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CHARRIER
Une pépinière est un lieu destiné aux se- Secriow 1°. — Choër et préparation des mis, et par extension aux divers modes de terrains. multiplication, sur une certaine échelle, de | 1°". — Nature, fertilité, profondeur, exposition et tous les végétaux ligneux dont la culture pré- situation du sol. sente de l’avantage sous le rapport de lutilité ou de l’agrément. Nature du sol. — Le terrain qui convient le
Le but de cet article est d'indiquer la ma- | mieux à l'établissement d'une pépiniere, est nière de former et d'entretenir un tel éta- | celui que nous avons déjà désigné sous le blissement pour en obtenir les divers arbres | nom de terre franche, ou sous celui de utiles aux besoins de la grande culture. terresablo-argileuse. Trop compact, il serait
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peu favorable à la végétation de la plupart des arbres ; il rendrait les travaux de culture matérieilement difficiles, exigerait des labours et des binages trop fréquens, et, chose egalement facheuse, en relenant outre mesure l'humidité et en se pénétrant difficilement de la chaleur, il retarderait les progrès de la végétation. — Trop léger, il aurait l’inconvénient non moins grave de nécessiter, dans plusieurs circonstances, des arrosemens trop abondans et trop multipliés.
FERTILITÉ DU SOL.—Aux yeux du pépiniériste, La richesse du sol n’est jamais trop grande. Plus les arbres végètent avec vigueur, mieux et plus tôt il en trouve le débit: or, c’est en renouvelant le plus possible les productions de chaque parcelle de ses cuitures qu’il cherche à en augmenter le revenu.— Les propriétaires ont le plus souvent des intérêts différens. A moins qu'ils ne puissent planteren des fonds excellens, ils trouvent, comme la théorie l'indique et comme la pratique le démontre tous les jours, du désavantage à acheter des arbres sortis d’un terrain trop fécond ; en effet, ces mêmes arbres, qui ont pris, pendant leurs premières années, un développement proportionné à la nourriture abondante qui leur était fournie, lorsqu'ils changent de position, surtout après une transplantation qui diminue nécessairement le nombre et l’action vitale de leurs racines, ne trouvent plus les alimens suffisans pour fournir, je ne dirai pas seulement à leur luxueux accroissement, mais au seul maintien de l’existence dans toutes leurs parties. — Il est donc désirable que le sol d’une pépinière soit d’une fertilité moyenne. — Mieux vaudrait certainement qu’il fût trop fertile que trop pauvre. Ve |
PROFONDEUR DU 80L.—Il est indispensable, pour la culture des grands végétaux ligneux, que la couche de terre végétale ait une certaine profondeur. En général, plus cette profondeur est considérable, mieux ils réussissent. Cependant, 5 à 7 décimètres (de 18 po.
à moins de 2 pi.) peuvent rigoureusement suffire.
ExPOSITION ET SITUATION. — Quoique l’exposition et la situation dussent a vrai dire varier en raison de l'espèce et de l'état particulier de chaque culture, on doit préférer, en général, celles qui sont naturellement abritées contre les vents violens qui pourraient briser ou déraciner les arbres, les vents froids qui arrêteraient la marche de la végétation, et les vents desséchans qui pourraient l’entraver d’une manière fàcheuse au moment de son développement; — celles qui ont le moins à redouter, dans le midi, la sécheresse produite par une excessive évaporation, et, dans le nord, l'humidité froide qu’on ne peut éviter dans les localités trop couvertes ; — celles enfin qui procurent les eaux les plus abondantes et de meilleure qualité dans le premier cas, et qui se prêtent le mieux à l’absorption et à l'écoulement des eaux surabondantes dans le second.
Quelles que soient les terres qu'on veut transformer en pépinières, la première chose à faire est de les défoncer convenablement au moyen de la pioche ou du pic et de la béche. Ce que j'ai déjà dit de la profondeur
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du sol doit servir de guide dans cette opération. — S'il est de bonne nature, on se rappellera que les labours les plus profonds sont les meilleurs, et qu'une faible aussmentation de dépense produira plus tard une notable augmentation dans les produits. — Si le soussol est de mauvaise qualité, il faudra, au contraire, éviter de l’entamer, ou, tout au moins, de le ramener en trop grande épaisseur à la surface, à moins de nécessité absolue.— Enfin, comme les meilleures terres, pour devenir productives, ont besoin d’être plus ou moins long-temps exposées au contact immédiat de l’air, et à l’action directe des divers météores atmosphériques, le défoncement devra être fait généralement le plus long-temps possible avant l’époque des semis ou des plantations.
Quoi qu’il en soit, le terrain ayant été ainsi remué, ameubli, débarrassé des pierres et des racines qui pourraient nuire à sa fertilité, ou gêner plus tard les travaux de labours, de plantations ou d’arrachages, il ne reste plus qu’à le diviser de manière à facililer chaque sorte de culture et à éviter pour les ouvriers toute perte de temps.
Le professeur THouin, dont le beau nom doit trouver si souvent place dans un ouvrage de pratique, proposait pour cela d’établir dans les pépinières six carrés principaux destinés : le premier aux semis, — le second aux repiquages, — le troisième aux transplantations, — le quatrième aux sauvageons et autres porte-greffes, — le cinquième aux marcotles , — et le sixième aux boutures.
Lorsque la qualité variée du sol ne conduit pas à adopter une division moins régulière, mais plus en harmonie avec les habitudes des différens végétaux, chacun de ces carrés peut encore être subdivisé en deux, trois où quatre parties d’étendue calculée d’après les besoins de l’agriculture et de l’horticulture du pays, consacrées alternativement à la propagation particulière des arbres forestiers à pere caduques, des arbres verts, des arbres fruitiers, et des arbres et arbrisseaux d'ornement.
Nous n’aurons pas à nous occuper ici de ces derniers, et je ne devrai parler des autres qu’autant qu’ils font ou devraient faire partie de la culture des champs.
SECTION 11. — Des semis.
$ 1°T.— Avantages et inconvéniens.
Les semis ont sur les marcottes et les boutures l’avantage à peu près incontesté de produire des individus d’une plus belle croissance et d’une plus grande longévité ; — ils servent à propager la plupart des espèces de nos arbres forestiers. — Les graines récoltées sur des variétés donnent naissance à de nouvelles variétés parfois préférables à celles dont elles proviennent. Une fois qu’elles se sont écartées des types, elles tendent à varier continuellement de nouveau.— C’est ainsi que nous avons obtenu et que nous obtenons encore divers fruits améliorés inconnus de nos ancêtres.
Les espèces présentent à la vérité moinssou-
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vent, mais elles présentent cependant de loin en loin la même singularité. Chacun sait que dans une pépinière forestière les semences d’un même arbre produisent souvent un cerlain nombre de plants assez différens des autres pour constituer de véritables variétés, et que, parmi ces variétés auxquelles on ne fait pas toujours assez attention, il en est qui se recommandent par des qualités articulières , telles que la précocité ou e retard de leur végétation, le développement plus rapide où plus considérable de leurs diverses parties, la qualité même de leur bois, leur existence plus robuste , etc. Les semis ne servent qu'à multiplier les espèces et les races, ou, comme nous venons de le voir, à créer des variétés. Celles qui existent déjà, moins nombreuses du reste et moins importantes parmi les arbres forestiers que parmi les arbres fruitiers, ne peuvent se transmettre qu'au moyen des marcoites, des boutures et des greffes. — Il est même de véritables espèces qu’on peut fort bien multiplier de graines et qu’on aime mieux cependant propager de marcottes, comme le tilleul, le platane, etc., ou de boutures, comme le saule, le peuplier, etc., parce que la grande facilité de ce mode de multiplication fait oublier les inconvéniens qu'il peut presenter, et parce que la rapidité plus grande des résultats l'emporte sur la meilleure qualité des produits.
$ II.— Disposition du terrain,
Le terrain destiné aux semis de la plupart des arbres forestiers est ordinairement divisé en planches de 1 mètre 1/2 à 2 mètres de large, séparées par des sentiers de 2/3 de mètre. — Dans les localités humides, il est bon d'élever ces planches et de les bomber légèrement au-dessus du sol des allées ; — dans les lieux naturellement secs, de les abaisser au contraire un peu au-dessous.
Ces précautions prises , et le sol ayant été convenablement ameubli par les précédens labours, on unit la surface au moyen du ràteau.
$ IL. — Époque des semis.
Diverses graines perdent trèés-promptement leurs propriétés germinatives lorsqu'elles ne sont pas défendues du contact immédiat de l'air et de la lumière peu de lemps après l’époque de la maturité. De ce nombre sont celles de l’orme, du bouleau, du charme, du hêtre, du châtaignier, du chêne , du frêne, de l’érable. — Il est donc nécessaire de les semer ou de les stratifier le plus tôt possible.
Quand on peut semer les graines dès qu'elles sont bien müres, on évite les embarras de la stralification; mais les semis présentent d’un autre côté, dans ce cas, l’inconvénient assez grave, pour certaines semences, de les laisser exposées, long-temps avant la germination , à l'influence fàcheuse de l'humidité froide et excessive de l'hiver, et surtout, lorsqu'elles offrent un certain volume, à la voracité d’une foule d'animaux.
La stratification d’ailleurs, pour les espèces et dans les cas où la suppression du pivot ést nécessaire, permet, comme je le dirai
MANIERE D'EFFECTUER LÈS SEMIS
tout-à-l’heure, de faire cette opération sur la radicule même à une époque où, selon moi , elle offre le moins d’inconvéniens.
Dans les pépinières forestières, on stratifie : — soit en plein air : on dispose alors les graines par lits alternalifs avec du sable fin, et on les recouvre ensuite d’une couche de terre assez épaisse pour prévenir les effets de la gelée (J£g. 2);— soit dans des pots, des Fig. 2.
lerrines ou tous autres vases, en employant comme précédemment le sable, et en renfermant ces vases en un lieu protégé également contre l’excès de la chaleur et du froid, de la sécheresse et de l'humidité.
Le premier mode peut être utilisé pour de grandes quantités de graines , le second devra toujours être préféré pour de petites.
Il procure seul les moyens de hâter la ger- Mination Jorsque la température extérieure est assez froide pour l'empêcher. au commencement du printemps, et d'avancer ainsi trés-sensiblement le développement du plant pendant la première année.
Pour les graines qui ne conservent pas leurs propriétés germinatives, le moment des sermus Ou de la stratification varie en raison de celui de la maturité : — celles de l’orme,
ar exemple, tombent avant l’entier déveoppement des feuilles. Dans le centre de la France, on peut les mettre en terre dès le mois de mai, et obtenir ainsi de jeunes arbres avant le retour de l'hiver. Divers autres KéECHEx sont dans un cas à peu près semblable. — Les graines des arbres foresüers de la famille des amentacées, tels que le bouleau, le charme, le hêtre, le châtaignier, le chêne , ne mürissent qu’à la fin de l'été ou dans le courant de l’automne.— On séme Je plus ordinairement les deux premières espèces; on sème ou on stratifie les trois autres avant le moment des gelées.
Mais, pour les graines qui se conservent bonnes plus long-temps, l’époque des semis doit êlre en général déterminée d’après la nature du sol et la disposition particulière du climat. — Ceux d'automne sont préférables dans toutes les terres qui ne pêchent pas par un excès d'humidité, parce que la plupart des semences des grands végétaux ligneux, si elles n’ont pas été long-temps humectées, rompent difficilement leurs enveloppes, et qu'un printemps sec peut retarder parfois d’un an leur germination. — Dans les sols saturés d’eau, surtout à des exposi- Uons plus que d’autres sujettes aux froids tardifs , il est nécessaire d’attendre le printemps.
$ IV.— Manière d’effectuer les semis.
La plupart des semis des pépinières se font ar planches et à la volée. — C’est le moyen e plus expéditif. — On répand les graines à
la main, le plus également possible, à des
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distances proportionnées au développement plus ou moins considérable que doivent prendre les jeunes plants.
Pour les graines volumineuses et pour celles d’une grosseur moindre, telles que les pépins, qui ont été stratifiées et qui doivent ètre répandues, en partie germées, avec lesable auquel elles sont mêlées, dans le but de les espacer plus convenablement, ou afin de ménager leurs radicules naissantes, on sème er de petits rayons creusés parallèlement entre eux, à la binette ou au plantoir.
Enfin pour certains végétaux délicats, pendant leur grande jeunesse, Lels que divers arbres verts, on choisit des pots ou des terrines.
Les semences d’une certaine finesse veulent être peu recouvertes. Il en est, comme celles du bouleau, de l'orme, qu’on trouve de l’avantage à abriter seulement par de la mousse.
Celles de la grosseur des semences de l'érable, du fréne, etc., peuvent être enterrées au râteau ou à la pelle, à la profondeur d’un centimètre (3 à 4 lig.) environ.
Les chüätaignes, les glands doivent l'être de 2 à 3 centimètres (1 pouce) et plus, selon la nature du sol.
En général, il ne faut pas perdre de vue que la profondeur nécessaire pour assurer le succès du semis est, toutes choses égales d’ailleurs, moins grande danslesterres compactes que dans les terres légères et dans celles qui sont humides et froides, que dans celles qui jouissent de la propriété contraire.
Le plombage, complément des semis, consiste à comprimer légèrement le sol sur les
raines, de manière qu’elles se trouvent
e toutes parts en contact avec l'humidité qu'il contient.Cette opération se fait dans les É soit avee le dos d’une pelle ou la
atte, qui permet de ne fouler le sol qu’autant qu'on le juge à propos, soit avec les pieds.— Pour les semis en pot, on emploie simplement le revers de la main.
Presque tous les arbres forestiers de nos climats lèvent et réussissent de préférence, pendant leur première année, à une exposition fraîche, ombragée et dans ur terrain maintenu constamment un peu humide à l’époque de la germination.Lorsqu'on ne trouve pas dans les pépinières une situation qui présente naturellement ce double avantage, on cherche à en approcher le plus possible en abritant la surface du sol par une couverture légère de terreau ou de fumier de vieilles couches, quiale double avantage de diminuer les effets de l’évaporation, et d’empêcher les pluies de battre le sol; — en donnant quelques arrosemens, lorsque le besoin s’en fait impérieusement sentir, cas, du reste, assez rare au printemps.
Depuis le moment de la germination jusqu'à celui des repiquages, le principal soin à prendre est d'empêcher l’envahissement du terrain par les mauvaises herbes. — Quelquefois on éc/aircit le plant. —On arrose, si faire se peut, après le coucher du soleil, pendant les sécheresses excessives. — On couvre de paille longue, aux approches de l’aiver, pour empécher l'effet des premières gelées sur les tiges imparfaitement aoûtées, ou sur les racines des espèces délicates.
LiV. Ÿ, SECTION II. — Des marcottes.
$ 1°".— Avantages et inconvéniens.
Bien qu’on fasse un usage fréquent des marcottes dans les pépinières, on les emploie rarement en grand pour les arbres forestiers. Je viens de dire que presque tous se multiplient le plus souvent de graines, et nous verrons bientôt que, parmi ceux qui se préteni le moins à ce mode de propagation, la plupart réussissent aussi sûrement et plus facilement de bouture. Enfin, pour les arbres fruitiers, on a recours à peu près exclusivement aux greffes.
Cependant, dans certains cas,les marcottes peuvent être utilisées concurremment avec l’un ou l’autre de ces moyens, et parfois à l’exclusion de tousles autres sur quelques arbres exotiques assez robustes pour supporter nos hivers, mais qui ne donnent pas, ou qui donnent encore rarement et en petite quantité de bonnes graines dans nos climats. — A ce double titre, nous devons nous en occuper ici.
Dans l’acception la plus étendue de ce mot, une marcotte est une lige à laquelle on fait pousser des racines;ouune racine à laquelle on fait pousser une tige avant de la séparer de l'individu dont elle fait partie, pour la planter ensuite comme on plante les végétaux venus de semis.
$ II. — Des divers marcottages.
D'après cette définition, les drageons et les rejetons sont de véritables marcottes naturel- Les.— Sans le seccursde l’art, il est des arbres, tels que l’acacia, certains peupliers, des pruniers, le broussonétier, etc., etc. qui donnent successivement naissance a un si grand nombre de ces rejetons qu'ils envahissent bientôt à eux seuls tout un terrain. — Mais il en est d’autres qui n'en produisent ordinairement que lorsqu'ils y sont amenés par des moyens artificiels. — Leurs racines incisées, blessées sur divers points, à une petite profondeur dans le sol, se couvrent de nodosités qui donnent naissance à des bourgeons adventices, comme on le remarque fréquemment sur l’orme, le planera, l’alisier, l’aylanthe glanduleux et beaucoup d’autres.
Le marcottage simple, par butte ou en cépee (fig. 3), est, après celui-ci, le plus facile, -et dans beaucoup de cas Fie. 3 le plus avantageux de “dA tous, pour les arbres robustes qui se prétent facilement au recépage.—Il se borne à rabattre, avant le printemps, la tige principale tout près du collet, et à recouvrir de terre le tronc ainsi mulile. Les nombreux bourgeons qui se aéveroppent par suite de cette opération s’enracinent presque aussitôt à
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leur base, et peuvent être séparés et plantés, pour la plupart, dès l’année suivante. Beaucoup de pépiniéristes recourent de préférence à ce moyen pour obtenir lessujets de conassierqu'ils destinent à recevoir les greffes e poiriers. — On peut l'employer avec succès pour les mûriers, et notamment le mürier multicaule; pour le cyprès distique qui donne encore fort peu de bonnes graines en France, et qui reprend difficilement de bouture ; pour le gincko, dont j'ai lieu de croire w’on obtiendrait ainsi des individus mieux osé à s'élever verticalement, et pour beaucoup d’autres arbres étrangers ou des variétés d'arbres indigènes qu'on est dans l'usage de multiplier de greftes, et dont il peut être préférable, dans certains cas, d’obtenir des individus francs de pied.
Le marcottage simple, par provins ou en archet (fig. 4), présente à peu près les mêmes
Fig. 4.
avantages. Cependant il demande plus de temps et occupe plus de place sur le terrain. On l'emploie communément pour la vigne,
our regarnir les clairières des bois, et, dans es pépinières, pour remplacer, sur les végétaux d'une reprise difficile, les marcottages par cépées.
Les branches de 1 ou 2 ans, ainsi disposées, manquent rarement de s’enraciner à l’époque de la sève descendante. — Cependant il arrive parfois qu'une seule année ne suffit pas, et parfois encore on est dans l’obligation de provoquer l'émission des racines en tordant, en comprimant par des liens ou en
incisant de diverses manières les portions de tiges qui doivent les produire.
Ces opérations préparatoires, dont la fig. 5
Fig. 5.
donne une idée suffisante, constiluent /e marcottage compliqué. — Plus de détails me feraient passer du domaine de la grande dans celui de la petite culture, et ne se rattacheraient plus, par conséquent,qu’indirectement à mon sujet.
A plus forte raison, Je ne ferai qu'indiquer le marcotlage qui se fait en des paniers , des pots ou autres vases, parce que le temps, les appareils et les soins qu'il exige le rendent peu propre à la multiplication de toutes autres espèces que celles dont la rareté fail le prix.
DES BOUTURES
SECTION 1V. — Des boutures.
$ I°T.— Avantages et inconvéniens.
Si les boutures ont ainsi que les marcottes l'inconvénient de diminuer progressivement la vigueur des individus et la fécondité des espèces, et si, à cet inconvénient, qui n’est pas toujours également appréciable, elles joignent celui de ne réussir que sur un certain nombre de végétaux, on doit reconnaître gw’elles ont d’un autre côté l’avantage incontestable d'offrir pour ces derniers un moyen de multiplication aussi prompt que facile et assuré.
D’après la définition la plus complète qu'on en ail donnée, la bouture est une partie de végétal qui, séparée de l'individu auquel elle appartenait, manque d’un des organes essentiels au maintien de la vie, de racines ou de bourgeons. La culture peut lui faire produire les unes et les autres.
On fait des boutures avec des tiges ou des fragmens de tiges, des feuilles et parfoismême des pédoncules et des fruits; on en fait aussi avec des racines : mais les seules qui offrent de l’avantage pour la multiplication en grand des végétaux qui nous occupent ici, sont celles de la première et de la dernière sortes.
Les arbres qui réussissent le mieux par ce moyen sont ceux dont le bois est tendre, le tissu parenchimateux abondant , et l'écorce marquée plus ostensiblement de ces sortes de taches arrondies auxquelles M. DE CANDOLLE a donné le nom delenticelles, et qu’il désigne comme autant de points marqués par la nature pour le développement des racines adventices.
On multiplie habituellement de bouture divers arbres forestiers des terrains humides, tels que les saules, les peupliers, etc., etc.
On a conseillé de bouturer aussi /es arbres fruitiers, afin de les disposer à se mettre plus tôt à fruits, et de faire acquérir à la pulpe de ces derniers plus de volume et de saveur; mais, soit difficulté d’exécution, soit force d'habitude, aucune expérience concluante n’a été faite à cet égard.
Quant aux arbres résineux, je ne pense pas qu’il y ait jamais avantage à employer pour eux un pareil mode de multiplication : non qu’on ne puisse assez bien réussir, même en pleine terre; mais parce que, d’après la disposition particulière de leur tige, on obtiendrait rarement des individus d’une belle venue.
$ IL. — Boutures des tiges.
Epoque la plus favorable. Deux conditions principales sont on peut dire indispensables au succès des boutures faites en plein air.
La première, relative aux végétaux à feuilles caduques, c’est qu’ils aient achevé le cours de leur végétation annuelle; la seconde, relative au sol, c’est qu'il soit pénétré d’une bu midité suffisante. — Aussi, saufle cas où les gelées se font sentir et où des pluies excessiesrendent la terre malsaine ou d’une culture difficile, on peut bouturer depuis le milieu de l'automne jusqu'aux à proches du printemps. On préfère généralement cette der-
pière époque.
Dans le choix du terrain, il faut nécessairement avoir égard aux habitudes propres à chaque espèce de végétal. Toutefois, comme le but qu’on se propose avant tout, est, d’une part, de faciliter la formation et l’extension des jeunes racines, et de l’autre, tant qu’elles ne sont pas encore développées, de maintenir la vie dans la bouture en l’empêchant de se déssécher faute d’eau ou par suite d’une trop grande évaporation, on doit, dans tous les cas, choisir un sol léger, un peu humide, à une exposition ombragée et abritée des vents desséchans. — Une autre considération, moins générale peut-être, mais néanmoins d'un grand intérêt, c’est que, toutes choses égales d’ailleurs, beaucoup de boutures qui manqueraient dans les localités cultivées pau long-temps en pépinières, réussissent fort bien dans une terre neuve et renouvelée par des cultures d’un autre genre.
Préparation des boutures. On fait des boutures avec des bourgeons, c’est-à-dire du bois d’une seule année de végétation; avec des rameaux ou du bois de deux ans; enfin avec des branches de différens âges et de différentes grosseurs. La seconde et la troisième méthode sont préférables pour les végétaux ligneux de nos contrées.
Les boutures de rameaux s'effectuent de trois manières principales. — Elles sont simples, — à talon, — ou en crossette.
Les boutures simples (fig. 6) sont des fragmens de rameaux de 2 à 3 décim. (8 à 10 p.) dépouillés de toutes les ramilles latérales et coupés obliquement par le gros bout.
Les boutures à talon \ fig. T ) diffèrent de ces dernières, parce que, au lieu de couper le rameau sur lui-même, on laisse à sa base une partie de l’empatement qui l’unissait à la branche, en l’éclatant avec précaution.
Dans les boutures acrossette (fig. 8), le talon est remplacé par un crochet de vieux bois de quelques centimètres (1 ou 2 p.) de long.
Fig. 6.
Fig. 7.
Les boutures simpleset à talon sont le plus fréquemment employées par les pépiniéristes. — La seconde sorte offre plus de chances de succès que la première, mais elle peut avoir d'assez graves inconvéniens pour la vie des mères, en occasionant sur les branches
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principales une foule de plaies irrégulières qui deviennent souvent cancéreuses.— Dans plusieurs jardins, afin d'éviter cet inconvés nient on recèpe des arbres d’un certain âge de manière à les transformer en cépées, qu’on rabat ensuite périodiquement comme les laillis et qui fournissent une immense quantité de rameaux. — Les boutures en crossette se pratiquent avantageusement non seulement sur la plupart des végétaux sarmenteux et nolamment les vignes, mais encore, dans le midi, sur le figuier et l'olivier.
Parmi les boutures de branches, les plus
employées à la multiplication des arbres utiles sont celles en ramées et en plançons.
Les boutures en ramées sont de jeunes branches (#g. 9) garnies de tousles rameaux
Fig. 9.
auxquels elles ont donné naissance. — Après les avoir couchées horizontalement dans une fosse peu profonde , on les recouvre de terre de manière que les sommités des Liges dépassent le niveau du sol de plusieurs yeux, et on les rabat sur les deux ou trois premiers.
— On emploie ces sortes de ramées pour former des mères d’olivier qui donnent, pendant un grand nombre d'années, beaucoup de jeunes plants francs de pied et tout disposés à se mettre promplement à fruit. — On peut les utiliser sur le tilleul, le platane, l’osier et divers autres arbres.
Les boutures en plancons me sont autre
chose que des branches de 2 à 3 et 4 mètres
(6 à 9 et 12 pieds) et plus, qui se façonnent de deux manières : — tantôt on les étêle par le sommet et on supprime tous les rameaux latéraux ; — tantôt on laisse ceux de la sommité pour former la tête du nouvel arbre. — Dans l’un ou l’autre cas on amincit triangulairement la partie qui doit être fixée en terre. — Il est des localités où l’on ne connaît pas d’autres moyens pour multiplier en place la plupart des peupliers et des saules.
Lorsque les arbres sont d’une reprisé difficile, ilest nécessaire de provoquer la formation d’un bourrelet par l’un des moyens que j'ai déjà indiqués pour les marcottes, fg. 5. — Le plus simple est de ligaturer la branche, vers le commencement de l'été, avec un fil de fer de manière à arrêter en partie la sève descendante au point où l’on désire obtenir des racines.
Plantation des boutures. Les boutures simples et à talon se mettent en terre au plantoir ou en des tranchées parallèles, dans lesquelles on les place à des distances et des profondeurs proportionnées à leur volume ; puis on remplit ensuite successivement chacune de ces tranchées avec la terre extraite de Ja tranchée suivante, de manière à laisser aux boutures deux outrois yeux au moins à l'air libre.
Les crossettes, ainsi que les ramées, se
CcHaAP. 1°'.
plantent à peu près horizontalement. On relève seulement la partie supérieure sur l'un des bords de la rigole, et on laisse, comme précédemment, quelques yeux de bois bien aoûté au-dessus de la surface du sol.
Quant aux plançons, la méthode la plus usitée, quoique la moins bonne, est de faire, au moyen d'une barre métallique ou d’un avant-pieu, des trous de un demi à deux tiers de mètre (18 po. à2 pieds)de profondeur, dans lesquels on les place. Si, en des terrains très-légers , une pareille pratique ne présente pas de graves inconvéniens, dans les terres fortes elle en a de deux sortes : d’abord elle comprime celles-ci de manière à les rendre peu perméables aux racines, et, ce qui est pis, quelques soins qu’on prenne pour remplir de terre des ouvertures aussi étroites, elle laisse autour da tronc des vides nombreux ; — mieux vaut donc faire à l’avance des trous comme pour une plantation ordinaire.
La culture première des boutures se borne à affermir le sol par un plombage, autour de leurs parties enterrées , de manière à les mettre sur tous les points en communication immédiate avec l'humidité de la terre; — à arroser lorsque les circonstances atmosphériques l’exigent, et à pailler, si faire se peut, pour diminuer les effets du hâle. Du reste cette culiure ne diffère pas de celle des autres plants des pépinières. É
$ HE. — Boutures de racines.
Les boutures de racines, quoique moins employées que celles dont je viens de parler, offrent cependant un moÿen facile de multiplier rapidement une partie de nos grands végétaux ligneux.
Les plus naturelles sont celles qu’on obtient parfois à l'endroit même où un arbre d’un certain âge vient d’être arraché, sans autre soin que de laisser la fosse ouverte. — De toutes les extrémités des racines qui sont restées dans le sol on voit, le printemps suivant, naître des bourgeons, et lorsque ceuxci ont été enlevés, il n’y a pas de raison pour qu'il ne s’en forme pas d’autres sur les mémes racines de nouveau raccourcies,
Mais ce moyen est plus curieux qu’applicable aux besoins de la grande culture; il en est un autre dont il me semble qu’on méconnaît généralement les avantages : je veux parler des boutures par tronçons.
Lorsque comme dans le cas précédent, on arrache un arbre, ou lorsqu’en labourant dans son voisinage, on supprime celles de ses racines qui nuisent aux Cultures voisines ; lorsqu’enfin on peut lui en ôter un certain nombre sans nuire sensiblement à son développement, on divise ces racines par troncons de 1 à 2 et 3 décimètres (4 à 8et 10 po.), et .on les plante en élevant leur gros bout de
es millimètres seulement au-dessus
u so
Généralement ces boutures donnent naïissance, dès la première année, à des bourgeons vigoureux ; — parfois cependant elles restent dans linaction plus long-temps; mais dans tousles cas, pour peu que les espèces qu'elles
DES GREFFES. î
doivent reproduire n’éprouvent pas une dif:
ficulté particulière à développer des gemmes adventices , elles réussissent presque toujours.
SECTION v.— Des greffes.
$ 1°*.— Avantages et inconvéniens.
Les greffes partagent avec les marcottes et les boutures la propriété de propager les variétés non transmissibles de semis. — Elles réussissent même dans beaucoup de cas où il serait difficile de recourir à l’un ou à l’autre de ces deux modes de reproduction.
En théorie, les greffes peuvent être assimilées à de véritables boutures qui, au lieu de puiser leur nourriture dans le sol , la reçoivent par l'intermédiaire de la tige des sujets. Cette nourriture est modifiée au point d'insertion, selon la disposition des organes de chaque végétal, comme elle l’est en passant de la terre dans les racines; de sorte
u’un nombre indéterminé d’espèces bien
istinctes peut vivre sur le même tronc sans éprouver d’autres modifications que celles qui pourraient résulter de la différence du sol, de la quantité plus ou moins grande de sucs nourriciers qu'il contient. — Ce que j'ai dit de l'influence des boutures est donc à peu près applicable aux greffes quant à la longévité, à l'élévation et à la mise à fruit des individus qui en proviennent, et il en résulte nécessairement qu’elles sont utilisées bien moins fréquemment pour les arbres forestiers que pour les arbres fruitiers.—La greffe améliore en effet sensiblement les fruits en volume, souvent en saveur; elle contribue encore à hâter leur production, quoique cet effet soit rarement aussi marqué qu’on s’est plu à le dire; mais d’un autre côté, elle nuit au développement des organes conservaleurs et elle abrége ordinairement le temps marqué par la nature pour l'existence des arbres.—On sait cependant que le choix d’un bon sujet influe parfois d’une manière favorable sur le port, et, chose plus importante, on a cru remarquer qu’il influait aussi sur la rusticité des végétaux au point qu’il ne serait pas impossible de profiter de cette disposition pour faciliter la naturalisation de certains arbres étrangers. — Afin d’atteindre un but aussi désirable ; — pour hâter la fructification de quelques individus rebelles ;—pour multiplier diverses variétés améliorées , ce qu'on ne fait pas, Je trouve, assez généralement , relativement aux essences foreslières; — pour trausformer même des espèces de peu de valeur en arbres d’un meilleur produit, on devrait recourir aux greffes. — Le chêne robur, greffé sur le cerris, auquel la mauvaise qualité de son bois a fait donner, dans beaucoup de pays, le nom de doucier, pousse, dit-on, plus rapidement sans perdre sensiblement de sa dureté; —les chênes ballota et autres à glands doux pourraient se multiplier, se perfectionner peut-être, sur l’yeuse; — des ormeaux, des frènes , se couvrir de feuilles plus abondantes ou plus larges, et mieux du goût des bestiaux, etc., etc.
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$ Il. — Description des principales greffes.
Les greffes qu'on emploie le plus fréquemment dans les pépinières pour Les grands végétaux ligneux à feuilles caduques , sont les suivantes :
La greffe en fente ordinaire. (Voy. un peu plus loin, f£g. 17.)
La greffe anglaise (fig.10), que sa grande solidité et sa facile reprise rend très-utile pour les arbres à écorce mince et à bois dur.
La greffe Lee, ou par entaiile triangulaire, (fig. 11), qui convient surtout aux végétaux dont la moëlle ne doit pas être attaquée , et aux grosses tiges dont l'écorce vieillie offre peu de sève.
La greffe Varin, à rameau posé entre l’aubier et l’écorce, comme une greffe en couronae ( /£g. 12), qui réunit les avantages des deux précédentes.
Fig. 12.
Fig. 11. Fig. 10.
La greffe Cels (fig. 13), sur racines séparées des arbres et plantées par tronçons avant d’être opérées, qui permet de multiplier sur eux-mêmes des individus dont on ne possède pas de congénères.
Enfin rarement celle en écusson. (Joy. un peu plus bas les fig.
15 et 16.)
La greffe herbacée des arbres forestiers résineux, telle qu’on la pratique presque exclusivement depuis une douzaine d’années, est d'une exécution fort simple et d’un résultat assuré. — Elle a permis de transformer par milliers, dans la forêt de Fontainebleau, des pins sylvestres en Laricio d'une superbe venue. — On peut croire qu’elle présenterait le même avantage sur les terrains crétacés de la Champagne pouilleuse.
Selon que la greffe est de diamètre égal à celui du sujet ou un peu moindre, on la
Fig. 14. Coupe triangulairement (fg.
14), ou en biseau prolongé,
pour l’insérer dans une entaille correspondante à la sommité de la tige principale de l’arbre. — Dans tous les cas, on choisit, pour faire l’opéra- , tion, le moment où cette tige encore herbacée a atteint les deux tiers environ de son développement, c’est-à-dire de 1 à 2 et 3 décim. environ (6 à
8 et 10 po.), selon la vigueur de la végétation;
LIV. V
— on la casse bien net au tiers inférieur ou à moitié de sa longueur; on ne laisse à la greffe également herbacée que 2 à 5 cent.
(1 ou 2 po.); puis, après avoir incisé et réuni les parties comme il vient d’être dit, et les avoir consolidées par une ligature de laine, on les entoure d’un cornet de papier destiné à empêcher pendant les 10 à 15 premiers jours les effets de l’évaporation.
Les greffes herbacées ne sont pas seulement propres à la multiplication des conifères; la plupart des arbres à feuilles caduques, ceux même qui reprennent difficilement par tout autre moyen analogue réussissent généralement avec celui-là : je citerai seulement le chêne et le noyer.
Pour les arbres fruitiers, les greffes en écusson, en fente, en couronne et en flûte, sont presque exclusivement employées.
La greffe en écusson ( fig. 15 et 16) convient également à presque tous; on la pratique à peu
rèsexclusivement sur l’amandier, le pêcher, Pbriébniee presque toujours sur le prunier, le cerisier, l'olivier, et très-fréquemment sur le poirier, le pommier et même l’oran-
er:
La greffe en fente (fig. 17, 18, 19,20 et21) a, pour les arbres fruitiers à noyaux,le grave défaut de donner naissance à des extravasions degomme; aussi ne l’emploie-t-on presque jamais sur le pêcher et l’abricotier. — Elle a moins d'inconvénientsur le prunier,quelques cerisiers, etmème l’amandier; — elle n’en a aucun sur l'olivier, le pommier, le poirier, la vigne. — On s’en sert de préférence quand les sujets, arrivés à un certain âge, ont une écorce épaisse et rugueuse peu favorable à Ja pose des écussons.
Parmi les greffes en écusson, la greffe Lenormand, avec un léger fragment d’aubier sous l’œil ( #g. 15), est la plus facile, la plus prompte Fig. 15. Fig. 16.
et aussi la plus employée dans les pépinières.
— Elle ne diffère de la greffe Descemet ( fig. 16), que parce que cette dernière se compose de deux écussons au lieu d’un.
On peul ainsi, dès la première année, obtenir les branches-mères d’un espalier.
Parmi les greffes en fente, /a greffe A tticus ( fig. 17) se trouve la première.
La greffe Palla- xig.18. Fig. 19. Fig.17dius ( fig.18) en fen- Le, à deux rameaux, se pratique sur des sujets plus gros; k elle offre une dou-\l ble chance de réus- Gr site. Le La greffe Tro- fl} chereau ( fig. 19) Hp.
présente cette par- ff ticularité, qu'au lieu de fendre le
sujet au centre on fait en sorte de ne pas attaquer le canal médullaire.
Lagreffe en fente au milieu du bois ( fig. 20) Fig 20. est recommandée spécialement
pour les vignes.
Les greffes en ramilles se distinguent des autres greffes en fente en ce qu’elles se font avec de petites branches garnies de leurs rameaux, souvent de leurs boutons à fleurs, et quelquefois même de leurs fruits naissans. — Elles sont employées assez fréquemment pour les orangers. — « En semant un pépin à une époque déterminée, on est parvenu
à recueillir avant la fin de l’année du fruit mür sur l'individu auquel il donna naissance (fig. 21). » V. A. THouIN, Cours de
Fig. 21. Fig. 22. culture et de naturalisation.
Les greffes en couronne ( fig.
22), qui font en quelque sorte le passage entire les greffes en écusson et les greffes en fente, n'étant employées avec un avantage particulier que pour de vieux troncs, ue sont pas utilisées dans les pépinières. — Elles peuvent l'être dans les champs pour transformer promptement en arbres à bon fruit des sauvageons de peu de valeur.
Les greffes en flûte conviennent de préférence à tous les arbres à écorce épaisse et à moëlle abondante.— On les emploie dans les pépinières et les campagnes pour le châtaignier, le noyer, les figuiers et les müriers.
La greffe Jefferson (fig. 23), sans couper la tête du sujet et à œil donnait: consiste à remplacer un anneau d’écorce enlevé sur le sujet, par un autre anneau parfaitement d'égale dimension , pris sur l’arbre qu’on veut propager, et muni au moins d’un œil.
La greffe sifflet (fig. 24), avec suppression de la tête du sujet et à œil poussant, diffère te mme de la précédente en ce que ‘anneau de remplacement n’est pas fendu longitudinalement.
La greffe de Faune (fig. 25), au moyen de
Fig. 25. Fig. 24. Fig. 23.
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lanières d’écorce qu’on a laissées sur le su- Jet et qu’on relève après l'opération, de manière toutefois à ne pas couvrir les yeux de la greffe, offre quelques chances de succès de plus.
$ II. — Choix des sujets.
Le choix des sujets est d’une grande importance. Non seulement il doit exister entre eux et les greffes une analogie naturelle aussi complète que possible, et celte analogie, si l'on veut opérer sur des arbres. forestiers surtout , doit s'étendre à l'élévation, à la grosseur, aux époques de la végétation, au mode de développement, à la durée même de l’existence; mais il faut encore avoir égard à la propriété particulière à chaque espèce de croître dans tel ou tel terrain, à telle ou telle latitude, telle ou telle position, etc., etc. Il faut rejeter rigoureusement tous les individus mal constitués, et ne faire usage que lorsqu'on y est forcé de ceux qui ne proviennent pas de semis.
Les greffes herbacées réussissent particulièrement sur les conifères, qui offrent entre eux, par le nombre de leurs feuilles, le plus de ressemblance : — Le laricio, le weymouth reprennent à merveille sur le pin sylvestre d’Ecosse; — le pin à pignon, sur le pin maritime; — le cimbro, sur le pin du lord; — les sapinettes, sur l’épicéa, — les giléads, sur le sapin argenté, etc., etc.
L'amandier se greife sur lui-même ; — le
êcher, sur amandieretsur prunier, particuièrement sur le damas noir et le saint-julien; — l’abricotier et le prunier, sur ces deux dernières espèces et sur la cerisette; — le cerisier, sur franc, c'est-à-dire sur des sujets venus de semence, quand on veut qu’il s'élève ; sur griottier pour obtenir des arbres d'une moyenne croissance, et sur mahaleb si l’on désire qu’il forme des basses tiges.
Le poirier se greffe aussi sur franc ou sur cognassier. Dans le premier cas il s'élève davantage, vit plus vieux, mais se met moins promptement à fruit; dans le second cas, c’est le contraire. — Le pommier sur franc est aussi plus vigoureux et moins précoce ; sur doucin, il Rene un développement moyen; sur paradis, il reste nain. :
Le figuier, l'olivier, l’oranger, pe réussissent que sur eux-mêmes.
$ IV.— Choix des greffes.
Les personnes qui greffent annuellement beaucoup d’arbres fruitiers ont dès longtemps fait la remarque que le choix de la greffe influe , généralement au moins, d’une manière bien positive sur son développement ultérieur; — elles savent que les scions ou les gemmes séparés de branches faibles donnent des pousses 720ëns belles que ceux qu’on prend sur des branches mieux développées ; — que certains arbres cultivés en espaliers forment difficilement une tige droite pour pyramide, si l’on choisit les greffes sur les branches basses ou inclinées de l'espalier, tandis que si on les détache de 7ameaux qui s'élèvent perpendicularement au sol, à la sommité des plein-vents, on obtient presqu’à coup sûr un effet contraire ; — que
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des yeux separés de vieilles branches peu disposées à se mettre à fruit, se développeront, toutes choses égales d’ailleurs, avec moins de vigueur que d’autres, et produiront des arbres qui conserveront la même disposition à la stérilité.
De pareils faits ont une importance que d’habiles praticiens méconnaissent rarement, mais qui n’est pas assez généralement appréciée.
Comme il importe que les sujets soient plus en sève que les greffes lors de l’opération, on peut couper celles-ci quelque temps d'avance, les réunir en paquets, et les enterrer ainsi par le gros bout, au nord, dans un lieu frais sans excès d'humidité.
$ V. — Temps propre à effectuer les greffes.
Deux époques conviennent particulièrement à la reprise de la plupart des greffes : le printemps, au moment de l’ascension de la sève, lorsque l'écorce a cessé d’être adhérente au bois et que les gemmes sont sur le point de s'ouvrir ; — les approches de l'automne, pendant le cours de la seconde sève. — Les greffes herbacées et en ramilles se font seules entre ces deux époques.
Les greffes de printemps se développent immédiatement. Presque toujours celles en fente et en couronne sont de ce nombre. — Les greffes de la sève d’août doivent être exécutées à une époque telle que la reprise puisse encore avoir lieu convenablement, sans toutefois que les yeux trouvent le temps dese développer, parce que les bourgeons auxqueis ils donneraient naissance seraient le plus souvent saisis par les gelées avant d’être aoûtés. — Ces sortes de greffes s'appellent & œil dormant par opposition à celles qui poussent dès qu’elles sont faites, el qu’on a en conséquence nommées & œil poussant. — On greffe de l’une et l’autre manière en flûte et en écusson.
$ VI. — Manière d’assurer le succès des greffes.
La végétation d’accroissement en diamètre des arbres se faisant entre l’aubier et l’écorce. et la soudure des greffes ne pouvant avoir lieu qu’au moyen des parties herbacées ou du liber, il en résulte qu’il faut faire coïncider le plus exactement possible le liber de la greffe avec celui du sujet, comme dans les greffes en fente, ou le mettre en contact direct avec l’aubier de ce même sujet, comme dans les greffes en écusson , en flûte et en couronne. — Pour les greffes herbacées, la vie active étant encore également répartie dans toute la jeune tige, elle jouit en entier de la propriété de s’unir à une autre tige dans le même état.
Dès que les greffes sont placées, on les consolide par une ligature de laine, et on les abrite du contact de l’air par de la cire à greffer ainsi composée: 1/2 cire jaune, 1/4 poix commune el 1/4 poix de Bourgogne, dans laquelle on ajoute souvent un peu de suif, et qu'on fait fondre toutes les fois qu’on veut l'employer.— Pour des tiges d’un certain âge, ce simple enduit peut suffire sansaucune ligature.
LIV. V
SECTION vi. — De la taiile aës jeunes arbres.
La taille des arbres de pépinières comprend quatre opérations principales : l’Aabillage ou la préparation des plants à l’époque du repiquage ou de la transplantation; — /a taille vulgairement dite en crochets, ou de première formation des tiges ; — de recepage et l’élagage.
$ 1°. — Habillage.
L’habillage du plant se subdivise en deux opérations; l’une relative aux racines, l’autre aux jeunes troncs. Il ne s’opère pas dans tous les cas de la même manière.
Pour les arbres forestiers à racines pivotantes, particulièrement pour ceux qui doivent s'élever beaucoup, la plupart des théoriciens ont recommandé de laisser intact le pivot, et il est certain qu’on trouve de l’avantage à suivre un pareil conseil toutes les fois que cela se peut. — Le pivot n’est pas seulement destiné à maintenir la sommité des tiges contre les efforts du vent; il va chercher à de grandes profondeurs l'humidité et les sucs nécessaires à la nutrition du végétal. — On a pu remarquer, dans bien des circonstances, que sa suppression arrête sensiblement le développement du tronc. — Malheureusement il est rarement possible de le conserver dans les pépinières, parce que généralement il y acquerrait en peu d’années une longueur si considérable qu'il deviendrait extrêmement difficile de l’arracher, et que si on le brisait, passé un certain âge, un pareil accident entrainerait souvent la perte de l’arbre.
Cet inconvénient est si bien reconnu, qu’il forcera toujours de recourir aux semis en place pour tous les arbres à racines pivotantes, tels que le chêne, par exemple, qu’on destine à former des futaies ou des plantations d’alignemens. é
D'un autre côté, la suppression du pivot a des avantages incontestables. — Elle occasione le développement de plusieurs racines latérales qui se bifurquent, se couvrent d’abondans chevelus, et contribuent ainsi efficacement, non seulement à faciliter l’arrachage et à assurer le succès des transplantations futures, mais encore à en diminuer les frais. l
Afin d'obtenir plus sûrement un tel résultat, les pépiniéristes ne se bornent pas à raccourcir le pivot, ils rognent les principales racines qui l’accompagnent ou leremplacent, et comme cette opération diminue pour quelque temps le nombre des bouches nourricières du végétal, ils sont dans oblig tion de supprimer aussi une partie des branches.
Lors du repiquage, ils taillent donc à un ou deux yeux toutes celles qui croissent latéralement sur la tige principale , et le plus fréquemment {s l’arrétent elle-même à une certaine hauteur, quoique les avantages de cette dernière pratique aient été vivement contestés, et qu’ils l’aient été, ce me semble, avec raison dans les applications à la culture des arbres de haute croissance }
La suppression de la tête peut occasioner chez eux des maladies qui abrégent leur
existence et dont les effets se font sentir, mème après la mort, sur la qualité du bois.
— Elle est d’ailleurs le plus souvent inutile, car, pour peu que la diminution des branches soit proportionnée à celle des racines, il est du reste assez indifférent qu'elle porte sur telle ou telle partie du tronc, et le cultivateur a conséquemment toute latitude pour bien faire. ]
Les espèces dont les racines ont plus de tendance à se prolonger qu'à se multiplier, qui n’en produisent que difficilement de nouvelles et qui ont peu de chevelu, exigent à l'habillage plus de soins que celles qui poussent de nombreuses radicules, et qui reprennent avec facilité de marcottes ou de bouture.—Onfera bien pourles premières de recourir à la serpette ou au sécateur, et d’opérer isolément sur chaque individu. — Quant aux autres, pour abréger, on a coutume dans les pépinières de les réunir par petits paquets; on les place sur un billot, et, au moyen d’une serpe bien tranchante, on iaille d'un premier coup les racines , d’un second la sommité des tiges. Cette méthode, tout imparfaite qu'elle est, n’a pas pour les très-Jeunes plants des inconvéniens aussi graves qu'on pourrait le craire. ;
Les arbres verts, comme les pins, les sapins, les mélèzes, etc., etc., ne veulent être privés ni de leur pivot ni de leur tige principale , parce que, sauf dans de rares circonstances, leurs racines nese régénèrent pas plus que leurs branches aux endroits où elles ont été détruites ou blessées. Aussi la culture première de ces sortes de végétaux a-t-elle pour principal but de multiplier le plus possible leurs grêles et délicats chevelus, tout en empêchant l’extension démesurée de leur
ivot.
1 Quant aux arbres fruitiers, la préparation de leur plant pour le repiquage ne diffère de celle du plant des arbres forestiers à feuilles caduques, qu’en ce que, pour tous ceux qui pivotent, la suppression partielle du pivot est plus profitable que nuisible, puisque, si, d'une part, elle diminue leur vigueur, de l’autre on a cru remarquer que, par cette même raison, elle les dispose à fructifier plus tôt. Le noyer seul, à cause de l’abondance remarquable de sa moëlle, redoute particulièrement la moindre atteinte de la serpette sur sa tige principale, et doit être pércé plutôt que taillé sur les branches latérales.
$ II. — Taille en crochet ou de première formation des tiges.
Depuis que le plant a quitté le carré des semis, surtout si on lui a coupé la tête, il a dû se garnir de beaucoup de branches latérales que leur position plus ou moins verticale, plus ou moins rapprochée de la sommité de la tige, et plus ou moins favorisée par le contact de l’air et de la lumière, a fait se développer avec une vigueur plusou moins grande. — Souvent 2 ou 3 de ces branches, égales en force, se disputent la prééminence qu’une seule doit obtenir pour devenir la tige principale. — On doit supprimer rez trone, non seulement celles qui sont le moins avantageusement disposées. mais en genéral
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toutes les branches qui menacent d'attirer par leur végétation vigoureuse une trop grande partie de la sève qu’on veut diriger vers la flèche.
Quant aux autres, si, outrant les conséquences de ce principe, on voulait les rabattre également, on parviendrait en effet à augmenter encore le développement en hauteur de l'arbre, mais on empécherait sa croissance en diamètre; de sorte que bientôt il serait hors d’élat de se maintenir sans tuteur. IL faut donc, à plus forte raison que lors de l'habillage, leur laisser quelques yeux pour appeler et maintenir la végétation à la circonférence.
Là se borne à peu prèsla taille première des arbres forestiers.
Du trop petit nombre d'arbres fruitiers qu'on cultive dans les champs, pour leurs fruits ou les produits qu’on peut en tirer, la plupart sont à haute tige ; — quelques-uns en quenouilles où pyramides ; — quelques autres en espaliers. Selon ces destinations diverses, la taille doit varier dans les pépinières.
Pour les hautes tiges, comme le noyer, le châtaignier, l’'amandier, les pruniers, les abricoliers, quelques pêchers, des pommiers et des poiriers, la taille de première formation ne diffère en rien de le dont je viens de parler. — Mais lorsque les arbres ont atteint de 1 ; à 2 mètres, au lieu de continuer à protéger la croissance de la tige mère au détriment des branches secondaires, on l’arréte au contraire si elle est disposée à s'élever en flèche pour la forcer à se ramifier, ce qui ne manque pas d'arriver dès le printemps.
Le but de cette opération étant moins encore de donner une forme agréable à la tête des arbres que de hâter la production et d'ajouter à la beauté des fruits, en entravant la marche de la sève, on doit la répéter l’année suivante sur celles des branches supérieures qu’on a jugé convenable de conserver. On choisit donc les 3 ou 4 plus belles (Ag. 26), et on les taille de manière que les bourgeons qu’elles produisent s’écartent de plus en plus de l’axe du tronc; et comme au retour du 3° printemps ces bourgeons ont en effet poussé, on répète pour la dernière fois, sur eux, la même opération, après avoir préalablement supprimé entièrement ceux qui croissent dans des directions défavorables. (Voy. fig. 27.)
Fig. 26.
Fig. 27.
Le plus souvent les arbres à liges, qu'on
nomme aussi plein-vents, sont sortis de la pépinière avant cette 3° taille.
Dans les jardins de ferme on ne tarlle guère cn prramide que le poirier, bien rarement le pommier. Plus compliquée pu la précédente, cette taille est basée sur des principes différens. — Loin d’être dénudé de branches à sa partie inférieure, le tronc doit en être garni du bas en haut, sur toute sa circonférence, à des distances à peu près régulières, et calculées de manière que l’air et la lumière puissent circuler facilement dans toutes les directions.
Dès l’année du développement de la greffe, lorsque la végétation est très-vigoureuse, les pépiniéristes en arrêtent une ou même deux fois les sommités en les coupant avec les ongles, afin de transformer en bourgeons, dans le cours de la même saison, les yeux qui n’éaient destinés à en produire que le printemps suivant. — Ils gagnent ainsi un an. — Dans des circonstances moins favorables, s'ils ne peuvent pas pincer, ils taillent pendant l’hiver au-dessus d’un œil bien développé qui devra servir de prolongement à la tige mère, et à une hauteur qu’on peut fixer approximativement de 2 à 4 et 5 décimètres (6 à 18 po.), selon que le scion opéré est de la grosseur d’un fort tuyau de plume ou de celle du petit doigt (/fg. 28).
L'année suivante on taille les branches latérales plus ou moins longues, selon qu’elles sont placées plus ou moins près du sol(4.29), et on arrête de nouveau la flèche, sans jamais perdre de vue les deux règles suivantes: 1° qu'il faut tailler long un individu vigoureux, pour éviter le développement d’un trop grand nombre de branches et la croissance de gourmands presque toujours nuisibles dans les arbres soumis à la taille; — 2° qu’on doit au contraire tailler court un individu peu vigoureux, pour empêcher la trop grande division de la sève ascendante, et la contraindre à développer convenabiement le petit nombre de bourgeons qu’on lui laisse.
La fig. 30 représente la taille de la troisièeme année.
Fig. 28.
Fig. 29.
Fig. 30.
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Les espèces cultivées en espalier sont, parmi les fruitiers à noyaux, le pêcher, l’abricotier, quelquefois le cerisier et le prunier; — parmi les fruitiers à pépins, le poirier et le pommier.
Si les pyramides donnent des fruits plus beaux que les plein-vents, les espaliers en donnent de plus beaux encore que les pyramides. #
L'année qui suit celle du développement de la greffe, on rabat la tige de l'arbre sur le 3° ou 4° œil, afin d'obtenir à peu de distance l’une de l’autre deux branches latérales qui formeront Les ailes (fig. 31). — Si les 4 bourgeons prennent vie, on pince les 2 moins bien placés pour donner plus de force aux 2 autres.
L'automne suivant, les arbres sont en état d’être plantés à demeure.— Si cependant on veut les conserver encore en pépinière, ce que je suis loin de conseiller, on devra tailler assez court les 2 bourgeons réservés sur 2 yeux, l’un supérieur, l’autre inférieur, pour obtenir seulement cette seconde année la prolongation de chaque branche mère et la naissance d’une première branche secondaire inférieure (fg. 32); — une troisième taille donnera la première branche secondaire supérieure (fg. 33).— C’est ainsi que se formera d'année en année la charpente de l’espalier. — Plus de détails sortiraient de mon sujet {1).
Fig. 31. Fig. 32.
FIG. 33 B A Re >
On trouvera aux lettres À et B les détails de la 2° et 3° taille pour une des ailes seule-
ment. $ III. — Du Recepage.
Si par une cause quelconque un jeune tronc entier élait tortueux, grêle ou mal venant, il faudrait le receper, c’est-à-dire le couper très-près du sol, afin d’obtenir l’année suivante un bourgeon ue qui püt le remplacer. — Le recepage, dont d’habiles théoriciens ont voulu trop généraliser les inconvéniens, est à la vérité nuisible à certains arbres à bois très-dur, comme le chêne; à ceux dont les tiges uniques se régénèrent diffici: lement, comme les pins, et à un moindre degré les érables, les frênes, etc.; mais il est sans inconvénient pour beaucoup d’autres, et on a pu remarquer qu'il est le plus souvent utile pour les végétaux dont les premières pousses sont maigres et irrégulières, comme
(1) Les personnes qui voudraient se perfectionner dans l’art difficile et compliqué de la taille des arbres fruitiers en général devront consulter l'excellent ouvrage de M. Dalbret , jardinier-chef des écoles de culture au Jardin des plantes. —Prix : 6 fr. À Paris, chez Rousselon, libraire,
celles de l’orme, du châtaignier, du tilleul, de l’aubépine, etc.
J'ai vu rabattre au moment même de la transplantation; mais cette pratique, excepté
eut-être dans quelques terrains particu-
ièrement mauvais, ou pour des végétaux dont les racines ont été trop mutilées, me paraît avoir un double inconvénient.— D'une part, les chevelus ne peuvent puiser une 1'° annee dans le sol et envoyer au tronc mutilé qu’une très-faible quantité de sève.
Le but qu’on se propose, d'obtenir une tige droite, vigoureuse, et dans laquelle les vaisseaux séveux puissent prendre une extension suffisante pour favoriser ultérieurement les progrès d’une riche végétation, est complètement manqué; — de l’autre, loin de fortifier les racines au moins cette 1'° année, le recepage arrête au contraire, momentanément, leur développement en suspendant les effets de la sève descendante, de sorte qu’il peut nuire à la reprise.
Le recepage a fréquemment lieu dans les pépinières forestières. Il serait assez difficile de fixer d’une manière précise l’âge auquel les arbres en profitent le mieux. Je dirai seulement qu’elle doit être faite lorsque les racines ont pris assez de volume pour donner paissance à une pousse d’un beau développement, mais avant que les tiges aient acquis un diamètre trop considérable, afin de ne pas retarder les effets qu’on veut produire, et d'éviter que la sève ne se perde en une multitude de scions qu’il serait indispensable de supprimer, à la réserve d’un seul.
— Selon les circonstances, on pourra donc receper, s’il y a lieu, quelques années après le repiquage ou après la transplantation. — Dans tous les cas, on choisira le moment où la sève est en apparence le plus complètement inactive, c’est-à-dire, pour notre climat, le mois de janvier.
$ IV.— De l’Élagage.
L’élagage, que nous ne devons considérer ici que dans ses rapports avec la culture forestière, est, en pareil cas, d’une application assez restreinte, car il ne s'opère, sur les arbres d’alignement, que lorsque ceux-ci ont atteint dans le carré des transplantations un âge qui permet généralement de les en faire sorlir. — Cette opération n’est qu’une modification de la taille en crochet à laquelle elle fait suite; son but et sa théorie sont les mémes, c’est-à-dire de donner au tronc une direction plus droite, et d'augmenter le plus possible son élévation sans nuire à son développement en diamètre.
Quand les arbres sont plantés à des distances convenables, ils Z/ent suffisamment sans qu’on ait besoin de recourir à l’élagage, et cette circonstance est d’autant plus favorable que divers inconvéniens accompagnent souveut la suppression des grosses branches.
Dans une position différente, on peut encore rendre l’élagage inutile en pinçant une ou plusieurs fois, pendant le cours de la belle saison , les branches qui menacent de s’em-
porter au détriment de la tige principale.
Une telle pratique a contre elle d’exiger une surveillance assez active, difficile dans un
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grand établissement ; inais elle est excellente.
Au reste, s’il est parfois nécessaire de supprimer entièrement quelques branches, un élagage d'hiver fait avec réserve et discernement n'offre pas à beaucoup près, sur les jeunes arbres des pépinières, le danger qu'il aura plus tard sur ceux d’un âge plus En et d’un développement plus considérable.
SEcTioN vit. — Des transplantations.
Quelques végétaux ligneux d’une moyenne élévation qui doivent être plantés jeunes, comme ceux qu'on emploie d’ordinaire à la formation des haies , des brise-vents, des charmilles, etc., etc., ou qui ont été semés en rayons, à certaines distances les uns des autres, peuvent attendre dans le carré des semis le moment de la transplantation à demeure. Dans la plupart des cas, il est avantageux de les repiquer avant cette époque.
$ I°".— Du repiquage.
Comme la transplantation , il comprend trois opérations principales d’un grand intérêt pour l'avenir des arbres, — l'arrachage, — la préparation où l'habillage du plant, — la plantation. ®#
L'arrachage doit se faire à jauge ouverte, c’est-à-dire en creusant sur l’un des côtés du semis une tranchée dont la profondeur dépasse quelque peu l’extrémité inférieure des racines, et en minant ensuite le terrain de proche en proche, de manière à soulever les jeunes plants sans effort et par conséquent sans détruire ou désorganiser les chevelus.
J'ai dû parler de la préparation du plant dans la section précédente.
Quant à /a plantation, elle se fait er rigole ou au plantoir. — D'après le premier mode on creuse au cordeau, au moyen de la bêche ou du hoyau, une petite fosse d’une profondeur et d’une largeur proportionnées à la longueur et au volume des racines. On y met un à un les jeunes plants en les appuyant sur la terre d’un des côtés, et en ayant soin de les espacer également à une distance calculée d’après le temps qu'on veut leur laisser passer en ce lieu et l’accroissement qu'ils doivent y prendre. On ouvre ensuite parallèlement à la première une seconde rigole, dont la terre ést rejetée sur les racines mises précédemment en place, et on continue ainsi dans toute la longueur de la planche ou du carré. Il ne reste plus après cette opération qu’à piétiner le sol pour l’affermir convena-
blement autour des jeunes arbres.— D’après
la seconde méthode on trace sur le terrain, toujours au moyen du cordeau, des lignes équidistantes et parallèles coupées à angle droit par d’autres lignes semblables. À tous
les points de section on fait, au plantoir, un
trou à la fois plus large et plus profond que ne sont volumineuses et longues les racines qu’il doit recevoir, et après y avoir introduit ces racines, on les recouvre et on les comprime légèrement à l’aide du plantoir ou de la main, de manière à éviter, comme dans
le cas précédent, qu'il ne se trouve quelque vide entre elles et la terre. — Un arrosement copieux achève de conduire à ce but et garautit le succès de l'opération.
C'est aprés la chute des feuilles, par un temps plus humide que sec, mais lorsque le sol n'est pas imbibé d’eau outre mesure et qu'il peut se diviser facilement, qu'on pro-
ède au repiquage. Dans les terres humides et froides on doit parfois le différer jusqu’au
rintemps. Dans tous les autres cas, il est is de le faire de bonne heure en automne, parce que les racines ont le temps de former de nouveaux chevelus avant l’époque des gelées. — Ce principe, dont l'importance n’est
as toujours assez sentie, s'applique à toutes es plantations.
$ 11.— De la transplantation.
Danslesens que nous lui donnons ici, c’est la plantation des jeunes arbres tirés du carré des repiquages, au moment où, par suile de l'accroissement qu'ils ont pris, ils s’y trouvent trop gênés. — À cette époque les arbres forestiers destinés à former des bois ou des massifs ont ordinairement atteint l’âge et la grandeur convenables pour être mis définitivement en place, car il esi toujours avantageux de les planter jeunes ; mais ceux qu’on réserve pour la plantation des routes et des avenues doivent séjourner encore dans la pépinière. |
On les arrache, comme la première fois, à Jauge ouverte.
On prépare leurs racines et on taille leurs tiges d’après les mêmes principes que lors du repiquage. Toutefois, cette seconde opération exige, au moins accidentellement alors, quelques soins particuliers que je crois avoir indiqués avec des détails suffisans en parlant de la taille de formation et du recepage.
Enfin, o7 plante en quinconce à des distances proportionnées à chaque espèce de végétal, ni trop près, nitrop loin, afin que l’air et la lumière puissent pénétrer dans la plantation, mais que, d'un autre côté, les arbres d’alignement soient forcés de s'élever au lieu de s’étendre latéralement plus qu’il ne convient.
— Dans un sol profondément et complètement ameubli, comme celui des pépinières, il y aurait peu d'avantages à ouvrir des tranchées continues; aussi fait-on de simples trous au moyen de la bèche, en ayant soin de les rendre assez larges pour recevoir les racines saps contrainte. — On place ensuite l'arbre de manière qu'il ne soit pas enterré plus profondément qu'il ne l’était précédemment, el tandis qu'un ouvrier rejette la terre en l’émiettant le plus possible, un second donne de temps en temps au tronc un mouvement de va et vient pour la faire encore mieux pénétrer entre les racines ; puis, lorsque le trou est en partie comblé, il piétine le sol en appuyant d'autant plus ou d’autant moins fortement que ce même sol est plus ou moins léger.
SECTION VIII. — Des assolemens dans Les pépinières.
La grande loi des assolemens, qu’on trou-
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vera ailleurs développée avec détail, s’étend aux arbres comme aux autres végétaux. Dans les pépinières, ainsi que dans les champs, elle est la base d’une bonne culture,
Il est des arbres qui possèdent particulièrement /a fächeuse propriété de rendre le sol impropre, pendant quelque temps, à la végélation, non seulement de leurs congénères, mais de tous autres végétaux ligneux.
— Les cultivateurs, frappés depuis longtemps de la manifestation journalière de celte vérité, se sont efforcés de l’expliquer par les sécrétions des racines ou la décomposition, hors de la présence d’une suffisante quantité d’air, de fragmens de ces mêmes racines abandonnées dans la terre après la mortnaturelle ou l’arrachage des vieux troncs. Soit qu’ils aient cru, avec plusieurs chimistes modernes, aux effets fâcheux d’une fermentation acide, analogue en quelque sorte à celle des tourbières, ou, dans d’autres cas, à ceux d’une réaction particulière de principes astringens; soit qu'ils aient supposé que diverses racines dépouillaient plus que d’autres le sol de l’air et des sucs nourriciers nécessaires à la belle végétation des arbres, toujours ont-ils reconnu que ceux-ci cessent à la longue de prospérer dans les lieux où on les cultive depuis trop long-temps, et surtout que les mêmes espèces languissent d’une manière plus ou moins apparente lorsqu'elles se succèdent plusieurs fois de suite sur le même terrain. La nature nous offre de loin à loin des preuves de la seconde partie de cette vérité; la pratique, qui devance, dans bien d’autres cas, la théorie, démontre fréquemment la seconde.
Lors de la destruction d’antiques forêts, on a vu le hêtre, le bouleau, le tremble, elc., etc., succéder spontanément aux chénes. — De vastes étendues de pins et de sapins, atteints pour la première fois par la cognée , se couvrent de semis naturels d’arbres feuillus, tandis que ceux-ci, au contraire, se transforment en semis de pins et de sapins. — Plusieurs écrivains français, anglais et allemands attestent qu'il serait facile de multiplier les exemples analogues.
D'un autre côté, on sait qu’? est parfois impossible de faire reprendre un arbre à la place d’un autre arbre mort de maladie, au moins sans de grandes précautions , quoique je puisse dire en passant, à ce sujet, que je me suis bien trouvé en pareil cas, dans les sols argilo-schisteux de l’Anjou, de l'emploi d’une certaine quantité de chaux mêlée à la terre du trou le plus long-temps possible avant le moment de la plantation. — On sait encore qu’on évile avec grand soin dans maintes localités de faire succéder immédiatement la vigne au défrichement de taillis de chêne; — dans d’autres, de planter des vergers dans d’anciens vignobles avant d’avoir préalablement refait la terre par quelques années de cultures herbacées ; et j’ai vu constamment, dans le pays dont je viens déjà de parler, que, quand on veut transformer des vignes en pépinières, ce qui arrive fréquemment depuis quelques années aux environs d'Angers, on prend plus rigoureusement encore les mêmies précautions ; on sème généralement des céréales, après avoir conve-
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nablement défoncé et labouré le soi. — Si !
l'on n'était pas trop pressé par le temps, il! serait sans nul doute avantageux d'adopter un assolement de trois ou quatre ans analogue à ceux dont on fait usage sur les défrichemens et dans lesquels l’avoine et les blés alternent avec des racines alimentaires qui exigent de fréquens binages et des buttages.
Dans quelques parties de l'Angleterre, d’après Saxe, lorsqu'on veut amélorer le terrain appauvri d’une pépinière, au lieu de le fumer pour lui confier directement des graines forestières, on profite de l’engrais répandu pour obtenir une première récolte de plantes potagères ou fourrageuses. On a remarqué que les féves, les pois, les ognons, les choux, les raves et particulièrement les laitues, sont en pareils cas les meilleures cultures intercalaires. — La conséquence nécessaire de celle excellente coutume est d'interrompre de loin à loin la succession des végétaux ligneux. ; ü
Le même auteur a, Je crois, entièrement raison, lorsqu'après avoir recommandé de choisir pour l’emplacement d’une pépinière de petite étendue un terrain qui puisse être partiellement et alternativement occupé par des cultures de jeunes arbres et de légumes, il ajoute que c’est un moyen à la fois sûr et profitable de faire prospérer les unes et les auires. À |
Dans l’état actuel de nos connaissances, il serait difficile de dire précisément quels arbres doivent se succéder de préférence, quoiqu’il soit bien démontré que tous ne réus-
sissent pas aussi bien lesunsaprès les autres. — Il en est, comme le chêne, qui paraissent
, nuire assez généralement aux cultures qui
leur succèdent; —d’autres, comme l’ormeau, qui semblent détériorer beaucoup moins le sol. — Quelques-uns réussissent assez bien, même dans les terres usées; — quelques autres ne prospèrent au contraire que dans des terres neuves ou renouvelées, et je connais tel pépiniériste, habile observateur, qui attribue surtout à l'application suivie d’une telle remarque le succès complet de ses boutures de cognassier.
La théorie et l'observation tendent également à faire croire que, pour l’assolement des pépinières, il est avantageux,comme pour celui des champs, d'avoir égard aux rapports naturels des végétaux ; — d'éloigner le plus possible sur le même terrain le retour des mêmes espèces, des mêmes genres, des mémes familles ; — de faire succéder les petits aux grands arbres ; — les essences à racines traçantes à d’autres essences à racines pivotantes ; — de changer successivement la destination de chaque carré, de manière que les transplantations fassent place aux repiquages, et ces derniers aux semis, etc., etc.
Du reste, cette partie de la science du pépiniériste est encore peu avancée. Je craindrais de rencontrer trop d’exceptions si je cherchais à déduire de faits épars et particuliers des principes ou trop généraux ou trop précis. Un ouvrage de pratique doit finir là où commence le doute.
Oscar LECLERC-THouIx.
La plupart des arbres qui entrent dans la composition des forêts de la France sont à peu près connus de tout le monde; aussi croyons -nous inutile de reproduire la figure de toutes les espèces. Ce qu’il importe surtout à l’agriculteur praticien, c’est d’apprendre quel est le terrain et l’exposition qui conviennent à chacune des essences, la manière de les multiplier, l'emploi qu'on peut faire de leur bois, de leurs feuilles, de leur écorce, etc.; ce qui sera traité tant dans ce chapitre que dans les suivans, et dans le livre consacré aux Arts agricoles.
Les arbres résineux, qui sont appelés peutêtre à repeupler les forêts de la France et à couvrir de leur ombrage une foule de terrains vagues , en pente ou aujourd'hui sans valeur, seront l’objet de notre attention particulière.
Eofin, un certain nombre des plus beaux arbres forestiers de l'Amérique septentrionale et de quelques autres pays, qui pourraient être introduits si avantageusement dans notre économie forestière, seront décrits et figurés avec soin. F. M.
SECTION 1°. — Arbres et arbustes forestiers indigènes.
ART. 1°".— Arbres à feuilles caduques.
$ I.— Arbres des terrains secs.
ALIZIER (en latin Cratægus), Arbre
ayant beaucoup de rapport avec les sorbiers et les poiriers.
L’AtiziEr commun Où Allouchier (C. aria, Lin.; en anglais, Whitebeam-tree; en alle-
mand, Mehibeerbaum; en italien, Bagolaro) (fig. 34)s’élève dans nos parcs et nos jardins à Fig. 34.
30 pieds environ; son tronc a 3 ou 4 pieds de tour; mais dans les Alpes et sur les .bautes montagnes, il n’atteint pas à d'aussi fortes
dimensions. Son bois est très-dur, d’un grain fin et serré, susceptible d’un beau poli. Le pied cube pése 55 livres. Il est employé à faire des alluchons et des fuseaux dans les moulins, des montures d'outils, des flûtes, des fifres, etc. Le charbon qu’il donne est très-estimé.
L'Aurzier de Fontainebleau où à larges feuilles (C. latifolia), diffère du précédent par ses feuilles en cœur, anguleuses et beaucoup plus grandes. Son bois est employé aux mêmes usages. La beauté de son feuillage et de son port lui mérite une place dans les parcs et les grands jardins.
L’ALIZIER des bots (C. torminalis, Lin.) s’élève à 30 pieds environ; ses feuilles sont grandes, découpées en plusieurs lobes inégalement dentés. Son bois est blanc, compacte, d’un grain fin, et conserve bien la couleur qu’on lui donne. On j’emploie au charronnage;ilest fort recherché par lestourneurs et menuisiers. Lorsqu'il est vert, il a une odeur forte et peu agréable, qu'il conserve encore quelque temps après sa dessiccation.
On multiplie les aliziers de graines, ainsi que par la greffe et par les marcottes. La graine se récolte aussitôtqu’elle est müre. Elle demande à être mise en terre sur-le-champ, ou au moins à être conservée dans du sable frais. Il faut lui laisser sa pulpe, par consé- (ARE semer le fruit entier, en le recouvrant
e 3 ou 4 lignes de terre. Les aliziers se plaisent en général dans les terres fortes et qui ont beaucoup de fond.
BOULEAU (lat. Betula ; angl. Birch; all
Birke; ital. Betulla). — Le BouLEAU blanc ou commun (B. alba, Lin.) (fig. 35) est un arbre
Fig. 35.
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élevé de 40 à 50 pieds. Sa tige acquiert environ 4 pieds de tour ; dans un bon terrain, il a souvent de plus fortes dimensions. Ce qui le disüngue de tous nos arbres forestiers,c’est qu’il réussit dans les sols les plus arides, ainsi que dans les lieux humides et marécageux. Son bois est nuancé de rouge et d’un grain assez fin; il prend bien le poli et ne se brise pas facilement. Le pied cube sec pese 48 livres.
Ilest recherché des menuisiers, des tourueurs, des ébénistes et des sabotiers. On as
LIV. Ÿ
sure que dans le Nord, où il a plus de solidité que dans nos climats, on l’emploie au charronnage. Il brûle rapidement en donnant une flamme claire; il est bon pour les usines et pour chauffer les fours. Son ckarbon sert à faire de la poudre à tirer.
L'écorce du bouleau sert à un grand nombre d’usages dans le nord de l’Europe, et remplace surtout l'écorce de chêne dans le tannage des peaux. On assure qu’au Kamtschatka, les habitans mangent cette écorce coupée par petits morceaux et mêlée avec des œufs de poissons. En Suède, on prépare avec la sève du bouleau un sirop qui peut remplacer le sucre pour plusieurs usages domestiques, et l’on fait avec cette même sève une liqueur spiritueuse dont le goût est agréable et aue l’on boit dans le pays.
On multiplie le bouleau de semis ou de jeunes plants enlevés dans les forêts pour en former des pépinières. Lorsque les jeunes bouleaux ont atteint l’âge de 4 ou 5 ans, on peut les transplanter à demeure ; il faut avoir soin en les plantant de presser fortement la terre sur les racines. La culture de cet arbre doit être recommandée à tous ceux qui s’occut des forêts, parce qu’il brave les froids et les chaleurs, qu’il n’a pas besoin de l’ombrage des autres arbres, tandis que le sien leur est favorable, qu’il ne peut pas leur nuire par ses racines, Car elles courent à la surface du sol etse contentent de peu de nourriture, qu’il réussit partout et améliore les mauvais terrains, et qu’enfin il donne des produits avantageux, et peu de temps après qu'on l’a planté. JAUME SAINT-H1iLAIRE.
3. BOURGENE. — La BouRGÈNE où Bourdaine (Rhamnus frangula, Lin.) est une espèce de nerprun, par conséquent de la famille des rhamnées, dont la tige, ligneuse, haute de 12 à 15 pieds ou un peu plus, se divise en rameaux garnis de feuilles alternes, ovales, glabres, un peu pointues. Ses fleurs sont petites, verdâtres, pédonculées, groupées plusieurs ensemble dans les aisselles des feuilles ; il leur succède de petites baies noirâtres, à 2 ou 4 graines. Cet arbrisseau est assez commun dans les bois, surtout dans ceux qui sont humides; il fleurit en mai et juin,et ses fruits mürissent en septembre.
Le bois de bourgène est blanc, tendre et cassant; refendu en brins menus, on l’emploie dans quelques cantons pour fabriquer des paniers légers; on en fait aussi des allumettes. Son feu ne dégage que peu de chaleur et n’est pas de durée ; mais son charbon est très-léger et regardé comme le meilleur qu'on ait trouvé jusqu’à présent, parmi les bois indigènes, pour la fabrication de la poudre à canon, et, par cette raison, l’administration des poudres a le droit de le mettre en réquisition dans ies bois des particuliers.
La bourgène se multiplie spontanément par ses graines dans les lieux qui lui sont favorables. 1
On peut retirer de son écorce une teinture jaune, et de ses fruits du vert de vessie. Cette écorce et ces fruits sont purgatifs comme ceux du nerprun commun, mais ils ne sont guère employés sous ce rapport, si se n'est par les gens des campagnes.
LolsELEUR-DESLONGCHAMPS.
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4. BUIS (lat. Buxus ; angl. Boz-tree; allem. | Buchsbaum ; ital. Bosso). — Le Buis commun (8. sempervirens, Lin.) (fig. 36) est un arbris-
Fig. 36.
sean loujours vert. Sa tige, ordinairement peu élevée, acquiert quelquefois un fort diamètre.Ses feuilles, ovales et entières, sont plus où moins grandes suivant les variétés; on en connait cinq ou six : 1° le buis de Minorque; 2° le buis arborescent, qui croit uaturellement
dans nos forêts; 3° le buis arbrisseau ; 4° le buis hétérophylle; 5° le buis nain.
Le bois du buis est d’un jaune pâle, d’un tissuserré et compacte. Le pied cube sec pése 68 livres. Lorsqu'on le met dans l’eau, 1l va au fond. On fait une grande consommation de ce bois à St.-Claude, département du Jura; on en fabrique des grains de chapelets, des sifflets, des boutons, des cannelles, des fourchettes, des cuillers, des peignes, des tabatières, etc., tellement que cet arbre est devenu très-rare aux environs de cette ville.
Le bois de buis est excellent pour le chauffage, et ses cendres très-estimées pour les lessives. Pour le service des fours à chaux, il faut près de moitié moins de fagois de buis que de tout autre bois. On en fait aussi maintenant un grand usage pour la gravure sur bois. Ses feuilles servent à la litière des troupeaux et du bétail, et elles deviennent un très-bon engrais. Le buis de nos départemenus méridionaux est plus estimé que celui du nord de la France, à cause de l'intensité de sa couleur et de sa capacité. IL parvient en même temps à une plus grande élévation.
J'en ai vu dans la forêt de l’Esterel, près de Fréjus, qui avaient plus de 20 pieds d’élévation. Quoique cet arbre croisse lentement et qu'il ne donne des produits que fort tard, sa culture en forêt ne doit pas être négligée.
On le multiplie de graines, de marcottes et de boutures. Il aime les terres légères et un peu sèches.
5. CHARME (lat. Carpinus; angl. Hornbeam; all. Feissbuche ; ital. Carpino).— Le CnarME commun (C. betulus, Lin.) (fig. 37) a une tige haute de 40 à 50 pieds; dans les bons terrains elle parvient quelquefois à 70 pi.,surune circonférence de 5 à 6. Dans les forêts, cet arbre est d’un médiocre intérêt, car il croit lentement, produit moins de bois que le chéne, et on assure que sa présence est funeste aux bois blancs et même aux bois durs qui l’entourent ; mais dans les jardins, il contribue à leur ornement, parce qu'il se prête à toutes les formes qu'on veut lui donner; il souffre la taille à toutes les époques de l’année, el conserve long-temps ses feuilles vertes.
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Le bois du charme est blanc, dur, pesant, tenace et d’un grain serré; mais son poli est mat. On ne doit l’'employer que lorsqu'il est très-sec, parce qu'il fait beaucoup de retrait à la dessiccation. Il est excellent pour les pièces de charronnage rustiques qui exigent de la force, Me moins élastique que le frêne; le pied cube sec pése 51 liv. 1/2. Mais il est au 1°° rang comme bois de chauffage; il s'allume facilement et donne un feu très-vif. Son ckarbon est excellent pour les forges, la cuisine et la fabrication de la poudre à canon.
Les feuilles de charme, vertes ou sèches, sont un bon fourrage pour les chèvres, les brebis et les vaches ; 3 ou 4 onces de son écorce verie, hachée et cuite pendant une heure et demie dans une pinte d’eau, m'ont donné, dit Dambourney, une couleur olivefoncé. Les insectes n’attaquent:pas les feuilles du charme, mais les souris rongeut et détruisent quelquefois des plantations enlières.
On multiplie le charme de graines, ainsi que par la greffe , les drageons et les couchages. La graine est { an ou 18 mois à Jever, de sorte qu'on le propage le plus souvent par les jeunes plants enlevés dans les bois. Pour former une charmille, on met le plant de 3 à 4 ans à une distance de 6 à 8 pouces, et même à 1 pied de distance, si la charmille doit être tenue haute. On lond les charmilies 2 fois par an. Ou a conseillé de ne les tondre qu’une fois, au milieu de l'été, entre les 2 sèves.
Le charme vient assez bien dans tous les terrains, pourvu qu'ils aient de la profondeur. Il préfère les sables un peu frais et les terres calçaires qui ont de la fraicheur. Il s’accommode de toutes les expositions et résiste aux plus grands vents.
6. CHATAIGNIER (lat. Fagus; angl. Spanish chesnut; all. Castanienbaum ; ilal. Castagno). (fig. 38).—Le CHATAIGNIER commun ( F.castanea, Lin.) est un des arbres les plus précieux de nos forêts par sa hauteur et son port, les qualités de son bois, l'abondance et la bonté de ses fruits, et la propriété qu'il a de croitre dans des sables où beaucoup d’autres arbres ne donnent qu'une faible végétation, de sorte
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qu'on ne saurait trop le multiplier, surtout dans les pays vignobles. Son bots a beaucoup d’analogie avec celui du chêne; sa couleur estun peu moins obseure,etle contact de l'air ne larembrunitpas autant.Ilestemployéavec le plus grand succès à la charpente, dans Ia menuiserie, les ouvrages de fente, et il dure plusieurs siècles sans s’altérer. Le pied cube sec pése 41 à 42 liv. En Italie, on plante le châtaignier en taillis qu’on coupe de bonne heure, et on en fait des soutiens pour les vignes; ces échalas durent le double de ceux qu'on fait avec tout autre bois. On en fabrique aussi des futailles et des tuyaux pour la conduite des eaux souterraines. DUHAMEL dit qu’il est préférable à tous les autres bois pour faire des cerceaux, surtout pour les tonneaux placés dans des caves très-humides. Le châtaignier est peu estimé pour le chauffage, il ne donne point de flamme, noircit, et Jette des éclats; il se consume vite, de sorte qu'il est peu utile pour les usagés domestiques. On assure néanmoins qu'il est fort estimé dans certaines forges, comme en Biscaye.
Les châtaignes forment un très-bon produit, surtout dans les provinces du midi et du centre de la France. On en cullive un grand nombre de variétés; les plus cstimées, celles qu’on nomme 2arrons, à cause de leur grosseur et d’un owbilic moins grand que dans les châtaignes, viennent du Luc, pelite ville du département du Var. On fait grand cas aussi de ceux du Limousin; mais en général les châtaignes les plus délicates au goût ne sont pas toujours les pue grosses.
On récolte les châtaignes de différentes manières : la meilleure est celle qui permet de les conserver en bon état pendant plusieurs mois de l’année. Il paraît qu’on y parvient en les stratifiant avec de la paille ou avec du sable, aussitôt qu’elles ont été séparées de leur hérisson ou enveloppe extérieure. Dans le midi et en Corse, on sépare ce fruit de toutes ses enveloppes êt on le fait sécher; on l'appelle alors châtaignes blanches. On les mange ensuite cuites dans l’eau. En Corse, on les réduitaussi en farine pour en faire des galettes nommées la polenta. Les châtaignes sont en général très-nourrissantes , el dans quelques départemens, les habitans vivent presqu’uniquement de ce fruit ; les porcs et lous les animaux les recherchent dans les
bois, parce qu’elles leur fournissent une excellente nourriture.
On multiplie le châtaignier par ses fruits, ainsi que par la greffe et par drageons. Les semis se font en automne ou au printemps.
Lorsqu'on attend cette dernière saison, il faut savoir conserver les châtaignes et les garantir de la moisissure et des gelées de l’hiver ; pour cet effet, il faut les placer dans de grandes caisses dont le fond a été couvert de paille, et on met successivement un lit de châtaignes et un lit de paille, jusqu’à ce que la caisse soit pleine, ou bien on les stratifie dans du sable. Ce fruit germe pendant l'hiver, pousse la radicule, et dès que la saison le permet , on le retire avec précaution , afin de ne point endommager cette radicule, et avec la même précaution on le place dans des paniers ou sur des claies, afin de le transporter sur le sol disposé pour le recevoir.
Il est à propos de placer deux châtaignes dans chaque trou, et dans un moment où la terre n’est pas humectée, car les châtaignes moisissent promptement. Les châtaignes semées en automne doivent être recouvertes d’un à 3 pouces de terre; elles lèvent dès le commencement de mai. Lorsqu'on veut avoir des arbres de haute tige, il faut laisser croître les châtaigniers en massifs et ne pas les greffer. On ne doit greffer que ceux qu'on destine à produire de bonnes châtaignes.
CHÊNE (lat. Quercus; angl. Oak ; all
Eiche ; ital. Quercia). — Les chénes ont été dans Ja plus haute antiquité des objets de vénéralior, pour les peuples qui vivaient sous leur ombrage et se nourrissaient de leurs fruits; plus tard ils ont mérité la préférence sur les autres arbres, à cause de la force et de l'excellence de leur bois et de la beaute de leur feuillage. Tellement qu’il y a environ cent ans, on ne plantait souvent que des chênes pour former ou renouveler les forêts.
On trouve en France plusieurs espèces de chênes, et comme elles varient beaucoup
ar leurs feuilles et la grosseur de leurs ruits, suivant la nature du terrain, on à confondu les espèces avec les variétés , ce qui n’est pas dangereux en agriculture, pourvu qu’on sache distinguer celles qui sont les plus rustiques et dont le bois est de meilleure qualité. On divise les chênes en 2 classes: 1° ceux à feuilles caduques ou qui perdent leurs feuilles en hiver; 2° ceux à feuilles persistantes.
I. Chénes à feuilles caduques
Le Caëne à glands sessiles,ou rouvre (Q. robur, Lin.) (fig. 39), arbre élevé , à écorce lisse dans sa jeunesse , grisâtre et raboleuse lorsqu'il est vieux. Ses feuilles sont oblongues , sinuées et à lobes obtus ; ses g/ands sont sessiles ou sans pétiole. Le chéne noir de Fontainebleau, \e chêne à crochets qui a les fruits ramassés en bouquet, le chéne des collines, ne sont que des variétés du chène rouvre.
Le Cène à glands pédonculés (Q. pedunculata, Hoff.) acquiert une plus grande élévation et en moins de temps que le chêne ronvre, mais demande un terran plus profond et plus frais que lui. Il en diffère par ses
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feuilles plus élargies à leur sommet, et surtout par ses fruits qui sont portés par un pédoncule plus ou moins long. Son bois pêse 48 à 50 liv. par pied cube, tandis que celui de l’autre en pèse environ 70. Les forestiers le nomment gravelin, merrain, chéne femelle.
Son bois est moins noueux, il se fend plus aisément que celui de l’autre, de sorte qu’on le préfère pour les lattes, les parquets, les meubles et plusieurs autres ouvrages de menuiserie. Les constructeurs de vaisseaux ont observé que son bois n’éclate pas par le boulet de canon, et que les trous sont plus faciles à boucher; il est meilleur aussi pour le chauffage et son charbon est plus estimé.
Ses bonnes qualités doivent le faire préférer dans la plantation des terrains qui ont de la profondeur, mais sans humidité, car, dans ce cas, il a beaucoup d’aubier, et cet aubier se pourrit prémptement.
Le fruit de ces deux arbres a quelquefois servi d’aliment : on y eut recours pendant la disette de 1709; mais les historiens rapportent que cette nourriture produisit de graves accidens. On a essaÿé aussi de l’employer en médecine contre les fièvres inter-
mittentes, mais il ne parait pas que ses effets aient été satisfaisans.
Le Cène pyramidal(Q. fastigiata, Lam.).
Cette espèce se rapproche du chêne rouvre parses feuilles lobées assez profondément, et de l’autre par ses fruits pédonculés; mais elle diffère de l’une et de l’autre par ses pétioles courts et presque nuls, par la disposition de ses rameaux qui forment un angle trésaigu avec la tige, et par son port élancé et pyramidal. Ce chêne, multiplié depuis quelques années aux environs de Paris, croit naturellement dans les Pyrénées et dans le département des Landes. Sa forme élancée, comme celle du peuplier d'Italie, le rend propre à l’ornement des grands parcs et des jardins paysagistes. On l‘éléve de graine dans nos pépinières, et la greffe réussit sur les deux autres espèces.
Le CaèxE cerris (Q. cerris, Lin.) est un arbre de 8 à 10 mètres d’élévation. Son tronc est le plus souvent noueux et contourné. Ses feuilles sont blanchätres et pubescentes en dessous. Ses fruits sont renfermés à moitié dans une cupule hérissée de filamens velus.
Le chêne nommé crinite et le chêne de Bourgogne paraissent n'être que des variétés du cerris. Leur boss est très-estimé pour les constructions civiles et navales. On ne leur préfère que les bois des chênes crûs dans le midi de la France, qui, en raison de la chaleur du climat, acquièrent plus de dureté.
Le CHÊNE angoumoës ou tauzin(Q.tauza,Bosc) s'élève à la hauteur de 20 à 24 mètres. Ses feuilles sont fermes, à lobes inégaux, cotonneux et blanchätres en dessous.Ses glands sont portés par des pédoncules axillaires, et leur cupule n’est pas hérissée. Son bors est dur et noueux; il ne peut pas servir aux ouvrages de fente, mais 1l est estimé pour les constructions et pour le chauffage. Ses jeunes branches servent à faire des cercles de cuves et de tonneaux. On en connaît plusieurs variétés. savoir : 1° le £auzin à glands pédorculés, axillaires et terminaux, à cupule un peu ciliée ; 2° le tauzin à glands axtillaires, pédonculés ; 3° le tauzin à glands pédonculés, axillaires et terminaux, Ovoides, er grappes et petits.
On connaît, aux environs de Bordeaux, une espèce de chêne que M. SEconparnomme le CHÊNE méle, et que Bosc a considéré comme le CHÈNE esculus des anciens. Son bois est de la plus grande dureté; il fournit d’excellentes courbes pour la marine : on assure qu’il est meilleur que celui des autres chênes. Le pied cube pése 74 liv., c'est-à-dire qu'il descend au fond de l’eau. — Le CHèNE des Apennins, que l’on trouve en Provence et aux environs de Lyon, s'élève à 30 pieds environ : il a le mérite de croître dans les terrains les plus arides.
II. Chénes à feuilles persistantes, ou Ch£nes verts
Le Cène yeuse (Q. ilex, Lin.) est un arbre de médiocre grandeur, tortueux et très-branchu. Ses feuilles sont ovales, dentées ou entières. Le fruit varie de grosseur et de longueur,ilest âpre etamer. Cet arbres’elève à30 pieds environ; Le pied cube du bois pèse 70 1. Il prend un beau poli; mais il est sujet à se fendre et à se tourmenter en séchant, Il est
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employé à faire des essieux, des leviers, des poulies de vaisseaux, etc. L’accroissement de l’yeuse est très-lent; mais cet arbre vit plusieurs siècles. Son écorce sert à tanner les cuirs. Le bois du cœur est très-recherché en Languedoc pour les manches de mail, qui conservent leur souplesse lors même qu'ils sont secs. Dans le nord de la France, cet arbre est sensible aux froids. Lorsqu'on l’a multiplié de graine et qu'on veut le transplanter, il ne faut pas tarder, car il reprend difficilement lorsqu'il a plus de 3 ou 4 ans. Il aime en général un terrain sec et sablonneux.
Le CnÈène Lége (Q. suber, Lin.) fig.41) s’élè-
Fig. 41.
ve à 10 ou 12 mèt. Son tronc a quelquefoisune grande circonférence. Son écorce est fort épaisse, spongieuse et crevassée ; ses feuilles sont blanchâtres en dessous.Son boës est trèslourd et d’une grande force ; le pied cube pèse 84 liv. Son écorce est employée à faire des bouchons, des semelles pour se préserver de l’humidité, des chapelets de pêcheurs, des bouées, etc., etc.: pour cet objet on écorche les chênes liéges tous les 8 ou 10 ans, lorsqu'ils ont atteint l’âge de 30 à 50 ans; malgré cela, ils peuvent encore vivre 150 ans. La culture decesarbres est la même que celle de l'yense.
On connaît plusieurs autres chênes verts dont la culture devrait être encouragée en France, surtout dans le Midi, tels que : le CHÊNE ballotte, qui diffère peu de l'yeuse par les feuilles et par le bois, mais dont les glands sont doux et nourrissans : on les mange crus et grillés comme les châtaignes ; Le CHÊNE vert ou castillan que l’on trouve dans la forêt de Broussan, département du Gard: les habitans des environs récoltent ses glands pourles manger crus et cuits; le CHÊNE ægilops, dont la cupule fait l’objet d’un commerce assez important pour les tanneries ; le CHèNE à la galle,qui croît dans l’Asie-Mineure, et qui produit la galle du commerce; le CHèxE fermés (fs. 42), que j'ai trouvé en Provence, dans les haies, et sur lequel on récolte l’insecte précieux qui, avant la découverte du Nouveau-Monde, fournissait à la teinture la couleur écarlate.
Culture du chéne. — On trouve des chênes dans presque tous les terrains; mais ceux qui n’ont pas de fond n’offrent que des arbres petits, rabougris, et lorsqu'ils s'élèvent à une certaine hauteur, ils sont vieux et couronnés de bonne heure. Les terrains frais et profonds, mêlés de sable et d'argile, sont ceux où le chêne prend tout son développement et vit au- delà de 200 ans, La racine du chêne est pivotante el s'enfonce profondément, de sorte que si les couches inférieures ne sont pas perméables à celte racine, l’arbre languit et n'acquiert pas de fortes dimensions; il lui faut 3 pieds au moins de bonne terre pour s'élever en futaie, et 2 pieds pour fournir de bons taïllis. Lorsqu'on a des chênes dans un terrain médiocre ou mauvais, il faut renoncer à en obtenir du bois de service ;et si l’on s’obstine à les laisser croitre en futaie, leur bois ne pourra servir qu’à des ouvrages de fente, parce qu'il sera souvent rouge, échaufféet vergeté; dans ce cas, on ne pourra plus le débiter qu’en bois de chauffage.
Quand même les arbres auraient atteint les dimensions nécessaires, il serait dangereux de les employer aux constructions, parce qu'elles seraient de peu de durée.
On a remarqué depuis quelques années que le chêne n'aime pas à étre planté seul; 1 croît moins vite et dépérit plus promptement que lorsqu'il est mélangé avec d’autres essences , telles que le hêtre, le charmeet surtout les bois blancs.Ona cru autrefois, comme je l’ai dit, le favoriser en le plantant seul; il en est résullé des taillis mal venans et des plantations infructueuses.
Conservation et semis des glands. — Le plus sûr moyen, sans contredit, d’avoir de belles forêts de chênes, c’est de semer les glands.Par le couchage et par les marcottes, on peut bien repeupler un bois taillis de peu d’étendue; mais pour avoir de belles plantalions, il faut semer, et pour semer avec succès, il est nécessaire d’avoir des glands choisis et bien conservés. On doit faire la récolte des glands vers le mois d'octobre, par un temps sec et lorsqu'ils commencent à tomber d'eux-mêmes. On les transporte dans deslieux aérés } on les étend de suite et trèsclair. Il est à propos de les remuer 2 ou 3 fois par jour, jusqu’à ce qu’ils soient ressuyés à
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l'extérieur : alors on en formera des tas d’un pied d’épaisseur, qu'on laisse ainsi jusqu'au morent de les employer.
Quand on ne veut semer qu'au printemps, il faut employer quelque procédé pour les conserver intacts. On en propose plusieurs ; aucun d'eux n’est exempt d’inconvéniens.
Voiei celui qui m’a paru le meilleur : dans un jardin ou tout autre endroit clos et à l'abri des pores, on choisit un lieu sec; on étend sur la place une couche de feuilles d’un pouce d'épaisseur, sur laquelle on dépose en forme de pyramide, et jusqu’à la hauteur de 3 pi., un las de glands après les avoir fait sécher un peu; on recouvre celte pyramide d’un pied de feuilles sèches, ensuite d’un demi-pied de mousse également sèche, puis encore d’un demi-pied: de paille longue, et enfin on place sur ce cône un chapeau de paille semblable à celui dont on couvreles meules de grain dans les campagnes. Au commencement du printemps, ou trouve les glands parfaitement conservés. Alors il ne faut pas tarder à les employer, parce que la chaleur les ferait germer.
Pour conserver les glands qu’on destine à la nourriture des porcs et de la volaille, il suffit de les enterrer protondément dans un terrain sec-et sablonneux, ou de les faire dessécher au four.
Au lieu de semer les glands à demeure, beaucoup de personnes les sément en pépiniére pour en repeupler les forêts, les planter en quinconce, en avenue, au lieu d'aller arracher dans les bois du plant qui est tou- Jours mal conformé et peu garni de racines.
Il faut alors les enlever de la pépinière, en conservant à leur pivot la plus grande longueur possible, et ne pas se laisser détourner de cette pratique par la dépense que doit occasioner cet enlèvement et la profondeur des trous destinés à la plantation.
Entretien des semis. — On doit éviter de remuer les terres ensemencées, avant que les jeunes plants se soient affermis par des racines assez fortes. C’est pourquoi on ne donne aucune culture la première année.
Quant à la seconde, on fait un petit binage au printemps pour détruire les herbes. La troisième année, on donne un bon binage au mois de mars, et sion veut hâter la croissance du plant, on en donne un second au mois de sepiembre.
Dans certains terrainsoù lechêne ne pousse pas d’abord avec force, où il a été brouté par la dent des bestiaux ou gelé, le recepage est indispensable. On fait cette amputation Ja 3° ou la 4° année, obliquement et au nord, ce qui est facile à l’'ouvrier qui tourne le dos au midi. Quelques forestiers allemands ne veulent pas cependant que l’on recèpe les arbres destinés à croître en futaie; ils croient qu’en ayant la précaution de supprimer les üyes secondaires pour réserver la plus belle, on aura des futaies Lrès-élancées. Burren est d’un avis Coutraire à ces forestiers, et nous croyons très-bonnes et très-fondées les raisons qu’il en donne.
Exploitation des chénes.— On doit abattre les chènes lorsque leur accroissement ne fait plus que de faibles progrès, lorsqu'ils annoncent qu'ils sont sur le retour, lorsqu'ils sont atteints de maladies graves, telles aue les
gouttières les chancres, les ulcères, la gelivière, eic., et tout cela sans avoir égard à leur âge ou à leur grosseur. Tel chêne est vieux et caduc à 50 ans, tandis qu'un autre ne l’est pas encore à 160; cela dépend du climal, du terrain et de l’entretien des plantalions. On a conseillé comme un bon moyen d'empêcher la destruction des vieilles souches, de les recouvrir de 2 on 3 pouces de terre immédiatement après l'abattage. Ce moyen est préférable et surtout moins cher que celui de couper les tiges entre deux terres.
Ecorcement des chénes.—Toutes les parties du chêne contiennent un principe astringent nommé tarrin, qui a la propriété de se combiner avec la fibre animale, et de rendre insoluble la gélatine qu’elle contient. L’écorce de l'arbre est la partie qui en contient le plus. On préfère celle des jeunes arbres; cependant quelques auteurs assurent que les vieilles écorces sont metlleures. La noix de galle, qui nous vient du Levant, est encore plus abondante en tannin, mais elle est d’un prix élevé, et jusqu’à ce qu’on ait naturalisé le chêne qui la porte, on se servira de nos écorces jetines où vieilles. Le tan le plus nouveau est le meilleur, et lorsqu'il a servi à tanner les cuirs, il est employé à faire des couches dans les serres chaudes et des mottes à brûler.
On écorce Les chénes dans le mois de mai, lorsqu’ilssonten pleine sève. La bonne écorce doit être unie, vive et brillante. Il faut environ 6 à8 cordes debois pour un cent de bottes d’écorce. Les souches de chênes repoussent avant la fin de l’année, quand les bois sont abattus aussitôt après avoir été écorcés; mais si on les laisse sur pied, elles seront le plus souvent détruites lorsque lesarbresaurontété coupés. Le prix des écorces, comme celui des arbres écorcés, varie suivant les lieux et les pays. J'ai vu souvent, dil un forestier allemand, que l’on avait fait plus d'argent des écorces que du bois sur lequel on les avait enlevées.
A l'exception du charbon de hêtre, celui de chène est le meilleur de tous, d’après les nombreuses expériences faites en Allemagne par le baron pe WarnecL. En résultat, la culture du chêne en taillis ou en futaie est sans contredit la plus avantageuse de toutes les cultures auxquelles on puisse se livrer, lorsque le terrain est favorable. .
JAUME SAINT-HiLAïRE.
CORNOUILLER (lal.Corrus) ( fig
Nous neparlerons pasici des espèces exotiques de cornouiller qui ne sont cultivées que pour l’ornement des jardins; nous nous occuperons seulement de 2 espèces indigènes.
Le CornourLzEer méle où des bois, ou C. sauvage (C. mas, Lio.) est un grandarbrisseau ou un petit arbre qui acquiert 20 à 25 pi. de hauteur, dont les rameaux sont opposés, qui, dès le mois de mars, et quelquefois même dès la fin de février, sont garnis de petites fleurs jaunes, disposées en ombelle. Les feuilles qui ne paraissent qu'après les fleurs sont ovales, opposées. Les fruits sont de petites drupes d’un beau rouge, à noyau divisé en deux loges monospermes. Cet arbrisseau croit naturellement dans les bois et les buissons, en
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France et dans une grande partie de l’Europe. Le cornouiller mâle a produit par la culture plusieurs vartétés, dont une à fruits Jaunes, une autre à feuilles panachées. L’espèce se multiplie par les semis, les variétés par la greffe. Cet arbre croit très-lentement et est susceptible de vivre très-vieux. Bosc en cite un, de la forêt de Montmorency, qu'il croit avoir plus de mille ans d’existence.
Dans les vieux cornouillers, le cœur est brun et l’aubier est blanc, avec une légère teinte rougeûtre. Ce bors est très-dur, fin, et susceptible de recevoir un beau poli; on en fait des rayons de roue, des échelons d’échelles, des coins, des chevilles; on en fabrique aussi des cerceaux, des échalas qui durent long-temps.
L écorce des branches et des rameaux est astringente; elle a été employée comme fébrifuge. Les fruits, qu’on nomme cornouilles , ont une saveur aigrelette et un peu acerbe ; on ne les mange guère que dans les campagnes.
CoRNOUILLER sanguin, vulgairement femelle, Bois punuis (C. sanguinea, Lin.). Cette espèce est un arbrisseau de 12 à 15 pieds de hauteur, dont les rameaux sont d’un rouge brun, garnis de feuilles ovales, pointues, et se terminant par un bouquet de fleurs blanches disposées en corymbe, paraissant en juin et juillet. auxquelles succèdent des fruits arrondis, noirâtres, d’une saveur amère et astringente. Elle croît spontanément dans les bois elles buissons detoutle midi de l'Europe. On en connaît une variété à feuilles panachées. La disposition que cet arbrisseau a de pousser beaucoup de rejetons de son pied, et la facilité cf a de pouvoir réussir presque partout, le font employer pour former des haies; mais ses rameaux étant toujours droits eteffilés, rendent ces elôtures de peu de defense. Ses jeunes rameaux peuvent servir à faire des liens et des ouvrages de vannerie commune; les plus longs et les plus
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droits sont bons dans les jardins pour faire des tuteurs aux jeunes arbrisseaux et aux piantes qui ont besoin d’être soutenues. Communément on fait, avec la coupe des tiges et des rameaux, des bourrées pour le chauffage.
Les fruits, qui sont oléagineux, peuvent fournir une huile d’une odeur désagréable, mais propre à la fabrication du savon et à l’éélairage.
9. CYTISE (lat. Cytisus).—Les cytises sont de petits arbres, ou le plus souvent des arbrisseaux, de la famille des Légumineuses.
Nous ne parlerons ici que des premiers.
Cyrise aubours, faux ébénier(C. laburnum, Lin.) (#g. 44). Cet arbre s'élève à 15 ou20 pieds
Fig. 44.
sur un tronc de 2 à 3 pieds de circonférence. Ses rameaux, recouverts d’une écorce verdâtre, sont garnis de feuilles petiolées, composées de trois folioles ovales - oblongues, glabres en dessus et un peu soyeuses en dessous; ses fleurs sont jaunes , papilionacées, disposées en longues grappes pendantes, et à calice court et campamulé; les fruits sont des légumes alongés, légèrement velus. Ce cytise croft naturellement dans les bois des montagnes, en France et dans plusieurs parties de l'Europe. On le plante communément.
dans les jardins et les bosquets, comme arbre d'ornement.
Cynise des Alpes (C. Alpinus, Wild.). Cette espèce a été long-temps confondue comme variété de la précédente; elle s’en distingue par le dessous de ses feuilles et ses légumes glabres, par un rebord particulier qui garnit le dos de ces derniers, et enfin parce qu'elle forme un arbre plus élevé, qui ne craint pas les froids les plus rigoureux, tandis que dans le nord de l’Europe la 1'° périt souvent par suite des fortes gelées. Le cytise des Alpes se trouve dans les montagnes du Dauphiné, de la Savoie, de la Hongrie et de Ecosse. On le plante, comme le précédent, dans les jardins et les bosquets. Ces deux arbres fleurissent en mai et en juin.
Ils sont très-rustiques et viennent aisément partout, excepté dans les ferrains maréca-
eux et ceux de pure craie. MALESHERBES à fait planter la première espèce dans un sol de marne argileuse où aucun autre arbre n'avait pu réussir, et il a converti ce terrain, jusque là stérile, en un bois de bon rapport. On peut donc en faire des taillis qui seront bons à couper tous les 9 à 10 ans. Les cytises ne prennent point de boutures ; les marcottes sont très-longues à s’enraciner; il faut, pour les multiplier, en semer les graines, ce qui doit se faire à la fin de l'hiver, dans un terrain bien labouré.
Plusieurs animaux ruminans, et particulièrement les moutons et les chèvres, mangentsans inconvénient les feuilles des cytises; mais elles sont émétiques et purgatives pour l'homme. Le boës de ces arbres est très-dur, souple, élastique, et il résiste long-temps à la pourriture. Ce bois est brunâtre, et il devient noirâtre dans les arbres âgés; il prend facilement un beau poli: les ébénistes et les tourneurs l’emploient à différens ouvrages.
Dans les pays où les cytises sont communs, on se sert des tiges de 6 à 10 aus pour faire des cercles, des échalas, des rames, etc.
LoisELEUR DESLONGCHAMPS.
ERABLE (lat. Acer; angl. Maple; all
Ahorn; ilal. Acero).—Les Erables forment un genre assez nombreux. Plusieurs espèces croissent naturellement das nos forêis; un plus grand nombre a été introduit dans nos parcs et nosgrands jardins.Nous ne parlerons article que des arbres indigènes.
L'ERABLE commun où champétre ( 4. campestre, Lin.). Cet arbre s'élève à 25 ou 30 pieds, sur une tige dont l’écorce est dure et crevassée, Ses feuilles ont 5 lobes obtus à leur sommet et à leurs angles. Son boës est dur, d’un grain homogène, liant, blanc ou jaune, et susceptible d’un beau poli. Le pied cube sec pese 51 à 52 livres; il fait très-peu de retraite en séchant. Lestourneurs, les ébénistes, les luthiers le recherchent pour en faire des ouvrages de tabletterie ou de lutherie. Il chauffe bien et produit un bon charbon. Ses jeunes tiges servent à faire des fouets pour les cochers.Ses feuilles sont très-recherchées par les bestiaux , surtout par les chèvres. Il peut être employé avec succès à former des haies vives, qui, par une taille répétée, deviendronttrès-épaisses et très-serrées. Il sera bien placé aussi dans les massifs des jardins français. Cet arbre se plaît dans les terrains frais, parmi la bonne terre végétale, les sables et les graviers. Il redoute l'humidité. On le rrultiplie de graines semées en automne et recouvertes de six lignes environ de terre ; elles lèvent souvent au bout de six mois, mais
uelquefois elles restent un an et 18 mois dèds la terre. L’entrelien des semis consiste à les biner et à les sarcler pendant les 2 ou 3 premières années. Ce n’est qu’à la 5° que les arbres mis en pépinière en doivent être tirés pour être plantés à demeure.
L'ERABLE sycomore (A. pseudo-platanus, Lin.) (fig. 45). C'est un arbre de la 1° grandeur, etremarquable par son port etson beau feuiliage. Son LA est blanc, marbré, d’un tissu serré, et susceptible de recevoir un beau pobs Lorsqu'il est sec, le pied cube pese 50
ivres environ. Son boës est employé par les charrons, les ébénistes, les tourneurs, les
Fig. 45
sculpteurs et les facteurs d'instrumens de musique et surtout de violons. On en fait aussi des montures de fusils. L’accroissement de cet arbre est très-prompt comparalivement aux autres. Il aime un terrain formé de terre végétale, de sable et de gravier; il se plaît surtout dans les plaines et au revers septentrional des montagnes. Il vit 100 à 200 ans. Elevé en taillis, il s’exploite tous les 25 à 30 ans; en futaie, à l’âge de 100 et 120 ans. Sa culture est la même que celle de l’érable champêtre.
L'ERARLE plane (4.platanoïdes, Lin.) (fig.46)
Fig. 46.
diffère du précédent parses feuilles vertes des deux côtés, bordées de dents aiguës, inégales et écartées, et par ses fleurs disposées en corymbes. Il s'élève de 45 à 60 pieds, € est-à-dire un peu moins que le sycomore.Son boës, dans la jeunesse de l'arbre, est blanc; moiré et d’une couleur tirant sur le gris; dans un age plus avancé. Le pied eube sec pèse 43 à 44 livres. On l’emploie aux mêmes usages que celui du sycomore. Son accroissement est très-
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rapide; en taillis on peut l’exploiter à 25 ans, et en futaie à 70 ans. Il est à propos de le planter dans les lieux où l’on a des ruches a miel. Sa culture est la même que celle des deux précédentes.
On cultive encore avec succès l'ERABLE duret, qui vient naturellement dans nos Alpes et nos Pyrénées. Son boës est excellent pour le charronnage ; l’ERABLE de Montpellier, où triobé (A. Monspessulanum, Lin.), qui croit dans les plus mauvais terrains, sur des rochers qui n’ont de la terre végétale que dans les fissures. Dans les pays montagneux et arides, on n’en saurait trop répandre et soigner la culture.
11.FEVIER (lat. G/editzia).—Les féviers sont des arbres étrangers naturalisés et très-répandus dans nos parcs et nos grands jardins.
Il serait utile de Îles cultiver dans nos forêts. parce que leur boës est dur, liant, veiné de rouge, et d’un grain fin et serré.
Le FÉvVIER @ trois pointes ( G. triacanthos, Lin.) est un arbre qui s'élève à 30 ou 40 pieds. Ses feuilles sont ailées et d’un beau vert. Ses fruits où gousses ont près d’un pied de longueur. On le rrultiplie de graines semées en terrines ou en pots sur couches, en plein air, au mois d'avril, pour accélérer leur croissance; on peut aussi les semer eu pleine terre dans des rigoles et à la distance de 4 pouces. On jes recouvre d’un demi-pouce de terre. Au printemps suivant, on les met en pépinière, et à un pied de distance les uns des autres. Pendant les 1° années, il faut les abriter jusqu’à ce qu'ils aient assez de force pour supporter les gelées. La transplantation doit avoir lieu au printemps; les plantations faites en automne sont endommagées par les gelées. On en connaît trois variétés.
Le FÉVIER monosperme, assez semblable au précédent par ses feuilles et par sesépines. — Le FÉVIER de la Chine (G. Sinensis, Lam.).
Ses feuilles sont deux fois ailées. Sa tige est hérissée d’épines plus grosses et plus courtes que dans les autres; il est en même temps moins sensible à la gelée, et son boës est aussi estimé. Il donne de bonnes graines sous le climat de Paris. On pourrait employer utilement les féviers à former des clôtures des champs et des jardins; les épines dont ils sont armés rendraient ces haies impénétrables; mais il faudrait les tailler souvent et les empêcher de s'élever.
JAUME SAINT-HILAIRE.
12. FUSAIN ( lat. Evonymus). — Le Fu- SAIN d'Europe , Vulgairement bonnet de prétre, bois à lardoire (E. Europæus, Lin.), est un arbrisseau de la famille des rhamnées, qui s'élève à 12 ou 15 pieds, en se divisant en rameaux quadrangulaires , garnis de feuilles opposées , lancéolées, brièvement pétiolées. Ses fleurs sont blanchâtres, petites, portées sur des pédoncules rameux, axillaires; il leur succède des capsules à 4 lobes obtus d’un rouge éclatant à l’époque de leur maturité. Cette espèce croît naturellement dans les bois et dans les haies, où elle se multiplie spontanément ; elle vient bien partout, excepté dans les terrains trop arides ou trop marécageux ; ses fleurs paraissent en mai et en Juin; ses fruils, qui peuvent rester presque tout l'hiver sur les rameaux, font un
assez joli effet par leur couleur éclatante.
Le bois du fusain est léger, d’un blanc jaupâtre ; il a le grain fin et serré. Il est bon pour les ouvrages de tour et de marqueterie, mais il est assez rare d’en trouver des échantillons qui soient propres pour le travail; le plus souvent on n’en fait que des fuseaux et des lardoires. Ce dernier usage n’est peutêtre pas sans inconvénient, car des ouvriers ont éprouvé des nausées en travaillant ce bois, surtout lorsqu'ils en sciaient une certaine quantité de suite; et cela est arrivé plusieurs fois, sans autre accident cependant, au Musée de la marine, où l’on en emploie beaucoup pour faire le doublage extérieur des petits modèles de toutes sortes de navires.
Réduit en charbon, il peut servir dans la fabrication de la poudre à canon. Ce même charbon, préparé avec de jeunes rameaux, auxquels on laisse une certaine longueur, est employé par les dessinateurs pour tracer des esquisses, parce qu’il s’efface plus facilement que le crayon ordinaire. — Les fruits du fusain passent pour être purgatils et même émétiques; séchés et réduits en poudre, ils s'emploient pour faire mourir la vermine. Leur: infusion dans le vinaigre sert, dans quelques cantons, pour guérir la gale des animaux domestiques; on peut encore en retirer une couleur rougeûtre. Les grarnes donnent par expression une huile bonne pour l'éclairage. Les propriétés des feuilles ont été très-conteslées; plusieurs agriculteurs ont prétendu que ces feuilles étaient nuisibles aux bêtes à laine; M. GirARD en a nourri plusieurs moutons, et illes a tenus à cette unique nourriture pendant plusieurs jours sans que ces animaux en aient élé incommodés.
Le Fusain & larges feuilles (Evonymus latifolius, Lin. ) difière du précédent par ses feuilles beaucoup plus grandes et plus larges, et par ses fleurs et ses fruits à 5 divisions. Il croit dans le midi. Ses propriétés sont à peu près les mêmes, et par conséquent assez suspectes quant à l’usage interne.
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HÈTRE (lat. Fagus ; angl. Beech; all
Mastbuche ou Rothbuche; ital. Faggio). — Le, HèTre des bois ( F.silvestrés, Lin.) ( fig. 47)
est un des plus beaux arbres de nos forêts
Satige, revêtue d’une écorcegrise etunie, présente quelquefois un fût de 60 pieds sans aucuue branche ni nœud. J'en ai vu dans quelques parties de la Normandie et dans les lieux frais et montagneux de la Provence, qui avaient de 80 à 100 pieds d’élévation. Il se couronne d'une cime large et arrondie. En automne, ses feuilles prennent une teinte rouge et jauuâtre qui donne à cet arbre une physionomie particulière et très-pittoresque. Il forme quelquefois à lui seul , ou mêlé avec le chêne, des forêts d’une grande étendue.
Son pivot étant moius long que celui du chêne et ses branches latérales étant trèsnombreuses, il trouve sa nourriture dans les couches supérieures du terrain , que l’auire va chercher à une grande profondeur, de sorte que leur association est très-avantageuse. -
Le bois de cet arbre est sujet à beaucoup de retrait par la dessiccation, et, comme 1l n’est pas d'une grande force et qu'il a peu d’élasticité, on ne l’emploie pas à la construction de la charpente. Nonobstant cela, c’est un des arbres les-plus empioyés aux usages de la vie. On peut en faire des quilles de vaisseaux et tous les ouvrages sous l’eau. Il est propre à la monture des fusils de guerre; il sert à faire des bateaux d’une seule pièce pour les petites rivières et les étangs. Il est préférable à tous les autres pour les rames des bâtimens de mer. Il fournit de bons brancards pour les chaises de poste, des jantes de roues, des affüts de canon. On en construil les planches qui formeul l’encaissement des pilotis. Les ébénistes, les menuisiers l’emploient journellement. Il est excellent pour le chauffage, quoiqu'il brûle un peu vite ; il est même, sous ce rapport, meilleur que le chène. Son fruit, nommé faire, est bon pour engraisser les pores et les dindons;il est très-recherché par les bêtes fauves: mais c'est surtout par l'huile qu'il donne que la culture du hêtre mérite d’étrerépandue.Cette huile est bonne à manger, à faire des fritures, et on la brüle dans les lampes. Elle a la propriété de se conserver pendant plusieurs années el même de s'améliorer, si, après l’avoir clarifiée, on la renferme dans des cruches bien lutées, que l’on enterre dans le sable à la cave. On prétend qu’elle occasione des pesanteurs de tête et d’estomac lorsqu'elle est fraiche. Pour avoir de la bonne huile de faine, il faut ramasser ce fruit à mesure qu'il tombe, le mettre dans une chambre bien aérée, et ne pas l’entasser, de crainte qu'il ne s’échauffe. Lorsqu'il est bien sec, on le dépouille de sa peau et on le broie pour eu exprimer l’huile. Les tourteaux donnés aux vaches,aux cochons, à la volaille, les engraissent promptement.
Le hètre se plaît dans presque tous les terrains, pourvu qu'ils aient un pied et demi à 2 pieds de fond. Il est beaucoup plus beau dans une argile fraiche, mêlée de terre végétale. Les fonds très-humides et marécageux ‘ me lui conviennent pas. Il aime les plaines et le penchant des montagnes exposées au nord; il y parvient à une grande élévation. On multplie le hêtre par le semis des faines en automne, lorsqu'elles tombent d’eiles-mêmes.
Si on ne veut les semer qu'au printemps, il
faut avoir soin deles étendre dansune grange, parce qu’elles s’échauffent promptement, et les remuer au moins une fois par Jour. Quand elles sont bien ressuyées, on en forme des tas d2 2 ou 3 pieds de haut dans un grenier planchéyé, puis on les recouvre de paille de l'épaisseur d’un pied, pour les préserver de la gelée et d’une trop grande dessiccation.
14. HOUX ( lat. Z/ex ; angl. Holly; all. Stechpalme; ital. Agrifolio ).— Le Houx commun (I. aquifolium, Lin.) (fig.48) forme souvent des Fig. 48.
buissons. dans nos haies; mais lorsqu'on le laisse croitre en liberté dans lies terrains qui lui conviennent et dans les clairières des forêts, il s'élève à 25 ou 30 pieds. On en cullive plusieurs variétés, les unes distinctes par la couleur de leurs fruits, les autres par celles de leurs feuilles. Son bozës est dur, solide et pesant ; il prend la couleur noire mieux qu'aucun autre, parce que le grain en est fin et serré. Les ébénistes en font de très-beaux meubles; on en tabrique des manches d’outils, des alluchons, des engrenages de roues, des verges de fléau à battre le blé, et plusieurs ouvrages de tour. Le pied cube sec pése 47 à 48 livres.
Les jeunes branches sont très-souples; on en fait des houssineset des manches de fouet. C’est avec l’écorce de cet arbre qu'on fait la meilleure glu pour prendre les oiseaux.
Les fruits du houx sont purgatifs, on Îles regarde même comme vénéneux pris en grande quatité:les oiseaux néanmoins,surtout les grives, en font leur principale nourriture pendant l'hiver; c’est pourquoi il est à propos de planter des houx dans les remises.
M. Rousseau a découvert que ses feuilles jouissent de propriétés fabrifuges très-marquées qu’elles doivent à un principe amer nommé zZcine. On le multiplie facilement par ses graines ou par les Jeunes pieds qu’on arrache dans les bois. Il est peu délicat sur la nature du terrain, mais il préfère les coteaux et les fentes des rochers ex-
osés au nord et à l'ombre des grands arres. Quand on veut en former des haies, il est plus avantageux de le semer er
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lace; ces haies, conduites avec soin, sont es plus durables qu’on puisse faire, car on en cite qui ont plus de 2 siècles et qui sont encore en bon état.
15. MARRONNIER (lat. Esculus; ang]. Horsechesnut; all. Rossk astanie; ilal.Ippocastano) fg.49.—Le MarRoONNIER d’Inde où l’Hippoca-
stane (E. hippocastanum, Lin.) est un des plus beaux arbres de la nature, lorsqu'il est couvert de ses innombrables panaches de fleurs ; mais on ne lui a encore reconnu aucune proriélé capable de le faire rechercher pour es usages de la vie. Son bois est mou et de peu de valeur : on assure néanmoins qu’étant employé à faire des conduits d’eau souterrains , il dure plus long-temps que ceux de beaucoup d’autres bois plus durs. On en fait des voliges, des planches pour les caisses d'emballage. Ses fruits pelés, desséchés et réduits en farine, servent à faire une assez bonne colle; on assure qu’ils donnent une assez grande quantité de potasse. Le meilleur emploi qu'on puisse en faire, c’est de les donner aux chèvres et aux moutons, qui les mangent sans aucune répugnance. On peut les ramasser en quantilé et les conserver pour le chauffage, ils donnent beaucoup de chaleur. On multiplie cet arbre en semant, au printemps, des marrons qu'on a eu la précaution de conserver dans du sable pendant l'hiver ;1l vient bien dans presque tous les terrains et toutes les situations, mais il préfère une terre un peu humide, mais non marécageuse, car il y périrait.
16. MERISIER ( lat. Prunus; angl. WAite cherry; all. Vogelkirschbaum : ïtal. Visciola, où Ciriegio selvaggio). —Le MeEristEeR (2. avium, Lin.) est uu arbre élevé de 30 à 40 pieds. Sa tige est couverte d’une écorce lisse, blanchätre, avec une teinte rougeâtre; elle est formée de plusieurs couches que l’on peut enlever séparément. Quelques personnes le considèrent comme le 1ype de toutes les variétés de cerises cultivées. Autrefois on en réservait beaucoup dans les coupes des forêts, suivant l'ordonnance de 1669, trop même; dans ces derniers temps, on est tombé dans un excès contraire. Le bois du merisier est ferme, roussâtre, dur et serré. Le pied cube sec pése 54 à 55 livres. Il
est doux, facile à travailler, et prend un beau poli. Il est recherché par les tourneurs, les ébénistes et les menuisiers. En le mettant dans l’eau de chaux pendant 30 à 40 heures, on lui donne une belle couleur rouge brun, qu'il conserve long-temps; on le polit ensuite, el il peut rivaliser avec plusieurs bois exotiques. Le merisier élevé dans les forêts, et ayant acquis ses plus fortes dimensions, est employé comme bois de charpente; il sert à faire des planches, des douves de tonneaux, qui passent pour donner un goût agréable au vin qu’on y renferme; il sert aussi comme bois de chauffage, et produit un charbon estimé. Dans les chantiers de bois, il ne se conserve pas long-temps. Le fruit du merisier est fort estimé; il est céphalique, apéritif et agréable au goût. L'eau distillée des merises noires sert à faire différentes liqueurs.
Cet arbre se rultiplie de graines, ainsi que par la greffe. On préfère le propager de plants, qu'on trouve en abondance dans les forêis. L’utilité de son bois et de ses fruits mérite qu’on le cultive dans nos forêts; il est alors convenable d’en semer les fruits; on aura des arbres toujours plus élevés et plus vigoureux. Il paraît que la variété à fruits rouges est préférable à celle dont les fruits sont noirs, parce que les arbres qui en proviennent sont plus élevés et deviennent plus gros. Dans tous les cas, on sème les fruits après la récolte, et si l’on est forcé de différer le semis, on les conserve pendant l'hiver, en les stralifiant avec du sable. On choisit pour faire les semis une terre légère et bien labourée, et on les recouvre d'un pouce de terre au plus. Les jeunes merisiers lèvent au printemps; il faut avoir soin de les débarrasser des mauvaises herbes. Au bout d’un an, ils sont en état d’être transplantés en pépinière. En janvier et février, on met les plants à 2 pieds de distance, en ayant soin de conserver les pivots, surtout pour ceux qu’on destine aux forêts. La plantation à demeure se fait au bout de 2 ou 3 ans et à 3 ou 4 pieds de distance en tous sens, ou entremélés avec des chênes, des hêtres, etc.; ils n’en viendront alors que mieux. Cet arbre croît bien dans les forêts et à l’ombre des plus grands arbres, mais il est encore plus beau en plein air. Suivant DUnAMEL, il pourrait servir à faire de belles avenues dans les champs comme sur les grandes routes. Cet arbre se plait dans les pays de montagnes, sur les coteaux élevés, dans les terrains calcaires, légers et même sablonneux; il ne craint que les terres trop humides ou argileuses.
17. MICOCOULIER ( lat.Ceftés).— Le MicocouLiEr de Provence(cC. EU. ON 50) estun arbreindigène à la France méridionale et à l’Italie.Sa tige,unie et grisâtre dans la jeunesse de l’arbre, noirâtre et raboteuse lorsqu'il est vieux, s'élève de 40 à 60 pieds. Son bois est compacte, liant, et tellement souple, qu’une branche de 5 à 6 pieds de long, sur un pouce de diamètre, peut former le cercle avant de se rompre; le pied cube pése sec 70 livres. Il presente de grands avautages pour la menuiserie, pour la marqueterie et la fabrication des meubles. Coupé cbliqueiient à ses fibres, il imite assez bien Je bois satiné. À Sauve, département du Gard, sept arpens
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de terrain, entrecoupés de rochers et plantés de micocouliers, fournissent, tous les ans, près de cinq mille douzaines de fourches, et produisent un revenu d’environ 25,000 fr. par an. Dans le nord de la France, ainsi que dans le centre, on ne cultive pourtant le micocoulier que comme arbre d'ornement; il serait du plus grand intérêt de le répandre dans les forêts. Il présente tant d'avantages, que peu d'arbres peuvent rivaliser avec lui; il a même le mérite d’être à l’abri des attaques de plusieurs insectes qui rongent l’orme. le chéne, eic.
Fig. 50.
Cet arbre croit dans presque tous les terrains ; il préfère ceux qui sont légers, frais et de bonne qualité. Aux environs de Grasse, j'en ai vu un bois de la plus grande hauteur, au milieu de rochers et de 15 à 20 pieds d’élévation. On le multiplie de greffe, de drageons enracinés et de graines qui ne lèvent souvent que la seconde année. Au nord de la France, les jeunes arbres sont sensibles à la gelée; il faut les abriter en les entourant de paille Jusqu'à ce qu'ils aient atteint une hauteur de 5 à 6 pieds : ils peuvent alors résister aux olus fortes gelées. Dambourney a obtenu unebelle couleur jaune-chamois de deux onces de son écorce bouillie dans l’eau pendant une heure.
Les feuilles du micocoulier conviennent aux bestiaux, surtout aux chèvres. Ses fruits sont d’un goût agréable; quoique peu nourrissans, les enfans les recherchent. Soumis à la presse, ils donnent une huile dont la saveur rappelle celle de l’huile d'amandes douces : cette huile, brûlée dans les lampes, produit une flamme très-claire.
18. NOISETIER (lat. Corylus ; angl. Hazel; all. Haselstrauck ; ital. Nocciuolo.;—Le Noise- TxER commun où Coudrier ( C. avellana, Lin. ) (fig. 51)est un graadarbrisseau qui croît naturellement dans les taillis et dans les haies de l'Europe. Il est peu propre à être cultivé dans les forêts, mais on l’élève en pépinière et dans les jardins ; il n’est jamais assez gros pour qu’on en puisse faire desouvrages de quelque importance. Son boës est tendre, souple, d’un blanc-roux, d’un grain assez égal, mais il ne
prend pes un assez beau poli: il pése par !
pied cube 49 livres. On en fait des cerceaux, des claies, des harts, des échalas, des étuis, des pieux et différens ouvrages de vannerie.
Son charbon est très-léger et propre à la fabrication de la poudre à canon. On coupe les taillis de coudrier tous les 10 à 15 ans; il ne dure guère que 40 à 50 ans, mais il repousse du pied avec une grande force. Les zotsettes ont un goût généralement agréable, mais qui varie suivant les variétés que l’on cultive et dont on connaît un assez grand nombre : on en retire une huile douce, béchique, anodine et qui rancit difficilement.
Fig. 51.
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Le noisetier est peu délicat sur la nature du terrain, il préfère cependant ceux qui sont légers et frais ; il supporte également le froid etle chaud. On le »#ultiplie de graines et surtout par marcottes et par ses drageons : il est à propos d’en mettre dans les remises, parce que le gibier recherche ses fruits. On le propage le plus souvent en le greffant par ap-
roche, c’est la seule greffe qui ne manque Jamais ; elle se fait au commencement du printemps, et il faut attendre la seconde année pour séparer le sujet de l'arbre qui est greffé, afin que la réussite soit complète et ien assurée.
19. ORME (lat. Ulmus ; ang. Elm; all.Ulme, Ruster;ital. Olmo).—L'ORME commun(U.campestris, Lin.) a une tigehaute de 60 à 70 pieds ; elle acquiert quelquefois une circonférence
de 12 à 15 pieds. Le bois en est jaune, mar-
bré de couleurs brunes ou jaunâtres, dur, pesant, susceptible d’un beau poli. C’est le meilleur de nos bois indigènes pour le charronnage ; il sert, de préférence à toutautre, pour les moyeux, les jantes, les entretoises et les essieux de l'artillerie. Le pied cube sec pese 48 1 livres; on en fait des tuyaux pour la conduite des eaux, des corps de pompes etautres ouvrages destinés à rester sous l’eau ou dans la terre, et qui durent très-long-temps. Après le chêne, c’est le bois de construction le plus durable. Dans le Nord, on fait des nattes avec la seconde écorce, qui est presque aussi souple que celle du tilleul, et on en fabrique des cordes à puits : les feuilles servent à la nourriture des vaches, des chèvres et des moutons. Cet arbre est souvent attaqué par
plusieurs insectes, qui le maltraitent et quelquelois causent sa mort.
L'Orue tortillard,que l’on considère comme une variété de l’orme commun, quoique ses caractères distinctifs se conservent par le semis de ses graines, est un des arbres les plus précieux de l'Europe pour lecharronnage.Son bois se vend 3 ou 4 fois plus cher que celui de l’autre, de sorte que les propriétaires auraient le plus grand avantage à le cultiver en grand, comme à Varèdes, près de Meaux, et dans quelques autres parties de la France.
L’orme, multiplié par ses graiies, a produit un grand nombre de variélés distinctes par la forme et la grandeur des feuilles, et elles ont recu différentes destinations comme arbres d'ornement. On peut, dit DUHAMEL, faire de superbes avenues avec lORME 4 /arges feuilles, des lisières admirables avec celui à petites feuilles où OrME pyramidal, des belles palissades, des boules en forme d'’orangers,el des lapis ou massifssousles grands arbres, dans les quinconces, avec l'ORME & trés-petites feutlles.
L'ORuE fongueux (U. suberosa, Wild.) a été long-temps confondu avec lorme commun.
Il en diffère par les jeunes rameaux qui sont toujours couverts d’excroissances de la nature du liége. Ses fleurs n’ont que quatre élamines, et ses fruits sont glabres. Son boës est employé aux mêmes usages que celui de l’orme commun.
L'OrME pédonculé (U. pedunculata, Foug.) (fig. 52) est un bel arbre très-élevé qui mérite
Fig. 52.
d’être propagé dans nos forêts. On le croit originaire de Russie; il est actuellement trèscommun sur les routes de Villers-Cotterets à Paris et Crépy. On le distingue des autres par ses fleurs pédonculées et ses fruits ciliés sur les bords. Ses premières feuilles paraissent 15 jours avant celles de l’orme commun.
L'ormese plait assez dans tous les terrains ; il préfère cependant un composé de terre végétale, de sable et de petites pierres, et un peu frais:ilne réussit pas dans les lieux aquatiques ou dans les sables mouvans et stériles. On le multiplie par le semis de ses graines, par rejetons, par marcottes, par boutures et par greffes ; mais les semis donnent les arbres
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les plus vigoureux. La meilleure graine est celle qu’on recueille sous les plus beaux ormes, aussitôt qu’elle est tombée. Lorsqu'on la sème de suite, elle lève au buut de 15 jours ou 3 semaines; si on attend au printemps suivant, elle reste 8 jours de plus à lever. Il faut avoir soin de sarcler les semis et les débarrasser des mauvaises herbes. On les recèpe à la 4° ou 5° année.
JAUME SAINT-HILAIRE.
ROBINIER (lat. Robinia) (fig. 53).—11 y
Fig. 53.
a environ 230 ans que le ROBINIER faux-acacia (R. pseudo-acacia, Lin.) a été introduit en France, où il est parfaitement acclimaté. Il appartient à la famille des Zégumineuses, et il est le type d’un genre nombreux en espèces, dont plusieurs sont cultivées dans les jardins d'agrément. Le robinier faux- acacia est lui-même un des plus beaux arbres qu’on puisse employer pour l’ornement des jarcs et des jardins paysagers, el les bonnes qualités de son bois le rendent recommandable comme arbre forestier. Il s'élève à 60 ou 80 pi. dehaut, sur un tronc qui peut en acquérir 8 à 12 de circonférence dans sa partie inférieure. Ses rameaux sont armés de fortes épines ; ses feuilles sont alternes, ailées, composées de 15 à 25 folioles ovales, d’un vert très-agréable. Les fleurs, qui paraissent en juin, sont papilionacées, blanches, d’une odeur suave, et disposées en belles grappes pendantes; il leur succède des gousses aplaties, renfermant plusieurs graines en forme de rein, et un peu comprimées.
Le faux-acacia se multiplie de graines et de drageons qui poussent autour des arbres d'un certain âge; mais les semis donnant dès la 1'°année des jets de 5 à 6 ae de hauteur, ce dernier moyen de multiplication est presque le seul généralement employé, parce qu'il est plus prompt et plus facile. Les graines se sèment, à la fin de l’hiver ou au comrmençcement du printemps, dans une terre
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légère et ombragée. On les arrose de temps en temps si la saison est sèche, et on les débarrasse des mauvaises herbes. À 2 ou 3 ans au plus, si on a laissé le semis en place, en ne faisant que l’éclaircir, les plus beaux sujets sont bons à être plantés à demeure. Cet arbre réussit bien dans les terres sableuses, plus sèches qu'humides : il rest pas nécessaire que le sol ait beaucoup de fond ; il suffit seulement que la superficie soit de bonne terre, parce que les racines ne pivotent pas, mais s'étendent beaucoup en tracant.
Le robinier croît bien plus rapidement que tous les bois durs qu’on pourrait lui comparer ; il n’est pas rare d’en voir qui, ayant crû dans un terrain convenable, ont 2 pieds : de circonférence à hauteur d'homme à l’âge de 15 ans le plus souvent, cependant, il faut 20 années pour les voir de cette grosseur.
Cet arbre a l'inconvénient d’être sujet à être assez souvent éclaté par les vents. On doit éviter, d’ailleurs, dele planter sur la lisière des champs cultivés, parce que ses racines traçantes nuisent aux récoltes.
Malgré la croissance rapide du robinier, son boës est fort dur et pesant ; il est jaune, avec des veines uu peu plus foncées; il a le grain fin, serré, se coupe bien au rabot, et est susceptible de prendre un beau poli, ce qui le rend propre à être employé par les menuisiers et les ébénistes. Il est aussi très-bon pour divers ouvrages de tour. Comme l'arbre devient gros, il pourrait aussi sans doute êtreemployé comme bois de charpente. Dans les Etats-Unis, ons’ensert fréquemment pour diverses parties des constructions navales.
Comme c’est un des bois qui résistent le plus à la pourriture, on l’'emploie beaucoup dans ce pays à faire des pieux et des palissades de clôtures qui durent 30 à 40 ans, exposées à toutes les alternatives de la sécheresse et de l'humidité. On peut aussi en faire des pilotis. C’est un bon bois de chauffage.
Cultivé en taillis, il est bon à couper tous les 4 à 5 ans pour faire des échalas, des cercles, et il peut donner ainsi des produits abondans et avantageux; seulement les épines qui garnissent ses tiges et ses rameaux le rendent plus difficile à exploiter. Il y a 20 et quelques années qu’on a obtenu de cette espèce une variété dépourvue d’aiguillons,qui fut nommée À. nor il serait à désirer qu'on püt la multiplier assez par marcottes pour la substituer dans les taillis à l'espèce épineuse.
Les haies et les clôtures qu'on peut faire avec cette dernière ont l'avantage d’être promptement de défense; mais elles ne valent jamais celles d’aubépine. Comme on a beaucou» semé cette espèce, on en a obtenu un assez grand nombre de variétés qui sont cultivées dans les jardins d'agrément.
Les fleurs du faux-acacia sont, dit-on, antispasmodiques; on en a préparé un sirop. On est parvenu, par une préparation particulière, à en retirer, ainsi que du bois luimême, une teinture jaune. L’écorce des tiges et des branches est émétique. Les bestiaux broutent volonters les feuilles fraiches; en les recueillant et en les faisant sécher, on peut les conserver, et les leur donner pendant l'hiver comme fourrage sec.
21. SORBIER (lat. Sorbus)— Les sorbiers sont des arbres de la famille des Rosacées, dont les fleurs ont un calice à 5 divisions, adhérant dans sa partie inférieure avec l’ovaire, 5 pétales arrondis, 20 étamines ou plus attachées sur le calice et un ovaire turbiné ou globuleux, qui devient une petite pomme globuieuse ou pyriforme à 5 loges, dans chacune desquelles se trouvent une ou deux graines. Ce genre ne renferme que 4 espèces, dont deux sont indigènes de nos forêts.
SoRBiErR des oiseaux, où Cochesne (lat. S.
aucuparia, Lin.; angl. Mountain -ash; all.
Eberesche ; ital. Sorbo).—Cette espèce ne s’élève qu’à 20 ou 30 pieds; ses feuilles sont grandes, ailées, composées de 13 à 17 folioles oblongues, dentées, légèrement pubescentes dans leur jeunesse; ses fleurs, qui se développent au mois de mai, sont blanches, nombreuses, légèrement odorantes, disposées au sommet des rameaux en un large corymbe; il leur succède des fruits arrondis de la grosseur d’une petite cerise et presque de la même couleur. Cet arbre est plutôt d’agrément que de valeur; on le plante communément dans les jardins paysagers, dont il fait l’ornement. Beaucoup d'oiseaux, comme les grives, les merles, les poules, etc., recherchent ses fruits pour s’en nourrir, et plusieurs bestiaux paraissent aussi les manger avec plaisir. Dans quelques contrées du nord on les récolte, on les met fermenter avec de l’eau, et on en compose une boisson qui n’est pas désagréable, et de laquelle on peutmème retirer de l’eau-de-vie par la distillation.
Le bois du sorbier des oiseaux est assez dur, blanchâtre; il a le grain fin, serré, se travaille facilement et se polil bien. Les tourneurs s’en servent pour divers ouvrages ; on en fait aussi des montures d'outils; mais comme il est moins commun et qu'il ne devient jamais très-gros, on lui préfère le sorbier domestique, qui réunit ces deux avantages. Il se æultiplie facilement de graines; mais le plus ordinairement fes pépiniéristes préfèrent le greffer sur l’alizier, bépine ou le néflier. Il n’est d’ailleurs pas délicat, et il vient partout où le terrain n’est pas lrop aride ou trop humide.
SorBier domestique, Vulgairement Cormie- (S. domestica, Lin.) (fig. 54).—Cette espèce s'élève à 40 ou 50 pieds; ses feuilles sont formées d’environ 15 folioles ovales-oblongues, verles en-dessus, blanchätres et velues en-dessous ; ses fleurs, petites, blanchâtres, paraissent en mai. et sont disposées, un grand nombre ensemble, sur des pédoncules rameux, et forment un corymbe terminal. Il leur succède des fruits d’abord verts, puis jaunâtres ou rougeâtres dans la parfaite maturité, ayant la forme d’une petite poire, et connus sous le nom de sorbes ou de cormes. Cet arbre eroît naturellement , en France et dans plusieurs autres contrées de l’Europe, dans les forèts ; on le cultive dans les campagnes, mais pas aussi abondamment qu’il le mériterait.
On multiplie quelquefois le cormier en le greffant sur le poirier ou sur l’'aubépine, mais les arbres venus de graines sont toujours plus beaux; il faut semer celles-ci aussilôt la parfaite maturité des fruits, ou les stratifier dans le sable jusqu’au moment où l’on fait
les semis, à la fin de l’hiver. Le cormier croît lentement; venu de pépin et élevé avec soin en pépinière, il ne sera pas propre à planter à demeure avant l’âge de 9 à 10 ans. Il n’est pas difficile sur la nature du terrain. Son bois est d’une couleur fauve ou rougeâtre, peu ou point veiné, très-dur, très-compacte et d’une grande solidité ; son grain est fin, trèsserré, et il peut recevoir un beau poli; il pése sec, le pet cube, 63 livres 12 onces. il est très-recherché des armuriers, des ébénistes, des menuisiers, des mécaniciens et des tourneurs, et est estimé pour tous les ouvrages qui supportent de grands frottemens : on en fait principalement des alluchons, des dents de roues pour les moulins, des montures de rabots et varlopes, des vis de pressoir, etc. À défaut du buis, c’est un des meilleurs bois indigènes dont on puisse se servir pour la gravure.
Fig. 54.
Avant leur parfaite maturité, les fruits du
cormier sont d’une saveur âpre et acerbe in- |
supportable, et ne sont bons à manger que lorsqu'ils ont passé quelque temps sur la paille er sont devenus blets; mais, en général, on n’en fait guère usage, si ce n’est dans les campagnes. En les mettant fermenter avec une cerlaine quantité d’eau, on eu prépare une sorte de cidre qui possède à peu près les mêmes qualités que celui fait avec des poires. Dans plusieurs cantons de l'Allemagne, on dislille ce cidre pour en retirer de l’eaude-vie.
22. SUREAU (lat. Sambucus). — De toutes les espèces connues de ce genre, une seule doit trouver place ici, c’est le Sureau noir ou le Sureau commun (S. nigra, Lin.; angl. £ldertree ; all. Schwarzer-hollunder; ital. Sambuco) (fig. 55), grand arbrisseau de la famille des Caprifohacées,dont les feuilles sont opposées, ailées, composées de 5 à 7 folioles lancéolées, dentées, d’un vert assez foncé, et dont les fleurs sont petites, très-nombreuses, blanches, disposées à l'extrémité des rameaux en un large corymbe ombelliforme , d’un
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aspect très-agréable. Le fruit est une baie noirâtre , globuleuse, à une seule loge contenant trois graines. Le sureau croît naturellement en France, dans une grande partie de l’Europe et plusieurs contrées de l'Asie.
Il a produit par la culture plusieurs variétés qui sont le sureau à feuilles découpées ou de persil; le sureau à feuilles panachées de blanc
ou de jaune;et le sureau à fruits blancs où
verts. Ces variétés sont seulement cultivées dans les jardins d'agrément.
Fig. 55.
Cet arbrisseau vient assez bien partout, pourvu que le terrain ne soit pas naturellement marécageux ou trop sec. La facilité avec laquelle il reprend de boutures fait qu’on néglige le plus souvent de le multiplier par les semis ; la nature seule se charge de ce soin On le plante assez communément pour faire des haïes qui ont l’avantage de venir rapidement et de craindre peu la dent des bestiaux, ses feuilles n’étant guère de leur goût. Ses baies donnent par la fermentation et la distillation une sorte d’eau-de-vie de qualité inférieure; par une préparation plus simple
on en retire une couleur violette pour la.
teinture. Par l’infusion des fleurs de sureau dans le vin blanc ordinaire, on lui communique, dit-on, un goût de vin muscat.
On trouve rarement des sureaux ayant de grandes dimensions, parce qu’on ne les laisse guère croître qu’en buisson ou en haie; cependant quand on les élève en arbres, ils
euvent acquérir 4 à 6 pieds de circonférence à hauteur d'homme et s'élever à 20 ou 25 pieds. Le bois de sureau, quand il a un certain âge, devient assez dur, et il est bon pour le tour. Il a la couleur du buis, ce qui le fait employer à la place de ce bois pour de menus ouvrages qui n’ont pas besoin d’une grande solidité. Avec les tiges de 4 à 5 ans on fait des échalas qui durent assez longtemps. L'emploi le plus fréquent qu’on fasse
cab. 2°.
des branches de sureau dans les campagnes, c’est de les couper tous les 3 à 4 ans pour le chauffage des fours ou des foyers.
TILLEUL (lat. Zilia; angl. Lime; all
Linde ; ital. Tiglio). — Les Tilleuls ont donné leur nom à la famille des Tiliacees ; ce sont, en général , de grands arbres à feuilles alternes, simples, ayant leurs fleurs disposées en corymbe et portées sur un pédoncule commun , sortant lui-même du milieu d’uue bractée alongée; ces fleurs sont composées d'un calice monophylle, à 5 découpures; d’une corolle à 5 pétales oblongs ; d’étamines nombreuses, et d’un ovaire globuleux; il leur succède de petites noix arrondies, coriaces , ne contenant le plus souvent qu'une seule graine par l’avortement des 4 autres.
On consait aujourd'hui 10 espèces appartenant à ce genre, parmi lesquelles nous citerons seulement les plus répandues.
TiLLEUL à feuilles targes, ou T. de Hollande { 7! platyphyllos. Vent.). Cet arbre s'élève à 60 pieds et plus ; son tronc, revêtu d’une écorce épaisse, crevassée, acquiert avec les années des dimensions énormes ; ses feuilles sont arrondies, un peu en cœur à leur base, acuminées à leur sommet, dentéesen leurs bords, presque glabres et d’un beau vert en-dessus, un peu pubescentes en-dessous; ses fleurs sont d’un blanc jaunâtre; elles ont une odeur agréable, et elles paraissent en juin. Cette espèce croit en France et dans plusieurs parties de l’Europe, dans les forêts.
TiLeur à petites feuilles,vulgairement T:/let, Tillot (T.microphylla, Vent.) fig. 56). Cette espèce diffère de la précédente par ses feuilles moitié plus petites et glabres des deux côtés. Elle se trouve en France, en Bohême, en Lanemark, en Russie, etc.
Fig. 56.
TiLLEUL + do (T. argentea, Hort. Par.).
-Cet arbre diffère du tilleul à feuilles larges par le duvet blanc et serré qui recouvre le dessous de ses feuilles, parce que la bractée qui supporte le pédoncule des fleurs est pu-
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bescente, et parce que chaque pétale est muni d’une petite écaille à sa base. Les fleurs ont une odeur suave, analogue à celle de la Jonquille. Cette espèce croît naturellement dans les forêts de la Hongrie et aux environs de Constantinople.
Les tilleuls se multiplient naturellement de graines et de rejetons ; on peut aussi les propager par marcottes et même par boutures Le plus souvent on n’emploie que le moyem des semis. en répandant les graines aussitôt quelles sont mûres, et alors elles lèvent dès la1"*année ; semées seulement au printemps, il est rare qu’elles sortent de terre avant la 2° année. Les tilleuls venus de graines et soignés convenablement en pépinière, ne sont bons à planter à demeure que de la 8° à la 10° année. Ceux qu'on élève de marcottes croissent plus rapidement. Ces arbres ne sont pas difficiles sur l'exposition; cependant ils réussissent mieux a celle du nord qu’à toute autre. Un s0/ léger, un peu substantiel el profond, est celui qui leur convient le mieux. On les plante le plus ordinairement en avenues dans les promenades publiques, au-devant des châteaux et des maisons de campagne; on en fait aussi des palissades, des berceaux qu'on taille au croissant, aux ciseaux. Par celte taille, on peut leur donner toutes les formes qu'on désire. L'espèce qu’on plante presque exclusivement dans les avenues, les promenades et les jardins publics, est le tilleul de Hollande. Cet arbre vit très- Jong-temps, et acquiert alors une grosseur colossale. La croissance du tilleul argenté est plus rapide que celle du tilleul de Hollande.
Le bors du tilleul de Hollande, celui qu'on rencontre le plus communément, est blanc, assez léger, peu dur, mais liant et peu sujet à êlre piqué des vers. Les menuisiers et les layetiers s’en servent pour faire divers ouvrages; les boisseliers et les tonneliers l’emploient pour fabriquer de petits barils et des tonneaux pour renfermer des marchandises sèches; les sculpteurs et les sabotiers en font aussi usage. On fait des perches, des échalas, avec les jeunes tilleuls dépouillés de leur écorce.
La seconde écorce ou le liber tiré des jeunes tiges ou des branches de tilleul, sert à faire des cordes, des natles, des liens pour lier les gerbes des céréales, les bottes de foin, pour attacher les vignes, palisser les arbres fruitiers, etc.
Les fleurs de tilleul ont une odeur agréable ; les abeilles fout sur elles, dans la sa!son, d’abondantes récolles de miel. L’infusion théiforme de ces fleurs est une boisson assez agréable, fréquemment employée en médecine. Les /rutts de tilleul ont passé pour astringens, et comme bons pour arrêter les hémorrhagies. Les petites amandes qu'ils contiennent sont oléagineuses , mais la difficulté de les retirer de leur coque ligneuse enrpêche qu'on ne s’en serve. La séve, retirée par incision, au printemps, du tronc des tilleuls, donne une liqueur assez sucrée qui devient un peu vineuse par la fermentation, et qui n'est pas désagréable.
24. VIORNE (lat. FViburnum).— C’est à la famille des Caprifoliacées qu'appartient la VionnE ”27ancienne, nommée encore Bour-
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daine blanche (Viburnum lantana, Lin.). Elle forme un arbrisseau de 10 à 12 pieds d'élévation, dont les rameaux, recouverts d’une poussière blanchâtre, sont garnis de feuilles opposées, ovales, dentées, glabres en-dessus, blanchâtres et cotonneuses en-dessous. Les fleurs, qui sont blanches, forment au sommet des rameaux des coryrubes d'un assez joli aspect. Ses fruits sont de petites baies arrondies, noirâtres dans la maturité, et contenant une seule graine. Cet arbrisseau se trouve fréquemment en France et en Europe, dans les bois taillis, les haies et les buissons ; il fleurit en avril et mai.
La viorme mancienne est une espèce sauvage qu’on ne soumet que rarement à la culture; on laisse à la nature le soin de la multiplier spontanément par ses graines qui touibent à terre lors de leur parfaite maturité, ou qui sont disséminées par les oiseaux; on peut d’ailleurs la multiplier de marcottes.
Ses jeunes rameaux sont aussi souples et aussi lians que le meilleur osier, ce qui les fait employer, partout où ils sont communs,
our faire des corbeilles, des paniers, des iens, etc. Le boës qui a un certain âge est bon à faire du charbon, qu’on dit propre, à cause de sa légèreté, à entrer dans la fabrication de la poudre à canon. Les racines pilées-et macérées convenablement peuvent servir, comme celles du houx, à préparer une sorte de glu. Les bestiaux mangent les feuilles de mancienne, et dans quelques cantons on Îles fait dessécher pour les donner aux chèvres pendant l'hiver. Les baies étaient autrefois recommandées comme astringentes. En Suisse, on les emploie pour faire une sorte d’encre.
Le genre Viorne renferme en tout une trentaine d'espèces, dont plusieurs sont cultivées; la plupart sont exotiques.
LoisELEUR DESLONGCHAMPS.
$ II. — Arbres des terrains aquatiques.
AUNE (lat. A/nus; angl. ÆAlder; all
Erle;ital. Ontano). Les aunes sont des arbres à feuilles simples, alternes; leurs fleurs sont mâles et femelles sur le même individu, mais sur des chatons distincts et séparés, alongés dans les mâles et ovales dans les femelles; leurs fruits sont des espèces de cônes écailleux, renfermant des graines aplaties, non ailées, au nombre de 2 sous chaque écaille.
Ils appartiennent à la famille des 4mentacées; on en connail une 12° d'espèces naturelles aux pays tempérés, soit de l’ancien, soit du nouveau continent. Nous parlerons surtout de Paune commun, qui est l’espèce la plus répandue et qui se trouve dans les lieux humides des 4 parties du monde.
L'AUNE commun (4. glutinosa, Willd.—Betula alnus, Lin.) (fig.57) est un arbre de 50 à 60 pieds de hauteur, dont les feuilles sont arrondies, dentées sur leurs bords, visqueuses dans leur jeunesse, ensuite d’un vert foncé.
Ses fleurs s’'épanouissent avant les feuilles, à la fin de mars ou au commencement d’avril; les mâles sont jaunâtres, disposées en chatons pendans, longs de 2 à 3 pouces; les femelles sont de pelils chatons coniques, auxquels succèdent des fruits ayant à peu près la forme d’un pelit cône de pin, et dont les graines mürissent en automne.
Fig. 57.
L’aune est le plus aquatique de tous les arbres de l’Europe; il vient bien dans Îles terrains Marécageux, qui sont trop humides pour que les peupliers et les säules puissent y croilre.
Quant à sa rultiplication, Vaune ne reprend que difficilement de boutures faites de petits rameaux isolés; pour les faire réussir, il faut y employer des branches de 10 à 12 pieds de longueur qu’on enterre à peu près horizontalement à 2 pieds de profondeur, en laissant seulement sortir toutes les extrémilés des rameaux à 5 ou 6 pouces hors de terre. Ces branches, si le terrain est de la nature qui convient à l’aune, donnent au printemps suivant une grande quantité de rejetons qui sont bons à relever et à repiquer en pépinière l'hiver suivant. On peut également propager l’aune de marcottes; mais le meilleur moyen de le multiplier est de semer ses graines qu’il faut répandre un peu épais, en automne, aussitôt qu’elles sont récoltées , sur une planche de terre douce, légère, bien ameublie par un bon labour, et située dans un lieu frais et ombragé, en ayant soin de ne les recouvrir qu’à peine; on peut même laisser aux pluies le soin de les enterrer. Le jeune plant lève abondamment au printemps, surtout lorsque la saison est humide, et, après avoir reçu pendant l'été les soins convenables, il peut être planté en pépinière pendant l’automne ou lhiver suivans; 3 où 4 ans après, les jeunes aunes sont bons à mettre en place.
Les aunes se plantent ordinairement dans les parties des bois dont le sol est aquatique et marécageux, à l’entour des prairies et des pâturages, dont le fond est naturellement humide, el dans celles qui sont situées sur les bords des étangs, des rivières ou des fossés d'irrigation. Dans cette situation leurs racines nombreuses el entrelacées retiennent les terres des berges et bordages, et les empêchent d’être entrainées par les eaux des débordemens. |
Les aunes ne croïssent pas aussi rapidement que les peupliers et plusieurs espèces de saules; il est assez rare qu’un de ces arbres ait, à 30 ans, 4 pieds de tour à hauteur
d'homme; mais le bois en est généralement plus estimé que celui des peupliers et des saules. À 10 et 20 lieues de Paris, un aune de la grosseur que nous venons de dire, peut valoir 15 à 20 francs.
La plus grande /ongévité de l’aune passe our être de 60 ans; mais souvent, dit-on, il ui arrive à cet âge d’être gâté dans son intérieur; il y a donc de l’avantage à le couper pue tôt; cependantil ne faut pas non plus l’a-
attre trop jeune, car alors il n’a pas assez de valeur. Ainsi, lorsqu'un aune de 4 pieds de circonférence vaut 20 francs, un autre arbre de la même espèce qui n'aura que 3 pieds vaudra à peine 10 francs.
Les souches de l’aune repoussent, après que leur tronc a été abattu, un grand nombre de rejetons qui, dès la fin de la 1'° année, s'élèvent à 5 ou 6 pieds. A la 2° ou à la 3°, il est bon de dégarnir ces souches de tous les menus brins qui n’ont pas assez de vigueur, et de ne laisser sur chacune que 6 à 8 des nouvelles tiges les mieux venant. Ces jeunes aunes seront bons, à 7 ou 8 ans, pour faire des gaules qui se vendent aux tourneurs quand elles ont 7 à 8 pouces de tour à hauteur d'homme , et 18 à 20 pieds d’élévation totale. Alors on ne laisse sur chaque souche que la tige la plus belle, où tout au plus 2 lorsque l’espace le permet. Par la suite, ces arbres s’émondent tous les 4 ans et aonnent de bonnes bourrées.
En taillis, les aunes peuvent être coupés régulièrement tous les 7 à 8 ans, et les perches ou gaules très-droites qu’ils fournissent servent aux tourneurs pour faire des échelles, des chaises et des bois de lits grossiers, des manches à balais, des échalas, des râteaux pour les foins. Ces perches servent encore à étendre le linge ; un peu plus grosses et plus fortes, les maçons les emploient pour soutenir leurs échafaudages.
Le boës du corps des arbres sert à faire de la charpente légère dans l’intérieur des bâtimens, des corps de pompes, des conduits pour les eaux, des pilotis qui durent aussi
ong-temps que ceux de chène, pourvu qu’ils
soient toujours dans l'eau ou dans la glaise très-humide. Enfin, on en fait aussi des sabots, des semelles et destalons pour les chaussures. Quoique le grain de ce bois soit homogène et que ses pores soient peu apparens, comme il estmou, ons’en sert peu en menuiserie. Il est naturellement d’un rougeâtre clair, et il prend bien le noir, ce qui le fait employer pour des ouvrages d’ébénisterie commune.
Ce bois ne donne pas beaucoup de chaleur,
mais comme il fait bien de la flamme, les boulangers, les pâtissiers, les fabricans de chaux, de plâtre et de tuile, s’en servent pour chauffer leurs fours.
_ L’écorce \’aune est astringente, et elle peut être employée pour le tannage des cuirs.
Combinée avec des préparations ferrugineuses ,elle donne, comme la noix de galle, une couleur noire dont les teinturiers, et principalement les chapeliers , font usage.
Les feuilles d'aune sont peu du goût des bestiaux qui ne les broutent guère que lorsqu’ils sont affamés.
On connait une variété d’aune remarqua-
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ble par la profondeur des dentelures de ses feuilles, qui font paraître ces dernières comme si elles étaient pinnatifides.
On trouve encore en France et dans le midi de l'Europe 3 autres espèces d’aunes connues des botanistes sous les noms d’4.cordata, 4.
incana, et A. viridis; mais ces espèces n’étant pas généralement répandues, il nous suffira de les avoir indiquées.
FRENE (lat. Fraxinus; angl. 4sh, all
ÆEsche; ital. Frassino).—Les frénes appartiennent à la famille des Jasminées, et sont pour la plupart de grands arbres à feuilles ailées avec impaire, à fleurs hermaphrodites ou polygames sur le même individu ou sur des individus différens. L’ovaire, dans les fleurs femelles , devient une capsule piane, ovale oblongue, surmontée d’une aile mince, à une loge qui ne s'ouvre point et ne renferme qu'une seule graine. Les botanistes comptent environ 40 espèces de frênes, dont plus des 2j4 croissent dans le Nouveau-Monde. Parimi lesespèces de l’ancien continent nous citerons seulement l’espèce suivante.
Le FRÈNE élevé (F. excelsior, Lin.) (f£g. 58)
est un arbre de haute futaie qui s'élève à 80 pieds et plus; ses rameaux sont lisses, d’un vert cendré, chargés de feuilles grandes ,opposées, composées de 11 à 13 folioles ovalesoblongues. Ses fleurs, qui paraissent au commencement du printemps, un peu avant les feuilles, sont disposées en grappes lâches et opposées, vers l’extrémité des rameaux de l’année précédente. Cet arbre croit spontanément dans les forêts en France. C’est dans les terres légères et limoneuses, mêlées de sable et dont le fond est un peu humide, qu'il vient le mieux; cependant il s’accommode de toutes sortes de terrains et de toutes les expositions, depuis le fond des vallées jusqu’au sommet des montagnes, pourvu que le sol soit un peu frais; les terres crayeuses et trop argileuses sont les seules qui lui soient contraires.
Par suite d’une longue culture, le frêne a
TOME IV
produit beaucoup devariétés,parmilesquelles
nous indiquerons : le FRÈNE argenté, le F.'
graveleux, dont l'écorce est rude et raboteuse; le F. à bois jaspé, à écorce rayée de jaune; le FÆ. doré, dans lequél elle est d’un Jaune assez foncé; le Æ. horizontal, remarquable parce que ses branches s'étendent horizontalement; le F. parasol ou pleureur, dans lequel elles sont pendantes versla terre; le F. à feuilles déchirées, le F. à feuilles panachées de blanc; et enfin, le F. à feurlles simples. Toutes ces variétés se greffent sur le frêne élevé ou commun, et elles se plantent comme arbres d'ornement dans les parcs et les jardins paysagers.
La voie des semis est le moyen qu’on emploie le plus souvent pour multiplier le frêne. Ses graines se sèment en automne où à la fin de l'hiver, dans un terrain convenablement préparé et un peu ombragé. Le jeune plant est bon à être relevé à la fin de la 1°° année et mieux de la 2°, pour être mis en pépinière à 2 ou 3 pieds de distance l’un de l'autre, et où 1l reste jusqu’à ce que chaque arbre soit assez fort pour être mis en place, ce qui arrive vers la 6° année du semis. En plantant les frênes à demeure, onne doit Jamais les étêter ainsi qu'on fait pour plusieurs arbres, parce qu’ils réparent difficilement la perte de leur bourgeon terminal. Le frêne ne reprend point de boutures, et les marcoltes qu’on en fait ne s’enracinent que difficilement.
Le frêne croit assez lentement, un peu moins cependant que le chêne, et il est susceptible de prendre de grandes dimensions ; DE PERTHUIS Cite un de ces arbres, de l’âge d’environ 150 ans, qui avait 9 pieds de tour, 60 de tige et 95 de hauteur totale. Nous en avons vu un, l’an dernier, dans le parc de Saint Cloud, qui avait au moins les mêmes dimensions; un tel arbre, au prix où est le bois maintenant, doit valoir 250 à 300 francs.
On plante le frène dans les haies et en avenues, mais rarement dans les lieux d’agrément, à cause de l’inconvénient qu’il a d’être souvent entièrement dépouillé de ses feuilles par les cantharides. Ces mêmes feuilles sont purgatives pour l’homme, ce qui n'empêche pas les bestiaux et les chevaux de lés brouier avec avidité; aussi dans quelques cantons on les fait sécher pour les employer à la nourriture de ces animaux pendant l’hiver. Au printemps, ces mêmes feuilles, dans leur jeunesse, sont un aliment dangereux pour ces mêmes animaux; elles leur causent une maladie désignée dans les campagnes sous le nom de mal de brout, mal de Jet de bois, mal de bois chaud, etc.; c’est une violente inflammation de l'appareil digestif el qui est souvent mortelle. Les jeunes bourgeons du chêne, et peut-être de plusieurs autres arbres, peuvent causer les mêmes accidens. En Angleterre, les gens du peuple font confire les jeunes fruits du frène dans le vinaigre, et s’en servent comme assaisonnement. Son écorce, avant la découverte du quinquina, était employée comme fébrifuge. C'est des incisions pratiquées à l'écorce de deux frênes naturels à la Calabre. Le F. ornus ou Fréne à fleurs, et le F. rotundifolia où à feuilles rondes, que découle la
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substance connue sous le nom de manne, et qui est fréquemment usitée en médecine comme doux purgatif.
Le bois de frêne est blanc, veiné longitudinalement,assez dur, liant et très-élastique. On l’emploie pour un grand nombre d’ouvrages ; on en fait toutes les grandes pièces de charronnage qui ont besoin d’avoir beaucoup de ressort, comme les brancards et limons de voitures de toutes sortes. Les tourneurs en fabriquent des échelles, des chaises, des manches d'outils, des queues de billard.
On en fait des cercles pour les cuves et les tonneaux. Les ébénistes recherchent les arbres chargés de nœuds, dont le bois offre des veines d’un effet agréable, et ils s'en servent pour fabriquer différentes sortes de meubles qui peuvent rivaliser avec les plus beaux bois étrangers. Le défaut du frêne est d’être sujet à la vermoulure; c’est ce qui empêche de le faire entrer dans les pièces de charpente. Employé pour le foyer, il chauffe bien et fournit de bon charbon; fraîchement cou-
é, il brûle mieux que beaucoup d’autres Fsa dans le même cas.
27. PEUPLIER (lat. Populus ; ang. Poplar ; all. Pappel; ital. Proppo).— Les Peupliers appartiennent à la famille des Amentacées : ce sont de grands arbres à feuillesalternes, plus ou moins en Cœur, ou presque triangulaires, ou ovales-oblongues, plus où moins dentées sur leurs bords, portées par des pétioles assez longs, le plus souvent comprimés sur les côtés, principalement dans leur partie supérieure, ce qui fait que leur feuillage est agité par le moindre vent. Leurs fleurs, qui se développent toujours avant les feuilles, sont disposées en chatons alongés et ont les sexes séparés sur des individus différens. Le fruit est une capsule à 2 loges, renfermant chacune plusieurs graines surmontées d’une houpe cotonneuse.
On connaît une vingtaine d’espèces de ce genre, parmi lesquelles six sont indigènes de l'Europe; presque toutes les avtres appartiennent à l’Amérique septentrionale, et la plupart sont cultivées depuis plus où moins long-temps. Nous allons énumérer les plus connues.
PEuUPLIER blanc, vulgairement Blanc de Hollande, Ypréau(P. alba, Lin.). Ses feuilles sont plus longues que larges, découpées en 3 ou 5 lobes peu profonds, inégalement dentées, glabres et d’un vert assez foncé en dessus, revêlues en dessous, ainsi que les jeunes rameaux, d’un duvet cotonneux et blanc. Ses fleurs, qui paraissent avant les feuilles, forment des chatons oblongs, qui sortent de bourgeons bruns, écailleux; lès mâles sont à 8 étamines.
PEUPLIER grisâtre,vulgairement Grisazlle (P.canescens,Smith) (fig 59). Cette espèce diffère de la précédente par ses feuilles plus petites,non distinctement lobées.seulement inég1lement dentées, dont le duvet inférieur est plutôt grisâtre que blanc, et par ses chatons quisont plus lâches, composés d’écailles trèsvelues. Ces 2 arbres croissent naturellement en France, et se trouvent surtout dans les terrains frais et un peu humides. Le premier s'élève à une grande hauteur, à 80 ou 100 pi.; le deuxième reste toujours plus bas.
Fig. 59.
PEurLier tremble, où simplement 7remble (P. tremula, Lin.). Ses feuilles, sur ies jeunes pousses, sont en cœur, finement dentées, pubescentes ainsi que les rameaux qui les portent ; sur les branches plus âgées, au contraire, les feuilles sont arrondies, glabres et bordés de grosses dents. Cet arbre croît dans les Leux un peu humides des bois; il s'élève à 50 ou 60 pieds.
PeurLiEr d'Athènes (P. græca, Wild.). Ses feuilles sont en cœur, légèrement et finement dentées, glabres ainsi que les rameaux, d’un vert un peu glauque. Cette espèce croit naturellement en Grèce et dans les îles de l’Archipel; on la cultive plutôt comme arbre d'ornement que de rapport; elle ne s’élève guère à plus de 50 pi.; on la rrultiplie en la greffant sur une des espèces précédentes.
PEUPLIER 0/7, vulgairement Peuplier franc (P. nigra, Lin.). Cet arbre s'élève à 80 pieds d’élévation et plus; ses feuilles sont presque triangulaires, crénelées en leurs bords, glabres et d’un vert gai, portées sur des rameaux cylindriques, glabres, étalés ; les chatons mâles sont grêles. Cette espèce croit dans les terrains humides et sur les bords des eaux.
* PEuPLIER pyramidal, d'Italie ou de Lombardie (P. fastigiata, Poir.). Cette espèce ressemble à la précédente par son feuillage et sa floraison; mais elle s’en distingue facilement par son tronc toujours très-droit, et par ses branches et ses rameaux effilés, serrés contre les tiges, de manière à former une longue pyramide. Cet arbre s’élève à 100 pi.
et plus; il nous est venu d'Italie, et paraît originaire du Levant.
PeupLier du Canada(P.Canadensis, Mich.).
Ses feuilles sont grandes, en cœur, glabres,
crénelées en leurs bords, portées sur des ra-
meaux cannelés. Son tronc s'élève à 70 ou 80 pieds. Cet arbre est originaire du Canada et des parties septentrionales des Etats-Unis ; depuis long-temps il est commun en Europe.
PEuPLIER de Virginie où Suisse ( P.monilife-
ARBRES ET ARBUSTES FORESTIERS INDIGÈNES. 35 ra, Mich.) (fég. 60). Cette espèce s'élève à la Fig. 60.
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F *n( SS même hauteur que la précédente, et ses feuilles ont à peu près la même forme ; mais elles sont en général moins grandes, et les chatons femelles sont plus longs que dans aucune des espèces précédentes. Depuis bien desannées, on le cultive en Europe. C’est à tort que dans quelques cantons on l’appelle Peuplier de Caroline où Carolin.
PEUPLIER baumier (P.balsamifera, Lin.) (fig.
61).Cette espèceest remarquable par ses bour-
Fig. 61.
geons enduits d’une sorte de résine jaunâtre, abondante et d’une odeur balsamique agréable. Ses feuilles, portées sur des pétioles ar rondis dans toute leur longueur, sont ovaleslancéolées, dentées, d’un vert un peu foncé en dessus, réticulées et blanchâtres en dessous, mais non cotonneuses. Ce peuplier est originaire du Canada, où il s'élève à 80 pieds
de hauteur; on le cultive en France depuis assez long-temps, mais plutôt comme arbre d'ornement que de gravde culture.
Quant aux usages et propriétés des peupliers et à leur culture, le Peupler blanc a l'avantage de croître rapidement et de venir presque également bien dans les terrains humides, comme dans ceux qui sont plus secs.
Cependant c'est sur les bords des eaux et dans les fonds naturellement frais qu’il acquiert les plus belles proportions. Il n’est pas rare, dans ces circonstances favorables, de voir des arbres de cette espèce avoir, à 60 ou 70 ans, 10 pi. detour à hauteur d'homme, sur 80 à 100 pi. d’élévation, et quand un de ces arbres a acquis de telles dimensions, sa valeur est de 100 à 150 fr. lorsque son tronc est parfaitement sain; mais rarement lui laisse-t-on acquérir une telle valeur; le plus souvent on J’abat quand il a seulement 5 à 6 pieds de circonférence, et il ne vaut guère alors que le quart du prix auquel nous lavons évalué. Le peuplier blanc se multiplie de graines, de rejetons el de marcottes; li reprend très-difficilement de boutures; mais comme il produit d’ailleurs d’abondans rejetons, c’est presque toujours par ce dernier moyen qu’on le propage. De ioutes les espèces de ce genre, c’est celle dont le boës est le plus estimé. Ce bois est blanc, léger, homosène; il setravaille bien et prendun beau poli; ais il est un peu mou et d’une médiocre s0lidité. Les charpentiers, dans les campagnes, emploient les plus grosses pièces pour poutres et solives; les sabotiers ‘en fabriquent des sabots; les menuisiers le font refendre en planches pour en faire des armoires, des boiseries, des portes, des tables ; à Paris les ebénistes en emploient beaucoup pour la carcasse des meubles qu'ils plaquent en acajou. Il y a quelques années, on faisait, à Paris, des chapeaux de femmes avec de fines lanières de ce bois artistement tissées, etqui avaient presque l’aspect des chapeaux de paille.
Les bestiaux, surtout les chèvres et les moutons, broutent volontiers les feurlles du peuplier blanc. On a essayé de faire du papier et même des toiles avec l’espèce de coton dont ses graines sont chargées; mais ces essais ont élé assez promptement abandonnés.
Ce que nous venous de dire sur le peuplier blanc peut en grande partie s'appliquer au peuplier grisàtre et au tremble; seulement ces 2 derniers arbres sont sous tous les rapports inférieurs en qualité et de moindre valeur, Les menues branches de tous ces arbres servent dans les campagnes au chauffage des fours el des foyers.
Le Peuplier notr acquiert une grande élévation, lorsqu'il croît dans les lieux humides et sur les bords des rivières ou fossés aquatiques, et surtout lorsqu'on a soin de l’émonder tous les 3 à 4 ans, en en retrarchant toutes les branches latérales, dont on fait, dans les campagnes, des bourrées qui servent à brüler. Il vient mal au contraire dans les terrains secs, et sa végétation y est presque toujours languissante. Dans les meilleures situalions, il croît plus lentement que le peuplier d'Italie, le P. de Virginie et celui du Ca-
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nada; aussi, à mesure que ces dernières espèces se répandent, le peuplier noir devient- 1! plus rare. Cependant il vaut mieux qu'eux dirigé en télards.
Son bois aussi est de meilleure qualité; on en fait communément des sabots, de la volige ; les charpentiers des campagnes l’emploient quelquefois pour les pièces de l’intérieur des maisons, en place de celui de chène. Les menuisiers s'en servent, par la même raison, pour faire des ouvrages de toutes sortes, comme portes, volets, boiseries, planchers, châssis, lablettes, etc.
On par multiplier cet arbre de graines, mais l’extrème facilité avec laquelle il reprend de boutures fait qu’on néglige tous les autres moyens, et communément les boutures ne se font qu'avec des branches de 5 à 6 ans, ayant 9 à 10 pieds de hauteur, et 6 à 7 pouces de tour par le bas. On aïiguise ces grosses boutures, appelées plançons, par le gros bout, à peu pres en bec de flûte, et on les plante à demeure sur les bords des prés humides et le long des rivières ou fossés d'irrigation, dans des trous de 15 à 20 pouces de profondeur et préparés seulement avec un fort pieu de fer. Ces plançons doivent être solidement fixés en foulant la terre à leur pied, et encore en les butant, afin qu'ils ne soient ébranlés ni par les vents ni par les bestiaux : on peut les planter depuis le mois de novembre jusqu’en mars; il y en a ordinairement fort peu qui manquent de reprendre.
Le Peuplier pyramidal ou d’Italie vient mieux dans les terrains gras et humides que partout ailleurs; cependant ilcroit encore assez bien dans les terres légères et sablonneuses,pourvu qu’elles ne soient pas trop sèches. On en plante beaucoup comme arbre d’ornement ; la forme pyramidale et régulière que prennent ses tiges le rend très-propre à former des rideaux de verdure, et à faire de belles avenues devant les châteaux et les maisons de campagne. On ne le multiplie que de boutures, parce que jusqu’à présent on n’en connaît que l'individu mâle.On en plante aujourd’hui beaucoup comme arbre de rapport, parce qu'il croît avec rapidité. Il est bon à abattre depuis 20 jusqu’à 30 ans. Son bois est moins solide et plus léger que celui du peuplier noir; on l’empgloie à peu près aux mêmes usages; il est surtout propre, à cause de sa légèreté, pour faire des caisses d'emballage ; aussi les layetiers de Paris en font-ils une grande consommation.
La manière de multiplier le Peuplier de Canada, celui de Virginie et le baurmier, est la même que pour l'espèce précédente. Ce que nous pourrions dire aussi sur la croissance de ces trois arbres, surtout des deux premiers, ou sur les qualités de leur bois, aurait également beaucoup de rapport avec ce qui a été dit du Peuplier d’Italie.
Au reste, de tous les peupliers, celui qui croit le plus rapidement est le véritable Peuplier de Caroline, Populus angulata, Wild.
dont nous n’avons point parlé, parce que cet arbre est très-sujet à geler dans le climat de Paris, et parce que son bois est si tendre qu’il ne saurait être employé utilement. Uu de ces arbres, chez M. Audibert, de Tonelle,
cHaAP. 2. ARBRES ET ARBUSTES près Tarascon, avait 6 pieds de tour à l’âge de 12 ans.
28. PLATANE (lat. P/atanus).—Les platanes sont de grands arbres, de la famille des Amentacées, à feuilles alternes, découpées en lobes plus ou moins profonds; leurs fleurs, de peu d’apparence, sont unisexuelles, disposéessur le mêmeindividuen chatons arrondis, pendans; aux femelles succèdent des graines oblongues, réunies un grand nombre ensemble, en paquets globuleux, à peu près de la grosseur d’un marron ordinaire. Les fleurs paraissent à la fin d’avril ou au commencement de mai.
On trouve, dans les livres de botanique, quatre espèces indiquées dans ce genre ; mais nous croyons qu'il n’en renferme réeliement que deux , savoir : le PLATANE d'Orient (P. Orientalis, Lin. ), espèce très-anciennement connue, que les Romains transplantèrent en Italie, et le PLATANE d'Occident (P.
Occidentalis, Lin.) (f£g. 62), apporté de l’Amérique septentrionale en Angleterre, vers
Fig. 62.
La 1"° espèce se distingue de la 2°, par ses feuilles toujours découpées en lobes assez profonds, bordés de dents grandes et irrégulières. Elle ne paraît encore avoir produit aucune variété, parce que, jusqu’à présent, elle n’a jamais été propagée que par boutures.
La 2°, au contraire, qui a été fréquemment multipliée par ses semences, a produit plusieurs variétés qu'on distingue de la première espèce, en ce que les lobes de leurs feuilles sont moins profonds et moins dentés, et que leur limbe se prolonge souvent sur le pétiole. Dans la variété dite Platanus cuneata, les feuilles n’ont que 3 lobes, et elles sont cunéiformes à leur base. Le P. acerifolia, autre variété, a toutes ses feuilles à 5 lobes qui pénètrent jusqu’à la moitié du limbe. En général, les feuilles du platane d'Occident paraissent être très-sujettes à varier dans leurs découpures; la plus belle variété est celle qui a été nommée P. macrophylla, dont les feuil-
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les, larges de 10 à 12 pouces, sont seulement inégalement dentées, mais non découpées en lobes distincts.
Toutes ces espèces ou variétés sont susceptibles de s'élever à une grande hauteur, à 80 et 100 pieds, et leur tronc peut acquérir avec les années une grosseur colossale.
Le platane d'Orient est aujourd’hui assez rare en France, surtout dans le nord; la cause qui a fait disparaitre dans cette partie de la France tous les platanes d'Orient, est une gelée tardive qui arriva il y a quelques années, et qui fit périr tous ces arbres. Depuis ce temps, on ne trouve plus à Paris et dans ses environs que le platane d’Occident et ses variétés P. acerifolia et P. cuneata. Dans le midi de la France même, le platane d'Orient est assez rare; celui d’Occident, au contraire, ne paraît pas craindre le froid, et nous engageons les propriétaires à planter ce bel arbre beaucoup plus qu’on ne l’a fait jusqu’à présent:sa croissance rapide et l'utilité de son bois ne peuvent que leur en rendre Ja plantation avantageuse.
Il faut aux platanes un terrain gras, un peu humide et qui ait beaucoup de fond; ils se plaisent surtout dans le voisinage des eaux et des rivières ; c’est là qu’ils acquièrent les plus belles dimensions.
Les platanes se multiplient de graines, de marcolites et de boutures. C’est à la fin de l'hiver ou au plus tard au commencement du printemps qu'il faut en semer les graines, dans une bonne terre bien meuble et amendée avec du terreau très-consommé. Le Jeune semis craint le froid, surtout pendant le 1°" hiver, et l’on doit le préserver des fortes gelées en le couvrant avec de la paille ou des feuilles sèches. Le platane venu de graine n’a que 6 pouces à un pied de hauteur à l’automne de sa 1'° année. et ce n’est, lorsqu'il a reçu les soins convenables en pépinière, qu’au bout de 6 à 7 ans qu’il est bon à être mis en place. La lenteur des semis fait qu'on préfère dans les pépinières multiplier les platanes par marcotltes, lesquelles en moilié moins de temps font des arbres bons à être transplantés partout où l’on veut les placer. Les boutures faites de petits rameaux reprennent facilement si on a soin de leur donner des arrosemens; mais elles croissent plus lentement que les marcottes.
Cependant la facilité avec laquelle reprennent les boutures ordinaires a fait essayer de planter des plançons ou plantards de platane de la grosseur dont on fait ordinairement ceux de saule et de peuplier. et ces plancons ont bien réussi toutes les fois qu'ils ont été placés sur le bord d’une rivière ou d’un fossé d'irrigation, et elles ont formé de beaux arbres en peu de temps.
L'usage le plus fréquent qu'on fasse des platanes, c’est de les planter en avenue, où ils doivent être espacés de 18 ou 20 pieds les uns des autres. Ces arbres produisent, par leur large et beau feuillage, un très-bon effet dans les promenades publiques, où ils donnent une ombre agréable. On peut les tailler au croissant, ainsi que l’on fait de l'orme et du tilleul. En bordures dans les prairies situées sur les bords des rivières, ils supportent d’être émondés tous les 4 à 5
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ans, et ils donnent alors de bons fagots pour le chauffage.
On a proposé de planter les platanes pour faire des taillis, et quelques essais ont prouvé l'avantage qu'on en pourrait tirer. Ces taillis poussent avec beaucoup de rapidité, lorsqu'ils ont été coupés; ils donnent, à l’automne de la 1'° année, des jets de 6 à 9 pieds de hauteur, et on peut en faire la coupe blanche tous les 5 à 6 ans.
La grosseur colossale que le tronc des platanes acquiert avec le temps l’a fait employer dans le Levant et dans l'Amérique septentrionale à faire des bateaux d’une seule pièce.
Le bois de platane est d’un tissu serré etil ressemble assez à celui du hêtre; il est comme lui d’une couleur rougeâtre claire, moucheté de petites laches plus foncées. Il passe pour être sujet à se fendre, et on lui reproche d’être facilement attaqué par les vers; mais il perd ces mauvaises qualités etacquiert une grande dureté lorsqu'avant de l’employer on a pris la précaution de le débiter en madriers et de le tenir submergé dans l’eau pendant quelque temps. Il est propre aux ouvrages de charronnage et de menuiserie. Les parties inférieures et renfiées du tronc sont surtout bonnes à faire des meubles; débitées en olanches, elles présentent souvent des mar- Bvdtes et des ronces d’un effet fort agréable. Comme bois de chauffage, les platanes brûlent en faisant une flamme vive et en donnant beaucoup de chaleur. Leurs cendres sont riches en potasse.
Au reste, les espèces de ce genre n’étant pas encore très-répandues, leur bois n’est pas non plustrès-commun dans le commerce; mais nous croyons que sous beaucoup de rapports il serait avantageux de multiplier davantage les plantations de ces arbres, en préférant le platane d'Orient dans le midi, et celui d'Occident dans le nord. Le 1° n’a pas besoin d’un terrain aussi humide que le second.
SAULE (lat. Sa/ix; angl. Willow; all
W'eide; ïital. Salice).— Les bolanistes comptent plus de cent espèces de saules; mais dans ce grand nombre nous ne devons nous occuper 1ci que de celles qui nous offrent de l'intérêt sous le rapport de leurs usages et de leurs propriétés. Il nous suffira de dire que ce genre comprend les extrêmes de la végétation, de grands arbres qui s’élèvent à 50 ou 60 pieds, et d’humbles arbustes dont les tiges basses et rampantes n’ont que quelques pouces de longueur; tels sont : le Saule herbacé ($. herbacea, Lin.); le S. à feuilles de serpolet(S. serpyllifolia, Willd.); le S. émoussé (S. retusa, Lin.), qui croissent sur les sommets des Alpes.
Les saules font partie de la grande famille des Æmentacées; ce sont des arbres ou des
arbustes, à feuilles alternes, entières, dont:
les fleurs, disposées sur des chatons axillaires, sont toutes mâles ou toutes femelles sur des individus différens. Ces chatons, plus ou moins alongés, sont composés de fleurs nombreuses. Leur fruit est une capsulé ovaleoblongue, à une seule loge renfermant plusieurs graines entourées à leur base par une aigrette de poils. Les espèces de ce genre croissent en général sur les bords des eaux
et dans les lieux humides des bois et des montagnes; le plus grand nombre appartient aux climats tempérés ou seplentrionaux de l’'Europe.
I. Espèces dont Les feuilles sont en général lancéolées, et les fleurs femelles à ovaires glabres.
SAULE blanc ($S. alba, Lin.). Cet arbre s’é- Fig. 63.
lève à 30 et 40 pieds ou plus, et il acquiert 6 à8 pieds de circonférence.Sesjeunes rameaux sout rougeâtres,garnis de feuilles lancéolées, soyeuses et blanchâtres des deux côtés, principalement dans leur jeunesse. Les fleurs se développent en même temps que les feuilles, le long de rameaux d’un an; les écailles des chatons sont pubescentes, et l’axe qui les porte est velu. Cette espèce se trouve le long des rivières et dans les prés humides.
SAULE osier ou Oster jaune (S. vitellina, Lin.). Cette espèce diffère de la précédente par ses rameaux d’un jaune plus ou moins foncé, et par ses feuilles plus étroites, glabres. On la trouve dans les mêmes lieux, mais elle forme un arbre moins élevé, et le plus souvent elle n’est cultivée que comme osier.
SauLE fragile ($. fragilis, Lin.). Quant au port et à la hauteur, cet arbre a beaucoup de rapports avec le saule blanc; ce qui lui est particulier, c’est que ses rameaux cassent en offrant très-peu de résistance à l’endroit de leur insertion sur les branches; ses feuilles sont d’ailleurs lancéolées, glabres et dentées. Il est en général plus commun que les deux 1'‘* espèces. :
SauLE à feuilles d'amandier(S.amygdalina, Lin.). Lorsqu'on laisse croître cet arbre en liberté, il s'élève au moins autant que le saule blanc; ses rameaux sont rougeâtres, garnis de feuilles oblongues-lancéolées, glabres et d’un beau vert en dessus, glauques en dessous, bordées de nombreuses dents. Cette espèce est moins répandue que les trois qui précèdent.
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est principalement le saule blanc et le saule fragile qu’on plante sur le bord des prairies et des pâturages dont le fond est plus ou moins humide, ou qui sont situées sur les rives des eaux courantes. Ces arbres pourraient se multiplier de graines; mais, comme ce moyen serait trop long, on nen fait jamais usage ; on n’emploie que les grosses boutures, nommées plançons, que l’on fait avec des branches de 4 à 5 ans, etayant 6 à 7 pouces de tour par le bas; on taille cette partie inférieure en bec de flûte, et on l'enfonce de 15 à 20 pouces eu terre, dans des trous faits seulement avec un gros pieu dont le bout est ariné de fer. Avec le même pieu on presse assez laterre autour du plançon, en l'enfonçant à 2 ou 3 reprises et à quelques pouces à côté, de mauière à l'empêcher de vaciller dans son trou ; enfin on le butte au pied, à la hauteur de 10 à 12 pouces, avec de la terre prise auxenvirons, et, sans autre précaution, la presque totalité de ces plançons s'enracite facilement et fait AP cuent de beaux arbres. Lorsqu'on veut élever les saules à haute tige, il faut avoir la précaution de planter les branches entières sans en retrancher le sommet: on les coupe, au contraire, à 6 ou 7 pieds quand on veut en faire des tétards.
Les émondes que l’on retire des saules sont d’un usage jourualier dans les campagnes
our le chauffage. et ce sont principalement es menues branches qui y sont employées.
Elles ne donnent en brülant qu’une médiocre chaleur ; labraise qu’elles fournissent se couvre promptement de cendres, ce qui lui fait
erdre promptement son ardeur.On fail avec es plus grosses des gaules qui servent pour palissades, échalas, etc. C’est des saules tétards qu’on retiré les plus belles. Les arbres à haute tige ne fournissent guère que de menus brins bons à brûler; mais quand ils ont une certaine grosseur, comme 3 à 4 pieds de circonférencé à hauteur d'homme, on peut les abattre pour faire du bois de travail. Le tronc des têtards, au contraire, est presque toujours pourri dans le cœur, et n’est bon à rien, si ce n’est à brûler.
Le bois du saule blanc et du saule fragile est rougeâtre ou roussâtre ; il a le grain assez fin et uni; il se travaille bien, soit à la varlope, soit au tour; on en fait principalement des sabots ; les charpentiers des campagnes s’en servent quelquefois pour solives ; les menuisiers l’emploient rarement, si ce n’est pour des ouvrages communs. Ce bois est très-léger ; il ne pése que 27 à 28 livres par pied cube. L'écorce de ces arbres est amère et astringente; on l’a quelquefois employée comme fébrifuge, à défaut de quinquina. Les chimistes modernes y ont découvertun principe particulier auquel ils ont donné le nom de salicine. Dans quelques cantons on se sert de celte écorce pour le tannage des cuirs. Au printemps, les abeilles font une abondante moisson de cire et de miel sur les fleurs de ces arbres et des autres espèces congénères.
Les vaches et les autres bestiaux aiment les feuilles des saules et les broutent avec avi-
dité. On a essayé saus succès de fabriquer des étoffes avec le duvet qui est à la base des
graines;ilést trop court pour pouvoir étrefilé.
SAULE à feuilles aiguës(sS. acutifolia, Wild).
Cet arbre est originaire des environs de la mer Caspienne; il s'élève à 20 ou 25 pieds de hauteur, et est remarquable par ses jeunes rameaux d’un violet noirâtre, à la surface desque ls se trouve une poussière ou sorte de fleur à peu près comme sur certaines prunes. Ses feuilles sont étroites, lancéolées, aiguës, dentées et glanduleuses en leurs bords. Ce saule est encore très-peu répandu; il mériterait d’être multiplié, surtout dans les oseraies, à cause de la flexibilité et de la ténacité de ses jeunes rameaux.
Sauce précoce (S. præcox, Willd.). Arbre de 30 à 40 pieds de haut, dont les jeunes ra-
meaux, d’un rouge assez foncé, paraissent
d’une couleur cendrée à cause de la poussière qui les recouvre, ainsi que dans l'espèce précedente. Ses feuilles sont lancéolées, dentées, munies d’une nervure très-prononcée; elles ne viennent qu'après les fleurs, qui sont disposées en chatons serrés et tres-velus. Ce saule croît sur le bord des eaux. dans plusieurs parties de la France, en Italie, en Allemagne, etc. Ses jeunes rameaux ont toutes les qualités propres à faire de bon osier; le bois du tronc est blanchätre, assez dur pour ce genre : il serait propre à la menuiserie.
SauLE de Babylone où pleureur (S. babylonica, Lin.). Ce saule est facile à reconnaitre: ses branches horizontales, divisées en longs rameaux grêles et pendans, lui donnent un aspect tout particulier; ses feuilles sont étroites-lancéolées, glabrés, d’un vert tendre; et ses fleurs sont disposées en chatons sréles et jaunâires. Cette espèce est originaire du Levant; on la cultive dans presque tous les jardins paysagers, à cause de l'effet pittoresque qu’elle produit.
II. Espéces dont les feuilles sontovales ou lancéolées, et les fleurs femelles à ovaires tou- Jours velus.
SAULE marceau, vulgairement arsault ou Malsault (S.capræa, Lin.). Arbre de 25 à 40
Fig. 64.
pieds, dont les rameaux sont grisatres, garnis de feuilles ovales ou arrondies, quelquefois ovales-oblongues, glabres en dessus, cotonneuses et blanchâtres en dessous. Ses fleurs, qui naissent avant les feuilles, ont les écailles de leurs chatons très-velues. Le marceau est commun dans les bois frais et hunides de la France et de la plus grande partie de l’Europe.
Cet arbre croît avec beaucoup de rapidité, surtout quand il repousse sur sa souche; il n’est pas rare alors de le voir faire, dès la 1° année, des jets de 10 à 12 pieds de haut, ce quile rend très-propre à former des taillis qu'on peut exploiter avec avantage tous les 6à 7 ans.
Le bois qu’on retire du marceau cultivé en taillis est propre à faire des échalas, des cercles, des lattes pour les vaniers, des fourches, des perches, etc.; enfin les menus brins font des bourrées qui servent dans les campagnes pour chauffer les foyers, les fours, et pour cuire la brique, la chaux, le plâtre, etc. Ce bois produit un feu clair qui n’est pas de durée et ne donne pas beaucoup de chaleur, si on le compare aux bois durs, mais d’ailleurs préférable à celai de la plupart des autres bois blancs. Comme bois de travail, celui du marceau est d'un blanc tirant au rougeûtre; il a le grain fin, serré, et est facile à travailler; il est propre à faire des sabots, des planches pour la menuiserie; on peut aussi l’employer pour les pièces de charpente intérieure, quand on en rencontre d’assez gros pour ce genre de travaux. Taillé en télard, comme le sauie blanc et le saule fragile, 1l peut de même être émondé tous les 3 à 4ans.
Il prend facilement de boutures, quand on fait celles-ci dans un lieu frais et humide : nous l’avens même planté en gros plançons de 16 à 18 pieds de longueur et de 12 pouces de tour par le bas, etila très-bien repris. Planté en petites boutures grosses comme le pouce, il est très-propre à regarnir avec économie les parties d’un taillis qui sont dépourvues de bois : il est encore bon à former des haies de clôture.
Tousles bestiaux, et surtout les chèvres, aimentles feuilles du marceau, et dans quelques cantons on lecultive exprès pour en donner la dépouille à ces animaux ; sous ce rapport, les haies de cette espèce peuvent être tondues 9 à 3 fois dans la belle saison. Enfin son écorce, amère et astringente, a été employée en médecine comme succédanée du quinquina, et dans quelques contrées on s’en serl pour le tannage des cuirs.
Le Sauce à oreillettes (S. aurita, Lin.), et le SauLE acuminé (S. acuminata, Smith), ont beaucoup de rapports avec le marceau; ils se trouvent comme lui dans les bois frais et humides; mais ils poussent avec moins de rapidité, et s'élèvent moins haut, ce qui les rend moins recommandables sous le rapport de leurs usages.
Le SAULE à feuilles soyeuses(S. holosericea, Willd.), qui se distingue du marceau par ses feuilles lancéolées, acuminées, revêtues en dessous d’un duvet très-soyeux, nous parait pouvoir rivaliser pour les produits avec ce dernier. Cette espece est d’ailleurs peu répandue,
LIV:V
SauLE viminal, vulgairement Osier blanc (S. véminalis, Lin.). À l’état d'arbre ce saule
Fig. 65.
s'élève rarement à plus de 20 pieds ; ses jeunes rameaux sont effilés, très-droits, chargés, dans leur jeunesse, d'un duvet soyeux, garnis de feuilles linéaires-lancéolées, aiguës, légèrement ondulées en leurs bords, vertes et
labres en dessus, revêtues en dessous d'un
uvet soyeux et argenté. Ses fleurs, plus précoces que les feuilles, sont disposées en chatons cylindriques et très-velus. Cette espèce est commune en France et dans une grande partie de l’Europe; on la trouve sur les bords des rivières.
‘SAULE hélice (8. helixr, Lin.). Cette espèce n'est qu’un arbrisseau de 10 à 12 pieds d'élévation, dont les rameaux sont effilés, glabres, garnis de feuilles souvent opposées, rarement alternes, linéaires-lancéolées, d’un vert gai en dessus, glauques en dessous. Ce saule se trouve en France et dans plusieurs parties de l’Europe, dans les lieux humides et aquatiques.
SAULE pourpre, VNulgairement Osier rouge (.S. purpurea, Lin.). Celte espèce ressemble beaucoup à la précédente, et l’on ne peut guère l’en distinguer que par ses feuilles plus étroites. Elle croit dans les mêmes lieux.
Les 3 dernières espèces sont cultivées, à cause de la fexrbilité fort grande de Zeurs rameaux qui les fait employer à des ouvrages particuliers; le saule osier, ou l’osier jaune de notre première section, se rencontre aussi fréquemment dans les cultures connues sous le nom d’oseraies; le saule précoce et le saule à feuilles aiguës, encore peu répandus mériteraient aussid”y trouver place. ;
III. Formation d'une Oseruie
Pour former une oseraie, on fait choix d’un terrain convenable ; le meilleur est un sol profond, situé à peu de distance d’une rivière, ou qui soit naturellement gras et hu-
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mide : on lui fait donner un bon labour à la charrue ou à la houe; et dans le mois de février, si le temps le permet, on y plante, à 3 ou 4 pieds l’une de l’autre, des boütures de 15 à 16 pouces de longueur et de la grosseur du doigt, prises parmi les espèces dont on veut composer son oseraie. Ces boutures se mettent en terre, en s’aidant d’un plantoir, et en les enfoncant aux deux tiers de leur longueur. La coupe de la 1° année ne produit que des brindilles à peu près inutiles pour l'usage, mais qu’il faut cependant couper avec soin ;sans cela celle de la seconde année ne serait bonne qu’à brûler, parce que ses branches seraient trop rameuses pour être employées à autre chose. Lorsqu’au contraire on a pris le soin de faire couper au niveau du tronc toutes les petites brindilles de la première pousse, la seconde donne déjà un certain nombre de jets de 4 à 6 pieds de haut qui peuvent êlre utilisés. La coupe de la troisième annéeest plus productive, et d'année en année elle le devient davantage, de telle manière que pendant 25 à 30 ans, lorsqu'il est en bon état et dansun bon fonds, un arpent d’oseraie peut rapporter tous les ans 100 fr. et plus, ei cela, sans aucune peine et sans aucun soin de la part du propriétaire, si ce n’est d’en écarter les bestiaux, et d'y faire pratiquer quelques binages pendant les 1°“ années.
C’est en février, ou au plus tard en mars, qu’il faut faire chaque année la coupe des osters ; les belles pousses ont communément 8 à 10 pieds de longueur. On les coupe, avec une forte serpette, à quelques lignes du tronc, qui devient ainsi une sorte de têtard.
La pius grande partie de l’osier jaune et de l'osier rouge s'emploie avec son écorce qui lui donne plus de force. Ces deux osiers sont d'un usage si général dans l’économie domestique et l’agriculture,qu’onserait aujourd’hui fort embarrassé pour s’en passer : onen fait des liens pour toutes sortes de choses, des corbeilles el des paniers légers, des claies, des hotteset autres objets de vannerie commune.
Refendu en 2 ou 3 brins, l’osier jaune est employé par les tonneliers pour lier les cercles des tonneaux, des cuves, etc., et sous ce rapport, il s’en fait une grande consommation.
Les jardiniers et les vignerons font aussi un grand usage d’osier pour le palissage des arbres en espaliers, pour attacher les vignes aux échalas.
Les ouvrages de vannerie plus soignée se font en osier blanc ou osier sans écorce, pour lequel on emploie principalement le saule viminal, parce que ses Jets sont beaucoup plus unis, ne se ramifiant jamais en brindilles secondaires.
LoisELEUR DESLONCHAMPS.
ART. LE. — Arbres résineux, Conifères.
On désigne sous ces noms une famille naturelle de végétaux ligneux, composée de grands, de moyens et de petits arbres divisés en plusieurs genres , et dont le caractère commun est d’être résineux, et d’avoir
les fleurs monoïques ou dioïques, disposées | en épi serré que les botamistes appellent
“ cône, d’où le nom de couifère. Presque lous
conservent leurs feuilles pendant l'hiver, ce qui leur à valu aussi le nom d’arbres verts en horticulture. Cette famille, après celle des céréales et des arbres fruitiers, est certainement la plus intéressante pour les peuples de l’Europe dans leur état actuel de civilisalion.Nos vaisseaux ne pourraient parcourir l’immensité des mers sans les hautes mâtures qu’elle leur fournit, sans le goudron qui préserve leur coque et leurs agrès de la pourriture. L'architecture civile et militaire en tirent des bois qui ne pourraient être remplacés par aucun autre; enfin, elle offre à l’économie domestique, industrielle et à la médecine, des produits de première nécessité aussi nombreux que variés.
Un autre avantage que possède encore cette précieuse famille, c’est que tous les arbres qui la composent croissent dans les sols les plus maigres, parmi les rochers où aucune culture ne serait possible, et que la pu de terreau qu’ils produisent par la
écomposition de leurs feuilles, est beaucoup plus grande que celle que fournissent les feuilies des autres arbres; de sorte qu'une forêt d’arbres résineux enrichit le propriétaire, el améliore en même temps la terre plus qu'aucune autre. C’est doncavec de bien bonnes raisons que les économistes conseillent les plantations d’arbres résineux, et d’en faire des forêts dans les départemens sablonneux et sur les montagnes rocheuses de la France.
Le nord de l'Europe et l'Amérique septentrionale sont les contrées du globe où il croit le plus d'arbres conifères, susceptibles d’être cultivés avec un grand profit sur le sol de la France. Nous allons signaler avec quelques détails, et indiquer la culture de ceux de ces arbres qui peuvent le plus contribuer à augmenter notre richesse territoriale , et ne ferons qu’énumérer ceux qui ne paraissent pas de nature à améliorer notre agriculture ni notre économie industrielle.
Nons ne mentionnerons même pas les espèces étrangères qui, ne pouvant supporter les rigueurs de notre climat en pleine terre, sont entièrement du ressort de l’horticulture.
CEDRE du Liban ( Cedrus Libani, Bar
Abies cedrus, Lin.; Angl.Cedar larch; All. Cedar; Ital. Cedro).—Cet arbre (fig. 66) est cer-
tainement le plus historique, le plus célèbre
Fig. 66.
42 AGRICULTURE FORESTIÈRE : ARBRES ET ARBUSTES FORESTIERS. Liv. v. et le plus majestueux de tous ceux que nous | connaissons. Lemont Liban (/3.67)est sa pa-
LS FAN US 1944 ) SU} ASE
Re. Q NON SE
AN 6) TS NE fl |
à PE ; NY Usy
NU NN: n
SR RERÇS UE
De A TANTmM
KZ "à
trie,etjamais on ne l’a trouvé croissant spontanément sur aucun autre point du globe.Il y était autrefois si abondant que l’on s’en servaitdans la construction des flottes et des édifices; mais , déjà depuis long temps, le nombre en est tellement diminué, qu’en 1574 il n’en existait plus que 26 individus ; que cent aus après, RAWOLF n’en trouva plus que 16, et qu’enfin LABILLARDIÈRE n’en à compté que 7 en 1798.Quoique le cèdre produise des graines en quantité , il n’en résulte aucun jeune arbre sur le mont Liban, parce que la terre y est couverte de gazon, et que ce lieu est un rendez-vous où le peuple s’assemble. Il est donc probable que bientôt il n’yaura plus aucun cèdre sur le mont Liban, et que la destinée de ce colosse du règne végétal sera entièrement entre les mains des cultivateurs. Heureusement que le degré de civilisation où les peuples de l’Europe sont parvenus, ne laisse aucune crainte de voir l’extinction de sarace, et qu’il est permis d’espérer qu’on en verra plutôt planter ‘des forêts, que sa multiplication négligée.
Le tronc d’un cèdre mesuré sur le Liban même, avait 36 pi. et demi de circonférence, et ses branches couvraient une étendue de 111 pieds de diamètre. Des observations faites sur celui planté en 1754, au Jardin-du- Roi à Paris, établissent que cet arbre croit d'environ 5 lignes en diamètre chaque année, pendant les premiers siècles de son existence. Quant au nombre de-siècles qu’il peut vivre, on ne sait rien de certain à cet égard. Au reste, le cèdre du Liban intéressera toujours par son port majestueux , sa taille colossale, son aspect étranger, sa verdure sévère et la disposition de ses vigou-
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reux rameaux étendus par étages dislincts.
Ses feuilles sont courtes, subulées et disposées en faisceaux. À ses fleurs, peu éclatantes, succèdent des fruits (cônes) (fg. 66), ovales ou elliptiques , hauts d’environ 3 pouces,et dont les graines ne mûrissent que dans la troisième année. Le boës du cèdre semble, pour les qualités, tenir le milieu entre celui du pin sylvestre et celui du sapin.
Le cèdre du Liban n'étant encore chez nous qu'un arbre d'agrément, propre aux scènes des grands jardins paysagers, son éducation et sa multiplication sont entre les mains des pépiniéristes, qui l’élèvent de graines recueillies sur quelques anciens individus qui commencent à fructifier assez abondamment en France, en Angleterre et en Allemagne, pour qu’on ne craigne plus d'en perdre l’espèce. Quoiqu'il soit assez difficile de tirer les graines de leur cône, je | n’en dirai rien, puisque tous les pépiniéristes connaissent les différens moyens de les en faire sortir. |
Sernis. — Les graines du Cèdre doivent étre semées au printemps, à une exposition chaude et ombragée, afin que le jeune plant puisse acquérir, dans le courant de l'été, assez de force pour résister aux dangers de l'hiver suivant.C’est donc un bon usage de les semer en terrine dans de la terre de bruyère, de placer la terrine sur une couche tiède, de la couvrir d’un panneau de chässis, de l’ombrer, et de tenir la terre de bruyère suffisamment chaude et humide pour que la germination s’effectue en 15 ou 25 jours. Quand les cotylédons sont sortis , il faut diminuer de beaucoup l’humidité de la terre en ménageant les arrosemens, éviter que le soleil ne
vienne frapper le jeune plant, donner un peu d'air, mais bien prendre garde que le vent ne s'introduise sous le panneau, car la grande humidité, le soleil et le vent, sont trois ennemis dangereux pour beaucoup de graines en germination.Si le jeune plant n’est pas trop dru. on peut le laisser dans la terrine toute l’année pour lerentrer en orangerie aux approches de l'hiver, ou bien, s’il est pressé, repiquer séparément chaque individu en motte quand les cotylédons sont bien développés, dans autant de petits pots en terre de eee mélangée avec un quart de terre franche on normale, arroser modérément, tenir à mi-ombre jusqu’à ce que la végétation se manifeste par l’alongement de la jeune tige; en novembre, on rassemble les pots dans un châssis, on les couvre de panneaux vitrés, et on prend bien garde que l’humidité ne s’introduise dans le coffre pendant l'hiver, autrement le jeune plant fondrait.
Pendant les deux et trois premières années , la prudence demande que l’on abrite les jeunes cèdres des intempéries de l'hiver; après ce temps révolu, ils sont moins sensibles et ne réclament plus d’abris, mais il faut chaque année leurdonner un plus grand pot et de la terre de bruyère mélangée avec un tiers de terre normale. On pourrait les planter en place et à demeure à l’âge de 4 ans; cependant le plus souvent on les conserve en pot beaucoup plus long-temps , parce que l’occasion de les planter ne se présente pas encore fréquemment dans l’état actuel de nos cultures; pendant ce temps, leurs racines se contournent dans le pot, forment la boule, prennent une mauvaise direction, et lorsqu'on met l’arbre en place, elles ont de la peine à s'attacher au sol, et à s'étendre au loin pour aller chercher leur nourriture.
C’est un inconvénient que partagent tous les arbres qui sont restés long-lemps en pot, et qu'il n’est guère possible d’éviter dans le commerce des plantes. Si on les élevait en pleine terre, ils croîtraient plus vite et leurs racines séraient en meilleur état; mais les difficultés de les lever, de les faire voyager en motte, et le danger qu'ils courraient à la reprise, ont déterminé les pépiniéristes à les élever toujours en pot.
Les voyageurs ne nous ayant pas fait con-
naître la nature de la terre du Liban, nous sommes obligés d’examiner la croissance des cèdres plantés sur différens sols en France, pour reconnaître celui qui est le
lus favorable à la végétation de ce bel ar-
re; et l'examen apprend qu'il croit mieux en bonne terre siliceuse , plus sèche qu'humide, que dans toute autre terre. C’est douc dans les sols de cette nature qu’il faut planter le cèdre si l’on veut le voir bien végéter et qu’il développe toute sa majesté au profit des races futures.
Pour planter un cèdre avec la plus grande
chance de succès, il faut faire un trou carré de 6 pieds de diamètre et de 2 pieds + à 3 pieds de profondeur, l’emplir d’un mélange composé de 1/2 terre de bruyère , 1/4 sable siliceux et 1/4 terre franche ou normale, et l’affaisser modérément si l’on doit planter de suite.
20 pt la moins dangereuse est la fin d’avril pour notre pays. La terre étant ainsi
préparée, on choisit un jeune cèdre bien fait, dont la croissance n’a pas souffert, qui surtout n’a pas perdu sa flèche, car quoique les jeunes cèdres s’en reforment une autre assez facilement , il ne faut pas trop y compter; d’ailleurs ce n’est jamais qu'aux dépens de quelques années de croissance qu’une flèche se reforme. Si la tige du jeune cèdre convient, on le dépotera pour examiner l’état de ses racines, et pour peu qu'il s’en trouve d’avariées , il faut le refuser. Quand au contraire elles sont en bon état, on gratte la circonférence de la motte pour en faire tomber un peu de terre et mettre leurs extrémilés à nu, sans les blesser ni les racourcir ; on plante de suite afin qu’elles ne se dessèchent pas, et on arrose légèrement et doucement pour les attacher à la terre.
Le cèdre voulant croître en liberté, les seuls soins qu'il réclame pendant sa Jeunesse, sont quelques arroséemens dans les saisons sèches, des sarclages au pied pour que les mauvaises herbes ne mangent pas la terre, de l’air et de la place pour qu’il puisse élever sa tête au-dessus des plus hauts arbres d’alentour, tandis que ses branches inférieures couvriront au loin le sol où il est planté.
Depuis long-temps on fait des vœux, sinon pour voir des forêts, du moins pour voir planter des masses imposantes de cèdres sur le sol de la France. Un seul mot du gouvernement suffirait pour que quelques grands propriétaires les réalisassent.
2. CYPRES commun ( Cupressus sempervirens, Lin.).— Petit arbre pyramidal, originaire de la Grèce, ne s’élevant guère qu’à la hauteur de 25 ou 30 pieds, et dont le tronc ne prend que 8 ou 10 pouces de diamètre sur notre sol. Son boës est assez fin, plus beau que celui du pin: mais, lorsqu'on le travaille, soit vert, soit séché depuis long-temps, il répand une forte odeur désagréable. L'usage de cet arbre se bornera probablement tou-
jours à accompagner les tombeaux et à pro-
duire des scènes mélancoliques dans les
rands jardins paysagers. Il a une variété dont
es branches étendues horizontalement forment moins la pyramide.
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nément en France, et se trouve plus fréquemment vers le nord de Paris que vers le midi.On la rencontre plus souvent dans les mauvaises terres que dans les bonnes; c’est sur la pente des collines calcaires, nues, exposées au nord, qu'elle paraît se plaire, et où elle se muiti-
lie le plus, sous forme de petits buissons auts seulement de 3 à 4 pieds, tandis que les individus qui croissent en bonne terre dans les bois s'élèvent à la hauteur de 12 à 15 pieds. Le genevrier commun a les rameaux étalés, pendans ou inclinés, diffus ; les feuilles opposées 3 par 3, linéaires, piquantes, longues de 6 lignes, d’un vert sombre et foncé.
Ses fleurs, petites et de peu d'apparence, s’épanouissent en mai, et il leur succède de petits fruits ronds, noirâtres,un peu charnus, globuleux, de deux lignes de diamètre, mürissant en automne, d’une saveur très-aromatique, âcre, un peu amère, et dont on fait usage en médecine et surtout en économie domestique. Dans plusieurs départemens, les pauvres se fabriquent une boisson en mettant une certaine quantité de fruits de genevrier dans un tonneau avec de l’eau, et en remuant le tout de temps en temps; il en résulte une liqueur piquante, aromatisée, qui d’abord ne paraît pas agréable, mais à laquelle on s’accoutume.
Le genevrier commun ne devenant jamais grand, son boërs est ordinairement abandonné aux pauvres gens, qui en font des bourrées pour brüler. Dans les endroits où il s'élève enpetit arbre, on l’exploite en merrains pour en faire des seaux et d’autres vases, qui durent très-long-temps, parce que ce bois est incorruptible et d’un grain très-fin. Il est d’ailleurs d’un assez beau rouge qui s’avive encore avec le temps. Je n’ai rien à dire sur la multiplication de ce genevrier, puisqu'on ne le cultive pas, et qu’on laisse à la nature et aux oiseaux le soin de sa conservation.
GENEVRIER d'Orient (Juniperus excelsa, Wild.).—Celui-ci est un grand arbre pyramidal, originaire des bords de lamer Caspienne, où il croit, selon Wizzoenow, dans les sols arides et pierreux. On ne le connaît guère en France que par quelques individus qui existent çà et là dans quelques jardins, et qui proviennent de graines envoyées de Madrid par le docteur ORrTEGA il y a environ 50 ans. Malheureusement ce peu d'individus se trouvent tous mâles ou stériles. Ce n’est même que depuis très-peu d'années que l’on a porté quelque attention au seul pied de cette espèce planté dans le temps au Jardin-du-Roi à Paris ; et comme si une fatalité le poursuivait, il se trouve placé si près de l’endroit où l’on élève aujourd’hui (1834) un nouveau cabinet de minéralogie, qu'il n’est pas probable qu’il puisse être conservé. Le tronc de cet arbre a 15 pouces de diamètre sur une assez grande longueur; sa hauteur n’est guère que de 45 pieds , parce que, gêné, étouffe par
es arbres voisins pendant sa jeunesse, il n’a pu Jouir de l'air qui lui était nécessaire pour s’élancer selon sa nature; mais on voit assez que Sans ces inconvéniens il aurait formé un beau fül; et comme tous les genevriers ont le bois précieux par leur couleur, leur densité et leur force, on regrette que celui-ci ne soit pas par millions sur le sol de la France.
Depuis 3 ans seulement on a commence à le multiplier avec assez de succès par la greffe en fente et herbacée sur le genevrier de Virginie; mais ce dernier genevrier n'étant qu’un petit arbre, il ne pourra jamais fournirau genevrier d'Orient assez de nourriture pour en faire un grand arbre. Peut-être que si on le greffait sur racine, il s’affranchirait et prendrait le développement qui lui est naturel. Dans tous les cas, il vaudrait toujours mieux en faire venir des graines de son pays natal, et le multiplier abondamment de semis sur notre sol.
GENEVRIER de Virginie (Juniperus Virginiara,Lin.). On appelle assez communément celui-ci cèdre, cèdre rouge, cèdre de Virginie.Les crayons de plombagine sont enveloppés de son bois, qui est rougeâtre et odorant. C’est un arbre qui, dans son pays, s'élève à la hauteur de 30 à 40 pieds sous une forme pyramidale; mais icion n’en connaît guère qui aient plus de 20 pieds de hauteur; ils sont trèsrameux, laissent pendre leurs branches flexibles, effilées, couvertes de très-petites feuillées ternées, imbriquées, et beaucoup moins longues et piquantes que dans le genevrier commun. Les fleurs des individus mâles répandent un pollen si abondant qu'il en résulte un petit nuage jaunâtre lorsqu'on les secoue. Les pieds femelles se chargent d’une énorme récolte de fruits bleuâtres, moins gros que des pois, et moins aromatisés que ceux du genevrier commun. On ne s’en sert que pour multiplier l'espèce.
J’ai vu exploiter en planches des troncs de genevriers de Virginie crûs en France ; ils avaient 8 ou 9 pouces de diamètre; leur aubier était blanc, et formait à peu prèsle tiers de leur diamètre; le cœur était d’un aussi beau rouge, était aussi fin, aussi odorant, et se polissait aussi bien que celui qui nous vient d'Amérique. Je pense donc que le cèdre ou genevrier de Virginie, qui jusqu'ici n’a été cultivé que comme arbre d'ornement dans les jardins paysagers, pourrait se cultiver en grand pour l’usage de son bois. Son éducation n'offre aucune difficulté. On en sème les graines en terre légère ou de bruyère à miombre; on repique le jeune plant à un pied de distance pour le faire fortifier, et on le met en place quand il a atteint la hauteur de 2 à 3 pieds. j :
Parmi les autres genevriers qui peuvent se cultiver en France, mais dont le bois n’est de nulle valeur, je citerai seulement le CADE, Juniperus oxycedrus, qui fournit lhuile de cade dans nos départemens méridionaux, et la SABINE, Juniperus sabina, qui se reconnait à son odeur forte et désagréable, et dont on fait usage particulièrement dans la médecine vétérinaire.
MÉLÈZE ( Larix Europæa, Lin.; angl
Larch. ) (fig. 69).— Cet arbre magnifique ne croit naturellement que dans les Alpes, audessus des chênes et des sapins, et dans le nord de l’Europe. Cependant on le multiplie facilement dans les plaines aux environs de Paris. Il est le seul avec le Cy-
prés chauve, parmi les arbres conifères, qui
perde ses feuilles pendant l’hiver. Dans les Alpes, on en trouve dont Je tronc a 6 pieds de diamètre, sur une grande longueur, et qui
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s'élèvent à 140 ou 150 pieds de hauteur, droits comme des flèches, sous une forme pyramidale élancée, parce que leurs branches, étendues horizontalement ou inclinées, sont fort courtes. Mais ces beaux individus naissent et périssent sur place, l’homme n’ayant aucun moyen de les en extraire. Quant à ceux éle- Yés dans nos cultures, on n’er trouve encore guère dont le tronc ait plus de 2 pieds de diamètre et s’élève à plus de 100 pieds de hauteur. Cependant nousles trouvons fort beaux, et fondors de grandes espérances sur eux, comme devant devenir propres à la haute mâture, Le bois du mélèze passe pour incorruptible et avoir les qualités de celui des meilleurs pins; il est tantôt blanc, tantôt jaunâtre ou coloré en rouge; on l’estime beaucoup pour la charpente, pour toutes sortes de constructions, et MALESHERBES Cile des maisons, dans les Alpes, bâties en mélèze, qui avaient plus de 200 ans, et dont les bois étaient si durs qu’il ne put y faire entrer la pointe d’un couteau.
Outre dela résine, qui est toujours liquide, et que l’on extrait en faisant des trous dans le bas de l’arbre, le mélèze contient encore, mais seulement au centre, dit PALLAS, une gomme semblable à la gomme arabique. La manne de Briancon est une substance qui suinte pendant la nuit des jeunes branches du mélèze.et qui se concrète en petits grains blancs pendant le jour. Sa sortie est favorisée par les piqûres d’un puceron; et quand les abeilles en recueillent une partie, elle nuit à la qualité de leur miel.
Les plus beaux mélèzes du centre de la France sont, je crois, ceux plantés sur la montagne Saint-Martin-le-Pauvre, à Thury (Oise), vers 1790, avec nos pins indigères et ceux d'Amérique. Ils ne le cèdent en grosseur qu'aux pins du lord Weimouth ; mais ils sont beaucoup plus hauts, et promettent une bien plus longue existence. D’autres mélèzes plantés à Trianon dix ans auparavant sont moins gros et moins hauts. Il n'existe aucun jardin paysager qui ne renferme un certain nombre de cet arbre, mais nulle part on n’en voit de plantation considérable, quoiqué l’on convienne que son bois est de beaucoup supérieur à celui du pin sylvestre pour une infinité d’usages et pour sa plus longue durée.
Cependant on cite une propriété en Angle-
Fig. 69.
terre, appartenant à sir John SaiNcLAIR, sur laquelle on a planté une immense quantité de mélezes il y a une soixantaine d’années, et que l’on estime aujourd’hui à 10 millions de francs. D'après cet exemple, M. le comte DE RAMBUTEAU, préfet de la Seine, vient d'en faire planter plus de 300,000 sur ses propriétés, dans des terres auparavant incultes et sans valeur.
Les feuilles du mélèze tombent toutes à l’automne, et se renouvellentau printemps; elles sont linéaires, longues d’un pouce, d’un vert tendre, naissent par faisceaux sur les branches d’un an et alternes sur les pousses actuelles. On peut impunément tondre ou couper au rez du tronc toutes les branches des gros mélèzes, comme on fait aux peupliers d'Italie, en ne conservant quelaflèche, ils repoussent une quantité d’autres branches qui semblent ranimer la végétation. Les fleurs sont monoïques, et les cônes qui leur succèdent sont de la grosseur du pouce, longs de 15 lignes, et se tiennent verticalement. Quant au sers et à l'éducation du mélèze, ce sont les mêmes que ceux expliqués à l’article du Pin sylvestre.(/oy. ci-devant.)
IF (Taxus baccata, Lin.) (fig. 70). — L'if
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estun arbre originaire des montagnes du midi de l'Europe; il ne craint nullement les rigueurs de nos hivers, mais sa croissance esl très-lente, et quoique avec le temps son tronc devienne fort gros, sa hauteur ne s'élève pas au-dessus de 30 à 40 pieds. Lorsqu'il croit en liberté, il affecte assez la forme pyramidale ; ses rameaux s'étendent horizontalement et laissent un peu pendre leurs extrémités; ses feuilles sont très-nombreuses, alternes, distiques, linéaires-lancéolées, aiguës, longues de 6 à 8 lignes, d’un vert foncé très-sombre; on leur reproche de répandre une odeur nauséabonde capable d’incommoder les personnes qui resteraient long -temps sous leur ombre. Aux petites fleurs jaunàtres, dioïques et peu apparentes de l'if, succèdent des fruits ovales, gros comme des pois, qui deviennent d’un très-beau rouge, charnus, visqueux, et pi les enfans mangent impunément sous le nom de 20rviaux,
Le bois de Vif a laubier blanc, peu épais, et le cœur d’un beau rouge-orange, nuancé, très-dur, très-lourd, d’un grain fin, incorruptible, prenant un beau poli, très-propre aux ouvrages de marqueterie, de tour, et pour plaquer des meubles; le croisement de ses fibres le rend aussi très-propre aux ouvrages de charronnage et à tous ceux où il faut du liant et de la dureté. Cependant on ne plante aucun if pour ces usages, et il n’en existe aucune forêt nulle part. Autrefois on le prodiguait dans les jardins d'agrément, où on le taillait sous toutes sortes de formes; mais, en abandonnant ces goûts bizarres, on a cessé de multiplier l’arbre qui était le seul propre à les satisfaire, et l’if est aujourd’hui assez rare partout, quoique son bois soit toujours estimé.
L’if peut se multiplier de boutures faites pendant l'hiver, à l'ombre et dans une terre substantielle; mais les arbres qui en proviennent ne sont ni aussi beaux ni ne s’élèvent autant que ceux provenus de graines.
C’est par graines,qu’il donne assez abondamment, qu'il faut donc le multiplier; on doit les semer aussitôt qu’elles sont müres, afin que la plus grande partie lève le printemps suivant; autrement elles seraient deux ou trois ans à lever. On fait le semis sur un bout de planche à l'ombre, en terre douce et fraiche, et quand le plant a 3 ou 4 pouces de hauteur, on le repique à la distance de 8 à 12 pouces, et on le laisse grandir jusqu’à ce qu’il ait atteint la hauteur de 2 à 4 pieds, qui est la taille la plus convenable pour le planter enfin à demeure. Quoique lif ne soit pas difficile sur la nature de la terre ni sur l’exposition, il croît cependant mieux en bonne terre à blé que dans toute autre. On a même remarqué que des ifs venus en terre trèscalcaire avaient le bois moins bon que celui d’autres ifs venus en terre moins calcaire.
Il existe quelques autres espèces d’if dont je ne parle pas, parce qu'elles ne peuvent se cultiver en pleine terre sous notre climat.
6. PIN (lat. Pinus; angl. Fir; all. Fichte ; ital. Pino ). — Voici le genre le plus nombreux en espèces, et le plus utile de la famille des conifères. Les zones froides des deux mondes en produisent des forêts immenses, tandis que les pays chauds n’en montrent que quelques espèces particulières et en petit nombre. Quelques-unes s'élèvent à plus de 150 pieds de hauteur,et d’autres atteignent au plus 12 ou 15 pieds d’élévation. Toutes ont les feuilles filiformes, longues de 2 pouces à 1 pied, réunies de 2 à 5 à la base par une petite gaine; les fleurs sont monoïques, disposées en chaton , et le pollen des fleurs mâles est si abondant, qu'emporté au loin par le vent et tombant sur la terre, on l’a quelquefois pris pour une pluie de soufre.
Le fruit, appelé céze, est de différentes grosseurs, selon les espèces. Les graines ne mürissent qu’à la seconde année, et même qu’à la troisième dans le pin Pignon. Ces graines, munies d'une aile plus grande qu’elles ( excepté dans le Pignon et le Cimbro ), sont facilement disséminées au loin par les vents.
Toutes les espèces de pin produisent de la résine ou du goudron en plusou moins grande quantite, et leur bois, toujours de longue du-
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rée et propre aux constructions, est d'autant plus estimé qu’il provient d’une espèce à plus grandes dimensions, qu’il a le grain plus fin et offre plus de résistance aux agens destructeurs. Jusqu'à présent, c’est dans le pin sylvestre que les peuples de l'Europe ont trouvé le plus de qualités utiles, et c’est par lui qu’il convient de commencer l'énumération des espèces susceptibles d’être mentionnées dans cet ouvrage. Pour les présenter avec un certain ordre, on les divisera d’après le nômbre de feuilles contenues dans chaque gaine.
Pins à deux feuilles
Pin syvestre ( Pinus sylvestris, Lin.:; angl. S pine; all. Xiefer ; ital. Pino), Pin de Riga, pin de Russie, pin de Haguenau, pin de Genève, pin à mâture,—Cet arbre précieux paraît varier et perdre de ses qualités à mesure qu’il s'éloigne des parallèles placés entre le 50° et le 60° degrés de latitude nord de l’Europe; aussi est-ce de ces régions que les puissances maritimes le tirent de préférence a toute autre pour la mâture de leurs vaisseaux et pour diverses parties des constructions navales, civiles et militaires. Il faut croire qu’il s’y multiplie rapidement, car, d'après l’immense quantité qu’on en tire chaque année depuis des siècles, le pays en serait dépourvu s’il n’y croissait pas plus promptement qu’en France, et ne se reproduisait pas plus abondamment par ses graines. On le trouve aussi dans les Alpes, les Pyrénées, les Vosges, en Auvergne; mais dans aucun de ces endroits on ne lui reconnaît ni la hauteur ni les qualités de celui qui nous vient d’au-delà du Rhin. C’est pour-
uoi les économistes et les constructeurs en
ont une espèce distincte de ceux de la même
sorte naturels ou élevés en France, tandis que les botanistes soutiennent que ces différences ne constituent que des variétés dues au climat et au territoire. Le gouvernement en a fait venir des graines de Russie il y a une trentaine d’années, et en a fait planter une petite forêt près de Rochefort, qui donne actuellement de grandes espérances. Des particuliers en ont planté aussi dans l'espoir qu’il soutiendra chez nous la réputation qu’il a dans le nord. La forêt de Fontainebleau en contient maintenant à peu près 10 mille arpens de différens âges, et dont le premier semis a été fait avec des graines tirées en partie de Russie en 1786; je dis en partie, car on a semé en même temps et en mélange du pin maritime.
Pour que le pin sylvestre atteigne toute sa hauteur, qui est de plus de 100 pieds, il faut
u’il croisse en forêt et en futaie; alors sa üge file droit comme un cierge et son écorce reste lisse et grisätre; ses rameaux, ternés ou quaternés, forment des étages plus éloignés les uns des autres el le bois du tronc en est meilleur; ses feuilles, longues de 3 pouces dans les jeunes plants bien venant, et longues seulement de 2 pouces sur les arbres adultes, sont d’un vert gris sombre, raides et fort dures. Les fruits ( #g. 71 ) sont petits, plus courts que les feuilles, restent de la grosseur d’un pois pendant la première année, |
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deviennent plus gros que le pouce, longs de 20 à 24 lignes. et mürissent leurs graines dans
la seconde année.
Fig. 71e
A l'inspection des pins sylvestres provenus du premier semis fait dans la forêt de Fontainebleau, il y a bientôt 60 ans, on peut présumer que cet arbre gagne en croissance et en qualité jusqu’à l’âge de 100 ans, et qu'il y a de la perte à l'abattre plus tôt s’il se trouve dans un sol favorable.
Climat, sol, exposition.—Cetarbre paraîtne pas pouvoir atteindre toutes ses dimensions dans les plaines à une latitude plus sud que
l’ouest de la France. Si on le trouve prospé-
rant dans les Alpes et les Pyrénées, cela tient à la hauteur des lieux. Un sol sablonneux, pierreux, plus sec qu'humide, lui suffit; cependant il est loin de refuser ce que nous appelons bonne terre légère. Les montagnes siliceuses ou granitiques, qui laissent des roches à découvert, lui conviennent beau-
coup; là ses racines, naturellement courtes
et menues, s’alongent de 20 à 25 pieds, devienpent grosses Comme le bras, courent et serpentent le long des raches, giw’elles semblent affectionner plus que la meilleure terre. J'ai découvert et constaté cette singularité dans la forêt de Fontainebleau, où les roches et les pins ne manquent pas. Quant à l’exposition, celle du nord lui est le plus favorable; mais sur les hauteurs, elle lui devient moins nécessaire.
Semis en place. — Tous les auteurs couviennent que pour former un bois de pins ou pour en couvrir un grand terrain, la meilleure manière serait d'y faire un semis de graines de cet arbre; mais on n’est pas d'accord sur le meilleur procédé à employer pour réussir le plus complètement possible.
Si le terrain est entièrement nu, les uns conseillent de le labourer peu profondément, et au printemps, d'y semer à la volée des
raines de pin et de l’avoine ; cette dernière, van promptement, protégera le jeune plant de pins contre les ardeurs du soleil pendant l'été. Dans ce cas, il faut semer l’avoine clair et la laisser périr sur pied. Si, au contraire, le terrain était couvert d'herbages et d’arbustes, on ne pourrait se dispenser
de le labourer assez profondément pour faire
le semis de la même manière; mais l’expérience a appris qu'un semis de pins fait sur une terre profondément labourée réussit moins bien que sur une terre qui n’a été, en quelque sorte, qu'égratignée parce que plus la terre est ameublie à une grande profondeur, plus les gelées successives de l'hiver la soulèvent, déracinent les jeunes pips et les font périr. L'époque la plus critique pour un semis de pins est le premier hiver, surtout quand la terre ne reste pas couverte de neige pendant long-temps. Quand on a commencé à semer en pins de grandes parties de la forêt de Fontainebleau, on labourait la terre à grands frais, et jamais un quart du semis ne réussissait, soit parce que la terre se soulevait par les gelées pendant l'hiver, soit parce que le jeune plant manquait d’abri. Le semis à la volée ayant encore d’autres chances contre lui, il vaut mieux semer en rayons dirigés de l’est à l’ouest, ,espacés entre eux de 5 à 6 pieds. Dans ce cas, les uns conseillent de planter au moins un an d'avance des lignes d’arbustes et d’arbrisseaux dans le même sèns et à la même distance, et de semer ensuite les pins en rayons parallèles aux lignes d'arbustes et à 1 pied ou 15 pouces de distance du côté du nord, afin que l'ombre des arbrisseaux protége le jeune plant des ardeurs du soleil. D’autres conseillent de planter des lignes de topinambour au lieu d'arbrisseaux. Alors les tubercules du topinambour peuvent se mettre en place seulement 8 où 15 Jours avant qu'on exécute le semis de pins, ou bien en même temps. Leurs tiges et leurs feuilles, se renouvelant à chaque printemps, protégeront le jeune semis pendant plusieurs années, et fourniront une quantité prodigieuse de tubercules précieux pour la nourriture des bestiaux. Pendant ce temps, l’intervalle entre les lignes pourra être cultivé en légumes, pommes-de-terre ou autres plantes. Mais si la terre, au lieu d'être nue, était couverte d’herbages et d’arbrisseaux, on ouvrirait des rigoles profondes de 4 ou 5 pouces, larges de 7 ou 8, dans la direction et à la distance indiquées, et on sèmerait la graine de pin dans le fond des rigoles. Les herbages et les arbrisseaux protégeraient suffisamment le jeune plant. Ce dernier procédé est employéavec succès dans la forêt de Fontainebleau, concurremment avec un autre moyen encore plus économique, qui consiste à semer à la volée les graines de pin sur et au-travers des bruyères, et de donner la bruyère aux pauvres gens du pays à condition qu’ils l’arracheront de suite. Les graines se trouvent suffisamment enterrées par l’arrachage des bruyères, et le jeune plant assez protégé par les herbes qui restent et par les petits monticules de terre produits par l’arrachage. De quelque manière que l’on sème en place, il faut tàcher que les graines ne soient guère qu'à 5 ou 6 pouces l'une de l’autre; car, en supposant que toutes lèvent, il périra tou- Jours beaucoup de jeunes plants pendant la première et la deuxième année.
Semis en pépinière. — Quand des difficultés ou =. 6 raison ne permettent pas d'exécuter le semis en place, on fait le se-
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mis en pépinière, c'est-à-dire dans un lieu très-circonscrit, en bonne terre douce, légère, à l'exposition du nord ou ombragée, sans cependant que la circulation de l'air soit interceptée. On laboure et on ameulit bien la terre, on en nivelle la surface, on y sème en avril les graines de pin à environ un pouce de distance, et on les recouvre immédiatement de 3 ou 4 lignes d'épaisseur de terreau, ou mieux encore de terre de bruyère. Les soins de toute l’année se borneront ensuite à quelques arrosemens quand la terre devient trop sèche.
On laisse ordinairement le semis 2 ans sur place, mais lorsqu'il réussit parfaitement on peut le repiquer à l’âge d’un an. ;
Premier repiquage.— Soit que l’on repique à l’âge d’un an ou de 2 ans, c’est toujours en avril ou mai, quand les pins entrent en sève, qu'il faut les repiquer. À cet effet on prépare par un bon labour, à la bêche ou à la houe, l'étendue de terrain nécessaire; on soulève les plants en passant obliquement une bêche au-dessous de ses racines; on les met dans un panier sans en secouer la terre, et on va sans perdre de temps les repiquer en lignes, à la distance de {2 ou 15 pouces l’un de l’autre, dans la terre préparée. Un temps couvert est le plus propre pour cette opération, et on donne un verre d’eau à chaque plant pour l’attacher à la terre où il restera pendant 2 ans, et recevra un labour chaque année et les sarclages nécessaires. Lerepiquage a l'avantage demultiplier les racines du jeune plant, et d'augmenter les chances de succès lorsqu'il faudra le planter définitivement à demeure. Ce n’est pas que du plant non repiqué ne puisse Jamais réussir; mais, quand les années ne sont pas favorables, il en meurt une grande partie.
J'ai moi-même planté avec le plus grand succès des pins sylvestres, hauts de 8 à 10 pieds, pris dans la forêt de Fontainebleau, qui n’avaient jamais été repiqués; mais il m'a fallu employer des soins minutieux et des procédés dispendieux impraticables dans une grande plantation.
Deuxième repiquage.—Cette seconde opération ne peut pas être un repiquage proprement dit, c'est une transplantation, mais Je conserve le mot consacré par l'usage. Le second repiquage n’est pas méme toujours exécuté dans l’éducation des pins; cependant. comme il contribue à augmenter le nombre et les fibrilles des racines, c’est toujours une bonne pratique de l’exécuter. C’est même sous ce point de vue que J'ai conseillé de faire le premier repiquage à 12 ou 15 pouces de dittéiéte, car autrement il faudrait l’espacer davantage. Quand le premier repiquage a 2 ans ou même 5, s’il n’a pas crû avec vigueur, on prépare, par un labour convenable, un terrain double en étendue de celui qui le contient, et on y ouvre, à 4 pieds de distance, des trous de 8 à 9 pouces de profondeur sur 1 pied de largeur, disposés en lignes à 2 pieds l’un de l’autre, et de manière à former l’échiquier;ensuite,;ettoujours en avril ou mai, quand la végétation semble commencer, on passe une bêche sous les racines des jeunes pins,on les soulève par une pesée, on les enlève en motte, ou du moins
avec une grande partie de la terre qui est entre leurs racines, et on va les placer dans les trous qui leur sont préparés. Cette foisci il est rarement besoin d’arroser ; mais, pendant les 2, 3 ou 4 ans que ces jeunes arbres peuvent rester en place, on les entretiendra nets par de légers labours et des sarclages.
Plantation en place. — Les pins qui ont subi les deux opérations que je viens de décrire n’ont presque plus de danger à courir lorsqu'on les plante définitivement en place, parce que leurs racines seront moins longues, beaucoup plus ramifiées, et qu’on est sûr de pouvoir les enlever avec une motte plus ou moins considérable, ce qui est une grande securité pour le planteur. —Pendant les 2, 4, et même 6 années que les jeunes pins peuvent rester dans cette position sans souffrir, on a le temps d’aviser aux moyens de préparer le grand terrain où l’on veut définitivement les voir figurer, soit en avenue, soit en quinconce, en massif ou en forêt. Si l’on plante les pins de l’une des deux
remières manières, c’est évidemment dans
a vue de n’en retirer que de l’agrément - |
endant longues années; alors on espacera es arbres à 20 pieds l’un de l’autre. Dans le troisième cas, on peut avoir le même point de vue que dans les deux précédens, alors on plantera à ja distance de 15 à 20 pieds; ou bien on peut vouloir en tirer profit en peu d’années, alors on plantera à la distance de 6 pieds. Quant à la plantation d’un grand bois ou d’une forêt de pins, c’est le profit qu’on a droit d’en attendre qui doit être le premier mobile; el pour que les frais puissent rentrer le plus tôt possible en aitendant le profit, il convient de planter les arbres à 6 pieds l’un de l’autre et en lignes. — Lorsque les jeunes pins de la pépinière ont 4 ou 5 pieds de hauteur, il faut penser à les planter à demeure. Pour cela on leur préparera des trous profonds de 18 pouces sur 3 pieds de face s'ils sont carrés, ou 3 pieds de diamètre s’ils sont ronds, et on rejettera de la meilleure terre dans le fond des trous pour les réduire à la profondeur de 12 ou 14 pouces. Cette opération peut, ou plutôt doit se faire six mois, un an avant l’époque de la plantation, afin que la terre s’ameublisse et se bonifie. Quoiqu'’on cite des exemples de plantations. faites à l'automne qui ont bien réussi, il est toujours prudent de
ne planter les arbres résineux qu’au mo- !
ment où ils entrent en sève. Quand on les sort de terre plus tôt, leurs racines trèsmenues s’altèrent, pourrissent, et meurent en parlie avant que la végétation vienne pour les ranimer dans leur nouvelle position. Si l’on a beaucoup à planter, il faut multiplier les bras pour que le tout soit Lerminé en 8 ou 15 jours, en temps opportun.
Les trous étant préparés, on lèvera les pins de la pépinière, en prenant bien garde d'endommager ni de raccourcir leurs racines, entre lesquelles il devra rester beaucoup de terre, et on les transportera aux trous qui leur sont destinés pour les y planter avec les soins requis par l’expérience.
Manière de soigner et d'utiliser un semis ou une plantation de pins pendant les premières
cuir, 2
années. — Les jeunes pins, une fois à demeure, n’ont plus besoin de culture proprement dite, parce que leur ombre fait mourir les herbes qui se trouvent à leur pied; mais si des arbrisseaux s’élevaient au-dessus d’eux, il faudrait les en débarrasser. Dans un semis à demeure, les individus sont toujours beaucoup plus nombreux que la place et l’air ne le comportent, et les gros font mourir les petits, après en avoir souffert euxmêmes pendant quelque temps. Il vaut donc mieux couper les petits rez-terre avant qu’ils soient étouffés, et en faire des bourrées, afin que les grands croissent plus à leur aise; et, en répétant cette opération tous les 2 ou 3 ans dans le commencement, et à de plus longs intervalles dans la suite, on prélude à rentrer dans ses frais. Cette espèce d’éclaircie, qui fait partie de l'aménagement des forestiers, s’appelle yardiner, éclairct en jardinant, et convient parfaitement aux pins.
Elle se répète aussi souvent que les arbres paraissent se gêner réciproquement en croissant trop près les uns des autres; toujours on coupe près de terre les mal venant, les pus faibles, pour faire de la place aux plus
eaux, aux plus élevés, jusqu’à ce que ceuxci soient à 20, 25, 30 pieds les uns des autres, qu'ils jouissent de tout l’air convenable, et que rien ne les empêche d’atteindre le mazxtmum de leur croissance. Pendant ces longues années on retire d’un semis ou d’une plantation de pins en forêt, des bourrées, des fagots, du bois à brûler, du bois de charpente, du goudron, en attendant que les gros arbres soient eux-mêmes en âge d’être abattus avec le plus grand profit.
Cette manière de semer et planter le pin sylvestre, d’en éclaircir le bois ou la forêt, est applicable aux autres pins indigènes à grande dimension, aux exotiques, lorsqu'ils ne craignent à aucun âge les rigueurs de nos hivers, au mélèze , au sapin et à l’épicéa. Si quelques-unes de ces espèces réclament de petits soins particuliers ou moins de précaulions, j'en avertirai à leur article, comme je renverrai à celui-ci pour les généralités de leur culture.
Pix d'Écosse (Pinus rubra, Will.) (Jig.72).Ce-
Fig. 72.
&GRICUTURE.
‘ lui-ci forme de grandes forêts en Ecosse : on l'indique aussi comme croissant naturellement dans les Alpes et dans les Pyrénées; les uns le considèrent comme une espèce distincte, et les autres comme une variété du pin sylvestre. Le fait est qu’on ne peut l’en distinguer par aucun caractère de quelque valeur, et que ses légères modifications ne sont dues qu’au climat. Les Anglais en font les mêmes usages que nous du pin sylvestre.
PIN horizontal (Pinus horizontalis). Autre variété remarquée depuis très-peu d’années parmi la précédente dans les forêts de l'Écosse. On la dit supérieure par les qualités de son bois, et divers auteurs l'ont déjà préconisée. Elle est encore inconnue en France.M. SouLaNGE-Boni l’a introduite depuis peu dans ses vastes pépinières.
PIN mugho (Pinus uncinata, De C.). Cette espèce croit dans les Alpes et les Pyrénées,où elle ne s’élève qu’à la hauteur de 12 ou 15 pieds et par conséquent ne mérite pas la culture.
PIN rain (Pinus pumilla, Waldst.). Croit dans le Jura, et mérite encore moins la culture que le précédent.
Pin d'Alep (Pinus halepensis, Desf.). Arbre peu garni, assez élégant, haut de 25 à 30 pieds, feuilles longues et fines, d’un vert glauque, réunies par deux ou par trois dans la même gaine. Il croit sur les deux rivages de la Méditerranée, en Provence, en Syrie et en Barbarie. De Candolle dit que c’est de lui qu’on tire exclusivement le goudron en Provence. Il est plus du ressort des jardins paysagers que de la grande culture.
Pin pignon (Pinus pinea, Lin.). Cette esèce croit dans les parties méridionales de Europe, et on la cultive peu en France. Son tronc devient gros, mais sa hauteur ne paraît pas devoir dépasser une cinquantaine de
ieds, car il se forme natureliemeni une tête
émisphérique fort large, qui ne lui permet pas d’alonger sa flèche. Son écorce, à un certain âge, présente des stries en hélice qui indiqueraient que le bois de son tronc est tors, ce qui lui donnerait une grande force.
Aussi Olivier dit-il qu’il sert exclusivement de mâture à la marine turque. Ses feuilles sont plus longues et d’un plus beau vert que celles du pin sylvestre, et ses cônes (/g. 73), gros
TOME 1V
comme le poing.reuferment des graines de la grosseur d’une pistache, qui sont trois ans à mürir, et dont l’enveloppe osseuse et trèsdure renferme une amande bonne à manger. Cet arbre est d’une croissance lente en hauteur, et ses jeunes semis craignent n9s elées fortes pendant 2 ou 3 ans, et ensuite es bravent assez bien.
Pan maritime (Pinus maritima, Lin.). Le in maritime croit abondamment dans les andes de Bordeaux et le long de la Médi-
terranée; sa végétation est magnifique, et pendant sa jeunesse il est très-beau par ses nombreuses feuilles longues de 5 ou 6 pouces d’un vert tendre et très-grosses. Ses cônes (fig. 74), gros et longs de 4 pouces, servent
Fig. 74.
aussi à le faire reconnaitre. Tant qu'il est jeune, il surpasse en hauteur les pins sylvestres de son âge; mais, après 50 aus, il se laisse dépasser en hauteur, quoiqu'il conserve toujours la supériorité en grosseur. Son tronc n’est jamais parfaitement droit, et ce défaut, joint à la qualité inférieure de son bois, le rendent impropre à la mâture; d’un autre côté il fournit beaucoup de bois de charpente, de bois à brûler, et on en retire une grande quantité de goudron dans les landes de Bordeaux. C’esi aussi le pin qui fournit le plus de terreau par la décomposition deses feuilles tombées, et qui, par ce moyen, contribue le plus à améliorer le sol où 1l vit long-temps. En 1822 et 1823, on a retiré aussi du goudron, autant que dans les landes, des pins maritimes semés dans la forêt de Fontainebleau en 1786, tandis que les pins sylvestres du même âge n’en ont pas voulu rendre du tout. Il existe une vinglaine de pins maritimes dans un parc à Louveciennes, près de Marly, qui paraissent bien avoir 100 ans. Ils sont admirables pour leur grosseur; leur écorce, extraordinairement épaisse et fort dure, est crevassée plus que celle d'aucun autre arbre que j'aie jamais vu. Cette espèce réussit difficilement au nord de Paris, où déjà nous sommes obligés de prendre quelques précautions pour en préserver les jeunes semis contre certains froids de l'hiver. Les grands individus souffrent aussi un peu dans les hivers rigoureux. Celui de 1829-1830 a fait tomber toutes les feuilles
LIV. V
des pins maritimes de la forêt de Fontainebleau ; mais les rameaux n’ont pas souffert.
Ce ne serait donc pas sans danger que l’on exécuterait de grands semis en place pour en former un bois au nord de Paris; il vaudrait mieux semer en pépinière et repiquer ensuite, comme il est dit à l’article du pin sylvestre. On donne au pin maritime une ou plusieurs variétés sous les noms de péx pinsot, pin du Mans, pin à trochet ou à grappe, petit pin maritime, qui ne méritent pas d’être signalées dans cet ouvrage.
Pin des Pyrénées (Pinus Pyrenaica, De C.), PIN écailleux (Pinus squamosa, Bosc). Sont deux pins encore inconnus dans nos cultures; l’un se rencontre dans les Pyrénées et l’autre dans les Basses-Alpes.
Pin de Corse (Pinus laricio, Lin.). Celuici est lrès-préconisé parmi nous, et sa culture en grand est vivement conseillée par les meilleurs écrivains. C’est un arbre maguifique, non moins droit que le pin sylvestre, et qui le surpasse en grosseur et en élévation. Il est tout aussi rustique, et son éducation est absolument la même; ses feuilles, plus longues et tourmentées, lui donnent un aspect plus agréable; ses fruits (/g. 15 ) sont également plus gros et plus
longs. Il paraît très-propre à la haute mâture, cependant des expériences faites à Toulon, pendant le blocus continental sous l’empire, tendent à faire penser qu'il ne vaut pas le pin sylvestre pour faire de grands mâts. En 1823, M. LaARMINAT, alors conservateur de la forêt de Fontainebleau, a commencé à faire greffer dans cette forêt le pin laricio sur le pin sylvestre, par la greffe herbacée ou à la Tscaupy. Depuis cette époque,on en exécute un certain nombre chaque année, et on comple maintenant dans la forêt plus de 12,000 laricio greffés de cette manière. Leur végétation dépasse celle des pins sylvestres non greffés. On dit que dans l’ile de Corse les laricio s'élèvent à la hauteur de 140 pi. Les expériences faites à Toulon ont fait connaître qu’il a beaucou d’aubier, et que cet aubier est accessible à la pourriture; cela tient sans doute à son développement plus rapide en grosseur et en hauteur que dans
le pinsylvestre. Néanmoins, son boës est pré- | cieux pour les charpentes de grande dimenrsion, et sa culture en grand, vu la rapidité de sa croissance, mérite toujours d’être encouragée. Son éducation est la même que celle du pin sylvestre.
Pin de Caramanie, On ne voit encore que quelques individus de cette espèce aux environs de Paris, et les botanistes soutiennent
relle n’est qu'une variété du pin laricio.
L'autre est plus touffu; mais, quoique trèsrobuste, sa croissance est lente, et il paraît ne devoir jamais atteindre la moitié de la hauteur du laricio; la grande culture ne doit donc pas s’en occuper.
Pins à cinq feuilles
Pincèmbro (Pinus cimbra,Lin.), Àlviés,tinier (fig. 76). Cette espèce se trouvesur les Alpes,
Fig. 76.
sur les montagnes de la Savoie et jusqu’en Sibérie. Partout, ainsi que dans nos cultures, il reste si petit qu’il ne sera jamais qu’un objet de curiosité dans les collections et dans es jardins d’agrément. Je n’en parle ici que pour rappeler que ses graines, dures comme celles du pin pignon, sont grosses comme des pois et bonnes à manger, et qu’on en retire une huile estimée en pâtisserie.
Il sera question des autres pins dans la Section suivante des Arbres exotiques.
SAPIN commun ou à feuilles dif (Abies taxifolia Desf.; angl. MNorway fir, common spruce fir; all. Gemeine fichte, Rothtanne ; ital. {bete ).—Ce genre ne contient que 2 espèces européennes et 3 ou 4 américaines qui puissent se cultiver à l’air libre sur notre sol. Celle dont il est ici question croit naturellement sur les montagnes élevées du nord de l’Europe, où elle forme de vastes forêts; elle est moins commune en France, quoique les Pyrénées, la Bourgogne et la At en produisent d’assez fortes masses. C’est un très-bel arbre pyramidal, droit comme une flèche, et dont les branches, disposées par étages, s'étendent horizontalement, ainsi que leurs feuilles linéaires, longues de 8 à 12 lignes, échancrées au sommet,
lanchâtres en dessous, disposées sur deux rangs aux côtés des rameaux. Ses fruits ( g.
717 } sont presque cylindriques, longs de 3
ou 4 pouces sur plus d’un pouce de diamètre, et se tiennent toujours verticalement sur les rameaux, comme ceux du cèdre. Ils mürissent leurs graines dans la seconde année. La croissance de cet arbre est assez lente pendant ses premières années; mais bientôt sa flèche s’alonge avec vigueur, et l’arbre parvient à la hauteur de 100 pieds et davantage. Bosc dit même qu’un sapin de 50 ans veut avoir 120 pieds de hauteur. Son écorce est toujours lisse, et à certain âge il commence à se former, sous son épiderme, de grosses ampoules pleines de térébenthine, que l’on recueille et qui entre dans le commerce sous le nom de térébenthine de Strasbourg. Le boës du sapin est plus vibrant qu'aucun autre, puisque c’est celui qui transmet le mieux et prolonge le plus les sons formés par l’archet, sur les instrumens à cordes. C’est cette propriété, jointe à sa /égéreté, qui le fait préférer par les luthiers. Il est d’ailleurs d’un service très-étendu pour la marine, la charpente, la menuiserie et la layeterie; et sa légèreté lui vaut souvent la préférence sur d’autres bois, dans différentes constructions. Son écorce sert à tanner les cuirs, où il est abondant, et les moutons sont friands de ses feuilles. La terre qui convient au pin sylvestre lui est également propre, et lorsqu'il croît dans les rochers, ses racines prennent aussi
lus de longueur et de grosseur, et serpentent e long des roches enterrées pour en suivre le contour. Ce que j'ai dit de l'éducation du pin sylvestre convient au sapin.
SAPIN Fe (Abies picea Desf.; ang. Si/ver fir ; all. Weisstanne, Edeltanne ; tal. Epicea). C'est sous les noms d'épicéa, picéa, pesse, que cette espèce est généralement connue. Elle croft naturellement dans le nord de l’Europe, sur les Alpes et dans les Vosges, et figure abondamment dans tous les jardins paysagers. C’est un arbre pyramidal, d’une croissance rapide, haut de 60 à 80 pieds, dont le tronc est droit comme une flèche et les branches courtes, très-ramifiées. d’abord horizontales et bientôt inelinées ; les feuilles sont très-nombreuses, éparses, longues de 8 lignes, linéaires, sub-tétragones, aiguës et d’un vert sombre très-foncé; les cônes (Ag.
78 ) sont pendans, sub-cylindriques, longs
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de 4à6 pouces, sur 15 ou 18 lignes de diamètre. Le bois de l’épicéa a les qualités de celui du sapin. On en retire, par incision, de la résine, la poix de Bourgogne. Le semis, le repiquage et la plantation de l’épicéa se font comme ceux du pin sylvestre, et avec beaucoup de chances de succès, surtout dans la reprise; mais ses branches étant plus courtes, on le plante à une moindre distance. POITEAU.
SECT. Il. — Arbres forestiers exotiques.
La théorie de la zaturalisation des végétaux repose tout enlière sur la connaissance des circonstances dans lesquelles chaque plante végète dans son pays natal, et sur la possibilité d’en obtenir ailleurs une imitation plus ou moins complète. Or, on sait que la température moyenne d’un lieu donné sur le globe est déterminée essentiellement par trois causes : 1° sa distance à l’équateur ou sa latitude; 2° son élévation au-dessus du niveau de la mer; 3° son exposition, soit au midi, soitau nord, soit aux vents habituellement chauds ou froids. La texture propre du terrain plus ou moins susceptible de s’échauffer, l’état de la surface du sol relativement aux forêts ou aux eaux qui le recouvrent, la position géographique des pays relativement a la forme générale des continens, la puissance de certaines causes locales de chaleur, comme des volcans, des sources d’eaux thermales, ou de froid, comme des glacières continuelles et des arrosemens d’eau provenant de la fonte des glaces, sont autant de circonstances qui, pour n'être que secondaires, ne sont pas moins influentes ; mais leur action réunie est trop compliquée pour qu'il soit possible de déterminer avec rigueur la température d’un lieu donné autrement que par l'expérience. Et lors même que l’on parviendrait à connaître exactement les températures moyennes propres des pays réputés isothermes, la même température moyenne peut être distribuée très-inégalement entre les diverses saisons de l’année, et l’on conçoit sans peine que ce qui influe sur les végétaux, ce ne sont pas les moyennes, mais les extrémes de la température : ainsi, que, dans un
climat donné, il gèle seulement une fois par an, toutes les plantes qui craignent la gelée en sont naturellement exclues, lors même que le reste de l’année serait très-chaud.
Ces observations s'appliquent surtout aux arbres que l’on veut transporter d'un pays dansun autre pour en augmenter la richesse forestière, et où l’on a l’intention de les établir à demeure, de façon à ce qu’ils y prennent tous leurs développemens naturels, s’y propagent par leurs semences, et y subissent, sans altération de leurs qualités spéciales, les mêmes influences locales sous lesquelles viventet prospèrent depuis dessiècles les arbres indigènes ou d’autres arbres anciennement introduits, et qui ont subi sans inconvénient ces influences.
Il faut d’ailleurs distinguer soigneusement l’acclimatation de la naturalisation. L’acclimatation est l'acte par lequel on accoutume un être organisé à supporter une température ou un climat différent de celui dont il est originaire; la naturalisation esi seulement un acte par lequel on transporte et, on propage un être organisé dans un pays différent du sien. Personne ne peut nier la possibilité des naturalisations, et nos champs, nos bois et nos vergers leur doivent aujourd’hui leurs principales richesses; mais il y en a qui conservent des doutes sur les acclimatations des plantes proprement dites; et des faits très-multipliés portent à croire en effet
ue chaque espèce ne peut supporter qu’un
egré de température délerminé par sa contexlure; or c’est cette contexture que l'homme ne peut changer. On dit souvent qu’une plante nouvelle est acclimatée, tandis qu'elle est simplement naturalisée. De savans physiologistes ne partagent pas l’opinion de la plupart des cultivateurs qui pensent que les végétaux provenus de graines récoltées dans le pays où ils ont éléintroduits, sont plus robustes que ceux qui proviennent de graines étrangères.Ce serail doncseulement dans les résultats de la culture qu’il faudrait chercher des moyens et des exemples d’acclimatation réelle. En effet, la culture produit des variétés qui n'auraient probablement pas pris naissance dans l’état de nature, et qui ont ou peuvent avoir, dans la contexture de leurs tissus, des degrés inégaux de susceptibilité, quant à la température. Ces variétés sont principalement produites par l’hybridité, et leur production donne un grand intérêt à l’étude ou à la question des fécondations artificielles. Mais ce ne seraient pas même encore là des acclimatations parfaites, puisqu’en transplantant ces espèces sous un climat plus froid, on n’aurait fait après tout que substituer une race plus dure à une race plus délicate.
Nous avons cru devoir placer ces observations générales en tête des considérations que nous avons à présenter en faveur de la naturalisation ou de l'introduction des arbres forestiers exotiques dans les grandes plantations économiques de la France, afin d’éclaireret defixer d'avance lesesprits non pas sur les avantages de cette naturalisation faite en grand, ils ne peuvent pas être conteslés, mais sur l’extrême facilité de sa réalisation, qui, déjà prouvée pour beaucoup d'espèces
crap. 2°.
par une série d'observations qui remontent
à près d'un siècle, ne doit point consister dans les tâtonnemens d'une acclimatation encore douteuse, mais dans l'extension indéfinie à donner à la propagation d'espèces déjà éprouvées, ou d’autres espèces dont les différentes analogies du climat, de l’exposition, du sol, de la constitution et de la manière de végéter, garantissent d'avance la réussite. La possibilité de la naturalisation de ces végétaux n'est plus un sujet de doute; mais il reste à généraliser ce qui a été fait seulement pour quelques espèces, à multiplier les individus et à les répandreàlasurface de notre sol, selon la qualité du terrain, le climat et les beslons de la population : ces espèces élant toutes ou presque toutes susceptibles de se naturaliser en France, depuis le 42° degré jusqu’au 51°.
Mais la naturalisation est-elle utile ?
Elle l’est sans doute pour les progrès de la science; elle l’est encore pour notre agrément; elle l’est surtout pour notre utilité, car elle doit enrichir le pays de bois et autres substances végétales d’une utilité incoutestable pour les besoins matériels de la société. Cependant, si le sol des Etats-Unis, profond, fertile, imbibé d’eau, excite dans les arbres indigènes une végétation d’une extrème vigueur, il faut convenir aussi que le bois de ces arbres est assez généralement lâche, poreux et mou, ce qui restreint beaucoup l'emploi qu'on en peut faire, et en diminue considérablement la valeur dans le sens que les économistes donnent à ce mot.
Il semblerait donc, au premier coup-d'œil,
ue, pour la consommation, les végétaux
es Etats-Unis ne pourraient soutenir la concurrence avec les nôtres; mais le changement de sol et de climat aura nécessairement une grande influence sur les produits et devra les améliorer. Tous les bois varient par cette influence, et si les espèces ont chacune des qualités qui leur sont propres, elles ont aussi une ceriaine disposition à se plier plus ou moins aux exigences des causes extérieures. On ne peut guère douter que les arbres de l'Amérique du nord, quand nous les aurons naturalisés chez nous, ne subissent cette loi, comme tant d’autres arbres exotiques. Déjà nous possédons un certain nombre de faits qui déposent en faveur de cette opinion. A la vérité, les arbres de l’Amérique du nord perdent certainement cette activité de végétation et de croissance, qui est le résultat prolongé de l’action du climat et du sol originaires; mais enfin ils la perdent, et ils éprouvent des moüifications importantes, dont la principale est l'accroissement de leur densité; ils gagnent en solidité, tandis qu'ils perdent en volume, et il est fort probable que si on venait à des applications, la balance serait avantageuse au producteur et au consommateur.
Autre considération importante qui mihte pour la naturalisation des arbres exotiques : notre sol, exploité depuis tant de siècles, esl presque épuisé; toute la science du cultivateur ne lui rend pas ce qu’il a perdu et ce qu'il perd annuellement. Cela est vrai surtout pour les terres boisées. L'impérieux effet d’une consommation sans bornes diminue considérablement la masse des bois, en
même temps que la reproduction constante des mêmes races dans les mêmes sols occasione des altérations qui influent sur ja qualité des semences, et qui se manifestent par la détérioration graduelle des générations nouvelles. Il y a nécessité d'appliquer à la culture des arbres un système d'’assolement par hémisphère; c’est un palliatif à l’'épouvantable dégradation du sol dans les contrées de vieille civilisation. Nous devons être d'autant moins disposés à reculer devant les difficultés d’une telle entreprise, qui du reste ne peut s'achever que par les efforts continus de plusieurs générations, qu’il n’est pas une localité en France qui ne puisse développer quelque espèce américaine, tout aussi bien que telle que ce soit de nos espèces indigènes.
Eofin, il n’est point douteux que le mélange des races étrangères aux races du pays, ne donne lieu à une série indéfinie de croisemens naturels qui devront produire à la longueune foule d'espèces ou variétés améliorées.
Tels sont les principaux points de vue sous lesquels l'introduction des arbres forestiers exotiques dans les grandes plantations économiques mérite d’être considérée, comme moyen non-seulement d'accroître, d’étendre et de varier notre richesse forestière, mais aussi de contribuer à l’amélioration et à la régénération de nos bois.
Nous allons passer rapidement en revue ies plus intéressans de ces arbres, en les divisant en deux groupes principaux : celui des arbres à feuilles pour la plupart caduques, et celui des arbres à aiguilles pour la
lupart persistantes, qui comprend les arres résineux.
Les arbres feuillus dont nous nous occuperons ici avec un détail proportionné à leur importance, sont les érables, les aunes, les bouleaux, les charmes, les châtaigniers, les micocouliers, les cerisiers, le plaqueminier, les hètres, les frênes, le bonduc, les noyers, le tulipier, les peupliers, les chénes, les tilleuls et les ormes.
Les arbres résineux sont les sapins, les cyprès, les genévriers et les pins.
Tous les arbres compris dans cette nomenclature appartiennent à quelque partie de l’Amérique septentrionale. Il en est certains autres qui sont indigènes à d’autres régions du globe, et qui sont déjà ou méritent d’être naturalisés dans quelqu'un des départemens de la France. Tels sont l’aylanthe du Japon, le zelkoua de la Sibérie, etc. Nous en traiterons à la suite des premiers.
ART.1*.— Arbres a feuilles caduques.
1. ERABLE (4cer). — Sept espèces sont principalement dignes de mention.
ERABLE blanc, A. eriocarpum (en angl, Withe maple). On trouve cet arbre sur les bords de toutes les rivières qui coulent des montagnes à l'Océan, principalement sur les bords de l'Ohio et des rivières qui s'y déchargent, moins communément dans les parties méridionales des Carolines et de la Géorgie. Quoiqu'il se plaise ainsi dans le voisinage des eaux, il refuse de croitre dans les marais ou terrains bourbeux. Il ne s'élève guère au-dessus de 25 pieds Son bois est fin,
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doux, plus léger que celui des autres espèces, propre aux ouvrages d’ébénisterie, aux incrustations, et à produire un charbon que les chapeliers préfèrent à tout autre pour le chauffage de leurs chaudières, à cause de l’uniformité de sa chaleur.
ERABLE de montagne, A. montanum (en angl. Mountain maple). Il abonde dans le Canada, la Nouvelle-Ecosse, et le long de la chaine des Alleghanys. Sa taille, encore moins élevée que celle du précédent, ne permet pas de le cultiver dans des vues de profit. Cependant, greffé sur le sycomore, il prend un développement double de sa taille naturelle.
ERAB8LE 4 feuilles de frêne, A.negundo (en angl. 4sh-leaved maple). I est déja commun en France; son boës est susceptible d’un beau poli; sa croissance rapide permettrait d’en tirer un bon parti pour le chauffage.
ERABLE »otr, A. nigrum (en angl. Black sugar maple). Il tire son nom de la couleur sombre de ses feuilles, comparativement à celles de l’érable à sucre, avec lequel il croît mélé. C’est un fort bel arbre de 40 à 50 pi.
de haut, dont on tire aussi du sucre; il couvre, dans le Tennessée, quatre vallées immenses qui arrosent les grandes rivières de l’ouest, est regardé comme le meilleur bois de chauffage après les hickoris, et n’est pas beaucoup employé, parce qu’on trouve, dans les lieux où il abonde, d’autres arbres encore meilleurs que lui.
ERABLE rouge, À. rubrum (en angl. Red flowering mapte). Il commence à se montrer vers le nord au 48° degré de latitude, devient plus commun en avancaunt vers le sud, et se trouve en abondauce aux confins de la Floride el de la Basse- Louisiane. Il s'élève jusqu'à 70 pieds de haut sur 3 à 4 pieds de diamètre dans les parties marécaseuses de New-Jersey et de la Pensylvanie. Dans les situations élevées, il croit aussi fort bien dans un Jloam sablonneux. Ses belles fleurs d’un pourpre foncé, épanouies 15 jours avant les feuilles, annoncent, les premières, le retour du printemps. Le boës de l’érable rouge sert à une foule d’usages intéressans. Son grain est fin et serré, et il prend, par le poli, une surface brillante et soyeuse. On en fait des jougs. et divers ustensiles agricoles. Les fi-
res, dans les vieux arbres, présentent quelquefois une disposition ondulée, qui produit, sous la main de l’ouvrier, des jeux singuliers de lumière et d'ombre, dont l’ébénisterie tire un grand parti. On extrait, par ébullition, de son tégument cellulaire, une couleur pourprée, qu’une addition de sulfate de fer change en bleu foncé et purpurin, et qui, unie à upe solution d’alun, sert à teindre les étoffes en noir,
ERABLE &@ sucre, À. saccharinum (en angl.
Sugar maple) (fig.719). C’est le plus intéressant des érables américains. Il compose en grande partie les forêts qui couvrent les régions situées entre les 46° et 43° degrés de latitude, depuis le Canada jusqu’à l’état de Maine. Plus au sud, ilest encore répandu dans le Tennessée, l’état de New-York, et les parties élevées de la Pensylvanie. Mais il devient rare ou est inconnu dans les parties basses de la Virginie, des Carolines, de la Géorgie, ainsi que
LAV, Vi
dans les états de l'Ouest. Il prospère dans les contrées montagneuses, où le sol, quoique fertile, est froid et humide; il s'élève quelqueñois jusqu’à 80 pieds, mais sa hauteur commune est de 50 à 60. Ce bel arbre se dis:
tingue au loin par la blancheur de son écorce. Son bois, d’un tissu fin ei serré, acquiert un poli, un lustre soyeux, et prend à l’air une certaine teinte rose. On l’emplaie à une foule d’usages, et son charbon, d’une excellente qualité, est recherché pour les forges et dans l’économie domestique. Ce charbon est d’un cinquième plus pesant dans les états de Vermont, New-Hampshire et Maine, que dans les états plus au sud; preuve que le climat du nord lui convient mieux que celui du midi.
Le sucre qüe l’on retire par l’ébullition et l’'évaporation de sa sève est d’une grande ressource pour les habitans du nord, surtout ceux des nouveaux établissemens. Mais, comme ces établissemens nouveaux entrainent des défrichemens par suite desquels les forêts d’érable à sucre disparaissent , cette ressource diminue journellement, et le pays ne pourra bientôt plus être approvisionné que par les importations étrangères, ou par la culture de la canne à sucre dans les localités appropriées. Le parti que l’ébénisterie pourrait retirer de l’emploi de cet arbre; qui, par la disposition de ses fibres, égale souvent l’acajou, devrait seul engager à le cultiver en grand.
ERABLE juspé, À. striatum (en angl. Striped maple). Son boës est employé en ébénisterie ; mais la petitesse de sa taille le rend impropre aux constructions.
2. AUNE (A/nus). — AuNE noir, À. glauca (en angl.Z lack alder) ; et AUNE commun, À.serrulata (Common alder), Le premier atteint 18 à 20 pieds, le second reste à 8 ou 10. On emploie leur écorce pour teindre en noir les chapeaux et la laine.
.3. BOULEAU ( Betula). Nous en citerons cinq :
Do noir; BOULEAU-MERISIER, 2. lenta (en angl. Black birch).Il abonde dans les états du centre, particulièrement à New-York, en Pensylvanie et en Maryland. Il prospère dans un sol profond, perméable et fais: il s'élève
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jusqu’à 70 pieds. Ses feuilles sont assez sem- | Carolines et de la Géorgie. Dans cette situa-
lables à celles du merisier, d’où 1e nom sous lequel il est le plus connu. Il reçoit un beau poli, et possède une force assez considérable. Il est presque aussi estimé que le cerisier sauvage, et esi recherché par les menuisiers, les ébénistes, les carrossiers, etc. C’est, en un mot, une des meilleures espèces.
BouLEAu jaune, B. lutea (en angl. Fellou: birch). On le confond souvent avec le précédent, auquel il ressemble beaucoup, et sa hauteur est la même; mais il passe pour lui êtreinférieur en qualité.Quoi qu'il en soit, on en fait de fort beaux meubles, des Jougs pour les bœufs, des traîneaux, des cercles de barriques, etc. Son écorce est fort bonne pour le tannage, et son bois est un excellent combustible.
BouLEAU à canot, B. papyracea (en angl.
Canoe birch). Ce bel arbre est très-multiplié dans les contrées situées au nord du 43° degré de latitude, et enire le 75° degré de longitude occidentale et l’océan Atlantique : ce qui comprend le Bas-Canada, le New-Brunswick, l’état de Maine, le New-Hampshire et Vermont ; il disparaît sous le 43° degré de lalitude, et ne se trouve point dans la partie sud du Connecticut et sous Albany dans l’état de New-York. Il se plait dans un so/ fertile, qui est couvert de grandes pierres couvertes de mousse. Sa hauteur est de 70 pieds, ses branches déliées et flexibles, ses feuilles grandes et d’un vert foncé, et son aspect d’une grande élégance. Son boës parfait présente un grain brillant et une force considérable. On en fait des tables auxquelles on sait donner l'apparence de l’acajou, des incrustations d’ébénisterie et des ornemens de menuiserie. Il donne un excellent chauffage. Cet arbre, agréable et utile, mérite d’être introdait en grand dans la composition de nos bois et de nos jardins. Son écorce est employée à divers usages : on en fait du bardeau, des paniers, des boîtes, des portefeuilles. Divisée en feuilles trés-minces, elle peut suppléer au papier; mais son plus important emploi est dans la construction de ces canots singuliers faits avec de grands morceaux cousus avec les racines fibreuses du White Spruce; assez solides pour servir à de longs voyages dans l’intérieur de la contrée, et assez légers pour être facilement transportés sur les épaules, d’un lac ou d’une rivière à l’autre; assez forts pour porter jusqu’à 15 passagers, et si bien travaillés qu’un canot capable de porter 4 personnes et leur bagage ne pèse pas plus de 40 à 50 livres.
BouLeau à feuilles de peuplier, B. populifolia (en angl. White birch). L'avantage de ce bouleau est de se trouver très-fréquemment dans les lieux qui manquent d’autres espèces de bois, où le sol est sec et maigre, et généralement épuisé par la culture. Il s’élève de 29 à 25 pieds; dans les localités humides, il en atteint de 30 à 35. On en tire de bon charbon el un bon chauffage quand on le brûle en vert.
BouLEau rouge, B. rubra (en ang. Red birch ). Il ne croit point comme les autres es-
èces dans les forêts, mais on le trouve sur e bord des fleuves, en Pensylvanie, Maryland, Virginie, et la partie supérieure des
tion, il se développe avec vigueur et s'élève jusquà 70 pieds. La couleur rougeâtre àâe son épiderme sur les jeunes arbres , est probablement l’origine de son nom. On l’emploie pour faire des écuelles, des baquets, des cercles, des barriques, etc.
4. CHARME (Carpinus). — CHARME d’Amérique, C. Americana(en angl. American hornbeam). Uu froid trop rigoureux lui est contraire, et il se plaît mieux dans les états du sud, où il s’accommode de loute espèce de sol et d’exposilion, excepté les terrains longtemps inondés ou absolument stériles. Son bois est extraordinairement dur et serré; mais l'arbre ne s'élève qu’à 12 à 15 pieds, ce qui empèche d’en tirer parti, excepté quelquefois pour des cercies.
CHARME bois de fer, C. ostrya (enangl./7ron wood). Sa croissance est très-lente; son boës est pesant, compacte, d’un grain très-fin. Ses qualités supérieures sont bien attestées par son nom; mais quoiqu’un peu plus grand que le précédent, ses dimensions sont trop petites pour qu’on en tire un grand parti. Il est excellent pour faire des dents de roues de moulin, des maillets, etc.
5. CHATAIGNIER ( Castanea).— CHiNca- PIN, C. pumila. Le chincapin est borné au nord par la rivière de Delaware, et s’étend au sud jusqu’à celle des Arkansas. Il aime un sol frais et fertile, mais il s’accommode de tous, excepté de ceux qui sont couverts d’eau. Danslesudil fructifie dans les terrainsles plus arides. Son fruit a la grosseur d’une noisette, et son boës, dur, luisant et compacte, recherché pour les poteaux dont on fait un si grand emploi en Amérique pour les clôtures rurales, se conserve en terre plus de quarante ans.
CHATAIGNIER d'Amérique, C. vesca (en angl. American chesnut). 11 ne s'étend pas au-delà du 44° degré de latitude, car il craint l'excès du froid. Des étés frais et des hivers doux sont ce qui lui convient le mieux. Il s'élève de 70 à 80 pieds, sur une circonférence de 15 à 16. Quoiqu'il ressemble, en général, au châtaignier d'Europe, les botanistes en ont fait une espèce distincte. Ses fruits sont, plus petits et plus doux que ceux du châtaignier sauvage d'Europe. Le boss est fort, élastique, et résiste aux alternatives de l’humidité et de la sécheresse. Sa durée le rend extrêmement propre à faire des pieux et des barrières que l’on dit durer plus de 50 ans.
Il est préférable pour les bardeaux à toute espèce de chênes. Exploité en merrain, il n’est bon que pour contenir des marchandises sèches, à cause de l’ouverture de ses pores. Il fait un mauvais chauffage et un bon charbon.
6. MICOCOULIER (Celtis). — Micocou- LIER & feuilles épaisses, C. crassifolia (en angl. Hack Berry). Grand arbre qui s'élève de 70 à 80 pieds,sur un diamètre disproportionné de 18 à 20 pouces, qui abonde sur les rives de la Susquehannah et du Potomac, et dans les contrées de l’ouest, dans toutes les vallées qui règnent le long des rivières, partout où le sol est fertile, depuis les bords de la Delaware, au-dessus de Philadelphie, au nordest, jusque dans tout le Kentucky et le Tennessée. Les feuilles, les plus grandes dugenre, ont 6 pouces de long sur 3 à 4 de large. Son
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bois, finet compacte, mais pas assez dur, n’est
as fort employé, à cause de son peu de soidité ; mais il donne un excellent charbon.
MicocouLrEerR d'Occident, C. Occidentalis (en angl. {merican nettle tree). Son bois, arrivé à maturité, est dur, compacte, souple et tenace, fait d’excellens cercles, des manches de fouet, des flèches de voitures, etc., ainsi que des ouvrages de sculpture.Il se développe, comme le précédent, dans les sols
profonds, fertiles, ombragés et frais des états
du milieu, de l’ouest et du sud.
7. CERISIER ( Cerasus ). — CERISIER de la Caroline, C. Caroliniana (en angl. Wild orange tree). On le trouve dans les îles de Bahama, et dans les iles le long des côtes des Carolines, de la Géorgie et des Florides. Il disparait quand on s'éloigne de quelques milles des bords de la mer. Sa verdure persistante en fait le plus bel ornement de ces contrées, où il procure promptement aux habitans, qui le plantent autour de leurs maisons, un ombrage impénétrable; mais la petitesse de sa taille ne le rend propre à aucun usage économique.
Cerisier boréal, C. borealis (en angl. Red cherry tree). C’est un arbre du 3° ordre, commun dans les états du nord, le Canada et la Nouvelle-Ecosse, et tout-à-fait inconnu dans ceux du sud. Son fruit est extrêmement acide. Son peu de développement empêche d’en tirer perti dans les arts mécaniques.
CenisiEeR de Virginie, C. Virginiana (en angl. Wild cherry tree). Cet arbre est un des plus grands produits des forêts américaines ; mais la rigueur du froid, l'excès de la chaleur, la grande sécheresse ou la grande humidité du sol, lui sont également contraires, et, suivant leur influence, défavorable ou propice, il s'arrête à 30 ou 40 pieds, ou s’élève jusqu’à 100, sur 12 à 16 de circonférence. Nulle part il n’est plus multiplié ni plus développé qu’au-delà des montagnes des états de l'Ohio, du Kentucky et du Tennessée, en Pensylvanie et dans la Virginie
. d’où il tire son nom. Son fruit, noirâtre ‘ quandil est mür, est extrêmement amer. Son
bois, compacte, d’un grain fin et brillant, d’une couleur rouge, qui devient plus foncée avec le temps, n’est point sujet à se déjeter quand il est bien mür. La menuiserie et l’ébénisterie en font un emploi considérable; et, choisi près de la ramification du tronc, il offre des accidens qui le font rivaliser avec l’acajou. On le préfère au noyer noir, qui devient trop sombre à la longue. On l’emploie aussi dans le charronnage et dans la construction maritime.
8. PLAQUEMINIER (Diospyros). — PLaqueminier de Virginie, D. virgintana (en angl. Persicus). Un froid vif est contraire à cet arbre, qui s'arrête aux rives du Conneclicut, sous le 42° degré de latitude, et se propage à l'infini dans les forêts de l’ouest. Sa taille varie singulièrement, suivant la différence des sites; il fructifie abondamment dans les états du sud; mais son fruit, extrémemeut âcre, n’est mangeable qu'après avoir été exposé à l’action du froid. Le boss est employé dans différens arts économiques. On le fait entrer dans la fabrication de la bière. L’écorce intérieure, extrêmement
amère, est employée avec succès contre les fièvres intermittentes.
9. HÊTRE ( Fagus). — HÈèTRE rouge, F./ferruginea (en Angl. Red beech). Cette espèce de hêtre forme souvent des forêts très-étendues dans les états de Maine, New-Hampshire et Vermont, où elle s’est emparée de terrains fertiles et propres à la culture du blé. Il égale en diamètre, mais non en hauteur, le Fagus sylvestris,qui, sur les bords de l’Ohio, s'élève jusqu’à 100 pieds. Ses fleurs sont aussi plus petites; mais c’est surtout dans le bois que la différence est plus importante; car un hêtre rouge de 15 à 18 pouces de diamètre a seulement 3 ou 4 po. d’aubier et 13 ou 14 po. de cœur, et c’est l’inverse de cette proportion
ue présente le hêtre blanc. Son bozs, plus fort , plus dur et plus compacte, est employé à une foule d’usages, et l’on tire de son fruit uue excellente huile.
10. FRÈNES( Fraxinus).—On en trouve six dans les catalogues de culture :
FRÊNE d'Amérique, F. Americana (eu angl.
White ash). Le frène d'Amérique ou frêne
Fig. 80.
blanc est une des espèces les plus intéressantes entre tous les arbres américains, par les qualités de son bois; et c’est le plus remarquable par la rapidité de sa croissance et la beauté de son feuillage. On le trouve en abondance dans le New-Brunswick et le Canada, au nord de la rivière d'Hudson, et il est plus commun dansle Tennessée que dans la partie sud de New-York, le New-Jersey et la Pensylvanie. Un climat froid paraît avoir plus de rapport avec sa nature que tout autre. Le bord des rivières, le pourtour des marais et les déclivités des coteaux environnans sont pour lui les situations les plus favorables. Il atteint quelquefois la hauteur de 80 pieds, et son tronc, parfaitement droit , a souvent 40 pieds sous l’'embranchement. Son bois est ordinairement estimé pour sa force, sa souplesse et son élasticité,et on l’applique avec un très-grand avantage à une foule d’usages.M.Micaaux n'hésite pas à donner la préférence au frêne blanc d'Amérique sur notre frêne ordinaire (Fraxinus excelsior),; il le considère comme une des plus précieuses acquisitions pour les forêts du nord de l'Eu-
cap. 2°.
rope, et il fait remarquer que les Anglais, reconvaissant sa supériorité, en importent chez eux des quantités considérables, sous la forme de madriers, pour les besoins de leur marine.
FRÈèNE de la Caroline, F.platycarpa(en angl.
Carolinian ash). Voici une espèce qui est limitée aux états du Sud, où elle se plait, plus que toutes les autres, dans une humidité constante et profonde; sa végétation est très-belle , mais sataille,qui excède rarement 30 pieds, fait qu’il est peu recherché; quoiqu'il puisse être très-utilement employé dans les aris mécaniques.
FRèÈNE bleu, F. quadrangulata (en angl.
Blue Ash). Excellent arbre qu'on ne trouve
ue dans le Ténessée, le Kentucky et la partie sud de l'Ohio, où il acquiert, dans les so/s riches qu'il demande, la hauteur de60 à 70 pi. Il possède les propriétés caractéristiques du genre, et c'est le plus estimé de toutes les espèces qui appartiennent aux états de l'Ouest. On peut extraire de son écorce une couleur bleue, d’où peut-être ilatiré son nom. M. Micuaux engage les Européens à l’introduire dans leurs forêts, en attendant, dit-il, que l’expérience ait appris si son bois égale ou même ne surpasse pas en bonté celui du Frazxinus americana et du Fraxinus excelsior.
FRÊNE noir, F. sambucifolia (en angl.
Black ash). Il appartient aussi aux états du Nord, où il croit mêlé avec le frêne blanc; mais il demande un so/ plus humide, et qui soit plus long-temps exposé aux inondations.
Il s’en distingue, au premier coup-d’œil, par son écorce, qui est d’une teinte plus terne, moins profondément sillonnée, et par les feuillets de l’épiderme, disposés par larges plaques. Il est plus sensible aux alternatives de la sécheresse et de l'humidité ; mais son bois, employé néanmoins à une foule d'usages, donne des cendres très-riches en alcali, et on en tire de grandes quantités de potasse. Ces diverses propriétés militent pour l'introduction en grand dans les plantations forestières de ce frène, qui s’élève de 60 à 70 pieds.
FRÈNE rouge où tomenteux, F.tomentosa (en angl. Red ash). Cette espèce est Ja plus mulüpliée de toutes eg Pensylvanie, Maryland et Virginie. Elle se plait dans les marais et les Zieux fréquemment submergés. C’est un bel arbre, de la hauteur de 60 pieds, qui croit moins vite que le frêne blanc, mais dont le boës, d’un rouge brillant, possède à peu près Loutes les qualités qui font rechercher celuici, excepté qu'il est un peu plus dur, et par conséquent moins élastique. Les jeunes pousses de l’année sont couvertes d’un duvet épais, qui, sur les arbres isolés, devient rouge vers l'automne. C’est probablement à cette double disposition qu’il doit les deux noms qu'il porte.
FRÊNE vert, F.viridis (en angl. Green ash).
Arbre de 25 à 30 pieds, doué des mêines qualités que les autres, mais qu’on emploie peu, à cause de ses pelites dimensions.
Il existe encore dans l'Amérique septentriouale un grand nombre d'espèces de frénes, et l’on pourrait en trouver, à l’est du Mississipi, jusqu’à 30 qui mériteraient d’être ‘ntroduits etcultivés en France. Dans l'Amé-
rique, en général, comme en Europe, il n’est point d'arbre, après le chêne, qui soit aussi utile que le frêne. et il est beaucoup d’usages importans pour lesquels on essaierait vainement de le remplacer par d’autres, à raison de la force et de l’élasticité qu’il possède à un si haut degré.
11. BONDUC ( Gymnociadus ). — Bonpuc chicot, G. Canadensis ( en angl. Coffee tree). Cet arbre, dont le sommet est touffu, régulier et peu étalé, s’élevant sur un tronc droit et nu de 50 à Go pieds, fait un effet très-pittoresque dans les jardins paysagers, offre un bors très-compacte, d’une teinte rose, que sa finesse rend propre aux ouvrages d'ébénisterie, et sa force, à ceux de construction. Il n’a presque point d’aubier, de sorte que son tronc peut être employé presque entier. Son écorce, en vert, est excessivement amère et mordante.
NOYER (Juglans). — On en compte dix, qui sont
Noyer à fruit amer, J. amara ( en angl.
Bitternut hickory). Près de New-York et dans les plaines basses le long de l'Ohio, cet arbre s'élève de 70 à 80 pieds sur une circonférence de 10 à 12; mais il n’acquiert cette dimension que dans les très-bons sols, constamment frais et souvent inondés. Sa végétation est très-tardive, et ses feuilles ne se développent que 15 jours après celles des autres hickorys. Quand l’arbre a perdu ses feuilles, on le distingue toujours par ses bourgeons jaunes et nus. L’amande est âcre et amère, au point que les animaux ne la mangent pas.
On en extrait une utile employée pour les lampes ei pour d’autres usages communs.
Son bois possède, quoiqu’à un degré inférieur, la force, la ténacité et l’élasticité qui distinguent si éminemment celui des autres hickoris.
Noyer aquatique, J. aquatica (en angl.
Water bitternut hichkory). Il croit toujours dans les marais et dans les fossés qui entourent les rizières. Son boës, à raison de ceite circonstance, est inférieur à celui des autres hickorys.
Noyer & beurre, NoYER cathartique , J. cathartica (en angl. Butternut). Ce noyer s’élève, dans les sols qui lui sont favorables, à la hauteur de 50 à 60 pieds sur une circonférence de 10 à 12, mesurée à 5 pieds au-dessus du sol.Ses racines s’étendent presque à lasurface de la terre, dans une direction sinueuse, jusqu’à la distance de 40 pieds; et le tronc se ramifie à une petite hauteur, plus horizontalement que les autres, et forme ainsi une large tête touffue qui donne à l'arbre un aspect très-remarquable. Les noix sont dures, oblongues, arrondies à la base et terminées au sommet en une pointe aiguë. L’amande est épaisse, huileuse, et rancit promptement. Il ressemble beaucoup dans sa jeunesse au noyer noir; mais, dans l’âge mr, on observe dans leur boës des différences remarquables.
Celui du noyer noir est pesant, fort et d’un brun foncé, landis que celui du noyer cathartique est léger, de force moyenne et d’une teinte rougeàtre; mais ils possèdent en commun le grand avantage d’une longue durée et d'être à l'abri des vers. Les propriétés médicioales de l'écorce du /uglans ca-
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thartica consistent dans une action purgative toujours sûre, toujours douce, dont les bons effets dansles dissenteries ont été reconnus.Si l’on perce le tronc de l’arbre durant le mois qui précède le développement des feuilles, il en découle une grande abondance de sève légèrement sucrée qui, par l’évaporation, donne un sucre inférieur à celui de l’Acer saccharinum.
Noyer & écorce laciniée, J. laciniosa (en angl. 7hick shellbark hickory ). Le nom spécifique de ce noyer lui vient du singulier arrangement de son écorce, divisée, à l'instar de celle du Zuglans squamosa, en bandes d’un à trois pieds de long, repliées sur ellesmêmes aux extrémités, et tenant seulement à l’arbre par leur partie moyenne. Ces longues bandes écailleuses venant à tomber, sont bientôt remplacées par d’autres semblables.
Il porte jusqu’à 80 pieds de haut sa large tête, qui est supportée par un tronc droit. Il abonde sur les bords de l'Ohio et des rivières qui s’y jettent, et ne se rencontre que rarement à l’est des Allzghanys.
Noyer muscadier, J. myristicæformis (en angl. Nutmeg hickory). Ce nom lui vient de la ressemblance de son fruit avec une muscade. Cette espèce est particulière aux états du milieu.
Noyer noir, J. nigra (en angl. Black watnut). Le noyer noir est déjà assez répandu en France et mérite de l’être bien davantage; il abonde à l’ouest des Alleghanys, dans la partie du Tennessée comprise entre les 77° et 79° degrés de longitude; il est très-multiplié dans les forêts des environs de Philadelphie;ilserencontresurlesrives du Mississipi, sur une étendue de 200 mille milles.Ilse plait dans les sols profonds, fertiles, frais, mais non pas inondés ou trop humides. Il atteint, sur les bords de l'Ohio, une élévation de 60 à 70 pieds; sa végétation puissante en fait un des plus grands et des plus beaux arbres de l'Amérique du nord. Son écorce est dure; l’amande est d’un goût agréable et doux, quoique fort inférieur à celui des noix d’Europe. Le cœur de son boës prend à l’air une teinte qui de violetie devient noire : d’où probablement le nom qu’il porte. Il est trèsfort, très-tenace, non sujet à se déjeter ou à se fendre, susceptible de recevoir un beau poli, et a en outre l'avantage d’être à l’abri des vers. On en fait de très-bon bardeau, d’excellens moyeux pour les roues; employé en poteaux pour les clôtures rurales, il reste 25 ans en terre sans pourrir; on l’emploie en fortes pièces dans l’architecture civile et navale; on se sert de son brou pour teindre les étoffes de laine. Le noyer noir est, en un mot, un des arbres les plus uliles, et on ne saurait trop le multiplier. La greffe de notre noyer commun sur le noyer noir offrirait divers avantages qui sont indi-
ués dans les Annales de l'institut horticole
e Fromont.
PACANIER, J. olivæformis (en angl. Pacanenut) (fig. 81). Le pacanier est un fort bel arbre dont le tronc,droit et d’une belle forme, atteint dans les forêts de la haute Louisiane, des bords du Missouri et de l’Ohio,où il pousse avec une extrême vigueur dans les terrains frais el humides, une hauteur de 60 à70 pieds,
sur un diamètre proportionné. Ses noir, dont la coquille est unie et coriace, dont l’extraction est facile, dont le goût est fort doux, font l’objet d'un petit commerce entre la haute et la basse Louisiane, et on les exporte de la Nouvelle-Orléans aux Indes occidentales, et dans les ports des Etats atlantiques. Son bois, pesant et compacte, jouit d’une grande force et d’une grande durée; il est digne de toute l’attention de nos cullivateurs: et il n’est point douteux que, par une culture assidue, son fruit ne pût acquérir un grand degré de perfection.
Noyer 4 cochon, J. porcina (en angl. Pignut hickory). Porismouth peut être considéré comuie la limite de cet arbre vers le nord; il croît en abondance un peu plus au sud, et dans les parties atlantiques des états du milieu, il contribue à former la masse des forêts. On le rencontre aussi dans la partie de l’ouest; et, à l'exception de Vermont, New- Hampshire, et l’état de Maine, du territoire de Gennessée, et des plaines froides et autres sols qui s'étendent en suivant la chaîne des Alléghanys, il croît avec plus ou moins d’abondance dans toutes les forêts des États- Unis. Le Juglans porcina est un des plus
rands arbres des forêts américaines. Mais a noix, petite et fort dure, contient une amande qui, quoique douce, est maigre et difficile à extraire. C’est le plus fort et le plus tenace de tous les Aëckorys, et, par cette raison, on le préfère à tous les autres pour les essieux et les manches de coignée. Celle considération en recommande éminemment la culture.
Noyer écailleux, J. squamosa (en angl.
Shellbark hickory). De tous les hickorys, cette espèce parvient à la plus grande hauteur, proportionnellement à son petit diamètre, car on en trouve qui atteignent jusqu’à 80 et 90 pieds, et n’ont qu’une grosseur moindre de 2 pieds. Son nom est tiré de la disposition de son écorce, disposée en lames écailleuses. Dans le nord, sa taille reste basse et son fruit petit; mais on le trouve en abondance sur les bords du lac Erié, le long de la Mohawk, et sur les bords de la Susquehannh et de la Schuyekill, dans la Caroline du sud,
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ainsi que dans les états de l’Ouest. La singulière exfoliation de son écorce sert à le faire distinguer facilement en hiver, quand il à erdu ses feuilles. Doué comme les autres ickorys, de force, d’élasticité et de ténacité, comme il s’élève à une grande hauteur sur un diamètre presque uniforme, on l’emploie quelquefois à la mâture des vaisseaux. Sa très-grande élasticité permet de le refendre avec beaucoup de facilité, et de l'employer à de nombreux ouvrages de vannerie. Ces qualités sont encore relevées par celle de pouvoir être planté dans les lieux les plus humides, qu’il affectionne particulièrement.
Noyer dur, J. tomentosa (en angl. Mockerrut hickory). Le bois de cet arbre, de même texture et couleur que celui des autres hickorys.offre les qualités qui rendent ces arbres si remarquables, et on en fait un très-grand cas pour le chauffage, usage auquel tous les hickorys sont particulièrement propres et supérieurs à la plupart des autres arbres.
13. TULIPIER.—TuziPier, Lyriodendrum tulipifera. Dans les états Atlantiques, et surtout très-loin de la mer, cet arbre magnifique s’élève de 70 à 80 et 100 pi.sur 2 à 3 pi. de diamètre; mais les états de l'Ouest sont ceuxqui sont le plus favorables à savégétation. C’est de tousles arbres à feuilles caduques,celui qui atteint les plus grandes dimensions,aprèsle plataned’occident; maisil l'emporte de beaucoup sur lui, par la beauté de ses feuilles et de ses fleurs. Dans la jeunesse de l’arbre, son écorce est unie et lisse; ensuite elle commence à se fendre et à s’épaissir. Le cœur du boës mûr est jaune citron. Quoiqu’on l'ait classé dans les bois légers, il est plus pesant que les peuue également fin et plus compacte, son
ois se travaille bien et peut recevoir un beau poli. Le cœur du bois, bien mûr et séparé de l’aubier, résiste long-temps aux influences de l’air, et n’est que rarement atta- LS par les vers. Il est employé à une foule
‘usages dans différentes parties de la construction, dans l’économie rurale, dans l’ébénisterie, etc. Re il est très-sec, il reçoit et conserve très-bien la peinture.
14. PEUPLIERS (Populus).— On en compte huit, qui sont déjà plus où moins répandus en France, savoir : le P. angulata, P. argentea, P. Canadensis, P. candicans, P. grandidentata, P. Hudsonica, P. monilifera, P.
tremuloïdes.
Le premier, qui est le peuplier de la Caroline, se distingue entre tous par sa taille, qui est de 80 pieds, son port, sa tête étalée, et son magnifique feuillage. L’argentea et le Canadensis ont de 70 à 80 pieds; le monilifera, qui est le peuplier de Virginie, parvient encore à la hauteur de 60 à 70 pieds; mais le candican, qui est le baumier, s’arrêle à celle de 40 à 50, et les trois autres
| Sont encore moins grands. Les bors de tous
ces peupliers sont inférieurs à celui du peuplier de Lombardie, et offrentles qualités ana-
| logues qui les font rechercher dans les arts
… ou pour le chauffage.
15. Les CHENES (Quercus).M.And.MicHaux a observé et décrit 26 espèces de chêne croissant dans les diverses contrées de l'Amérique du nord. Nous ne décrirons que les 16 espèces que nous avons pu jusqu'ici réunir et
observer à Fromont, ainsi que le chêne
velani. , CHÈNE blanc, Quercus alba (en angl. White
oak). Aucun des chênes américains (/£g. 82) ne
Fig. 82.
ressemble plus que celui-ci au chêne d’Europe, et notamment à la variété connue sous le nom àe chêne pédonculé. On commence à le trouver, en remontant au nord, dans le district de Maine, par 46° 20° de latitude, et en suivant le cours de l'Océan, on le remarque encore sous celle de 28°, audelà du cap Cannavérali; il s'étend vers l’ouest, depuis les bords de la mer jusque dans le pays des fllinois, espace qui comprend à peu près 400 lieues carrées. Son nom vient de ce que son tronc se trouve revêtu d’une écorce très-blanche, parsemée de taches noires. Son bois est rougeûtre, et trèssemblable à celui du chêne de l’ancien continent. Contrarié dans son développement par une température trop rigoureuse, un s0/ trop aride ou trop aquatique, ou même une fertilité trop grande, il s'élève, dans les situations qui lui conviennent, à la hauteur de 23 à 26 mètres. Il n’est guère d'usages auxquels on ne l’emploie, mais c’est surtout dans les constructions navales que cet arbre est nécessaire, et il est constant qu'aux Etats-Unis, il ne pourrait être avantageusement remplacé par un autre. Doué de beaucoup de force et d’élasticité, il résiste trèslong-temps à la pourriture; et quoique moins pesant et moins compacte que le chêne d’Europe, de savans agronomes ne doutent point que, supérieur à celui-ci par son élasticité, il ne l’égalàt en bonté sous tous les autres rapports,sion ne le mettait en œuvre que parfaitement sec,et si onl’élevait, soit en ligne autour des champs ou le long des routes, soit dans des endroits parfaitement aérés. Il est très- difficile de s'en procurer des glands sains : c'est ce qui fait que cet arbre précieux est encore si rare chez nous, où il mérite éminemment d'être introduit.
CHÈNE gris, CnèNE ambigu, Q. ambigua, (en angl. Grey oak). Ce nom d’ambigu lui a été donné par les botanistes à cause de sa ressemblance avec le chêne rouge par son
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feuillage, et avec le ohêne écarlate par son fruit. Hauteur 50 à 60 pieds.
CHÈNE aquatique, Q. aquatica (en angl.
Water oak). Il croit dans la Virginie, la partie basse des Cærolines, de la Géorgie et dans la Floride orientale. Il occupe les marais étroils qui entrecoupent les sables arides de ces déserts, et s'élève rarement au-dessus de 40 à 45 pieds. Son bois est fort dur, quoique moins souple et moins élastique que celui du chêne blanc.
CHÈNE aquatique, Quercus Catesbæi (en angl. Barens scrub ouk ). Confiné principalement dans les parties basses des Carolines et des Géorgies, il y croit dans des terrains trop maigres pour soutenir toute autre végétation. Il ne s’élève, dans ces déserts improductifs, qu'à 25 pieds; mais comme il est reconnu pour produire le meilleur bois de chauffage, non seulement le chêne de Catesby serait une très - précieuse introduction pour nos landes, où jusqu’à présent on n’a songé à multiplier que les arbres verts, mais il conviendrait également à beaucoup d’autres terrains, dont les arbres verts eux-mêmes ne s’accommoderaient pas. Il est très- difficile de s’en procurer des glands.
CHÊNE écarlate, Quercus coccinea (en angl.
Scarlet oak). On commence à voir ce bel arbre dans les environs de Boston, mais il abonde surtout en Pensylvanie, en Virginie, et dans la partie haute des Carolines et de la Géorgie; il s'élève à plus de 80 pieds de haut, se fait remarquer par la couleur écarlate brillante que son feuillage prend à l’'automne, et qui le rend éminemment propre chez nous aux jardins d'ornement. Son écorce sert à faire du tan, et son bois principalement à faire des douves.
CHÊNE blanc des marais, Q. prinus discolor (en angl. Swamp white oak). Le nom latin est tiré de la couleur de ses feuilles, qui sont d’un beau blanc argenté en dessous, et d’un vert brillant en dessus; le nom anglais, du so/ qu’il préfère, et de son analogie avec le chêne blanc, qu’il égale en force et surpasse en élasticité et en pesanteur. Sa rareté seule ne permet pas de l’employer habituellement dans les arts. Il végète avec vigueur et s'élève à 70 pieds.
CHèNE à feuilles en faux, Q. falcata (en angl. Sparisk oak). Ses feuilles se rapprochent beaucoup de celles du vélani, qui croît en Espagne. Il s'élève à plus de 80 pieds. Le tan de son écorce employé pour les gros cuirs , les rend plus blancs et plus souples, et l’on croit que le cuir s'améliore encore par l’addition d’une petite quantité d’écorce de l’hemlock spruce, Abies Canadensis.
CHÈNE à feuilles en lyre, Q. lyrata (en angl. Overcup oak). Le nom anglais de cette intéressante espèce est tiré de la forme de sa cupule par laquelle le gland est presqu'entièrement recouvert. Il croit dans la partie basse des Carolines et de la Géorgie, sur les bords du Mississipi, dans la basse Louisiane et dans la Floride orientale, dans des situations plus humides que toutes les autres espèces de chênes américains. Il atteint ainsi sur les bords de la Savannah, une hauteur de 80 pieds, sur une circonférence de 8 à 12. Son bois, quoiqu'inférieur à celui
du chêne blanc, est plus compacte qu’on ne le supposerait d’après la nature du sol où il croit.
CHÈNE à gros glands, Q. macrocarpa (en angl. Overcup white oak ). Cette intéressante espèce est très-multipliée au-delà des Alléghanis, dans les fertiles districts de Kentucky et de West-Tennessée, et dans la haute Louisiane , auprès du Missouri.
Ses feuilles sont plus grandes, et ses glands, de forme ovale, contenus aux deux tiers dans une cupule épaisse, garnie de filamens déliés et flexibles, sont beaucoup plus gros que ceux des autres espèces de chênes des Etats-Unis. Il est digne d’attirer l’attention des amateurs d’arbres étrangers, par la grandeur de ses feuilles et la grosseur de ses glands, et mérite d’être introduit en nombre dans les jardins paysagers.
CHèNE chétaignier des rochers, Q. montana, Prinus monticola (en angl. Rock chesnut oak). Il est rarement mélé avec les autres espèces dans les forêts, et croit seulement dans des lieux très-élevés, dont le sol est rocheux ou pierreux. Il abonde sur les bords escarpés et rocailleux de la rivière d'Hudson, et sur les rives du lac Champlain, encore plus sur les hautes collines qui flanquent les monts Alléghanis, dont la surface est presque totalement couverte de pierres. Il porte à la hauteur de 20 mètres une belle tête étalée ; il réussit très-bien dans les environs de Paris, et mérite de fixer l’attention des planteurs, soit parce qu’il affecte de croître dans des terrains pierreux et non cultivés, soit pour les bonnes qualités de son bois, qui est, après celui du chêne blanc, le plus estimé pour la construction des vaisseaux, et après celui de l’hyckory, le plus estimé pour le chauffage.
CHèNE & poteaux, Q. obtusiloba (en angl.
Post oak). Ce très-excellent arbre porte le nom de Post oak (chêne à poteaux), tiré de son emploi le plus étendu, et celui d’Zron oak: (chène de fer), expressif de la dureté de son boës. Quoique sa hauteur excède rarement 15 mètres, et que son tronc se divise très-promptement en branches très-étalées, qui lui donnent un aspect caractéristique, l'avantage qu’il a de croître très-bien dans des terrains secs el maigres, tels que ceux où on le trouve dans le New-Jersey, le Maryand, la Virginie, jusqu'aux rives escarpées de l'Hudson, près New-York, doit engager à le multiplier; et il réussira très-bien dans nos départemens de l’ouest el du midi, où ces sortes de terrains abondent.
CnèNE blanc chätaignier, Q. prinus palustris (en angl. Chesnut white oak ). Dans les terrains frais, profonds et fertiles, il s'élève jusqu’à 90 pieds sur un diamètre proportionné, et son tronc, parfaitement droit et dégarni de branches, conserve le même diamèlre jusqu’à 50, et se termine par un sommet très-vaste et très-touffu. Aussi mérite- L-il d'être placé au premier rang des arbres ! les plus beaux de l'Amérique septentrionale, et produira-t-il certainement un jour un magnifique effet dans les jardins paysagers.
Son boës est fort recherché pour le charronnage el autres usages économiques qui requièrent de la force et de la durée, et il
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denne un hois fort estimé pour le chauffage.
“Caène-saule, Q. phellos (en angl. Willow oak). Parvenu à une certaine force, il fait dans les jardins d'agrément un effet assez pittoresque, par son feuillage vraiment singulier pour un chêne; mais sous le rapport de l’utilité il est sans intérêt.
CHÊNE rouge, Q. rubra (en angl. Red oaf).
Son parfait développement demande un climat froid et un sol fertile. Son bois est grossier et d’une qualité médiocre. On en fait du merrain pour le transport des marchandises sèches. Ses glands sont abondans et recherchés par les animaux. On fait un grand usage de son écorce pour le tannage des cuirs. Il est depuis long-temps introduit en France, où il contribuerait, s’il y était plus abondant, à l’ornement des jardins paysagers; car c’est un grand arbre qui porte à 80 pieds de haut une cime étalée et maJestueuse.
CHÈNE quercitron, Q. tinctoria (en angl.
Black oak, Quereitron oak). Ce chène (fig. 83)
Fig. 83.
atteintlahauteur de 27 à 30 mètres,et n’a pas besoin, pour prospérer, d’un terrain aussi bon que le chêne blanc. On en trouve de trèsbeaux dans le sol maigre et graveleux qui caractérise certains districts de la Virginie. Excepté l'Etat de Maine, et les parties septentrionales de ceux de New-Hampshire,Vermont et Tennessée, on le trouve dans tous les Etats-Unis des deux côtés des monts Alléghanis. Son bois, rougeûtre et d’un grain grossier, fournit une grande quantité de douves propres au transport des marchandises sèches ; et l’on assure qu’il donne le meilleur bois de chauffage après les hyckorys. L’écorce est généralement employée pour le tannage des cuirs, parce qu’elle est très-riche en principe tannin; seulement elle donne au cuir une couleur jaune qu'on est obligé de faire disparaitre par un procédé particulier. C'est de la partie cellulaire de cette écorce que l’on retire le quercitron, dont on fait un si grand usage pour teindre en jaune la laine, la soie et le papier de tenture. C’est le docteur BancroFT qui, le premier , a appliqué cette substance à la tein-
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ture , et lui a donné le nom sous lequel elle est universellement connue. On peut lire dans les Annales de Fromont les détails de ce procédé. Le quercitron peut être substitué à la gaude pour les difiérentes nuances qu'on veut donner à la soie. La haute élévation à laquelle ce chêne parvient, la rapidité de son accroissement, même dans un mauvais sol et dans les pays les plus froids, la propriété précieuse de son écorce : tous ces titres le recommandent auprès des planteurs forestiers.
CHÊNE vert, Q. virens (en angl. Live oak).
Le climat devient déjà assez doux pour cet arbre près de Norfolk, d’où il s’étend le long de la côte jusqu’à l'embouchure du Mississipi. L'air de la mer semble essentiel à son existence, car on le trouve rarement dans l’intérieur, et jamais au-delà de 15 à 20 milles du rivage. Il ne s'élève guère qu’à 15 ou 18 mètres ; mais son boss est fort pesant, très-compacte, d’un grain fin et serré. Incomparablement plus durable que le meilleur chêne blanc, ilest, à juste titre, très-estimé pour les constructions navales. Sa longue durée, lorsqu'il esttrès-sec, le faitemployer presque exclusivement pour la charpente supérieure des vaisseaux. L’écorce donne un excellent tannin, et le bois est très-estimé pour le chauffage. Le chêne vert va bientôt disparaitre de son pays natal, sous les coupes considérablesque l’onen fait aux Etats-Unis; il serait doncune acquisition vraiment précieuse pour la partie maritime des déparlemens méridionaux de la France, et pour les contrées analogues de l'Italie, où sa réussite doit être regardée comme certaine.
CHÈèNE Velani ( Q. Ægylops, Lin) (Ag. 84).
Fig. 84.
C’est un chène qui croît dans la Grèce, dans la plupart des îles de l’Archipel et sur la côte
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occidentale de la Natohe, et qui mériterait
v’on l’introduisit dans nos forêts, surtout
ans le midi de la France, à cause de l’emploi de la cupule de son fruit dans les arts. Cet arbre a le port de nos chênes communs, mais les feuilles ont un court pétiole, et offrent sur leurs bords des lobes anguleux et mucronés; elles sont coriaces, lisses en dessus et légèrement pubescentes à leur face inférieure. Le fruit est extrêmement gros et la cupule surtout très-volumineuse. Cette cupule est connue dans le commerce sous le nom de Velanède ou Avelanède. Elle contient une très-grande quantité de principes astringens ; aussi, en Orient, en Grèce et dans plusieurs autres pays de l’Europe, on l’empioie fréquemment comme la noix de galle, soit à la préparation des cuirs, soit dans la teinture en noir.
16. TILLEULS (Zita). Ils sont au nombre de trois, le Zèlia alba (en angl. White lime); le T. Americana (en angl. American lime ); et le 7. pubescens ( en angl. Downy limetree)— Le premier, qui excède rarement la hauteur de 40 pieds, est très-répandu dans les Etats-Unis du milieu et de l’ouest; il n’est presque d’aucun usage dans les arts. Le second se trouve dans le Canada, et est plus commun dans les parties septentrionales des Etats-Unis, où il porte vulgairement le nom de Bass-Wood;il croit dans des terrains profonds, perméables et fertiles, et s’y élève
plus de 80 pieds. Le tronc est couvert d’une écorce très-mince; on fait avec cette écorce macérée des cordes à puits. Le bois est blanc et tendre, et sert aux mêmes usages qu’en Europe. Le troisième appartient au contraire aux parties méridionales; il se plaît sur les bords des rivières des grands marais qui ne sont point sujets à inondation; il ne s’élève guère qu’à 40 ou 50 pieds, est peu répandu et n’est d'aucun usage.
17. ORMES (Umus).— Trois espèces d’ormes sont parliculières à l'Amérique du nord.
ORME ailé, U. alata (en angl. F'ahoo). Il croit exclusivement daus les parties basses maritimes des Etats du sud, sur le bord des rivières et dans les grands marais qui entrecoupent les landes pinières. C’est un arbre de moyenne stalure, dont le grain est assez fin, et le bois plus pesant, plus compacte et plus fort que celui de l’'Ulrnus Amertcana. X| abonde en aubier, et ne paraît pas propre à quelque usage.Le nom d’alata lui vient d’'appendices fongeux, opposés, dont les branches de l’arbre sont garnies dans toute leur longueur.
ORME d'Amérique, U. Americana (en angl.
Whiteelm) ( fig.85).\\ se trouve sur une vaste étendue du continent de l'Amérique du nord, mais c’est entre le 42° et le 46° degré de latitude qu'il est le plus multiplié et atteint la plus grande taille qui est de 80 à 100 pieds.Il se plaît dans les sols bas, humides et substantiels. On remarque dans cet arbre une singularité unique : deux petites branches de 4 ou 5 pieds de long croissent dans une position renversée, près de la première ramification, et descendent le long du tronc, qui est couvert d’une écorce blanche, tendre, profondément sillonnée. Il diffère essentiel-
lement de l’orme d'Europe par sa fleur et par ses semences. On se sert à New-York de son bois pour les moyeux des roues de voiture, mais on ne l’emploie ni dans les constructions civiles ni dans les constructions navales. Son écorce, préparée et assouplie dans l’eau, sert à faire le fond des chaises commures. Il brûle bien, et ses cendres sont très-alcalines.
Fig. 85.
ORME rouge, One gras, U. rubra (en angl.
Red ou Slippery elm). Arbre de 50 à 60 pieds de haut, qui se distingue de l’Ulmus Americana, par ses bourgeons qui sont plus grands, plus ronds, se développent quinze jours plus tôt, et sont couverts d’un duvet roussâtre.
Ses feuilles, doublement denticulées, sont aussi plus grandes, plus épaisses et plus rudes, et ont une odeur agréable. Les graines ressemblent beaucoup à celles de l’orme d'Europe; le bois parfait est moins compacte que celui de l’orme d'Amérique, et d'une teinte rouge foncé. Au total, on le regarde comme mreilleur que celui-ci, et les Etats de l’ouest en font une grande consommation pour les constructions civiles, et quelquefois pour celles de leurs vaisseaux.
L'écorce est très-mucilagineuse.
x SouLaANGE-Bopin.
18. PLANERA crénelé (Planera crenata Gmel.) (#g. 86). C’est dans la famille des Amentacees, entre les micocouliers et les ormes;, qu'il faut placer le planéra ou Zelkouha , arbre originaire des bords de la mer Caspienne, et introduit en France il y a une soixantaine d'années. Parvenu à son entier développement, c’est un arbre de la première grandeur, qui s'élève à 70 ou 80 pieds, sur 10 à 12 de circonférence. L’écorce qui couvre le tronc n’est jamais crevassée ; même dans les vieux arbres, elle reste unie et d’un vert grisâtre ou un peurougeâtre, s’exfoliant par petites plaques. Ses fleurs sont petites, verdâtres, de peu d'apparence, placées par groupes aux aisselles des feuilles de l’année précédente , et elles se développent un peu avant les nouvelles; elles sont dépourvues de corolle, les unes unisexuelles, les autres hermaphrodites, à 4 ou 5 élamines et à ovaire terminé par deux stigmates. Le fruit est une
CHAB. 2°.
petite capsule sèche, à deux loges contenant chacune une graine.
Fig. 86.
Nous possédons dans les jardins des planéras d’une assez grande dimension; en 1820, on abattit le premier arbre de cette espèce
ui, probablement, ait été cultivé en France, dans le jardin de feu Lemonnier, situé au Petit-Montreuil, près de Versailles: il avait environ 70 pieds d’élévation, sur près de 7 de circonférence à hauteur d'homme. Maintenant on voit un autre planéra planté au Jardin du Roi, en 1786, lequel a, aujourd’hui 30 janvier 1834, 3 pieds 10 pouces 1 2, mesuré à là hauteur de 5 pieds, et au moins 40 pieds d’élévation. Un troisième Planéra, qui existe dans le parc de la Malmaison, près de Ruelle, a les mêmes dimensions que celui du Jardin des Plantes, et il est probablement plus jeune. L'arbre de Lemonuier , quoiqu'il ait donné pendant long-temps des fleurs, et que les deux autres en produisent abondamment chaque année au commencement du printemps, n’ont jamais rapporté de bonnes graines, de sorte qu’on n’a pu jusqu'à présent multiplier cette espèce qu'avec des graines venues du pays, ce qui a été fort rare, et que le plus souvent on a été obligé, pour la propager, d'employer la ressource des marcottes et de la greffe. Les marcottes, selon M. Camuzet, sont 2 ans à s’enraciner, et c’est plus généralement par la greffe sur l’orme, soit en fente, soit en écusson, lesquelles reprennent facilement toutes les deux, qu’on multiplie le planéra. Mais ce mode de propagation étant toujours plus long et moins éco-
nomique que la voie des semis, il s'ensuit que cet arbre est loin d’être aussi répandu que les bonnes qualités de son bois doi-
. vent faire désirer qu'il le soit.
… On verra dans le mémoire que nous avons publié sur le planéra, et dont nous avons extrait une grande partie de cet article, que la croissance de cet arbre est d’un tiers des rapide que celle de l’orme, et cepen-
dant son bois est plus fort et plus dur; il est aussi d'une couleur plus foncée, un peu rougeàtre. Quoique assez difficile à travailler au rabot, il est cependant susceptible de prendre un beau poli. 11 parait propre par sa ténacité à faire des moyeux, des maillets, el comme il est très-élastique, il serait bon pour des brancards el des limons de voitures. Employé depuis long-temps, il n’est pas sujet à être piqué des vers ; il se conserve longtemps en terre et daus l’eau ; exposé à l’airil résiste bien aux 2lternatives de la sécheresse et de l’humidité.Dans les pays où il croit naturellement, les habitanss’en servent pour faire la charpente des maisons et les planchers des appartemens. C’est aussi le bois le plus employé pour meubles, parce qu'il est d’une couleur assez agréable, qu'il est bien veine, et que le grain en est dur et fin. Avec toutes ces bonnes qualités ce bois doit être excellent pour le chauffage.
Le planéra pourrait être employé avec beaucoup d’avaniage pour être planté en avenues sur les bords des routes et sur les places publiques; il serait d’un grand produit lorsqu'il aurait acquis assez de grosseur pour être abatlu; il n’est d’ailleurs pas difficile sur la nature du terrain; il paraît pivoter et ne pas tracer comme l’orme.
Ses feuilles ne sont pas sujettes, comme celles de l’orme, à être mangées par les vers, etson tronc, comme celui de cet arbre, à être affecté d’ulcères chancreux, qui dans ce cas rendent son bois impropre aux différens usages auxquels il est om employé.
En effet, le nombre des ormes chez lesquels celte maladie existe est si considérable, que sur cerlaines routes qui en en sont bordées, le dixième en est attaqué. Le zelkouha mérite donc à plus d’un titre d’attirer l'attention des grands propriétaires ruraux, de l’administration des eaux et forêts, et surtout de celle des ponts et chaussées, chargée principalement de ia plantation des grandes routes; car c’est certainement l'espèce d'arbre qui, sous tous les rapports, est le plus approprié à cet usage. André Micxaux.
19. VERNIS du Japor.—AxLanTuE (4y/anthus glardulosa). Ce grand arbre , originaire de la Chine et du Japon, et introduit en Europe en 1751, mérite d'être considéré ici sous le rapport de l’utililé qu’il aura, quand on lui fera franchir les limites du jardin pour l'introduire dans les plantations forestières; il
ousse rapidement, acquiert à la longue
eaucoup de dureté, el se propage abondamment par ses rejetons; l'abattage d'un seul pied en produit des centaines qui s'étendent au loin , et sous ce dernier rapport, on peut ürer un excellent parti de quelques-uns de ces rejetons en les replantant cà et là dans les éclaircis des bois, dont ils auraient bientôt regarni les vides. Quoiqu'il se plaise dans les terrains légers et un peu frais, cependant il réussit dans tous, ses racines superficielles et traçantes ne demandant qu’une couche de terre peu épaisse. Son bois est solide, quoiqu'un peu cassant, susceptible d’être employé à la menuiserie, ainsi que dans d’autres arts; il donne un fort bon chauffage, jette une flamme vive, et rend un charbon comparable à celui de l'orme et du mürier. La qua«
hté du bois est encore meilleure quand il végète dans des terrains un peu secs et remplis de gravier. SOULANGE Bonix.
ART. 11. — Arbres résineux ou conifères.
1 SAPINS (Abies).— SApiNETTE blanche, A. alba (en angl. White ou Single spruce).Cet arbre(/g. 87) appartient aux régions les plus
froides de l'Amérique du nord, du Canada au Massachusetis, où il prospère dans un sol sablonneux et humide. Il s’élève de 40 à 50 pieds en pyramide régulière, moins branchue et touffue que dans l’ Abies nigra.ïIltire son nom de ses feuilles, d’un beau vert pâle bleuâtre, entourant les branches comme celles de l’autre, mais moins nombreuses, plus pointues, et offrant avec les branches un angle plus ouvert. Les fibres des racines macérées dans l’eau sont à la fois flexibles et solides; et dépouillées ainsi de leur pellicule, les Canadiens s’en servent pour assembler les écorces du Betula papyracea, dont ils forment leurs canots, recouvrant après les coutures avec une résine que le même arbre leur fournit. L’écorce donne un tan moins bon que celui de l’hemlock spruce.
SAPIN baumier, Baumier de Gilead (en angl.
American sylver fir) (fig. 88). Habitant les mé-
Fig. 88.
mes régions très-froides, où il se trou ve non
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réuni en masses de bois, mais disséminé et mêlé avec les autres espèces, il excède rarement 40 pieds, et forme, quand il est isolé, une belle pyramide régulière, qui commence presque au niveau du sol. On en extrait par Incision une résine connue dans le commerce sous le nom de baume de giléad, quoiqE tout le monde sache que le vrai baume
e giléad est fourni par l’A4myris gileadensis, plante native de l’Asie. Cet arbre, quand il réussit, fait un bon effet dans les Jardins; il lui faut, pour prospérer, un sol sablonneux et frais.
SAPINETTE du Canada, 4. Canadensis (en angl. Hemlock spruce). Egalement naturel aux régions très-froides, on commence à le voir à la baie d'Hudson; il remplit les forêts des environs de Quebec, forme les trois quarts des arbres verts de ces contrées septentrionales, et disparaît en s’avançant vers le midi. Il atteint la hauteur de 70 à 80 pieds; et dans nos contrées il peut contribuer beaucoup à l’embellissement de nos paysages, par l’élégance de son port et la disposition de ses branches; mais il perd ces avantages pittoresques en vieillissant. Son bois et sa résine sont de peu de valeur; mais il offre, dans les pays où il croît, une qualité inestimable, par son écorce qui est employée, dans les tanneries, en place de celle de chêne.
SAPINETTE AOire, A. nigra ( en angl.
Black où Double spruce). On lui donne aussi quelquefois le nom de red spruce. Cette espèce croit en forêts épaisses et presque non interrompues dans les contrées comprises entre les 44° et 53° degrés de latitude, et les 55° et 75° degrés de longitude. Les plus beaux massifs se voient dans les vallées dont le sol est noir, humide, profond et couvert d'une mousse épaisse. L'arbre s'élève de 70à 80 pieds, et son sommet présente une belle pyramiderégulière, dont la forme est déterminée par la direction horizontale des branches. Ses qualités distinctives sont la force, la légèreté et l’élasticité; il fournit les meilleurs mâts de perroquet et les meilleures vergues qu'on puisse désirer; il entre encore dans d’autres parties de la construction des vaisseaux, en remplacement du chêne, et l’on en fait des madriers d’une grande dimension. Il n’est pas employé moins avantageusement dans les constructions civiles.
Cette espèce n’est pas assez résineuse pour douner de la térébenthine comme article de commerce. C’est avec ses jeunes branches qu'on fait la boisson salutaire connue sous le nom de spruce beer, qui, dans les longs voyages, est un excellent préservalif du scorbut. .
2. CYPRES (Cupressus).—CyrRÈs distique, CyYrRÈs chauve, CYPRÈSs de la Louisiane, C. disticha (Schubertia) (en angl. Cypress)( fig. 89). C'est dans les marais des Etats du sud, principalement ceux de la Louisiane, où il occupe des milliers d’acres désignés sous le nom de cyprières, que cet arbre atteint son
plus grand développement. Les plus grands !
individus ont 120 pieds de hauteur, et de 25 à 40 pieds de circonférence au-dessus de la base conique qui, à la surface de la terre, est toujours 3 ou 4 fois aussi grosse que le tronc proprement dit : disposition qui oblige
les nègres qui veulent abattre ces arbres, de s'établir sur äes échafauds à 5 ou 6 pieds au-dessus du sol. Cette base est ordinairement creuse dans les trois quarts de son épaisseur. Les racines principales se charent, quand l’arbre a de 20 à 25 pieds, de ortes protubérances de 4 à 5 pieds de haut, creuses, unies, ne donnant aucun signe de végétation, et dont l’origine est inconnue.
Les feuilles, gracieuses et légères, sont caduques; le bozs prend à la lumière une couleur rouge. il est plus léger et moins résineux que celui des pins, maïs il possède beaucoup plus de force et d’élasticité; à ces propriétés il joint celle de résister long-temps à la chaleur et à humidité dans les climats méridionaux. Il est d'un usage fort étendu dans les constructions civiles et navales, la menuiserie, l’ébénisterie; il donne de trèsbeaux mâts, et l’on en fait des canots d’une seule pièce, de 30 pieds de long sur 5 pieds de large, légers, solides, et plus durables que ceux de tout autre bois; on en fait aussi les meilleurs tuyaux pour conduire l’eau sous terre, et l’on emploie spécialement pour cet objet la variété notre, qui est plus résineuse, plussolide,s’accommode de fonäs moïns humides, et qui, signalée déjà par M. Mrcnaux, a été introduite pour la première fois en France dans le jardin de Fromont, d’où elle commence à se répandre, avec les nombreuses espèces d'arbres américains réunies ei multipliées dans cet établissement.
CÈDRE blanc, C. thuyoïdes (en angl. White cedar). — 11 ne croit que dans les terrains très-humides el sujets à être inondés. Dans les districts maritimes de New-Jersey, Maryland et Virginie, il couvre presque seul les marécages étendus quisont dansle voisinage des marais salans, et qui, dans les hautes marées, sont sujets à être recouverts par la mer. Le cèdre blanc atteint 50 à 60 pieds, son feuillage est toujours vert; chaque feuille est une petite branche subdivisée en ramifications nombreuses, el composée d’écailles petites, aiguës, imbriquées, sur le dos des-
uelles on distingue avec la loupe une petite glande. Les fleurs, à peine visibles, se développent dans l’angle des ramifications.
Le boss est léger, doux, d’un grain fin et fa-
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cile à travailler, et prend à l'air, avec le temps, une teinte rose. Doué d'une forte odeur aromatique, il résiste plus long-temps que tous les autres arbres à l’alternative de la sécheresse et de l’humidité, et l’on en fait des bardeaux qui durent 40 à 50 ans. On en fait un emploi si grand et si varié dans les arts mécaniques ét économiques, qu’il s’est formé à Philadelphie une classe particulière d'artisans, uniquement occupés à travailler ce bois, et qu’on nomme, à cause de cela, cedar coopers. Quand il est choisi avec soin, on en tire d'excellentes tables pour les pianos; on fait, avec ses jeunes branches dépouillées de leur écorce, un charbon trèsestimé pour la fabrication de la poudre, et, avec son bois mûr, un noir de lampe trèsbeau, plus léger, plus coloré, quoique moins abondant, que celui qu’on obtient du pin. Les fermiers en font des clôtures qui durent 50 à 60 ans, si l’on a soin de dépouiller le bois de son écorce.
3. PINS (Pénus).—Pin austral, Pinus austrads (en angl. Longleaved pine)( fig.90). Très-im-
Fig. 90.
proprement appelé pin des marais, cet arbre inappréciable commence à se montrer vers le nord près de Norfolk en Virginie. Il semble particulièrement destiné aux terrains sablonneux el secs ; on le voit sars interruplion dans les parties basses des Caroïines, de la Géorgie et de la Floride, sur une étendue de plus de 600 milles de long du N.-E. au S.-O., et de plus de 100 milles de large, depuis la mer jusqu'aux montagnes des Carolines et de la Géorgie. Sa taille moyenne est de 60 à 70 pieds. Ses feuilles, d’un beau vert brillant, ont environ 1 pied de long: le bois ne contient que fort peu d’aubier; el des arbres,
3 pieds au-dessus du sol, ont communément 10 pouces de cœur; on en exploite des quantités considérables de cette taille, et on n’en admet aucun pour l'exportation qui n'ait 10 pouces de cœur en diamètre étant équarri. La matière résineuse dont il abonde, distribuée entre les couches du bois plus régulierement que dans les autres espèces, le rend plus fort, plus compacte, plus dense que celles-ci, et il est susceptible, en outre, de recevoir
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un poli brillant. On le préfère donc à tous les autres, Lant pour l'architecture navale que pour les différens arts. La valeur de cet arbre ne réside pas seulement dans son bois, c'est lui qui fournit presque toute la matière résineuse qui est employée dans les chantiers des Etats-Unis; et on en exporte en outre une quantité considérable aux Indes occidentales et en Europe. Sa résine est d’autant plus abondante, que le fonds sur lequel il croit est plus sablonneux. Son introduction en grand, dans les contrées appropriées de la France, fertiliserait rapidement nos landes stériles, et ajouterail une masse importante à nos produits forestiers. Cet arbre, qui jusqu'ici avait été en Europe de la plus grande rareté, et que l’on ne pouvait se procurer qu'à un prix exorbitant, a été depuis peu de temps introduit dans le jardin de Fromont, où il se trouve aujourd'hui trèsabondamment multiplié; et les premiers essais faits pour sa naturalisation sur divers points du midi et de l’ouest, justifient l’espoir de l'y voir s’y établir en grand.
P. inops (en angl. New-Jersey pine). Arbre de 30 à 40 pieds, qui est sans grande valeur.
Pix Jaune, P. mitis (en angl. Fellow pine).
Il croit dans les sols les plus arides, généralement formés par des couches d’argile mélées avec du gravier. Sa taille est de 50 à 60 pieds de haut; son tronc, de 15 à 18 pouces de diamètre, ne présente que 2 pouces à 2 pouces} d’aubier dont la proportion diminue encore à mesure que l'arbre devieat plus gros. Son bois est compacte sans être trop
pesant. Une longue experience a prouvé son |
excellence et sa durée, qui approchent de celles du pin austral. On en fait une consommation considérable pour la mâture et diverses aytres parties des vaisseaux, ainsi que dans les constructions civiles, la menuiserie, etc. Son bois tiré de New-Jersey et de Maryland, a le grain plus fin, est plus compacte et plus fort que celui de la rivière de Delaware, où le sol est plus riche.
P. pungens (en angl. Täble moutain pire).
La montagne de la Table, dans la Caroline du sud, à la distance de 300 milles de la mer, est un des points les plus élevés des Alléshanis; elle est couverte par celte espèce de pin que l’on,ne retrouve pas ailleurs, qui parait posséder des qualités qui la recommanderaient pour nous, el que distingue la forte et longue épine recourbée vers le sommet du cône, dont chaque écaille est armée.
C'est de là qu'il tire son nom spécifique. ,
P. rigida (en angl. Pitch pine). On le trouve principalement, et en abondance, sur la côte Atlantique, où le sol très-varié est généralement maigre. Il se plait dans les Lerrains lésers, maniables et sablonneux. Sa grandeur, suivant les sols et les sites, varie de 20 à 25, 35 à 40, et 70 à 80 pieds; il est chargé de branches sur les 2/3 de son tronc, ce qui rend son bois fort noueux. Sur les montagnes et les terrains graveleux, il est compacte, pesant, et fournit une grande quantité de résine, d’où il a reçu sou nom : dans les parties marécageuses ses qualités diminuent au point qu’on ne lui donne plus que le nom de bois d’aubier. Il est employé à divers usages, recherché pour le chauffage des fours à pain
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et à briques, et fournit le noir de lampe au commerce.
P. rubra (en angl. Red ou Norway pine).
Très-bonne espèce, qui croit dans les sols sablonneux et secs, dans le Canada, la Nouvelle- Ecosse, et la partie nord de la Pensylvanie, du 48° au 41° degré 30° de latitude, et qui porte à une hauteur de 20 à 30 pieds un tronc d'épaisseur uniforme sur les deux tiers de sa longueur. Son bois, très-résineux, est compacte, pesant, très-estimé pour sa force et sa durée, lort employé dans l’architecture navale, principalement pour les ponts des vaisseaux, auxquels il fournit des planches de 20 pieds de long sans nœud. Dépouillé de son aubier, on en fait des corps de pompe qui sont de la plus grande durée.
P. rupestris (en angl: Gray pine). Cette espèce s’avance plus au nord que toutes les autres. Elle croît dans les rochers; elle est petite, rabougrie, et sans intérêt. -
P. seratina (en angl. Pond pine). Se
trouve dans les parties maritimes des Etats du sud; et comme plus de la moitié de son tronc consiste en aubier, on n’en fait dans les arts aucun usage.
P. strobus (en angl. White pine), pin du lord Weymouth (#g.91).Cetrès-intéressant et très-
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bel arbre, sensible à un froid rigoureux, et plus encore à une chaleur intense,appartient plus particulièrement aux régions tempérées; on le trouve avec plus d'abondance entre le 43° et le 47° degré de latitude; il s’accommode de toute espèce de sols, excepté de ceux qui sont purement sablonneux, ou qui sont presque entièrement submergés. Les plus beaux se voient au fond des vallées fertiles, sur les bords sablonneux, frais et profonds des rivières, et dans des marais couverts d’un lit épais et constamment humide de sphagnum. M. Micaaux en a mesuré dans de telles situations, qui avaient 142 et 180 pieds de hauteur. Il s'élève moins haut dans les terres fortes, propres à la culture du blé, mais il n’est pas moins le plus grand et le plus vi-. goureux de ceux qui l'entourent. Son bois est propre à une foule d’usages, et il sert exclusivement à la mâture dans les Etats du
nord et du milieu. Ces mâts l’emportent en lé-
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gèreté sur ceux de Riga; mais on dit qu'ils s’altèrent plus vite entre les ponts et aux points d’intersection avec les vergues, et celte circonstance, dans l'esprit des constructeurs américains, donne la supériorité au pin austral sur tous les autres.
P. tœda (en angl. Lobloly pire). Cet arbre est particulier aux parties basses des Etats du sud, et sa limite la plus septentrio-
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nale est à Fredericksburg, a 230 milles au sud de Philadelphie ; il atteint quelquefois 80 pi., et se termine par un vaste sommet étalé.
Quoiqu'il contienne une grande proportion d'aubier, il est employé à divers usages, et il est très-recherché pour le chauffage des fours. Il donne beaucoup de térébenthine, qui est plus épaisse que celle du pin austral. SOULANGE-BODIN.
CHAPITRE III. — PLANTATION DES FORÊTS
La formation des bois et foréts a lieu de 2 manières:parl'ersemencement des graines; par la plantation de jeunes plants déjà formés.
L’ensemencement est zaturel, ou artificiel. La plantation est toujours un fait de cultnre et ne peut être qu'artificielle.
L’ensemencement naturel a produit originairement toutes les forêts , etil peut suffire à réparer leurs pertes naturelles pendant un temps indéfini. Elles conservent, dans cette condition et pendant cette période, le nom de foréts naturelles.
Les semences qui tombent des arbres lors de leur maturité assurent donc, sans le secours de l’art, l'entretien naturel et la perpétuelle durée des forêis. Ces arbres s’appellent porte-graines. Il faut, dans l'exploitation économique des bois, savoir ménager cette ressource précieuse. Les arbres portegraines garantissent eu outre contre l’ardeur dusoleil,lessécheresses, les vents,les gelées et la crue desherbes nuisibles, les plants régénérateurs provenant des graines qu'ils ont produites et répandues sur la terre.
SECTION r°.— Foréts naturelles.
L’ensemencement naturel se fait différemment dans les forêts de boës feurllus, et dans les bois d’arbres résineux, et veut ainsi être particulièrement étudié et conduit dans l’un et dans l’autre cas.
Les bois feuillus ou à feuilles caduques
ortent, ou des semences pesantes qui tom- ES directementautour de leurs pieds,ou des semences légéres que les vents emportent à une certaine distance, on enfin des semences ailées qui se disséminent facilement au loin.
Les semences pesantes ont besoin d’être plus enterrées que les semences légères.
La connaissance de ces propriétés des graines apprend quelleest, pour chaque espèce, l'étendue des repeuplemens naturels en Jeunes plants qu'ilest permis d’attendre des arbres porte-graines, et par conséquent quel est le nombre de ces arbres à conserver, lors des exploitations, pour faire tourner au profit des repeuplemens naturels tous les avantages offerts par la nature.
Pouraider lesporte-graines à bien effectuer les ensemencemens, il y a seulement quelques soins à prendre, tels que la préparation du terrain à recevoir la semence, une légère culture, la mise en défense du canton et d’un semis artificiel qu’il peut être nécessaire de
pratiquer dans les intervalles laissés par les ensemencemens naturels.
. Lorsque ces arbres ont rempli leurs fonctions, on les abat successivement, avec un profit plus considérable, et sans crainte qu’en tombant ils ne détruisent la recrue.
Quant à l’ersemencement naturel des bois d'arbres résineux, il faut se régler d’après le principe de la différence essentielle des propriétés des forêts de pins, de celle des forêts de sapins et d’épicéas situées sur les montagnes.
On a lieu de craindre, sur les montagnes et dans les forêts d’épicéas que l’on éclaircit, que les vents ne renversent les réserves dans des cantons entiers; maison ne doit pas avoir cette crainte à l’égard des réserves de pins sauvages. Tous les ans, celles-ci répandent en plus ou moins grande quantité dans les champs, leurs semeñces ailées auxquelles elles donnent, dès qu'elles sont levées, les abris et l'ombre que la nature légère du sol des forêts de pins leur rend si nécessaires.
Pour favoriser le repeuplement naturel des foréts de pins sauvages, il convient de n’abattre annuellement qu'un tiers de la coupe, sauf, pour avoir la même quantité de bois, à entamer trois coupes à la fois. L’année suivante, onexploite dans la même proportion, tant sur ces trois coupes que sur une nouvelle coupe annuelle. Quand, par suite de ce procédé, la première coupe se trouve ensemencée, on y enlève peu à peu les arbres à semence, avant que leur exploitation puisse nuire au jeune bois. En suivant d’année en année l’ordre établi pour la première coupe, l’on parviendra à les repeupler sans frais considérables pour les ensemencemens, surtout si on a eu égard aux années fertiles en graines pour meltre Les coupes en défens.
Lesensemencemens naturels ne sont qu’un secours léger el incertain pour le repeuplement naturel des foréts d'épicéas, qui sont souvent plusieurs années sans produire de graiues fertiles. On les favorisera, autant que possible, en évitant que les coupes ne livrent passage aux vents de l’ouest, et en leur donnant une forme demi-circulaire, puisque les terrains exploités doivent être ensemencés par la partie de la forêt qui est encore en massif, et non à l’aide de baliveaux. Mais il faudra surtout avoir recours aux ensemencemens artificiels.
Quand 2es foréts de sapins se trouveront à
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peu près également mêélées d’épicéas, il faudra leur appliquer le mode d'aménagement indiqué pour ces derniers. Mais, vules propriétés diverses de chacune de ces espèces d’arbres, et les différentes qualités de leursgraines, inégales en pesanteur et en durée, il faut les iraier suivaut la méthode indiquée pour les pins, d’après laquelle on ne doit pas faire de coupes à blanc-étoc, et prendre successivement le bois dont on a besoin dans un canton déterminé, mais en en favorisant le repeuplement.
Le repeuplement des forêts de mélèzes sera au contraire soumis aux principes indiqués pour celui des forêts d’épicéas.
SECTION H.— loréts artificielles.
Les forêts artificielles proviennent de semis où de plantations faits par la main des hommes.
Les endroits qui sontprivés dela ressource des ensemencemens naturels, ainsi que tous les Lerrains vides destinés à la culture des bois, renirent dans le domaine de l’art, auquel 1l appartient de les peupler. Cet art forme le premier et principal objet de [a science forestière. Ses moyens sont : 1° les semis ; 2° les plantations.
ART. 1. — Des semis.
Les semis artificiels ont pour objet de remplacer les arbres à semences. Ces semis auropt un succès aussi heureux et plus uniforme que les ensemencemens naturels, s'ils sont bien dirigés. Les méthodes les plus simples et les moins coûteuses sont, dans tous les cas, les plus sûres, si elles imitent la marche de la nature et sont employées avec la prudence convenable. Ainsi, pour les semis artificiels, on doit s'occuper principalement: 1° de choisir les essences convenables; 2° de s'assurer de la bonté des semences ;3° de s’en procurer une quantité suffisante ; 4° de choisir et préparer convenablement le terrain; 5° de saisir le temps propre aux ensemencemens; 6° d’enterrer la semence de manière à ce qu’elle ne soit ni trop ni trop peu recouverte; 7° enfin, d'examiner si l’entreprise doit se faire en grand ou en petit.
$ 1°".— Choix des essences.
Les semis en grand doivent toujours se faire avec des espèces de bois dont le mérite est reconnu dans l'économie forestière, et qui conviennent le plus aux besoins du pays et à la nature du terrain. Il serait contre toute raison d’infester les forêts des essences les moins utiles, et de négliger celles qui ont toujours eu ou qui promettent un succès et des avantages assurés. Les bois résineux seront confiés aux sols légers, sablonneux, couverts de bruyère, en ayant égard à la distinction qui doit être faite entre les pins proprement dits, les sapins, les épicéas, les mélèzes et eutre les résineux indigènes et les résineux exotiques. Le pin du lord, par exemple, s'élève dans les terrains bas, frais et profonds de l'Amérique septentrionale, et le Pznus pungens Croit sur des plateaux secs et élevés. 1] faut au mélèze une atmosphère hu-
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mide et une température fraîche qu’on lui procure en l’élevant d'autant plus au-dessus du niveau de la mer. Comme il retrouve l’une et l’autre dans les lieux bas et très-humides, marécageux même, l'expérience a prouvé qu'il s’accommodait très-bien de cette sorte d'exposition. Il ne faut pas un aussi bon fonds aux arbres à racines traçantes et superficielles, qu’à ceux dont les racines pivolantes et perpendiculaires vont chercher la nourriture à une grande profondeur. Ii faut placer à l'abri des vents violens qui règnent au bord de la mer et désolent certaines contrées, les arbres dont la cime branchue et le feuillage épais donnent trop de prise à leur action. Les bois propres au chauffage auront toujours l'emploi de leurs produits assuré dansles pays de minerai et de hauts fourneaux, et à la portée de diverses usines dont les produits se traitent parle feu, comme les verreries. Les bois blancs, donnant de la volige, seront employés aux emballages de ces établissemens, et, portés près des rivières et des canaux, ils pourront arriver sans trop de frais vers les points où la consommation en sera assurée.
Les bois qui donnent des cercles et des échalas seront d’un revenu certain dansles pays de vignobles. Les pins donnant de la mâture, des pièces propres aux constructions navales, et des produits résineux, à la portée des ports de mer, offriront une source de richesse à des contrées frappées d’une stérilité immémoriale.
$ II. — Bonté des semences.
Le succès de tout semis dépend essentielle ment de la bonté des semences; il y a 3 conditions principales pour qu’une graine soit bonne et propre à germer.
La f'°est d’avoir pris complètement sa forme sur la mère plante, et d’avoir recu, par une fructification convenable, un germe fertile. Chaque graine, bien mûre et bien formée, doit avoir 3 pièces essentielles, savoir: une enveloppe extérieure et une intérieure, une amande, et un germe qui est le rudiment de la plante future.
La 2° condition est d’être parvenue à un degré convenable de rnaturité. La maturité se reconnaît lorsque le fruit, la capsule ou le cône qui la renferme a acquis tout son développement; qu’elle contient elle-même et à l'état sain les parties huileuses et farineuses qui lui sont propres; que l'amande en est bien formée et de la couleur et odeur qui lui sont propres; et, pour la plupartdes bois,lors-
ue cette semence se détache naturellement
e l'arbre.
La 3° condition dépend d’une bonne méthode de récolte et de conservalion.
De la récolte. — Les semences doivent être récoltées fraiches et mûres, et être à l'instant étendues spacieusement dans des endroits aérés, où on les remue souvent pour les faire sécher, leur donner un dernier degré de maturité, el empêcher par là qu’elles ne s’échauffent et ne se corrompent. — On doit avoir recours à ces moyens, soit que lagraine doive être semée tout de suite, soit qu’elle doive être conservée.
Dans ce dernier cas, /a conservation, cha-
que espèce de graine demande un traitement particulier; mais pour toutes les graines on doit avoir l'attention de prévenir, par les moyens appropriés, dont la stratification (vor. t. IE, p. 3) est le plus efficace, la trop grande déperdition des fluides qu'elles contiennent, et d'empêcher qu’elles ne fermentent, ne se pourrissent où ne germent trop tôt.
$ III. — Choix et préparation des terres.
Choix du terrain.—La terre, considérée sous certains rapports généraux, est susceptible de nourrir des plantes dans chacune de ses expositions élevées, moyennes ou basses, et quelle qu’en soit la température ; mais dans Ja culture artificielle, il est nécessaire d’étudier le rapport de chaque espèce de plante avec chaque espèce de terre, chacune selon sa nature, son exposition et le climat.
Ces généralités ont été trailées ailleurs.
( Foy. tom. I‘, p. 21 et suiv.)Lasituation d’un terrain a toujours une influence marquée sur la propriété des terres, et par ee sur la réussile et l’accroissement des arbres. Les différences de situation produisent des fonds tantôt très-humides et aquatiques, tantôt moyennement humides, tantôt secs et arides. Quand il est question de la culture des arbres, on doit entendre par terrain humide celui qui, toujours frais dans le temps le plus sec, n’est cependant pas habituellement aquatique, car s’il conservait de l’eau à sa surface pendant tout l'été, il serait impropre, non seulement à toute espèce de semis, mais encore à la plupart des plants foresliers.
Les terrains médiocrement humides quand ils ne sont pas trop glaiseux et compactes, favorisent beaucoup le développement des graines et la nutrition des Jeunes plants.
Mais , par la suite, ils influent sur la qualité des tissus ligneux, et peuvent donner des bois moins bons dans leurs emplois économiques.
Les terrains secs, quand ils ne le sont pas jusqu’à l’aridité, donnent en général des bois meilleurs.Les succès des semis qu’on leur coufie exigent quelques préparations de culture ayant pour objet de rendre et demaintenir la surface du sol plus meuble et le dessous plus frais. Mais les premières difficultés passées, les plants, plus endurcis, se souliennent mieux que dans l’autre cas contre les influences atmosphériques. Les semis réussissent bien à l’exposiion du nord, parce que le mouvement de la sève, qui est plus tardif et plus lent, s'arrête plus tôt, et qu’ainsi les jeunes plants sont mieux préservés des atteintes des gelées tardives du printemps et précoces de l’antomne. La terre s’échauffe passablement à l’est, mais les gelées tardives peuvent faire beaucoup de tort aux plants.
Le midi, surtout quand le pays est ouvert et la chaleur excessive, offre de grands obstacles au succès des grands semis, si l’on n’a pas pu y disséminer l’ombre en conservent çà et là de grands arbres, et en conservant des rideaux debois du côté du sud.Mais, lorsqu'il setrouve à quelque distance quelque montagne qui projette au loin son ombre, le côté qui en jouira pendant une partie
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du jour donnera plus de chances de succès.
On pourra aussi protéger la levée des grains par des abris artificiels, susceptibles d’être appliqués même à de grandes surfaces. Les vents de l’ouest et l’ardeur du soleilcouchant frappant un sol déjà desséché par la chaleur du Jour, non seulement font beaucoup de tortaux grands semis, mais aussi aux grands arbres; on protége le semis contre leur action, soit en se servant de rideaux de grands arbres, quand cela est possible, soit en mélant aux graines des espèces dures et lentes à croître, des graines d’arbustes qui poussent vite et vivent peu, comme les genêts, soit en semant ou plantant des zones de grands arbrisseaux que l’on fait courir du nord au sud, et à l'est desquels on pratique les semis, quand ces espèces de haies peuvent commencer à les abriter et les défendre, soit enfin en divisant le terrain en larges platebandes au moyen de haies sèches dans les pays où l’on peut se procurer à bon marché le menu bois propre à leur confection.
Préparation du terrain. Lorsqu'on a choisi Judicreusement l'espèce d’arbre qu'il convient d’élablir dans une localité déterminée, d'après la nature du sol et les différentes circonstances locales, on doit s'occuper de mettre le terrain ex état de recevoir la semence, d'en favoriser la germination, et de fournir aux jeunes plants la nourriture dont ils ont besoin. Pour assurer au semis tous ces avantages, 1l faut semer la graine dans une terre fraiche et nouveilement remuée.
de manière qu’elle puisse faciiemernt y germer, s’y étendre et s'y nourrir.
On atteint ce but en caltivant la surfacc du terrain, opération où jes méthodes les plus simples et les moins coûteuses sont toujeux les plus naturelles et par conséquent
es meilleures.
Un terrain exempt de racines et de pierres admet /a culture à la charrue (voy. Y'article Défrichemens, t. 1°, p. 113), qui est la plus expéditive et la plus économique; mais, quand le terrain n’est pas dans cet état, il faut avoir recours à Ja main des hommes pour le faire remuer à la pioche ou à la houe. Cette opération se fait de deux manières : la première consiste à labourer toute la surface du terrain à la pioche ou à la houe, et à le mettre dans l’état où il serait si des cochons y eussent passé; la seconde, à enlever le gazon à la houe par bandes alternées.
On doit encore employer la pioche pour favoriser par le simple remuement du sol les repeuplemens naturels.
$ IV. — Quantité de semence à employer.
L'insuffisance des graines ne donne pas lieu d’espérer un semis fourni ui une croissance convenable, en ce que les arbres, trop éloignés entre eux. étalent beaucoup leurs branches. La surabondance, au contraire, outre une dépense inutile, donne des jeunes plants trop pressés, qui ne peuvent élendre convenablement leurs racines, s’élancent en hauteur sans prendre de corps, et s'étouffent entre eux eu grande partie. Il ne fault donc répandre ni trop ni trop peu de graines, et se régler d’après la nature du terrain,
celle du bois qu’on veut créer et la qualité reconrue de la semence. Si la semence est bonne et le terrain bien préparé, il y aura lieu de semer d'autant moins dru qu’il se présentera alors plus de chances de succès.
La règle à suivre est donc de semer modérément quand la graine est bonne, le terrain bon et bien cultivé; de doubler quelquefois la semence dans le cas contraire, et en général de n’employer dans les semis par rayons que les deux tiers au plus de la semence ordinaire pour un espace donné. On économise beaucoup les semences et on se prépare un succès bien plus certain quand, parmi les semis en place, on plante des rmnortbois qui, par leur croissance rapide, protégent les jeunes plants et préviennent les pertes nombreuses qu’occasione toujours le défaut d’abri. Il y a même une excellente méthode, c’est de mêler aux semences de bois une demi-semence de céréales dont on ne coupe le chaume qu'au tiers où à la moitié de sa hauteur. Par là on se dédommacge des frais de culture, et l’on prépare au semis un abri, à la terre un engrais.
$ V. — Recouvrement des graines.
Le recouvrement des graines dépend du volume des semences, du temps qu'elles met-
tent à lever, de la manière dont elles lévent,
de la qualité du terrain plus serré ou plus perméable. En général, les semences doivent étre peu recouvertes de terre; elles doivent l'être d'autant moins que le terrain est plus serré, que la semence est plus petite et qu'elle lève accompagnée de feuilles séminales. Il faut très-peu recouvrir de terre les semences pesantes que l’on sème en automne sous l’abri de vieux arbres, où elles doivent recevoir pendant l'hiver une couche épaisse de feuillage. On ne doit point recouvrir de terre les semences ailées et légères, mais il faut se contenter de les répandre à la surface de la terre après une légère culture. Il n’en sera pas tout-à-fait de même à l’égard des semences que l’on répand sur les sables légers après les avoir dépouillées de leurs mem-
ranes ailées; cependant il sera toujours dangereux de les exposer à trop s'enfoncer.
Les semis de pins réussissent mieux lorsqu'ils ne sont pas recouverts.
$ VI. — Régles pour le semis des diverses espèces.
La quantité des graines à semer est au5si déterminée par la nature des essences. Nous allons entrer à ce sujet dans quelques détails.
A. Bois feuillus.
Dans la formation de ces boïs, on donne en général la préférence au chêne, à l’orme, au frêne, au châtaignier, au hêtre, à l’aune, au charme, aux érables et au bouleau.
Semis de glands. La situation doit être ombragée, la terre fraiche, profonde et plus douce que serrée. L'époque où l’on doit ramasser les glands est en octobre, où ils tombent parfaitement mûrs. Ils ne conservent guère leur faculté germinative que jusqu’au printemps. La saison naturelle des semis est par conséquent en automne; on les conserve
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dans du sable sec ou dans une fosse profonde. On sème du gland à trois intentions :
1° pour repeupler une vieille forét de chéne qui conserve encore des moyens d’ensemencemeut naturel. Alors on se contente de faire herser les endroils qui ne peuvent recevoir les semences qui tombent des arbres, puis on y fait un semis à la main pour lequel on emploie environ 60 décalitres de glands par hectare, quand on peut compter qu'il en est tombé une pareille quantité des arbres sur place pendant la glandée. Après l’ensemencement on fait passer sur tout le terrain une herse avec laquelle on peut enfoncer les glands à environ 2 pouces. — 2° Pour convertir en essence de chéne un canton compose d’autres essences. On double la quantité de ‘glauds, attendu qu'il n’y a aucune ressource pour l’ensemencement naturel. La préparation du tesrain est ja même.—3° Pour convertir en chenaie un terrain entiérement nu et dépouillé d'arbres. I faut le mettre en cullure pendant quelques années, le lahourer de nouveau en automne, y Jeter du gland à la volée à raison de 120 décalilres par hectare, puis le herser dans toute sa longueur avec une herse de fer. Si le terrain ne peut recevoir le labour à la charrue, on doit y pratiquer à la houe des rayons disitans de deux pieds entre eux, y déposer ensuile les glands seul à seul, et enfin les recouvrir d'un pouce de terre. IL faut pour cette opération 80 litres de glands par hectare.
Semis d'orme. Les semis d’orme peuvent être employés avec avantage pour le repeuplement des terrains vagues et découverts, pourvu que le sol soit frais el de bonne qualité. On ramasse la graine dès qu'elle est mûre, soil aux pieds des arbres, soit sur les arbres eux-mêmes. Il faut prendre garde qu’elle nes'échauffe, car en peu d’heuresellese gâterait absolument. On la sème tout de suite après avoir bien préparé le terrain à la charrue ou à la houe.Il faut au moins 30 décalitres de bonne semence par hectare. L'opération se fait par un temps calme et pluvieux, afin quela semence soit mouillée tout de suite et se mêle naturellement à la terre sans qu’on la recouvre. Les semis d'orme ne réussissent point dans les terrains dont la surface se dessèche tout-à-fait pendant l’été.Il faut, pour peupler ces terrains, employer les plantations d'ormes à feuilles lisses.
Semis de fréne. Is sont propres à tous les modes de repeuplement indiqués à l’article du chêne. L'exposition peut donc être ombragée ou exposée en plein air, pourvu que le terrain soit très-bon, doux et toujours frais. On récolte la semence en octobre et on la répand le plus tôt possible sur le terrain préparé, soit à la houe, soil à la charrue , à raison de 52 kilog. par hectare. On fait passer, sur le semis, des broussailles d’épines qui le recouvrent légèrement. La graine.est souvent deux et même trois ans à lever.
Semis du hétre et du châtaignier. Comme ceux du chêne, ils réussissent rarement sur lesterrainsentièrement nus. L’exposition doit surtout être ombragée, et plus au nord et à l'est qu’au sud et à l’ouest. Comme les racines du hêtre s'étendent beaucoup en superficie, ils ne demandent pas la même profon-
deur de sol que lechène. Les fafnes et les chdtaignes sont müres en automne, c’est l'epoque la plus sûre pour leur ensemencement. Il faut bien prendre garde qu'elles ne s'échauffent. Bien stratifiées dans du sable, elles se conservent jusqu’au printemps, mais les semis d'automne sont préférables.
Quand il ne s’agit que du repeuplement d'un bois déjà garni de vieux arbres, vingt décalitres de semences par hectare suffsent pour compléter l'ensemencement que fourniront les vieux arbres. Pour convertir en essence de hêtre un bois composé d’autres espèces, on fait disposer le terrain en rayons dans lesquels on place les faines à 6 po. de distance. On les recouvre d’un demi-pouce au plus de terre bien émiettée. Il faut alors 15 kilog. de faine par hectare. Quand les semis doivent avoir lieu dans des terrains considérables absolument vides, il faut toujours les faire précéder par la culture de quelques autres essences qui puissent protéger les jeunes hêtres.
Semis d’aune. L'époque la pius favorable aux semis d’aune est le commencement de mars. Les repeuplemens à faire dans les bois d'aune seront disposés dès l’été par un bon labour à la houe. Le dessous des arbres sera suffisamment repeuplé par la chuie naturelle dés graines ; mais il faudra semer à la main les places vagues, ce qui emploie 11 kilog. par hectare. La même quantité sera nécessaire pour les endroits absolument vides qui se trouvent dans les fonds, mais qui ne doivent pas rester constamment ;nondés. Après les avoir labourés en automne, on les sèmera dans le mois de mars à la volée, en tenant la semence entre trois doigts.
La semence de l’aune est renfermée dans des petits cônes qu'on récolte en octobre el novembre. On les étend sur un sol bien planchéié, et on les remue pour les faire sécher. L'hiver on les fait ouvrir peu-à-peu en les étendant sur une claie dans une chambre modérément chaude ( fg.92), puis on passe la se-
mence au crible et on la transporte aussitôt dans uu lieu frais pour {a conserver. L’époque la plus favorable au semis de l'aune commun est le commencement de mars.
Semis du charme. Le charme réussit partout où il y a une couche de terre végétale et où la situation du terrain n'est ni Lrop
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élevée ni trop aride. Les semences mürissent sur la fin d'octobre, ce qui s'aperçoit à la couleur jaune et à la sécheresse de leurs membranes. Si on veut différer l'ensemencement, on nelloiera la semence et on la conservera dans du sable frais. Il faut par hectare 45 kilog. de graines non épluckées.
Semis d'érable. Les variétés d'érable, ainsi que le charme, conviennent mieux pour les laillis que pour les futaies; ils préfèrent un terrain doux, noir et de bonne qualité; mais l’érable plane vient bien dans un terrain sec et léger. La semence mürit en octobre. Quand on veut différer les semis au printemps, on conserve la semence en la stratifiant dans du sable frais. L’érable commun et l’érable plane paraissent dès le printemps : la plupart ne se montrent qu'aux seconde et troisième années. Il faut 30 kilog. de semence d'érable par h:ctare, lorsqu'on l’emploie avec ses ailes. Les grandes chaleurs et les gelées tardives nuisent beaucoup aux jeunes plants; c’est pourquoi il faut leur procurer de l’ombre et des abris dans leur première enfance. On enterre suffisamment les graines en traînant sur le terrain un fagot d’épines. Semis de bouleau. C’est un des bois les plus utiles et qui s’'accommodent le plus de toute espèce de terrains. Parmi les bouleaux américains, il y en a qui sont éminemment dignes de nos soins, comme le bouleau merisier ( Betula lenta) et le bouleau à”canot (betula papyracea) (vor. tome IV, pag. 54, 55). Les semis du bouleau présentent de grands avantages dans plusieurs circonstances : 1° oa l'élève en futaies avec d’autres espèces de bois. parmi lesqrels il se distingue par un très-grand rapport; 2° on le cultive sur les landes arides, où le chêne et le hêtre ne peuvent végéler, et où seul il forme des futaies qui se maintiennent en bon état au moyen des ensemencemens naturels et de quelques soins: 3° dans les Aauts tarllis il offre à la fois des arbres de réserve et des perches; 4° on le cultive encore dans les petits taillis
situés en bons terrains, pour en avoir des
produits rapides; 5° enfin cet arbre est cullivé avec grand avantage sur les terrains légers et impropres à la culture de toute autre espèce, et peut servir à peupler ez futare les ensablemens qui présentent le front à l’est et au nord, dès qu’on est parvenu à les fixer.
Il y à deux espèces de bouleau commun, l'une hâtive; dont la semence mürit au mois de juillet, et l’autre tardive, qui mürit au mois de septembre. Cette maturité se reconnait à la fermeté et à la couleur brune des graines renfermées dans les pelits cônes verts, d’où elles s’échappent très facilement. Elles s’échauffent très-promptement si on les met en tas étant encore fraiches. Les semis faits dès l’automne, ou en hiver sur la neige, ouau printemps suivant, sontégalement bons.
Plus tard, ils ne réussissent jamais aussi bien. On doit labourer la terre, mais sans la rendre trop meuble. On emploie par hectare 35 kilog. de cônes broyés, ce qui lait 2 kilog. de semence mêlée de 33 kilog. d’écailles.
Cette quantité suffit, vu la petilesse extraordinaire de la graine. On choisit pour faire le semis un temps calme et pluvieux. Du reste, ou ne doit pas du tout le recouvrir. Les plants
de bouleau se plaisent mieux dans les endroits découverts que dans ceux trop ombragés,
B. Bois résineux.
Cinq especes de bois résineux concourent suriout aujourd’hui à la formation des forêts. Ce sont le pin sauvage, le sapin blanc argenté, l’épicéa, le mélèze, et, dans les départemens plus méridionaux, le pin maritime.
Semis du pin sauvage. Il s'opère de deux manières , soit avec des cônes entiers, soit avec la semence épluchée et débarrassée de ses membranes. Le pin sauvage se contente des plus mauvais sables, pourvu qu'ils soient fixes; mais il croît d'autant mieux que leterrain n’est pas exposé à la sécheresse, qu'il est mêlé d’un peu de glaise, et que sa surface est recouverte de terre végétale. On prépare dès l’automne, par un labour, le terrain destiné à recevoir les semences. Quant aux sables fixes, on se contente d'y passer la herse, si toutefois on ne craint pas, par là, de leur rendre trop de mobilité. Il faut éviter soigneusement de diriger les sillons de haut en bas, parce que les eaux inonderaient et entraineraient les semences ou les jeunes plants. La semence du pin müûrit ordinairement vers le commencement d'octobre, et s'envole au printemps lorsque le temps est chaud. La récolte peut douce se fixer de la fir d'octobre jusqu'au mois d'avril. -
Semis de cônes entiers. Ils conviennent surtout pour les endroits nus et sans abris contre le soleil, ainsi que pour les plaines sablonneuses et les amas de sable restés à découvert. Il faut, par hectare de terrain absolument nu, 24 hectolitres de cônes. On peut répandre les cônes à la main dans des sillons tracés à la charrue ou à la houe. Ils s'ouvrent d'eux-mêmes et laissent échapper leurs graines, mais seulement par la surface qui touche à la terre et immédiatement autour du cône, el non par la partie supérieure. Pour rendre l’ensemencement égal, il faut, quand les cônes sont parfaitement mûrs, faire passer dessus une £erse de branchages.
Les cônes, en roulant, répandent la semence qu'ils contiennent encore, et on abandonne ensuite le succès du semis aux hasards de la température.
Semis de graines de pins épluchées. Is sont très-avantageux dans certains Cas : 1° pour remplacer, après un léger labour, les coupes dans lesquelles il ne reste pas assez de portegraines pour fournir un ensemencement suffisant ; 2° pour réensemencer, après les avoir hersés, les vides qui se trouvent dans les seuis déjà avancés en àge; 3° pour semer les endroits ensablés qui sont recouverts de broussailles, et où il est impossible de remuer les cônes qu'on y répandrait. Dans ces différens cas, on sème à la main, en se servant de trois doigts, et on emploie environ 15 kilogrammes par hectare, Mais si on sème par rayon tracé à la charrue ou à la houe, il ne faut que 5 à 6 kilog. de graines. Les semis de pins ne veulent nullement être recouverts, il faut que la semence reste à nu sur le sol.
Semis de sapins. Les semis de sapins, soit en plaine, soit sur les montagnes, réussissent trés-bien dans les terrains de bonne qualité,
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fermes, frais, pierreux, couverts de terre végétale, exposés au nord et dans une situation fraiche et ombragée. La semence de ces arbres est contenue dans des cônes dirigés vers le ciel; elle mürit et on doit la récolter en septembre. Les écailles des cônes s’ouvrent très-facilement, et laissent tomber leurs graines ; on doit en débarrasser la graine en la passant au crible, et faire promptement cette opération, parce que cettesemence, contenant beaucoup de parties huileuses et aqueuses, ne conserve guère sa faculté germinative au-delà du printemps suivant.
Comme elle est beaucoup plus grosse que celle du pin sauvage, il en faut au moins une fois autant que de celle-là, c’est-à-dire 31 kilog. par hectare. On se contente de gratter la surface du terrain, et de répandre la semence sans l’enterrer
.Semis d'épicéa. L'épicéa n’exige pas un terrain aussi bon que le sapin argenté. Cependant il vient mal dans un terrain sec et sablonneux; il lui faut une exposition froide et élevée. Sa semence mürit vers la fin d’octobre, et il faut récolter les cônes depuis le mois de novembre jusqu’au mois de mars.
Les semis doivent toujours se faire avec de la semence épluchée, elle a l'avantage de se conserver plusieurs années. Il faut 15 kilog. de graine pure par hectare. Elle ne doit pas étre couverte.
Semis de méleze. Cet arbre, le premier des bois résineux, prospère dans les lieux élevés, froids, tempérés, ainsi que dansles plaines où il y a de la fraicheur. Les cônes se récoltent après le mois de novembre jusqu’en mars; on ne doit pas cueillir ceux qui sont vieux et vides. Il est très-difficile de les éplucher, et ceux qui en font métier détruisent souvent les germes en placant les cônes dans un four trop chaud. On répand la semence dans des sillons pratiqués à la charrue, ou dans des rayons pratiqués à la houe. Dans le dernier cas, on n’emploie que 5 à 6 kilog. de graine pure par hectare. Mais les semis de cette sorte éprouvent tant de chances contraires,
w'ilest très-préférable de planter plutôt que de semer les terrains sur lesquels on veut établir des bois de mélèze.
ART. 11. — Des plantations.
$ I°".—Des différentes sortes de plants, enlèvement, habillage.
Avant de déterminer une plantation, il faut examiner avec soin {a nature et la profondeur du sol à planter, afin de pouvoir choisir avec discernement, parmi les essences de bois qui lui conviennent, celle dont le produit deviendra le plus avantageux.
Il y a des essences qui crotssent beaucoup mieux mélangées ensemble que quand elles sont de la même espèce. Le chêne aime à être entreméêlé avec le frêne, et se plait même mieux avec les bois blancs. Telles espèces enfoncent perpendiculairement leurs racines, d’autres les étendent à la surface.
Celles-ci s’accommodent des lieux secs et élevés ; celles-là préfèrent les situations basses et humides.
Les plantations se font en Jeunes plants
élevés dans les pépinières, où arrachés dans des foréts; ou bien en jeures arbres ayant acquis en pépinière une certaine force.
Les plants élevés en pépinière sont infiniment préférables; la reprise en sera plus assurée, dans beaucoup de cas, si, après avoir été conservés un an ou deux à la place où le semis a été fait, ils ont été repiqués en lignes, où ils auront pu former un bon chevelu.
Les plants arrachés dans les bois valent encore moins qu'ils ne coûtent. Ils n’ont en général qu’un pivot ou des racines peu chevelues qui se sont fait Jour avec peine entre les racines serrées des autres arbres dans un terrain envahi et épuisé. Leur tige est maigre et étiolée, leur bois est dur et rabougri, et l'habitude qu'ils ont de vivre à l'ombre, dans la mousse et sous de grands arbres, les rend extrémement sensibles à l’action du soleil, du hâle et des vents, dans les positions ouvertes. :
Quelque espèce de plant qu’on se détermine à employer, suivant les facilités qu’on peut avoir et les convenances dont on veut profiter, l'enlèvement du plant et sa mise en place définitivesontassujettis à des précautions qui ont pour but d’en assurer la reprise et l’entier succès. l
On peut planter depuis la chute des feuilles jusqu'à leur renouvellement. Le choix de l'époque précise dépend de la nature des terrains, de l'espèce des arbres, du caractère habituel que la différence de climat et d’ex-
osition peut imprimer aux saisons, qui aCCéèrent dans un lieu le phénomène de la végétation et les retardent dans un autre.
Les arbres qui poussent de bonne heure au printemps, ou qu'on destine à des sols légers, secs et chauds, doivent être plantés en automne; ceux qui craignent les gelées, ou qu’attendent des terrains argileux et humides, réussissent mieux au prirtemps.
Il faut éviter d’arracher et de planter par un temps de gelée, ou quand l'air est sec et froid. Les racines ne doivent rester exposées à l'air que le moins possible. On retranche celies qui ont été mutilées ou froissées.
L'habillage des plants doit se borner là; il y a des ouvriers qui, par un retranchement exagéré duchevelu,remettent les plants presqu'a l’état de boutures. C’est une grande faute, et il vaudrait infiniment mieux tomber dans l’excès contraire. On aura donc grand soin de ménager la partie ligneuse des racines. Il y a des espèces d'arbres aux racines desquels on ne touche généralement point, tels que les arbres verts. Lorsqu'on doit transporter le plant à quelque distance de la pépinière, il faut veiller à ce que les racines ne se dessèchent pas en route : et si un emballage est nécessaire, on prendra des précautions pour qu'elles ne s'échauffent pas, ce qui arrive ordinairement par la trop
grande humidité de l'intérieur des ballots.
Les plants s’échauffent quelquefois alors, jusqu’à être complètement brûlés et perdus.
Le danger est encore plus grand, dans le cas du transport des arbres verts, dont les feuillages persistans contractent et conservent une plus grande humidité.
FORETS ARTIFICIELLES ; PLANTATIONS
$ IL. — Préparation du sol.
On connait 4 manières de préparer à moins de frais les terrains que l’on veut planter en massifs de bois.
1° On les cultive à la houe; savoir, à plat, si le sol est sain et léger, ou en pente suffisante ; et en planches plus ou moins bombées, ou en rayons plus ou moins élevés, si Le terrain est humide et compacte.
2° On ne cultive les terrains à la houe que par rayons de 2/3 de mètre de largeur; on laisse incultes les intervalles, et l'on plante ensuile sur les rayons cultivés.
3° On cultive avec la charrue toute lasuperficie du terrain à planter , et avant de planter on lui donne assez de facons pour le rendre bien meuble.
4° On ne cultive à la charrue, et sur une largeur de 2/3 de mètre, que les parties du terrain sur lesquelles on doit planter, el on laisse inculte le surplus, comme dans la 2° manière.
Il faut observer que Les labours à la charrue sont plus propres aux semis et admettent difficilement l'emploi des plants enracinés, à raison de toutes les précautions qu'il faut prendre pour assurer leur reprise ; d'abord on ne peut guère planter ainsi que de jeuves plants provenus de semis de 2 ans, ensuite on ne peut appliquer cette manière qu’à des terres très-légères et suffisamment préparées par plusieurs labours. Enfin il faut trois personnes pour effectuer cette plantation, l’une qui ouvre le sillon, l’autre qui pose les plants dans la raie, et la 3° qui redresse en terre et y assujettit les plants que la charrue a renversés, où n’a qu'imparfaitement recouverts.
Une manière trés-expéditive, quand le terrain y est propre, c’est de défoncer le sol à la houe, de placer de plant dans la tranchée à mesure qu’on avance, de le recouvrir avec la terre de la tranchée qu’on ouvre ensuite en avant, comme pour combler la jauge, et ainsi de suite en assujettissant suffisamment le plant avec la houe ou avec le pied.
$ III.—Modes divers de plantations, espacement des lignes.
On appelle plantation en pots, potets ou poquets(fig.93), l'action de planter dans destrous Fig. 93.
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ouverts sur un terrain qui n’a reçu aucune
réparation préliminaire ; on espace les trous a 1 mètre 1/3 les uns des autres, et on les dispose en quinconce, autant que possible. On leur donne environ uu demni-mètre de diamètre sur 1/3 de mètre de profondeur, on Îles remplit ensuile à moitié avec la meilleure terre végétale, ou mieux encore avec de la terre végétale prise sur la superficie du terrain environnant. On place les plants enracinés sur ce lit de bonne terre, et l’on recouvre les trous avec le reste ou le meilleur de la terre qui en a été extraite. Dans les fonds Las, humides, et dans les sols argileux et compactes, il faut remplir entièrement le trou, et placer le plant un peu au-dessus du niveau du sol, dans une sorte de bulte qui tient pendant le premier hiver les racines hors d'atteinte d’une humidité stagnante et pourrissante, et qui s’affaisse ensuite peu-àpeu avec la terre même qui a été placée dans le trou.
On appelle rayonner l'action d'ouvrir sur le terrain avec la bêche ou avec la houe des fosses longitudinales et parallèles (£g. 94), à une
Fig. 94.
distance calculée sur le but de la plantation. Après avoir rejeté la terre de la tranchée sur les intervalles non défoncés, ou place les plants dans une situation alternative le long des parois de la fosse, et on rejette suffisamment de terre sur les racines qu'on assujettit avec le pied. Dans les façons suivantes, on ramène dans les fosses la terre qui était restée sur les intervalles, et qui sert à rechausser les plants, jusqu'à ce que toute Ja surface ait été remise de niveau. Pendant un an ou deux, on peut sans inconvénient cultiver sur la terre des ados, des légumes ou des racines.
Distance des sujets entre eux. Elle dépend de la qualité du sol, des espèces de plants et de l'aménagement qu’on se propose d'adopter.
Les plantations destinées à former des futaies ne peuvent être faites avec avantage que sur un sol de 1"* qualité. Lorsqu'on y emploie des plants de haute tige, on plante le terrain par rangées, éloignées de 4 mètres les unes des autres, on y espace les arbres également à 4 mètres, mais disposés en quinconte, afin que l’air,la lumière et la chaleur puissent circuler et pénétrer librement dans
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toutes les parties de la plantation. Si le terrain est frais, quoique profond, on peut le planter moitié en chènes, moitié en frênes; les frênes sur un rang et les chênes sur l'autre, allernativement.Mais, dans ces cas particuliers, les rangées se trouvent à 3 2/3 de mètres les unes des autres, et les arbres y sont espacés à la même distance, et également en quinconce. On plante et on cultive ces arbres et l’on en dresse les tiges, comme pour les arbres isolés. On a soin de remplacer successivement les arbres qui viendraient à périr pendant les 5 1"** années. Quant aux futaies et aux jeunes plants enracinés, après la préparation du terrain, on tracera les rangées a 3 mèlres 1/3 de distance les unes des autres, l’on y espacera les plants à 2 mètres, et ils seront aussi disposés en quinconce.
L'espacement demande moins d’attenlion dans la plantation des bois destinés à être aménagés en taillis, parce qu'on est toujours le maitre d’éclaircir un taillis trop dru. Une plantation en taillis doit être faite par rangées, orientées, autant que possible, du levant au couchant, afin que le plus grand nombre des plants soit préservé de l’ardeur du soleil du midi qui, pendant l’été, dessèche le pied des arbres. On éloigne les rangées les unes des autres dans les limites d’un mètre 1/3 à 1 mèire 2/3. Lorsque les pousses annuelles de la plantation présenteront une longueur d’environ un décimètre, son succès sera assuré et elle n’aura plus besoin que d’une bonne conservation.
Espacement des arbres isolés et d’alignement. Si le terrain à planter n’a pas une très-grande épaisseur, et que cependant on veuille y mettre des chènes ou des hètres, on les espace de 7 à 8 mètres. Si le même terrain était d’ailleurs propre à la culture du frêne, ou à celle des meilleures essences de bois blanc, on pourrait y placer les chênes à 8 ou 10 mètres de distance les uns des autres, et mettre entre chacun un frêne ou un erbre de bois blanc. Si on voulait planter des ormes sur ce terrain, on les y espacerait de 5 à 6 mètres. On observe la même distance pour les platanes; et seulement celle de 4à 5 mèt. pour fé ypréaux,les peupliers et les trembles. Sur les sols propres à la végétation des chôtaigniers, des noyers, l’espace entre ces arbres sera de 8 à 10 mètres, afin que rien ne puisse s'opposer au développement de leurs têtes.
Lorsqu'on veut planter des arbres en plein \
champ, sur des terres en culture ou sur des pâturages, on les espace de 16 à 20 mètres sur les premières, el de 10 à 13 mètres sur les secondes, afin de ne pas jeter trop d’ombrage sur les récoltes.
Lorsqu'on plante des avenues droites ou ondoyantes sur quatre rangs d'arbres, il faut les y disposer en forme de quinconce. Les arbres se trouvent alors plus éloignés les uns des autres que lorsqu'ils sont placés transversalement sur la mème ligue, et ils végètent avec plus de vigueur.
$ IV. — Epoque des plantations.
Ainsi qu'il a été dit, le choix en est su-:
bordonné en genéral à la nature du sol, à
l'influence du climat, à la diversité des essences. On pourra toujours commencer en automne les grandes plantations de plants enracinés, et sur toute nature de terrain, lorsqu'il sera suffisamment humecté par les pluies de cette saison ; celles qui surviennent après la plantation rapprochent les terres des racines, et si la température est douce, elles peuvent pousser du chevelu qui contribue beaucoup à la bonne végétation du printemps.
Les plantations faites au printemps sont exposées à souffrir et à périr en partie, si cette saison est sèche. Il y a cependant des essences qu'il vaut mieux ne planter qu’au printemps, comme les arbres résineux, le robinier, et généralement toutes les espèces
ui craignent la gelée ou l'excès de l’humi-
ité.
$ V.— Soins à donner aux jeunes plants.
Culture, clôture, assainissement, ébourgeonnement, émonduge.
Les massifs plantés en jeunes plants doivent être cultivés pendant quelques années, au moyen de facons faites en temps opporlun , renouvelées à propos, et qui ont pour objet d'entretenir le sol débarrassé de mauvaises herbes et suffisamment ouvert, par l’ameublissen.ent qui résulte de labours et binages, aux influences atmosphériques. On a soin de regarnir, chaque année, les endroits où les plants ont manqué ; on
eut se dispenser de labourer et de sarcler sh endroits où il ne pousse pas assez d'herbe pour étouffer les plants. Les arbres à racines pivotantes viennent assez bien sans culture. Il n’en est pas de même des arbres à racines traçantes, comme les ormes, les platanes, les robiniers ; il faut les cultiver pour qu'ils prospèrent. On évite de donner des labours pendant les gelées el les sécheresses.
Si la plantation a besoin de clôture ou d'assainissement, on creuse des fossés sur le pourtour, et l’on remarque toujours que les vue qui croissent dans la terre de la verge sont beaucoup plus beaux que ceux de l’intérieur. Il faut faire les fossés de la clôture extérieure des bois d’un mètre 2/3 de largeur, sur 1 mètre de profondeur, avec une relevée assez haute du côté du bois pour que les bestiaux ne puissent pas la franchir. On- entoure aussi les jeunes plantations avec du palis (/g-9%5), des haies sèches, des murs en pierres sèches, des dalles plantées debout, du paillis (#g. 96) suivant que l’on a sous la main les matériaux nécessaires.
Quand la clôture doit durer un grand nombre d'années, on plante en dedans du palis une haie vive que l’on entretient, et qui pousse avec le reste.
Les moyens d’assainissement et de desséchement sont les mêmes que ceux que l'on emploie pour les terres arables et pour les prairies. ( Por. t. I°", p. 136.)
On u’aura pas oublié, avant de procéder à la plantation, de tracer à travers les massifs de bois, les routes et les chemins nécessaires à leur exploitation. Ils doivent aboutir aussi
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prise sur une longue étendue aux vents dévastateurs. Mais il 1e faut pas que, par leurs courbes, ils fassent perdre trop de terrain; on parvient, sans beaucoup de frais, à les rendre secs, unis et doux. On évite, en les traçant, les fonds marécageux et les montées trop rudes. Il faut qu'ils soient assez larges pour laisser passer de front deux chariots avec leur charge.
Les soins particuliers et accessoires à donner aux arbres isolés et à ceux que l’on destine à croître en futaie, consistent à donner des tuteurs à ceux qui en ont besoin, à les entourer d'épines pour les préserver de Ja dent ou du contact des animaux, et à leur procurer de belles tiges. Dès la première année ils poussent beaucoup de bourgeons le long de leur tige. Si on les laissait croitre tous, ils se partageraient toute Ja sève de l'arbre au préjudiee de la hauteur qu’il doit prendre. Il faut donc l’ébourgeonner trèssouvent depuis le pied Jusqu'à un demi-mètre environ de l'extrémité supérieure de Ja tige; au mois d’août de la première année on choisit parmi ces bourgeons supérieurs 3 ou 4 Donehes des plus fortes, et l'on rabat entièrement toutes les autres. On détermine ensuite La branche qui doit former la conu-
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76 AGRICULTURE FORESTIERE nuation de la tige de l'arbre, et qui doit être non pas la plus forte, mais la plus verticale et la mieux placée. On la laisse intacte et on écourte un peu les autres. L’ébourgeonnement de la tige se continue, et si la branchetige avait poussé des branches latérales trop vigoureuses, on les écourterait aussi. On supprime en deux ou trois fois les branches écourtées les années précédentes. Ces soins se continuent jusqu’à 6 ans. Depuis 6 ans Jusqu'à 15, on laisse anx arbres isolés, en les emondant, autant de hauteur de lête que de hauteur de tronc. C'est le moyen de procurer de belles proportions à leur lige. Au-delà de cet âge, on peut les émonder jusqu'aux deux tiers de leur hauteur totale, mais jamais plus haut, parce qu’alors l'abondance de la sève tour:rente la tige. Quand cette tige a été bien formée dans le principe, et qu'on émonde les arbres au plus tard tous les 4 ou 5 ans, on peut continuer l’'émondage périodiquement jusqu’à l’âge de 40 ans.
$ VI.— Plantation des terrains élevés stériles, en pente, et des dunes.
Dans nos climats, c'est sur les terrains élevés et dans les terrains stériles que les propriétaires doivent surtout essayer la culture des arbres résineux. Quand les fonds sont bons, on y plante des arbres à feurlles caduques, en choisissant de préférence les espèces pivotantes les plus capables de se soutenir contre l'effort des vents. Le borsement des montagnes et de leurs pentes les plus rapides est le principal moyen de rétablir les climals et de mettre un frein aux ravages des eaux. Pour assurer le succès de l'opération, on doit combiner les semis et les plantations. De toutes les méthodes qui ont été proposées, la plus sûre est de semer ou de planter sur des tranchées paralleles et hortzontales; (fig. 97) comme il s’agit surtout
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d'obvier à l’ébranlement des terres et au déchaussement des racines des arbres, nonseulement il faut bien se garder de cultiver en pommes-de -terre ou en céréales les pentes des montagnes, mais il est important d'interdire toute espèce de pâtu-
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rage, d'empêcher la récolte des herbes, et de conserver toutes les sortes de buissons ou broussailles, les fougères ou autres plantes vivaces dont les racines maintiennent iles terres. On doit faire la plus sérieuse atiention à la nature du terrain el à son exnosition. Les sapins, les pins. le mélèze et le bouleau prospèrent au nord; le levant convient au robinier, au hêtre, au charme et au bouleau; le chêne, l’érable, le châtaignier braveront les feux du midi; l'ouest sera propice au sapin, au chène, au hêtre et au charme.
Les semis et les plantations en potels seront pratiqués avec économie et succès dans Îles pentes encore couvertes de gazon (/g.98), cn
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observant de disposer les trous en échiquier, et d’amasser sur les bords de chacun, du côté de la pente de la montagne, les gazons et les pierres sortis de l’excavation. L’aylanthe ou vernis de la Chine poussant vite, s’élevant très-haut, drageonnant beaucoup et trèsloin, est très-propre pour consolider les terrains des pentes rapides.
La grande mobilité des dunes est un trèsgrand obstacle à leur plantation; mais elles présentent, à une certaine profondeur, une humidité- constante qui, bieu observée par M. BRÉMONTIER, a servi de base aux travaux au’il a entrepris dans les landes de Bordeaux. Le choix des arbustes et des arbres qu’il faut planter d’abcrd dans les dunes est loin d’être indifférent. Les arbres qu'il convient d'employer sont principalement des pins maritimes, qui y donnent de la résine dès l’âge de quatorze ans, et les chênes liége, rouvre et tauzin. Les arbustes sont l’ajonc.
le tamarix, l’arbousier, l'alaterne, lépine blanche, le prunellier, le chévrefeuilie, le garou, la bruyère. Les plantes vivaces sont ’élyme, le roseau des sables, le millepertuis, l’onagre, etc., auxquels on pourrait Joindre le topinambour, et beaucoup d’autres plantes indigènes et exoliques. Les dunes ne commencent à s'élever qu'à quelque distance de la mer. Le point importatt est d’abriter de ce côté-lä les Jeunes plants provenant des semis, contre l'aciion des vents.
Pour l’amortir, on a proposé de planter les six premiers raugs (/g. 99), ou la première haie, avec des plants de 3 ans tirés de pépinières et mis en place avant l'hiver avec toutes
leurs raçines. Les autres lignes pourraient
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être semées et plantées avec certitude de succès entre des rangées de topinambours écartées de 6 pieds, el parallèles à ces premières lignes ; on peut employer aussi des planches de pin quand on en a à sa disposilion, et des branches d'arbres résineux étendues sur le sol ( Æg. 100 ), avec leur gros bout dirigé du
Fig. 100.
côté du vent.
Nil. —Repeuplement des clairières et terrains vagues ; des abris.
Le repeuplement des clairières et terrains vagues dans les bois peut se faire par les moyens combinés des semis, des plants enracinés et des provins. On y plante des tiges de tremble et d’ypréau à 8 mètres de distance les unes des autres, ainsi que des massifs voisins. Les intervalles sont semés de glands en potetls dans les espacemens indiqués, et l’on fait provigner les bordures intérieures des massifs (/£g. 101). Quatre ans après on coupe à rezterre les tiges des trembles et des ypréaux,ainsi que les brins qui avaient été provignés : les rejets forment de fortes cepées à l'ombre desquelles les glands s'élèvent parfaitement.
Les arbres à feuilles cad'iques ont besoin, dans leur jeunesse, d’abris contre le vent, le froid, la chaleur. On vient de voir le parti pi était possible de tirer des hautes tiges
e topinambours plantés en lignes convenablement orientées et espacées. Les haies forment des abris très-bous quand elles ont pris une hauteur et une épaisseur convenables.
Quand on les destine à cet usage, il vaut mieux les composer d'arbres à branches alternes et à petites feuilles abondantes et
FORETS ARTIFICIELLES: PLANTATIONS. 77 Fig. 101.
à ES SSSR RTE
perpendiculaires , plutôt que de ceux qui les ont opposées, et dont les feuilles sont larges et variables en position; ainsi le charme est préférable à l’'épine, et le peuplier d'Italie au peuplier lremble. Mais les meilleures haies pour abris sont celles des arbres verts; si elles sont un peu lentes à croitre, on en est bien dédommagé par leur solidité, leur beauté et leur durée. On peut voir à Fromont le parti que j’aitiré, très en grand, de mes hautes palissades de thuya d'Orient, pour l’abritement de mes pépinières exoti-
ues. J'ai essayé avec le même succès le thuya d'Occident. Le genévrier de Virginie, bien conduit , offrirait sans doute les mêmes avantages.
Les arbres se servent mutuellement d’abri quand ils croissent en massifs très-serrés ; mais cet avantage est balancé par des inconvéniens dans l'éducation des arbres à feuilles caduques. Les Anglais pratiquent un moyen de protéger ces derniers dans leur jeunesse. C’est de commencer par couvrir le terrain de plants d'arbres verts, et de les entretenir jusqu'a ce qu'ils aient atteint la taille de 3 pieds, afin de pouvoir protéger contre les injures du temps les arbres d’une autre nature que la leur qu’on introduit ensuite parmi eux, soit par voie de plantation, soit par voie de semis, Il semblerait que cette méthode ferait perdre à ces derniers plusieurs années de croissance sur le temps où ils doivent se développer ; mais dans la réalité il n’en est point ainsi. Un grand avantage qu'elle présente, c’est de préserver les arbres tirés des pépinières pour être placés à des expositions âpres et froides, de l'endurcissement de leur écorce et d’un rabousrissement dont ils sont quelquefois longtemps à se rétablir. On peut élever ainsi le chéne, l’orme, le hêtre et les autres meilleures espèces d'arbres feuillus. L'opération consiste essentiellement à ne semer ou planter ces arbres que lorsque les pins el les mélèzes sont assez grands pour défendre, contre les vents et contre le froid, des plants de taille inférieure, ce qui demande de 4 à 7 ans, suivant la qualité des sols. On tire de grands profits de l’exploitation successive de ces sortes de pépinières, qui permettent en outre de n'employer que la quantité rigoureusement necessaire de plants à feuilles caduques, qui
sont destinés à rester en place, jusqu’à ce qu'ils aient acquis leur développement naturel.
ART. II. — Frais de semis et plantations.
On sent combien ils doivent varier suivant les lieux et les terrains. Il n’est pas sur les plantations de mode fixe, mais seulement quelques principes générauX* L’exécution doit toujours être modifiée, d’après la zature et l'état du sol qu'on veut mettre en emploi. La profondeur des défoncemens, surtout, ne veut être une chose fixe; en général, on défonce trop, et on ne laboure pas assez; beaucoup de plantations manquent totalement our avoir été trop défoncées. Voici, touteois, le devis de ce que doit coûter la plantaon et l'entretien pendant quatre ans, d’un hect. de terrain de mediocre qualité, planté en essences forestières :
1° Défoncement d'un hectare à 40 centimètres de profondeur. 200 fr.
2° Fourniture de 10,000 plants de rigoles: chènes, hêtres, charmes et pins, à 10 fr. le mille, àgés de 5, 4, 38 et 2 ans.
3° Transport du plans et exécution de la plantation.
4° Trois regarnis estimés à 1500 de plants, les trois.
5° Huit facons, données en 4 ans, à raison de 25 fr.
Total. 645 fr.
Devis d'un semis de chéne. 1° Dans un terrain très-riche qui ne sera pas envahi par des graminées à longues racines, telles que le festuca cærulea, \e calamagrostis el autres de ce genre, il suffit de labourer le terrain en bandes alternées de 66 centimètres de largeur, fouillées de 20 à 22 centimètres de profondeur, éloignées l’une de l’autre par trois pieds de friche. Cette opération doit coûter de 50 à 60 fr. l’hect., ci. 60 ir.
° 12 hectolitres de glands semés trèsdrus, au printemps, dans un rayon tracé au milieu de chaque bande défoncée, à raison de 4 fr. l’une, conservation, transport et semage compris.
3° Deux façons à raison de 20 fr.l’hect. 40
Total. 148 fr.
Un semis ainsi pratiqué, quand on peut le garantir des mulots, des corneilles, des ramiers et autres ennemis, a sans doute un succès beaucoup plus lent qu’une plantation, mais il n'est pas moins sûr.
Les élémens qui précèdent ont été recueillis dans la forêt de Compiègne. En voici d’autres qui établissent la dépense moyenne d’un hectare de bois dans la forêt de Fontainebleau, en y employant deux tiers d’essences dures et un Liers de bouleau. Ces plants sont placés dans des rayons parallèles et distans
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entre eux d’un mètre. Ils sont espacés sur les rayons à 1* 30, et on évalue qu’il en entre 7,900 par hectare. Une plantation, ainsi établie sur un sol défoncé de 40 à 50 centim. de profondeur, suivant la nature du terrain, reçoit 4 années d'entretien, pendant lesquelles on lui donne 11 binages : 3, chacune des 3 1** années, et 2 la 4°. À 3 ans, ii faut faire émonder les couronnes inférieures du rang de bouleau, dont on tire parti pour de la brinde à balais; et à 5 ou 6 ans, il convient de le receper, parce qu’il ombragerait trop les essences dures. Ce recepage, dont lon tire produit, est indispensable, soit qu’on destine la plantation à faire un taillis, soit qu’on se propose de la laisser croître à l'état de futaie; mais, dans ce dernier cas, le recepage doit être réitéré à 12 ou 14 ans.
Voici comment se sous-divise la dépense de ces plantations faites en massifs el essences feuillues qui se voient aujourd’hui à Fontainebleau :
1° Défoncement à la main et à jange ouverte
sur une profondeur de 40 à 50 centimètres,
suivant la possibilité. 150 fr.
2° 5,000 plants de chênes et autres es-
sences dures, ayant au moins 3 ans
de semis en pépinière, ou ayant
passé au moins 2? ans en rigoles, si
ces plants avaient été dans l’origine
arrachés sous bois en forêt, à 8 fr.
le mille. 4û 3° 2,500 plants de bouleau, ayant aussi
2 ans en pépinière, à 6 fr. le mille. 15 4 Tracé des rayons et mise en terre
des plants. 45 5° 11 binages à 15 fr. chaque. 165 6° 4 regarnis ou repiquemens à 15 fr.
l'un. 60 7° Pour frais de surveillance et autres
menus frais. 15 À quoi il convient d’ajouter 10 p. 100
pour le bénéfice de l'entrepreneur. 49
Total. 539 fr.
Les semis de résineux se font en grand | dans deux systèmes, soit sur un défoncement total, soit par bandes; voici ce qu’ils coûtent :
Semis en plein. — 1° Défoncement à 30 ou 35 :
centimètres de profondeur. 90 fr.
2° Cassage des mottes, semage de la
graine et ratissage pour l’enterrer. 30 3° 10 kilogrammes de pins sylvestres.
à 3 fr. 30 4° 10 kilogr. de graine de pin mari-
time, à 50 cent.
Total. 155 fr.
Dans les semus par bandes parallèles, de 50 centimètres de largeur, entre lesquelles restent des bandes incultes d'un mètre, la dépense est la même, sauf une diminution »
sur le défoncement de 60 fr. par hectare, ce |: qui réduit les frais à 95 fr.
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CHAPITRE IV. — CULTURE ET AMÉNAGEMENT DES FORÊTS
SEcrTion 1°. — Des différentes espèces de bois et foréts.
$ I**. — Des forêts en général.
Nos forêts sont en général vre production de la nature à la création de laquelle Part m'a point contribué; il n'existe de /oréts plantées que dans les contrées de l'Europe où la sylviculture a fait des progrès. Sous ce rapport, l'Allemagne est au premier ran£, l'Angleterre est au second. On a fait aussi de fort belles plantations en France depuis quelques années. La plupart des forêts plantées n'étaut pas cultivées ne tardent pas à ressembler aux forêts naturelles; des espèces inférieures s’y introduisent ; elles dégénerent bientôt, mais la culture forestière, dont les produits sont bien supérieurs à ceux des forêts abandonnées à la nature, devant s’étendre graduellement. on pourra désormais diviser toutes les forêts en deux grandes classes; celles qui demeurent srcultes et celles qui sont cultivées.
$ II. —Destaillis.
Les tailhs sont des bois que l’on coupe ordinairement assez jeunes, soit pour les employer au chauffage, soit pour convertir les bûches en charbon, soit pour faire des échalas, des cercles, des pieux, etc. Le caractère distinctif des taillis est qu'ils repoussent de leurs souches, tandis que les futaies se repeuplent presque entièrement par Les semis.
Il n’y a point de taillis d'arbres résineux, car ces bois ne repoussent pas de leurs souches.
On divise ordinairement les bois taillis en trois classes :
Les Jeunes taillis sont ceux qui s'exploitent à l’âge de 7, 8 ou 9 ans; ils sont composés généralement de marsaults, de coudres, de châtaigniers et de bouleaux, qui soni employés à des usages divers, et surtout au chauffage des habitans de la campagne.
Les taillis moyens sont ceux que l’on ‘ex-
ploite à l’âge de 18 à 20 ans pour en tirer du charbon ou du petit bois de chauffaze.
, Les kauts-taillis s’exploilent à l'age de 25 à 40 ans et fournissent du bois de chauffage pour les villes, de petites pièces de charpente et de charronnage, et surtout du bois de fente pour la latie, les échalas, etc.
Il n’existe plus guère de taillis de 40 ans:
en général, depuis un demi-siècle, les coupes sont beaucoup plus fréquentes qu'autrefois.
. Nous en expliquerons la cause.
$ III. — Des futaies.
Les bois de futaie se divisent ordinairement en plusieurs classes, entre lesquelles il = :
n'y a point de différence bien caractérisée.
La jeune futaie est celle qui a de 40 à 50
ans. On l'appelle demi-futaie lorsqu'elle est | âgée de 50 à 60 années. Elle prend la déno-
mination de Aaute futaie lorsqu'elle a atteint l’âge de 100 ans.
Ces futaies forment des massifs qui, en France, s'exploitent presque tous suivant la méthode appelée Jardinage où furetage, qui consiste à choisir les arbres mürs ou dépérissans el à les extraire du massif pour les eruployer aux usages auxquels on les juge propres. C’est ainsi qu'on les exploite dans la najeure partie de l'Europe.
On vomme futaies sur taillis les baliveaux de tous les âges que l’on choisit dans les taillis. L’usage d'en réserver a commencé en France daus le moyen-âge et ne doit pas durer long-temps. Nous ferons connaitre les variations qu'il a subies avec leurs causes et leurs effets.
On donne quelquefois le nom de vieilles écorces aux arbres dont l'âge est plus que centenaire ( #g. 102, 103, 104, 105, 106).
Fig. 102. Fig. 103. Fig. 104.
Aucien de 4 âges.
Vieille écorce de 5 âges et au-dessus,
A l'avenir, on mettra plus de précision dans le langage forestier. A des dénominations vagues,on substituera l'expression, soit des dimensions exactes, soit de l'âge de larbre ou de la classe d'arbres dont on voudra parler.
$ IV. — Forêts d’arbres d’une seule espèce.
Il existe peu de foréts d'arbres d'une seule essence, mais le nombre des espèces est d'autant moins grand que Île bois a vieilli plus long-temps; les grandes espèces, comme les hêtres, les sapins et les chênes, survivent à toutes les autres.
Le nombre des essences diverses est ordinairement considérable dans les jeunes taillis ; car les arbres qui ont le moins de longévilé sont très-vivaces dans leur jeunesse et
croissent rapidement pendant les premières années de leur existence.
$ V.— Forêts mixtes.
La plupart des forêts sont composées d'especes mélangees ; en est un grand nombre qui disparaissent mème avant l'expiration de la période de l'aménagement; mais, pendant leur existence, elles oppriment les espèces du 1‘" ordre en dérobant à ces dernières l'esace qui leur est indispensable pour se déveosnet Ce dernier effet, qui se fait remarquer dans tous les taillis aménagés depuis long-temps suivant l’ancienne méthode, obligera d'abandonner le système actuel
SECTION 11. — De l'accroissement des arbres.
Avant d'indiquer le mode d'aménagement qui couvient le mieux pour chaque classe des furèts, il est indispensable de reconnaitre la loi de l'accroissement progressif des arbres et de leur décadence. Les idées à ce sujet sont encore très-vagues, nous entreprendrons de les fixer.
La règle générale posée par les anciens forestiers était celle-ci : coupez un taillis aussitôt qu’il donne des signes de dépérissement ; exploitez une futaie aussitôt qu’elle est parvenue à sa maturité.
Rien de plus vague et de plus inapplicable qu'un tel préceple ; car un tailiis présente à tout âge des brins dépérissans et des brins qui croissent avec force; ces derniers étouffent les autres. Si l’on voulait abattre un taillis aussitôt qu’une partie des brins dépérissent, il faudrait les couper avant l’âge de 10 ans; si l’on veut, au contraire, les conserver tant que les brins principaux prospéreronl, il n’est point de taiilis qu’on ne puisse élever en haute-futaie; car, dans les plus mauvais terrains, les arbres arrivent à de fortes dimensions lorsque le sol n’est jamais découvert et que l'humidité ne s’évapore pas. Nous aurons souvent occasion d'appliquer celte observation, qui est fondamentale et qui explique 1° comment il existe de belles forèts daus des espaces où la terre végétale n'a que 3 ou 4 po. d'épaisseur ; 2° comment ces forêts une fois détruites, il est impossible de les remplacer par d'autres qu'on n'ait préalablement trouvé le moyen de garnir le sol de quelques plantes qui en couvrent la surface.
La question de savoir à quelle époque à faut couper les arbres se complique de plusieurs élémens qui en déterminent la solution. Veut-on obteuir, dans un temps donné, la plus grande masse de bois possible, abslraction faite de toute autre considération ? veut-on avoir, dans un temps donné, le plus grand produit possible en argent? La solution ne sera pas la même dans les deux cas ; mais, quel que soil l'aspect sous lequel on envisage le problème, l’une des données essentielles est la connaissance exacte de la loi que suit l'accroissement des arbres.
Si les forêts continuaient à être exploitées comme elles le sont encore généralement, si leur croissance était entièrement abandon-
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née à la nature, il ne s’agirait que d'observer un grand nombre de forêts et d’étudier la loi que suit l’accroissement annuel, soit en maüière ligneuse, soit en valeur vénale. Mais la culture, les nettoiemens, les éclaircis.
ont singulièrement accéléré cet accroissemen!. Un arbre de 40 ans, qui croît sous l’influence de circonstances favorables, présente un volume aussi fort que celui d’un arbre de 80 ans qui est relégué au fond d’un massif inculle. Ainsi, nous présenterons des échelles d’accroissement qui diffèrent entre elles ,mais qui reposent sur des faits également observés dans des lieux divers.
17 Tableau de La croissance des bois.
Les massifs de taillis croëssent d'aprés une progression qui s'approche de celle des carrés des nombres naturels. La marche est plus rapide dans un bon sol bien garni de souches; elle Pest moins dans un sol médiocre. Il y a aussi des variations suivant que les espèces RE sont plus ou moins appropriées au sol.
Nous présenterons la progression suivante comme un terme moyen.
Age. Valeur à | Age. Valeur à Années. chaque âge, | Années, chaque âge.
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Ainsi, un taillis de 40 ans a 16 fois plus de valeur qu'un taillis de 10 ans; il en a 4 fois davantage qu’un taillis de 20 ans, et 2 fois davantage qu'un taillis de 28 ans.
2° Tableau de la croissance des bois.
Un arbre qui croît dans un bon sol et qui est entouré que de sous-bois, peu nuisible à sa croissance, augmente son volume suivant la progression ci-après :
| Circontérence moyenne.
Cubage de l'arbre écarri.
Hauteur.
l'arbre.
années. po. métr.
Age
DE L'ACCROISSEMENT ES ARBRES
Cette progression ne s’applique pas à un massif de futaies, mais seulement à un arbre placé dans des circonstances assez favorables.
Les cinq tables suivantes ont été publiées par M. WaisTELL. Elles donnent de 4 ans en 4 ans, depuis la 12° année de l’âge des taillis jusqu’à cent ans, la progression de la croissance des arbres; elles font connaître en même temps le décroissement du rapport géométrique de la croissance annuelle, comparée avec l’accroissement total de l’arbre.
La hauteur est prise jusqu’au sommet de la principale tige, et la circonférence est mesurée au milieu de la longueur de cette tige: mais on ne s'occupe pas des branches latérales.
Ces tables sont calculées en mesures anglaises. Comme il ne s’agit pas ici de quantés absolues, mais de rapports qui sont toujours les mêmes dans quelque système numérique que ce soit, la réduction de ces mesures est inutile; d’ailleurs, on la fera fa cilement en se rappelant que le pied anglais équivaut à 30, 48 centimètres, et que le pied cube anglais vaut 0 décistère, 863.
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Si l’arbre augmente de 18 pouces en hauteur et de 2 pouces en circonférence annuel|-
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Cette table ne s’applique qu'aux arbres résineux qui croissent beaucoup en hauteur.
Pour faciliter l'intelligence de ces tables, on donnera quelques explications relatives à la dernière, d’après l’auteur.
La hauteur des arbres âgés de 12 ans est supposée de 18 pieds jusqu'au sommet de la tige principale; la circonférence, prise au pied, est de 24 pouces; par eonséquent, la circonférence est de 12 pouces à la moitié de la hauteur de la tige; le quart de ce dernier nombre est de 3, ce qui exprime le côté du carré. Ce nombre étant multiplié par luimême et le produit étant ions par la hauteur, on obtient 1 pied 1 pouce 1/2 pour le volume de l’arbre. Lorsque cet arbre aura 13 ans, sa hauteur sera de 19 pieds 1/2; le côté du carré sera de 13 pouces et la solidité de 1 pied 5 pouces 1/12. Déduisant de cette dernière quantité le volume que l'arbre avait à l’âge de 12 ans, il reste 3 pouces 7/12 pour l'accroissement de la 13° année. Divisez le volume de la 12° année par le nombre qui exprime l’accroissement de la 13° année, le quotient sera 376/100°; divisez 100 par ce nombre, le quotient sera de 26, 5, ce qui est le taux à tant pour cent de l’accroissement qui s’est opéré dans la 13° année; conséquemment, la valeur de l’arbre de 12 ans est augmentée dans la 13° année de 26 1/2 pour cent, ou en d’autres termes ce nombre exprime lintérêt que l’arbre aura rapporté dans le cours de la 13° année.
Les tables précédentes donnent lieu à quelques remarques utiles :
1° Lorsque l’âge d’un arbre en pleine croissance est augmenté d’un quart, le volume de som boiïs est presque doublé; 2° lorsque l’âge d'un arbre aura doublé, son volume sera devenu 8 fois plus considérable;
3° lorsque l'âge d’un arbre aura doublé, sa croissance annuelle sera quadruplée; 4° conséquemuient, lorsque l’âge d’un arbre est doublé, la proportion dans laquelle son accroissement annuel entre dans le volume total de l’arbre est diminuée de moitié; par exemple, on voit dans la dernière colonne de la table que, dans la 13° année, l’accroissement d’un arbre est de 26,5 pour cent, que dans la 24° année il n’est plus que de 13 pour cent, et que dans la 48° il n’est plus que de 6. 38 pour cent
En comparant les deux tables précédentes, on voit que le taux & tant pour cent est le même dans toutes les deux, quoique le volume de bois, exprimé dans la seconde, soit 6 fois plus considérable que dans la première, à égalité d'âge; en conséquence, lorsque l’âge d’un arbre est connu, le taux de son accroissement est également connu à la seule inspection des tables, soit que l’arbre ait crû rapidement ou lentement, pourvu
ue la croissance ait été régulière dans sa
urée. En sorte qu'ayant l’âge, l’écarrissage et la hauteur d'un arbre, nous pouvons promptement calculer quel sera son volume à un âge donné pour l'avenir, tant qu'il continuera de croître comme précedemment.
La table suivante indique le zombre d'arbres qui doivent étre coupés en élaguant les bois, et le nombre de ceux qui seront laissés sur pied à chaque période de 4 années depuis l’âge de 20 ans jusqu'à 60 ans, en calculant que la distance respective des arbres soit de 1/5° de leur hauteur, et en supposant que l'accroissement annuel soit d’un pied en hauteur et d’un pouce en circonférence, et
ue ces arbres aient éte plantés à 4 pieds de
islance l’un de lautre.
Années Nombre Cubage Nombre et pieds Ecarrissage. Cubage. Distance. d’arbres de d'arbres Cubage. de hauteur. par acre, | la totalité. à couper. pouces, pi. po. lig. pieds pieds.
20 RTL 0/10, 5 4 2722 2362 839 727 24 3 1670 4.8 1853 2824 494 741 28 3 1/2 Dan 5.6 1389 3308 326 776 32 4 DM6..,8 6.4 1063 3779 223 792 36 4 11 MAO 019 F2 810 4252 160 810 40 5 6 11 4 8 680 4722 118 819 44 5 112 CP 8.8 562 519% 90 831 48 6 12/00 "0 9.6 472 5664 70 840 52 | 6 1/2 150 10.4 , 402 6130 55 838 56 | 7 19 O0 "8 1402 347 6611 45 » 857 60 70112 25 50 12 302 7076 37 866 @47 x 4 | +25 50 12.8 265 7537
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La table suivante présente les mêmes dé- | hauteur et d’un demi-pouce en circonférence tails que la précédente pour les bois où la | annuellement. croissance des arbres est de 15 pouces en
Nombre Cubage Nombre Age. Hauteur. | Ecarrissage. Cubage. Distance. d’arbres de d'arbres Cubage. par acre, là totalité, |à couper.
années. pieds. pouces. pi. po. lig. pieds.
16 20 3 13510 4 2722 3402 980 1225 20 25 3 3/4 PEN > 1742 4246 532 1296 24 30 4 12 F2 07 6 1210 5100 322 1357 28 3 5 1/4 608,44 7 888 5944 208 1392 32 40 6 10 0 0 8 680 6800 143 1430 36 45 6 3l4 14 210 9 537 7644 102 1452 40 50 7 12 LIT OL TE 10 435 8494 75 1464 44 55 8 1/4 25 11 10 11 360 9355 58 1507 48 60 9 39 (90. 12 302 10192 45 1518 52 65 9 3/4 42 10 10 13 257 11026 35 1501 56 70 10 172 Sr CO 14 222 11895 29 1553 60 75 11 1/4 6> 10 11 15 193 12720 23 1515 64 80 12 50 0 0 16 170 13600
La table qui suit donne encore les mêmes Elle s'applique aux peupliers et aux arbres détails pour les arbres dont la croissance | à tiges élevées. annuelle est de 18 pouces en hauteur et de 2 pouces en circonférence.
Nomb | Nombre
L ombre Cubage dns
Age. | Hauteur. | Ecarrissage. Cubage. Distance. | d’arbres de à Cubage.
par acre. la totalité. couper
années, | pieds. pouces. pi. po. lig. pieds pieds. pieds. 1 (gs (5 + 2722 3062 839 943 8240 4 8 1883 5021 673 1794:
DE 6 1210 6302 370 1927 0 0 A2 840 7560 223 2007 2/40 8 4 617 8817 145 2072 4 0 9 6 472 10069 99 2112 REG 10 8 373 11314 71 2153 SO 12 302 12583 52 2166 5 6 13 2 250 13864 40 2218 Dr40 14 4 210 15120 32 2304 ü. 46 15 6 178 16294 24 2197 4 0 16 8 154 17607 20 2286 1246 18 134 18843 | 16 2250 8 0 15 10 118 20138 |
Age Hauteur Cubage Valeur Valeur
et pouces des d’aprés du de de tour. tiges. |l’écarrissage. [pied eube.| l'arbre. Ces tables nous fourniront plus tard quelques applications. On peut en dresser de semblables pour chaque forêt, en observant l'accroissement des bois dont elle est formée ;
elles donneront le moyen de reconnaitre le 30 33 mode d'aménagement qui leur convient. 50 »
L’accroissement d’un pouce par an est la 57 50 moyenne observée sur des chênes futaies ) 86 surtaillis, qui croissent dans un très-bon sol 85 où le taillis, étant souvent exploité, gène peu l'accroissement de l'arbre. Le tableau suivant fait connaître la marche Voici une table dressée d’après cette de l’accroissement d’un chêne futaie surtailbase : lis dans un bon sol. Je n’y ai pas compris le
volume des branches. On verra que le plus grand accroissement anpuel est + des dernières années, mais que, dans cette période, l'intérêt calculé sir valeur de l'arbre. des
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vient très-faible, perte qui cesserait s’il naissait des besoins qui, en créant uve demande d'arbres de fortes dimentions, élèverait le
rix du pied cube. Ainsi, l'accroissement de a 119° à la 120° année vaut 4 fr. 92 c.; mais
ET AMENAGEMENT DES FORETS. ri. v
l'intérêt que cet accroissement ajoute à la valeur de l'arbre de 119 ans, n’est que de 19,10 p. 0/0. ;
Ce cubage est fait en grume, y compris l’écorce de l'arbre.
ANNEES J À Loxcueur CinconFERENCE , ou Age de de SoLiDiTE.
l'arbre. MCTRE la tige.
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Un dernier tableau nous fera connaitre l'accroissement moyen des sapins dans un massif jardiné, dans les forêts du Jura et des Vosges
age. [étonne | Hauteur. | Solidité.
Ans- Pouces métriques. | Pieds metriq. |Preds cub. centi.|f 10 + 00 2 20 9 1 00 18 30 14 22 00 93 40 20 33 3, 66 50 28 44 9 18 60 37 26 19 02 70 47 68 30 28 80 56 79 66 00 90 64 90 JANE0 100 72 100 136 0S 110 81 109 193 80 120 90 118 265 50 130 99 128 337 68 140 108 135 4330 11
C’est sur ces différentes données que nous ferons les calculs relatifs à l'aménagement.
Secrion 1. — De l'aménagement des foréts.
Aménager une forêt, c'est régler l’ordre dans lequel on l'exploitera pendant une période dont la durée est indéterminée, mais qui doit comprendre au moins la 1°° exploitation de tous les plants actuellement exislans dans cette forêt; c’est délerminer la quantité de bois que l'on coupera tous les ans et le mode que l’on suivra dans cette exploitation. Nous nous conformerons au classement que nous avons indiqué précédemment des différentes espèces de bois et forêts.
1‘",— Aménagement des taillis.
Dans la pratique il est difficile de se rendre comple des motifs qui engagent les propriétaires à exploiter leurs taillis à tel âge plutôt qu’à tel autre. Nous allons indiquer les moyens de reconnaître cet âge, en supposant que l’on s'occupe d'obtenir le plus haut revenu possible en argent. Nos premiers calculs seront fondés sur la lable des carrés des nombres naturels, laquelle exprime d’une manière très-approximative la moyenne de l'accroissement du laillis.
A quel âge dois-je exploiter un taillis qui croît suivant celte progression ? Si je l’exploite lorsque sa 19° année est accomplie, J'aurai le produit de la coupe évaluée 100 fr.; mais si j'attendais que ce taillis eût 20 ans, j'obtiendrais le quadruple de cette somme dans un espace de temps double du premier.
Nous allons reconnaitre le rôle que Joue Île
calcul des intérêts dans la solution de cette question.
En exploitant mon laillis à Pâäge de 10 ans, J'aurai au bout de 20 ans :
1° Le produit dé la 1°° coupe qui s'est élevé à 100 fr., somme qui, avec les intérêts cumulés à 4 p. 0/0 Mr 10 ans, s'élève due 148 fr. 02 c.
2 J'aurai la 2° coupe d'u tail
lis de 10 ans qui vaut. . . : 100 »
Total 248 fr. O2 «
Les 2 coupes ne me donnent que 248 (r.
02c. tandis qu'une seule aurait produit 400 fr. Il est donc beaucoup plus profitable d'exploiter ce taillis à l'âge de 20 ans qu'à celui de 10 ans.
Mais il doit arriver un terme où la prevression des intérêts dépassera celle de
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l'accroissement du bois; c’est ce terme qu’il faut chercher. Pour cela, comparez la période de 80 ans avec celle de 40 ans. Si je préfère la dérnière période, j'aurai à l’expiration des 80 ans :
1° Le produit de la 1° coupe qui était âgé de 40 ans, lequel est de 1609 fr. avec l’intérét cumulé de cette somme à 4 p. 0/0 pendant 40 ans, le tout s’élevant à 7,680 fr. 96 c. 2° La 2° coupe qui vaut comme la première . . 1,600 »
Total?! . 9,260 fr. 96c.
En faisant 2 coupes au lieu d’une seule, J'obtiendrai donc une somme bien supérieure à celle que m'aurait donnée une coupe de 80 ans dont le produit total ne se füt élevé qu’à 6,400 fr.
Nous avons choisi le taux de 4 p. 0/0 comme le taux le plus convenable pour l'intérêt annuel; mais, si nous prenons pour base de nos calculs un taux plus élevé, le résultat sera bien différent; la raison en est évidente: l’accroissement du bois dans les premières années marche aussi rapidement que l'intérêt composé; mais cette puissance d’accumulation ne tarde pas à détruire l’équilibre, et dans un long espace de temps elle laisse bien en arrière les progrès de la végétation; elle les devance d'autant plus vite que le taux de l’intérêl est plus élevé. Cette vérité sera rendue plus sensible par un exemple.
Calculons un moment d’après l'intérêt à 5 p. 0/0, et comparons l’aménagement de 32 ans avec celui de 40 ans. Supposons que j’abatte ma coupe lorsqu'elle a 32 ans. Elle produit 1024 fr., somme qui, avec les intérêts pendant 8 ans, c’est-à-dire Jusqu'à l’époque où elle aurait été abattue si j’eusse pris la période de 40 ans, s’élève à . 1512 fr. 91 c.
J'aurai à la fin de la même période un taillis de 8 ans ; on pourra donc faire la seconde coupe 8 ans plus tôt; je gagnerai 8 ans d'intérêt ou 409 fr.
60 c.; mais je ne jouirai de cette dernière somme qu'à l’époque de la coupe ultérieure, c’est-à-dire dans 24 ans; cette même somme doit être réduite a sa valeur agluelle, à :. .-. 2, 127, OL
Total. .: ., 165917. 22€
Mais si j’eusse attendu la 40° année pour exploiter ma coupe, elle ne m'aurait rendu que 1600 fr. J’ai donc gagné 39 fr. 92 c. à l’explaiter à 32 ans.
Nous allons voir que si je ne veux compler l'intérêt qu’à 3 p. 0/0, c’est-à-dire que si je me décide à laisser mes bois sur pied, pourvu que leur accroissement me rapporte 3 p. 0/0 par an, Je dois préférer l'aménagement de 40 ans à celui de 32 ans.
En effet, si j’eusse abattu la coupe lorsqu'elle avait 32 ans, j'aurais à l'expiration des 40 années :
1° Le prix de cette coupe, ou 1024 fr.
avec intérêts cumulés à 3 p. 0/0 pepdant huit ans. , 1348 fr. 30 c.
1348 fr. 30 c.
2° Un taillis de 8 ans; je gagne donc une avance de 8 ans d'intérêts sur la coupe future, mais je n’en jouirai que dans 24 ans; or, 8 années d’intérêts de 1024 fr. à 3 p. 0/0, donnent 245 fr. 76 c., somme qui, réduile à sa valeur actuelle
n’est que de. . Ë
Total. +. NAS ir. 98 C.
Dans ce cas-ci, il eût donc été préférable d'attendre que le taillis eût atteint l’âge de 40 ans, car il aurait produit 1600 fr.
Nous alions actuellement faire de semblables calculs sur d’autres tables d’accroissement. :
Prenons la première table de M. WaISTELL.
Est-il plus avantageux d'exploiter à 24 ans la plantation figurée dans ce tableau, que de la laisser subsister jusqu’à l’âge de 48 ans ? — Si je l’exploite à 24 ans, j’aurai un volume de bois exprimé par 1 pied 6 pouces, dont la valeur en décimales est 1500; j'aurai à l'expiration des 48 années :
1° Cette somme, avec intérêts cumulés pendant 24 ans à 4 p. 0/0, laquelle s'élève à 206 ue M RO PE TEE Ù c:
2° Une seconde coupe de 24 ans dont la valeur est de. . . 1500 »
LOL. 5,344 fr. 80 c.
Mais la valeur de mon bois, à l’âge de 48 ans, est exprimée par le nombre 12,009 fr. Il y aurait donc une perte de plus de moitié, à exploiter la plantation à l’âge de 24 ans.
Ainsi, d’après la table des carrés, il faut couper les bois vers l’âge de 30 ans, et d’après la table de M. WarsreLze, il faut attendre une époque beaucoup plus reculée. La raison de cette différence est que la table des carrés exprime le progrès de la valeur moyenne des bois abandonnés à la nature, et dont l’accroissement se ralentit prompliement , tandis que les tables de M. WaisTELL expriment les progrès d’une plantation cultivée.
Dans l’état actuel des bois, on ne peut pas compter sur une harche plus rapide que celle des carrés des nombres naturels, pour exprimer l'accroissement annuel des taillis et des massifs de futaie non éclaircis. En effet, si nous comparons cette lable avec le prix moyen des coupes, soit des pélits-taillis, soit des hauts-taillis, soit des massifs de haute-futaie, nous trouvons un rapport assez exact avec les prix courans des coupes annuelles dans l’étendue de la France:
La valeur d’un laillis de 20 ans est marquée dans cetie table par le nombre 400. Supposons que ce nombre exprime des francs, et que l'étendue soit d’un arpent (demi-hectare), la valeur de la coupe sera 800 par hectare.
C’est le prix actuel d’un taillis de cet âge, venu dans un bon sol. L'expression de la valeur du taillis de 25 ars est de 625. La valeur de l'hectare est donc de 1250 fr. La valeur de l'hectare de 30 ans sera de 1800 fr. La valeur de l’hectare de 40 ans sera de 3,200 fr. La valeur de l’hectäre de 50 aus sera dé 5,000 fr.
Nous sommes d’accord jusque là, avec les
prix courans; mais, si nous poussons celte comparaison jusqu’à la 120° année, nous verrons qu’à cette époque, la valeur de l’hectare de futaie devrait être de 28,800 fr., en suivant la loi des carrés; or, il n’y a point d’exemple qu’un massif de futaie de cet âge, conduit suivant la méthode ordinaire du Jardinage, c’est-à-dire abandonné à la nature, ait produil cette somme.
Nous voulons seulement constater que les produits annuels des forêts, traitées suivant la méthode ordinaire, ne dépassent pas la
rogression indiquée par les carrés des nomres naturels.
Nous n’ajouterons qu’un exemple du calcul nécessaire pour reconnaitre l’âge le plus convenable pour couper un taillis, en calculant l'accroissement suivant la progression que le propriétaire de la forêt aura constatée.
Son premier soin doit être de reconnaitre la valeur des taillis de chaque âge, dans sa forêt; supposons qu’elle soit située dans une contrée où le principal emploi des taillis est le débit des cercles et des fagots, comme en Bresse et en Beauce, et que la progression de valeur soit celle-ci :
ans ans
à 5 le taillis vaut 50 f.1à13 le taillis vaut 137 f. 6 61 14 : 148 7 72 15 159 8 83 16 170 Ê 94 17 181 i0 105 18 192 11 115 19 202 12 126 20 214
Exploitera-t-on le taillis à l’âge de 10 ans, ou à l’âge de 20 ans ? Si on l’exploite à 10 ans, on aura dans la période de 20 ans :
1° Le prix de la première coupe qui est
de. D su 108.1. » C.
2" L'intérêt cumulé à 4 p.0/0 de cetle somme, pendant 10 ans. 50 42 3° Le prix de la 2° coupe. 150 »
260 fr. 42 c.
On aura donc 260 fr. 42 c. au lieu de 214 fr. que rendrait la coupe faite à 20 ans.
Ces calculs ne servent pas toujours de règle déterminante pour vendre la coupe, car des circonstances particulières décident souvent les propriétaires publics ou privés à faire des coupes prématurées ou à les retarder.
L'époque d’exploitabilité est beaucoup plus facile à déterminer dans un taillis homogène que dans un taillis mélangé, car il est évident que lecoudrier et le marsauli ne doivent pas s’exploiter au même âge que ie hêtre. Ces calculs doivent d’ailleurs ètre combinés avec des considérations d’un autre ordre, que nous allons indiquer :
1° La probabilité d’une hausse ou d’une baïsse future du prix des bois, influe sur la fixation de l’époque de la coupe. 2° Prévoiton que les grands taillis ne larderont pas à être recherchés pour certains usages, comme des exploitations de mines, des ouvrages de feute, ete., on doit les laisser vieillir. 3° Les charbons soni-ils très-chers, on se hâte d’abattre les taillis qui sont propres à cet usage. 4° Le prochain établissement d'un canal ou
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d'une route, qui ouvriront de nouveaux débouchés à l'exportation, engagent à laisser vieillir les coupes ; mais, si ces voies de communication doivent au contraire apporter du bois dans la contrée, il faut se hâter d’exploiter ceux que l’on possède. 5° Il en est de mème, si l’on prévoit la prochaine introducton de la houille dans une contrée où l’on n’employait que du bois pour le chauffage et pour les usines. 6° Possède-t-on un taillis composé uniquement de châtaigniers destinés à faire des cercles ou cerceaux, on doit l’exploiter précisément au moment où les brins sont propres à cet usage. Il en est de même d’un taillis de coudrier. 7° Un taillis de frêne s’exploite avec avantage, lorsque les perches ont atteint les dimensions propres aux ouvrages de charronnage. 8° Un taillis de chène doit être coupé avant l’époque où la qualité de l’écerce commence à se détériorer.
Les préceptes que nous venons de donner sur l'aménagement des taillis sont également applicables à ceux de France, d'Allemagne et d’Angleterre,et de tous les autres pays où les bois sont mis en coupes réglées. Nous verrons plus loin les effets de la méthode moderne des nettoiemens ou éclaircies dans les taillis.
$ II.—Aménagement des futaies en massif,
On n’a encore adopté en France aucune méthode pour l'aménagement des massifs de Jutaie. On les exploite généralement en jardinant, opération qui consiste à enlever les arbres dépérissans ou nuisibles et ceux qui sont parvenus à l’époque que l’on croit être celle de ieur maturité. C’est ce qui se pratique dans les forêts de sapins et de hêtres des Pyrénées, des Alpes, du Jura, et du versant méridional des Vosges.
Les désavantages de cet ancien usage sont:
1° le peu de revenu que l’on tire des forêts ainsi traitées ; on est obligé de les parcourir pour aller chercher les arbres dépérissans, ce qui rend l'exploitation et l'extraction trèsdispendieuses; 2° les dégâts qui en résultent ; 3° la lenteur de l’accroissement des jeunes plants qui languissent à l’ombre des massifs, au point que Ceux qui sont le mieux exposés croissent deux fois moins vite que s'ils jouissaient des bienfaits de l'air et de la lumière. 4° La destruction des neuf dixièmes de ces plants dans leur jeunesse.
Cet usage présente cependant un avantage remarquable; le massif de la forét se conserve intact pendant une durée indéfinie, si le jardinage est bien exécuté, et surtout si l’on a soin de conserver sur les bords une épaisse lisière pour défendre la forêt contre les vents impétueux ou desséchans. Il est vrai que les produits sont inférieurs à ceux que procure l'application des nouvelles méthodes d’aménagement; mais, pour peu que ces méithodes soient mal entendues dans l'exécution, la forêt se dégarnit et ne se repeuple plus.
C'est en ne découvrant jamais le sol en entier avant d’avoir assuré le repeuplement, que l'on peut faire croitre de magnifiques sapins sur un plateau de 2 à 3 pouces de terre reposant sur des masses de rocs calcaires ou grauitiques; dans l'application des nouvelles
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méthodes, le moindre accident peut mettre le terrain à nu.
L'ancien usage d'exploiter les forêts en jardinant subsiste encore dans la plus grande partie de l'Allemagne, mais les nouvelles méthodes dont nous allons parler, et qui ont été inventées et mises en pratique par des Allemands,se propagent au point qu'elles paraissent devoir remplacer partout l’ancien procédé.
$ II. — Coupes par bandes.
Au lieu de chercher çà et là les arbres mürs où dépérissans, on fait unecoupe pleine à laquelle on donne la forme d’un rectangle irrégulier trés-alongé. Tous les arbres qui se trouvent dans cette surface sont abattus, à l'exception de quelques porte-graines. Cette bande forme la coupe annuelle qui se repeuple naturellement par de jeunes plants qui se lrouvent déjà sur lesol, et surtout par ceux qui doivent provenir des graines qui tombent des massifs d'arbres entre lesquels cette lisière est resserrée. L'année suivante on exploite une autre bande de forme semblable dans une autre partie du massif. La principale précaution à prendre dans ces exploitations consiste à les diriger de manière à ne pas donner entrée aux vents destructeurs.
Les hêtres et les sapins, quoique d’une hauteur excessive, n'étant pourvus que de faibles racines,dans un sol très-peu profond ne peuvent résister à de faibles coups de vent qui n’ébranleraient pas des arbres ordinaires.
On dirige autant que possible les bandes de l’est à l’ouest, pour procurer de lombrage au plant (#g. 107). Quelquefois on tourne sui-
Fig. 107.
vant la pente, pour éviter que les pluies entrainent les graines (/g. 198). Dans la vue de
Fig. 108.
favoriser les semis naturels, on enlève les pousses et les herbes en grattant le terrain à la pioche. Les arbres isolés que l’on à laissés de distance à autre pour aider au repeuplement doivent être coupés aussitôt que le plant est assez épais el assez fort pour se passer d’abri. :
Exemple : Forèt d'épiceas d’Aarau, canton d’Argovie.
$ IV.— Méthode de repeuplement des forêts.
La méthode scientifique adoptée dans l’AIlemagne méridionale, et qui a été appliquée avec succès dans nos forêts du Haut et du Bas-Rhin, consiste à traiter l'exploitation des massifs de haute-futaie ainsi qu’il suit :
Le massif de hêtre, de chêne ou de sapin qui est jugé prochainement exploitable, est mis en défense quelques années d’avance, c’est-à-dire que le pâturage et le pacage y sont interdits dans la vue de conserver les graines. Lorsque le moment de l’exploitation est arrivé, on procède à l'assiette de la coupe sombre, en désignant pour l’abattage les arbres qui sont situés dans les endroits les plus épais, de manière que ceux qui restent conservent un égal ombrage sur toute l’étendue du sol. Cette opération importante et délicate a un double objet : celui de permettre au semis de lever’et celui d’empécher l'accroissement des herbes. L’air circulera à travers le massif, la lumière commencera à s'y introduire, et les jeunes plants se développeront sous l’influence de ces agens de la végétalion, en même temps qu'ils seront protégés contre les gelées et contre les chaleurs.
Lorsque le plant, répandu uniformément sur le sol, a pris une hauteur de 10 à 15 pouces; lorsqu'on n’a plus lieu de craindre que l’accès du soleil et du grand air ne le fasse périr en occasionant une subite évaporation de l'humidité du terrain; iorsque le massif est bien garni, il est temps de s’occuper de la coupe secondaire. Celle-ci, que l'on nomme aussi coupe claire, comprend une grande partie des arbres restans. On observera pour l’espacement des arbres des règles à peu près semblables à celles d’après lesquelles on a dirigé la coupe sombre ; on se rappellera seulement que les parties de la forêt les mieux repeuplées sont celles qui exigent le moins d'arbres. On laisse subsister les arbres réservés jusqu’à l’époque où le semis, ayant atteint une hauteur moyenne d’un mètre, est devenu assez robuste pour être livré sans inconvénient à l'influence de l’air, du soleil et des météores.
Cette époque arrivée, on peut procéder à la coupe Aéfritive qui comprend les arbres restans, sauf quelques pieds destinés à servir de porte-graines dans les endroits que l'on ne juge pas suffisamment repeuplés.
Ces porte-graines sont ordinairement pris parmi les arbres faibles, difformes, peu élevés ; leur destination est de donner des graines et de conserver un peu d’ombrage dans les lieux où le plant est encore faible. Ces arbres ne tardent pas à être écimés, ébranchés, rompus ou déracinés.
Les trois exploitations embrassent ordi-
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pairement une période d'environ 10 années.
La rareté ou l'abondance des graines, la rapidité ou la lenteur de la croissance des plants déterminent les époques respectives des trois exploitations. La principale difficulté à surmonter dans l’emploi de cette méthode, consiste à diriger les exploitations de manière que les vents ne s’introduisent pas dans la forêt après la coupe sombre et surtout après la coupe secondaire, car ils feraient tomber une foule d'arbres, qui, la plupart, seraient brisés et sans valeur: mais cetle perte n’est pas la plus grande; l’accident que nous signalons dérange toutes les combinaisons du forestier, qui a donné tant de soins pour élever le jeune plant; on est obligé quelquefois de recourir à l’ensemencementnaturel; les plants ne sont plus du même âge ni de la même force. Mais si aucun désastre n’est venu déranger l'ouvrage de l’art, la terre est bientôt couverte de myriades de
lants de l'essence qu’on a voulu propager; Rs épaisseur de ce plant est une condition essentielle de sa réussite; les jeunestiges, délivrées du voisinage des arbres qui les auraient affamées, s'élèvent droites et hautes; elles forment un massif dans lequel tous les brins étant à peu près de même force, chacun d’eux n'étant ni ombragé ni épuisé par les autres, croît avec le maximum de la force qu'il tire de son essence, du sol dans lequel il est né et de l’atmosphère dont il est environné.
La traite du bois qui est abattu dans les coupesdoit être exécutée très-promptement, pour éviter de trop grands dégâts ; on a soin qu'elle se fasse à travers les parties de la coupe non encore exploitées. On recèpe les Jeunes tiges de bois à feuilles caduques qui ont été brisées, et leurs souches ne tardent pas à repousser des rejets.
Lorsque le jeune taillis est parvenu à sa 20° année, on procède à l’extraction des jeunes plants de marsault, tremble, bouleau, charme, qui croissent plus rapidement que les bois durs ou qui embarrasseraient les plants de sapins.—20 ans plus tard, on procède à un second xettoiement, en ayant soin de tenir toujours le plant épais et bien garni; c’est une condition essentielle de leur prospérité future. On continue ainsi tous les 20 où 25 ans, jusqu'a ce que le massif soit
exploitable.
Les irconvéniens de celte méthode sont :
1° qu'il se passe souvent plusieurs années sans qu'il y ait des semences forestières et qu'on est alors obligé de recourir aux semis artificiels qui ne réussissent pas toujours dans les terrains découverts ; 2° que la moindre négligence dans l'exécution peut perdre sans retour quelques parties de la forêt; 3° que trois exploitations dans le même lieu entrainent des frais considérables, tandis qu’en exploitant la coupe par bandes étroites on abat tous les arbres à la fois, sauf quelques porte-graines. Il est juste d'observer, 1° que les coupes par bandes favorisent aussi l'entrée des vents dans les massifs; 2° que celle succession de coupes sombre, secondaire et définitive n'est indispensable que dans les terrains secs; car. dans les bons sols, deux coupes suffisent pour opérer le repeu-
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plement; 3° que les plants de 3 ou 4 pieds de haut, étant dégagés du voisinage des grands arbres, croissent bien plus rapidement que ceux qui garnissent les bandes bordées ile massifs; 4° que les semis naturels sont dispendieux et ne réussissent pas toujours.
Exemple d’une belle forêt traitée par la méthode de l’ensemencement naturel : Forêt de Ribeauvillé (Haut-Rhin ).
$ V. — Des futaies surtaillis.
On nomme jutaies surtaillis les baliveaux de tout âge que l’on réserve dans les taillis à mesure de leur exploitation.
L'usage le plus général est de réserver 50 baliveaux de taillis par hectare. Nous supposerons dans nos calculs ultérieurs que la révolution de l'aménagement est réglée à la période de 25 ans. La coupe comprendra donc 50 baliveaux de l'âge du taillis par hectare. À l’époque de la seconde coupe ces baliveaux sont âgés de 50 ans. On fait abattre ceux qui sont faibles, difformes ou trop rapprochés les uns des autres, et on en réserve environ 13 par hectare. À l’époque de la troisième coupe ces baliveaux sont âgés de 75 ans. On en réserve 8 environ par hectare.
A l’époque de la quatrième coupe, ces baliveaux sont âgés de 100 ans. On en réserve environ 3 par hectare. Aux époques des coupes suivantes, on réserve un arbre ou deux ar hectare, de 125, de 150 ans, etc. Telle est fa proportion ordinaire dans les forêts bien aménagées du nord-est de la France.
L'accroissement de ces futaies varie suivant la nature du sol et l’âge auquel on exploite les laillis. Le tableau suivant fera connaitre le rapport moyen de leur accroissement dans un bon sol :
Age des Cubage engrume, Age des Cubage en grume, baliveaux, pieds cubes. baliveaux, pieds cubes,
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La question des futaies surtaillis a été l'objet de longues controverses entre les anciens forestiers ; mais, comme la plupart d'entre eux avaient négligé un élément essentiel, celui du calcul des produits et de l'intérêt composé, leur opinion n’a pas influé sur la pratique générale.
Le motif qui a fait convertir les massifs de haute-futaie en taillis est que lorsque l'industrie s’est introduile en France, on a abattu les massifs pour en consommer les produits, soit dans les villes, soit dans des usines, et que l’on a trouvé plus commode et plus avantageux de couper les taillis lorsqu’on trouvait à les vendre, que de les conserveren massifs de futaie. Le développement de la richesse publique ayant successivement augmenté la valeur des bois, on a reconnu qu'il yavait plus de profit à abattre les gros arbres qu'à les conserver, et on en à peu à peu diminué le nombre par le motif ou sous le prétexte que ces baliveaux nuisent à l'accroissemént du taillis. C’est sur cette idee qu'est fondée la pratique actuelle qui se pro-
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page rapidement. Elle présente des inconvéuiens qui entraineront l’abandon des futaies sur taillis. 1° Dans les terrains secs le sol est trop découvert par l'enlèvement de la futaie, l'humidité s’évapore, et la végétation s’affaiblit à un degré considérable ; les racines des arbres et du taillis restans, élant privés de l’humidité qui les alimentail, ne fournissent presque plus rien à la nourriture des plantes; 2° les cimes des arbres subitement exposées aux courans d’air se dessèchent; 3° les jeunes baliveaux, n'étant plus dans un état serré, se forment de grosses têtes et cessent de croître en hauteur après l'abattage du taiilis.
Ainsi on ne doit plus avoir désormais que des arbres difformes ou de pelite stature dans les taillis.
Le mode qui est sur son déclin produisait cependant une immense quantité de beaux arbres pour tous les besoins de l'Etat et des particuliers. Ces arbres étant tenus dans un élat serré, leurs tiges s’élevaient à peu près comme dans un massif; le taillis ne formait qu'un sous-bois qui garuissait l'intervalle eutre les arbres; mais actuellement le taillis étant devenu le produit principal, la futaie dégénère rapidement. Les coupes des taillis dont l’époque est déterminée par des caiculs fondés sur un intérêt élevé étant plus fréquentes qu’elles ne l’étaient autrefois, il sera impossible désormais d'élever de beaux arbres dans les coupes, car, pour avoir une futaie d’une belle dimension, les taillis ne doivent pas être coupés trop jeunes; les baliveaux ne s’élevant plus guère après l’ex-
loitation,surtout lorsqu'ils ne sont pas nom-
reux, ils ne forment jamais que des arbres rabougris, et l’on ne manque pas de prononcer que le sol de la futaie ainsi traitée ne convient pas pour élever de la futaie.
$ VI. — De l’âge auquel il convient de couper la futaie.
Nous parlerons d’abord de l'usage général.
Ce n’est que depuis un demi-siècle environ que l’on lait en France de grands abattis de futaie. On conservait autrefois les vieux arbres sans s'occuper du point de savoir si leur accroissement rapportait 1,2 où 3 p.00; l’usage, une espèce d'idée vague du sacrifice fait au bien public, une pensée dominante d'ordre et de conservation guidaient le forestier même àsoniosu,etil réservait uneimmensité d'arbres qui, tout en continuant de végéter, ne gagnaient pas un pour cent par an. Les vues qui dirigentaujourd’huile forestier français sont encore puisées en partie dans ces idées de conservation et reposent aussi en partie sur des théories particulières ou sur des calculs plus ou moins justes; en sorte q'i'is n’y a aucune fixilé à cet égard. L'aménagement en Allemagne se règle d'après les produiis en nature. On veut conserver pour les siècles futurs une masse de bois égale au moins à celle que l’on a trouvée. Il en est tout autrement en Angleterre, où l’on coupe un arbre lorsqu'il ne rapporte plus tant pour cent. On cherche uniquement uu produit en argent, à moins qu'il ne s'agisse d’arbres conserves pour agrement.
Il serait Ir PORANIE de comprendre complètement la théorie générale de l’'aménagement si l’on n’appréciait pas toutes les conséquences diverses de chacun des modes que nous venons d'exposer. Nous ferons d’abord connaître la différence entre les produits matériels dans deux circonstances opposées.
Prenons une forêt de 100 hectares aménagée à l’âge de 10 ans, dans un sol de qualité moyenne; on exploite par an dix hectares de taillis qui produisent chacun 50 stères de bois, lesquels, à 5 fr. le stère, vaudraient 250 fr., ce qui donnera pour le revenu de la forêt 2,500 fr.
Prenons une autre forêt semblable pour le sol, mais aménagée à 100 ans, et daus laquelle on enlève périodiquement Le bois mort et les chablis ; cette forêt rendra :
1° En bois mort et chablis, par
AD 4,086. ù NUS TRIER 200 fr.
2° La coupe pleine, dont la contenance sera d’un hectare, comprendra 500 arbres valant chacun 20 fr., ce qui fait en tout. . « +. 10,000 fr. Revenu annuel . . . 10,200 fr.
(On trouve en France, et notamment dans le haut plateau des Vosges, des massifs de haute-futaie qui contiennent pour 10,000 fr.
d'arbres résineux dont l’âge moyen est de 100 ans.) Ainsi le pays perd les 3/4 des produits en nature par un aménagement en laillis; mais la génération présente gagne sur l'intérêt de l'argent.
Il est évident qu'une contrée qui possède un million d'hectares de bois âgés de 100 à 150 aus est beaucoup plus riche en matière forestière qu’une autre contrée qui possède un million d'hectares de bois taillis dont l'âge moyen est de 20 ans. Dans la première contrée on fait abstraction de l'intérêt de l'argent; dans la secondé on en fait une ap.
plication peu éclairée.
Dans l'impossibilité de réduire le taux de l'intérêt de l’argent, il ne reste d’autre moyen pour rétablir l'équilibre de la production que celui d'accélérer la croissance des plants forestiers; on y parvieut par les cultures, par le nettoiement, par l’élagage et par l’appropriation des bonnes espèces de bois au sol. Tel est aujourd'hui l’état de la science forestière en Angleterre, où l’art s'efforce de recréer une partie de ce qui a été perdu sous l'influence de l’ancienne législation des forêts et des chasses.
En Allemagne, on conduit d’une manière savante les arbres jusqu’au terme où ils ont acquis les plus belles dimensions propres à leur espèce. On exploite la plupart des forêts résineuses et celles de hètres à l’âge de 150 ans; ainsi chaque année on abat la 140° partie de leur étendue totale. Les massifs de chéne subsistent pendant plusieurs siècles.
Comparons cet aménagement avec l’aménagement ordinaire de nos forêts de sapins.
Ces dernières, exploitées par la méthodé du Jardinage, produisent annuellement envirou 60 pieds cubes par hectare pour toute l'étendue de la forêt; ainsi une forêt de 140 hectares produit par an 8,400 pieds cubes de bois qui valent dans la forêt, à raison de 60 centimes le pied cube, la somme de 5,040 fr.,
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laquelle exprime le revenu de 140 hectares, en sorte que le revenu par hectare est de 35 francs.
En Allemagne, une forêt âgée de 140 ans contient 20,000 pieds cubes de bois, terme moyen, par hectare, en sorte qu’en exploitant un hectare par an, le produit total est de 20,000 pieds cubes de bois de chêne, hêtre ou sapin, qui, à 60 centimes le pied cube pris chiorét, valent. . 1. ..20:.: : 12,000 fr.
On procède à l’expurgade des bois blancs et des plants qui surchargent le massif 4 fois dans la révolution de l'aménagement, c’està-dire tous les 35 ans, coupe qui, réduite à un terme moyen annuel, s'étend sur 4 hectares et produit à raison de 600 fr. par hectare la somme totale de. . . . . . . . . . . 2,400
Total. . .... 14,400 fr.
Ainsi, le revenu annuel d’un massif de futaie, traité par la méthode allemande, est de 14,400 francs pour 140 hectares, ce qui revient à 102 fr. 85 cent. par hectare, soinme qui dépasse de beaucoup le revenu des forêts semblables traitées suivant l'ancienne méthode du jardinage.
Exemples de forêts bien peuplées: Forêt de Riquervirch (Haut-Rhin); il y a dans ce massif 1400 sapins par hectare estimés 21,000 fr.; forêt de Nideck (Bas-Rhin).
Nous allons calculer pour dernier terme de comparaison le revenu moyen d’une futaiesur taillis, exploitée suivant la méthode française dans un sol assez fertile et dans laquelle on a choisi des réserves dont le nombre est gradué dans la proportion indiquée au $ précédent. Ce revenu est calculé pour la coupe d’un hectare dans un bois de 25 hectares aménagé à 25 ans.
1° On trouve 50 baliveaux âgés de 25 ans, et comme on en réserve 18, il en reste 32 à abattre. Dans ce dernier nombre la moitié ne sert qu'à faire du bois de chauffage , il en reste 16 dont les tiges contiennent chacune deux pieds cubes 3/10, et comme le pied cube métrique de petit bois vaut communément ua franc, la valeur de 16 arbres sur taillis est JOADAPOUPENLE - - -. . . . . 36f. 80 c.
Les 16 autres arbres sur taillis, propres seulement au chauffage, valent ensemble, avec les bran-
BuES des prémuétss TT V0 < "(5 »
2° On trouve 18 modernes ou
arbres de 75 ans par hectare,
8 sont réservés et 10 sont coupés ;
dans ce dernier nombre 7 sont
propres au service, les troisautres
pe peuvent guère servir que pour
le chauffage. Les 7 premiers cu-
bent chacun 15 pieds métriques
et valent 15 francs. Leur valeur
DE L’AMENAGEMENT DES FORÊTS
abattus; ces derniers cubent cha-
cun 30 pieds métriques et valent,
à raison d’un franc 20 centimes
le pied cube, 36 francs chacun, /
ce qui fait pour tout. . . ..... 180 »
4° Il reste 3 arbres de cent ans
et au-dessus ; on peut en couper
deux, qui valent ensemble, y com-
pris les branchages. . . . . . . . 112 »
Le taillis de 25 ans produit
6,400 pieds cubes de bois propre
au chauffage ou à la carbonisa-
tion qui, à 15 centimes le pied
cübe, valent: 4 + 2402 209 . 4 .': 960 »
Valeur totale de la coupe. . . .1,440 f. 80 c
Comme cette coupe est le seul .reveuu d’une forêt qui contient 25 hectares, il en résulte que l’hectare rapporte annuellement 57 francs 63 cent. Cette somme est bien supérieure au taux moyen du revenu des forêts de l'Etat, qui ne dépasse pas communément 20 francs par hectare; mais nous calculons sur une forêt située dans les plaines du nordest de la France, où les débouchés sont faciles et les moyens de consommation assurés.
Ainsi, en réduisant les produits à leur valeur en argent, nous trouvons qu’une forêt de haute-futaie jardinée produit annuellement par hectare, terme moyen. . . . 36 fi 15.6
Qu'une forêt semblable traitée par la méthode allemande pro-
AUS 'APRPERRERANETEN EC Neue sv: 102 85
Fi qu'une forét exploitée en taillis et futaie sur iaillis produit 57 63
Ceité comparaison donne lieu aux réflexions suivantes :
Le système des massifs de futaie qui s’étend sur les 9/10°° des forêts de la France n’est plus en vigueur, puisque généralement on ne réserve pas des arbres en assez grand nombre et d’un âge convenable pour remplacer ceux que l’on exploite. La méthode du jardinage n’est plus généralement suivie, mais aucun mode fixe n’y a encore été substitué.
On peut remarquer seulement que la pratique générale qui s'établit en France, par une foule de faits isolés, tend à adopter en définitive pour unique base de l'aménagement forestier les produits en argent. C’est par une suite de calculs faits avec plus ou moins d'exactitude sur cette base he grande partie de nos fuiaies ont été aballues, et que l’époque de l'exploitation des taillis a été devanvée ; les revenus sont considérables parce que l’on exploite beaucoup à la fois; mais ils s'épuiseront, et l'on ne pourra en creer de nouveaux que par l'adoption d’un bon systéme de culture forestière, lequel consiste principalement à accélérer la croissance des taillis et des futaies en dépensant à propos l'argent nécessaire pour en soigner la production.
Cette culture consiste : 1° à approprier les espèces de bois au sol et au débit; 2° à composer chaque aménagement d’une espèce d'arbres ou de deux espèces analogues ; 3° à ne conserver dans chaque massif que des plants dela mène force, du même âge et convenablement espacés autant que possible;
4° à n'exploiter chaque massif qu’à l'âge où il rend le »#2azimum des produits en argent; 5° à ne pas conserver de vieux baliveaux dans les taillis, mais à élever de grands arbres en massifs dans la meilleure partie de la forêt; 6° à employer dans Jes portions arides des forêts la méthode d’ensemencement naturel pour les futaies et celle du furetage pour les taillis; 7° à ne pas épargner les frais de culture lorsqu'il est évident qu'ils doivent être remboursés par des produits immédiats ou psr un surcroit de produits éloignés.
Les calculs qui seront faits d’après l'étude du maximum des produits en argent feront connaitre que tel bois doit être exploité à 106 ans, tel autre à 30, tel autre à 100 ans, suivant les besoins que l’on a dans chaque contrée, de menu bois, de gros bois ou de pièces de charpente. Parlout l'étendue et la nature de la production devront se régler d’après la demande présumée. On ne réalisera pas de telles améliorations sans beaucoup de calculs et de démonstrations prélimivaires. Nous ne croyons pas inutile, sous cerapport, de passer encore une fois enrevue les tables précédentes.
Prenons un exemple dans la table 1'* de la page 81. La progression nous fera conpaitre, en Ja combinant avec un calcul très-facile, l’âge auquel il convient d’abattre les arbres qui croissent suivant cette progression.
Nous supposerons que l’on veut les exploiter aussitôt qu’ils ne rapportent plus 4 p. 0/0 par an. Leur valeur primitive doit doubler tous les 18 ans pour qu'ils puissent rendre cet intérêt. Nous voyons que l'arbre désigné dans
ce tableau a plus que doublé de valeur tous |
les 18 ans jusqu’à l’âge de 55 ans ; son volume croit ensuite plus rapidement, mais le pied cube de gros bois étant plus cher que celui d’un petit bois, on gagne encore à attendre pour je couper. Si nous jetons un coup-d’'œil sur le tableau de la page 19, nous verrons que jusqu’à l’âge de 110 ans la valeur de Parbre qui fait le sujet de cette table, a encore doublé dans la dernière période de 18 ans.
La table qui fait connaitre l'accroissement moyen des sapins dans un massif jardiné (page 85) donne à peu près le même résultat.
Il ne faut point perdre de vue que ces lableaux d’accroissement des futaies ne s’appliquent qu'aux arbres qui ont pu vieillir un siècle ou un siècle et demi dans un état sain,
mais qu'elles n’ont aucun rapport avec une |
foule d'autres arbres viciés ou gâtés par des maladies et des accidens de tout genre. Si les arbres de la 1"* classe grossissent suivant celte progression, il s'en faut bien que l’accroissement total des massifs de nos futaies pris en masse suive Ja même loi; mais on la retrouve dans les forêts soumises à la méthode de l’en-
semencement naturel et des expurgades par |
éclaircies. J'ai reconnu que dans la forêt de Joux, et dans les autres belles foréts du Jura, les sapins qui ne sont pas défectueux grossissent uniformément d’un pouce par an sur leur circonférence; mais cette progression n’est point applicable à l’étendue totale du massif qui estsoumis au jardinage.
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$ VII. — Exploitation des futaies avec un repeuplement artificiel.
Si les repeuplemens artificiels étaient tou jours bien assurés, Ce serait sans contredit la voie la plus économique pour repeupler les Joréts. On pourrait faire des coupes pleines, dans l’espace d’un an, ce qui serait beaucoup plus avantageux que de faire durer lexploitation à diverses reprises pendant 10 ans; mais on ne peut guère espérer de voir ce procédé géneralement usité, tant que chaque forêt n’aura pas sa pépinière pour fournir du plant en abondance et à bon marché.
Cependant c’est amsi que se régénèrent jes plus belles forêts de sapins de la Toscane; on y a fait les exploitations à blanc, et le repeuplement s'opère au moyen des pépiniéres annexées aux forëèts. Ces repeuplemens sont peu dispendieux, car une pépinière de 2ares suffit pour replanter f hectare. Les plantations se font en automne ; le printemps est trop sec en Italie pour que lon puisse confier dans cette saison le plant à la terre, à moins qu’elle ne soit arrosée. Les plants sont espacés de manière à occuper chacun un étendue de 7 à 8 pieds de rayon.
On a adopté l’ordre symétrique comme celui dans lequel les arbres se développent le mieux. L'efficacité de ce soin est d'accord avec l'observation que les arbres demandent un espace dans lequel ils puissent s’étendre également dans tous les sens. Peu de temps après que la plantation est effectuée , le sol se couvre d’une infinité de ronces et d'autres arbustes que l’on se garde bien de détruire, car ils tiennent le sol à couvert et garantissent par là le jeune plant d’une trop forte transpiration; mais au bout de 6 ans cette espèce d’abri a disparu, ei les sapins couvrent tout l’espace.
La coupe de ces arbres se fait vers leur 90° année, lorsque la flèche supérieure, qui | est la dernière pousse annuelle, s'incline et ne s’alonge plus.
La culture momentanée du seigle dans les sapinières exploitées a produit, dans ces climats chauds, des effets désastreux, en arrélant la multiplication des arbustes, des ronces et des grands herbages qui croissent naturellement après la plantation, et qui seuls conservent la fraiclieur et humidité nécessaires à la végétation.
On ue connait en Italie que deux modes de culture forestière, celui des taillis et celui des massifs de haute-futaie. Le mode mixte des futaies surtaillis n’y est pas em-
| ployé.
| $ VIII. — Des essarts.
| Après avoir parlé des méthodes générales | d'exploiter les bois, soit en taillis, soit en | futaie, nous parlerons des pratiques locales | qui sortent de ces grandes divisions.
La culture des bois en essarts se pratique depuis plusieurs siècles dans les Ardennes, les Vosges, dans le pays de Darmstadt et en divers lieux sur les bords de la Sarre, de la Moselle et du Rhin. Les bois d’essarts sont | des taillis de chêne qui s’exploitent en plein,
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sans réserve de baliveaux, tous les 16 ou 15 ans, et dont on cultive le sol après l’exploitation pour y semer du seigle et d’autres graines pendant 2 où 3 ans au plus. à L’écobuage est l'un des travaux essentiels de cette culture. Lorsque le taillis est coupé, les habitans du voisivage cultivent le sol à la pioche ; ils disposent la pelouse en petits fourneaux sur lesquels ils placent les genêts et les herbes qu’ils ont pu ramasser dans le voisinage ; les cendres de ces fourneaux sont répandues sur le sol ; ensuite on y sème du
seigle. Dans certaines localités, la portion du #
Le
propriétaire, qui n'est tenu à aucuns frais, s'élève ordinairement à 30 ou 36 francs par hectare.
L'abattage des taillis et l’écorcement se fout simultanément ex pleine sève. M. LiNTz a reconnu que la végétation se montre bien plus puissante dans ces essarts que dans les taillis ordinaires ; il a mesuré des jets de chêne d’un an, qui avaient 3 mètres de longueur. Il regarde celte forte végétation comme l'effet de l'abattage opéré en pleine sève; mais la culture y contribue davantage, car on ne remarque pas dans les taillis incultes, coupés en pleine sève, des effets semblables. Les taillis des essarts sont aussi élevés et aussi forts à l’àäge de 6 ans que les taillis ordinaires à l’âge de 12 ans. Les brins étant écorcés jusqu’au niveau du sol, les jets sortent nécessairement du collet des racines et forment plus tard eux - mêmes de nouvelles souches.
Les Allemands, qui ont étudié ce sujet d'un point de vue élevé, ont reconnu que cet usage se recommande encore plus par l'étendue des travaux utiles qu’il exige que par la richesse du produit brut qu'il procure. En effet, une partie de ce produit est une création industrielle.
$ IX. — Du furetage.
On appelle ainsi le mode d'aménagement qui consiste à couper dans un taillis les plus gros brins d’une grosseur déterminée , en laissant subsister les petits brins jusqu’à l’époque où ils auront atteint la dimension des premiers. Les bois où le furetage s'exerce sont peuplés principalement de hêtres: on n'y conserve point de futaies, parce qu’elles sont considerées comme nuisibles; on réserve à peine quelques baliveaux; mais on laisse croître en liberté les châtaigniers qui se trouvent cà et là dans ces taillis. L’exploitation revient tous les 10 ans dans la même partie de la forêt. Sur chaque souche il y a des brins de 3 âges différens (Æg. 109). On coupe tous ceux qui ont plus d’un pied de tour,et on laisse subsister les autres. On conserve tous les brins de semence.
Les coupes nouvellement furetées sont couvertes d'herbes, de genêts, de brins cassés ou pliés; mais quelques années après on n’apercoil aucune trace des dégâts que l’exploitation avait occasionés, et les arbustes sont étouffés. Les petits brins, trouvant l’espace nécessaire pour se déveloper, croissent avec force, et comme le sol n’est jamais
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riture abondante ; le taillis procure aux derniers jets des souches un abri contre les vents desséchans et contre jies gelées. Ce genre d'exploitation convient parfaitement aux taillis de hêtre, dans les terrains secs et légers. Il est usité dans les forêts du nordest de la Nièvre, et de l’ouest de Saône-et- Loire. Les taillis de chêne du même pays, qui sont destinés à être écorcés, sont exploités de la manière suivante: tous les 6 ans on coupe sur chaque souche les gros brins, qui sont âgés de 18 ans, et on laisse subsister tous ceux qui sont âgés de 12 ans et de 6 ans. Six ans plus tard on revient couper les brins qui avaient 12 ans à l’époque de la coupe précédente, et ainsi de suite.
Cette exploitation s'exerce avec certaines précautions, qui ne doivent jamais être négligées. Comme dans les essarts, on écorce les brins jusqu’au niveau du sol, afin que les jets sortent nécessairement de terre; on ne réserve point de baliveaux ; 2 ans après chaque coupe, on procède au curage, opération qui consiste à couper le houx, le genêt, les épines, les brins trainans et les plantes adventices, de manière que le.plant de chêne reste seul dans la forêt.
Exemples de ce mode d'exploitation : Bois de Roussillon et Verrière (Morvan); bois d’Arleu (Nièvre).
$ X.— Aménagement ou assolement de forêts suivant la méthode de M. COTTA.
But de cette méthode. —Répartir les forêts selon les besoins du pays et suivant la nature du sol; — céder à l'agriculture les portions de forêts qui lui conviennent, et qui après un long repos sont engraissées par l'accumulation de débris végétaux ; — placer les forêts
découvert, les racines recoivent une nour- | dans les lieux qui ne conviennent pas ou qui
ne conviennent plus à l’agriculture; — regler cet assolement de manière à augmenter la
masse totale des produits agricoles et forestiers: — tel est le hut de la méthode de M. Corra, quiclasse dans un seul système toutes les cultures, y compris la culture des bois.
Exposé de la méthode.—1° On choisit une forêt propre à l’objet que l’on se propose ; on la divise en un certain nombre de coupes déterminées d’après la nature du sol, la température du climat, et l'espèce d'arbres que l'on veut élever.
2° Chaque année on abat le bois de l’une de ces coupes dans l’ordre suivant (Æg. 110) :
Fig. 110.
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le sol pour la culture des céréales. On cultive ce terrain défriché comme un champ ordinaire.
4 On choisit ensuite une espèce d’arbres propre au but que l’on veut atteindre et aux besoins locaux. On plante ces arbres en raies dans le sens des sillons, en disposant les rangées de manière qu’elles soient éloignées l’une de l’autre de 20 à 30 mètres, selon que l’on a plus ou moins besoin de blé, de fourrage ou de bois. Les tiges des arbres qui forment ces rangées sont éloignées entre elles de 10 à 12 décimètres.
5° Entre ces lignes d'arbres on cultive du plé ou d’autres céréales, tous les ans, jusqu’à l’époque où les arbres ont pris assez de croissance pour gêner cette culture. On la cesse ensuite entièrement.
6 On éclaircit ces arbres lorsqu'ils sont devenus assez forts pour se nuire mutuellement; on ne laisse subsister que ceux qui peuvent croître avec vigueur, jusqu’à l'époque de la coupe définitive.
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7° Lorsque ces derniers arbres ont atteint l'âge déterminé, on les arrache et on en replante d’autres dans l’espace qu'occupaient les céréales; ensuite on cultive des céréales dans les lieux où existaient les arbres que l'on vient d'arracher.
8° On dirige autant que possible les rangées d'arbres du nord au sud.
9° Les espèces d’arbres que l’on plante de préférence, sont le bouleau, le pin, le mélèze et le cerisier. (Il est indispensable d’avoir une pépinière dans chaque forêt.)
10° En cessant de cultiver le blé, on sème avec celui de la dernière année des graines de trèfle et de sainfoin.
11° Les arbres sont soumis à l’élagage, s’ils en ont besoin.
Les avantages de ce mode d’aménagement sont ceux-ci : — le bois croît bien plus rapidement dans un espace cultivé que dans un massif de forêt ; — la croissance d’un arbre isolé est bien plus vigoureuse que celle d’un arbre de même espèce, qui croît au milieu d'un bois; — lorsqu'une terre a été pendant 30 ou 40 ans plantée de bois, et surtout d’essences résineuses, les céréales y croissent avec plus de force qu'auparavant, et sans engrais pendant long-temps; — les arbres eroissent ensuile à leur tour avec force dans un sol qui a été cultivé; — on ne nuit point aux arbres, dans leur jeunesse, en cultivant du blé ou d’autres plantes annuelles, dans leur voisinage, et réciproquement, celles-ci n’en reçoivent aucun dommage ; — on obtient ainsi la plus grande quantité possible de blé, de fourrage et de bois dans un espace donné.
Chaque partie du sol est occupée de la manière la plus avantageuse; le plus petit espace est planté du bois qui lui convient, et chaque espèce d’arbres est à sa place.
Exemples. En Poméranie, on essarte dans les forêts de pins des espaces dans lesquels on sème du blé pendant plusieurs années, après lesquelles le terrain est abandonné pour être ensemencé par les bois voisins. En Souabe, en Franconie, les terres sont mélangées d'arbres. Dans la vallée de l'Emmen, en Suisse, les collines sont boisées de bouleaux que l’on exploite à l’âge de 20 à 30 ans; on arrache les souches, on brûle le résidu de l'exploitation pour en répandre les cendres sur le terrain dans lequel on sème, pendant 3 années de suite, du blé, des pommes-de-terre et des légumes. Le sol épuisé est derechef planté en bouleau.
Application. — La culture du bois peut s’alterner avec la culture des céréales, à des intervalles plus ou moins longs; la durée des périodes varie suivant les espèces d’arbres. Le marsault s’exploite en taillis qui se coupent tous les 8 ou 9 ans; fes souches conservent leur force pendant 30 ans; ensuite on les arrache, et on cultive le sol jusqu’à l'époque où la culture en devient onéreuse ou peu profitable. 6
Lorsqu'on exploite le pin sylvestre, les souches sont arrachées, et on met utilement le terrain en culture. Les terres qui ont été fécondées par l’engrais des feuilles de pins, deviennent fertiles pour un assez grand uombres d'années.
La culture forestière des grands bois à
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feuilles caduques ne peut s’alterner avec la culture des céréales qu'à de longs intervalles, car les semis de chêne, d'orme et de frêne ne produisent que de faibles brins, dans les 20 premières années de leur existence; mais, après la première exploitation, le recru pousse avec force; les souches produisent encore davantage après la seconde exploitation; leur vigueur dure plus d’un siècle, à peu près dans la proportion suivante :
- Dans un taillis de 20 ans, la solidité d’une tige est d’environ 1 pied cube. Sa souche poussera des rejets, dont le volume total, à la fin de la 2° période de 20 ans, sera de 3 pieds cubes. La sauche de 40 ans portera des jets qui, 20 ans plus tard, cuberont ensemble 10 pieds. La souche de 60 ans produira une cépée d’environ 20 pieds cubes.
Il est des souches d’aulnes qui produisent, dans une période de 26 ans, 60 pieds cubes de bois. On peut vérifier cette observation dans tous les taillis.
Ainsi. on ferait une perte considérable, si l’on arrachait un plant de bois dur tous les 20, 30 ou 40 ans; mais il y a du profit à arracher les arbres résineux, dont les feuilles ou aiguilles engraissent le sol, au point qu’il devient pour long-temps fertile sans engrais ai
amendement. L’assolement des céréales seû
combinant parfaitement avec la culture des = =
arbres résineux, ce sont ces dernières essences qu'il faut planter de préférence.
SECTION 1V. — Culture des forêts.
$ IT.— Soins et culture à donner aux plantations.
Labourage et culture à la houe. Yes plantations qui sont faites dans les terrains secs n’ont besoin de culture que dans la première année qui suit la récolte des blés dans lesquels les plants ont été placés. Ce labour coûte 18 fr. par hectare. Mais, dans les terrains humides, il est indispensable de couper l'herbe tous les ans, jusqu’à ce que le taillis soit assez fort pour l’étouffer. £rempie. — Vastes plantations de Nully (Haute- Marne), en bouleaux, marsaults et chênes.
Il est beaucoup plus facile de cultiver les plantations faites en lignes, que celles qui sont disposées irrégulièérement. On peut même semer dans les intervalles, des plantes anauelles, dont la récolte rembourse les frais de culture. Exemple. — Plantation de chêne et frêne , faite dans le bois de Lamarche (Côte-d'Or), cultivée avec mélange de maïs.
— Croissance excessivement rapide.
Les bois formés par la voie des semis ne demandent pas à être cultivés dans les premières années, à moins qu'il n’y ait trop de grandes herbes sur le sol, mais ül ne faut pas même le dégarnir de ces plantes protectrices, à moins que le jeune plant ne soit assez épais pour couvrir presque entièrement la terre. Éxzemple d’un semis de chène âgé de 20 ans, fait à la charrue, et n'ayant point reçu de soivs ultérieurs, à Buisseuil, près Paray (Saône-et-Loire). Ce semis forme un taillis très-beau et bien garni.
Des observations faites sur un grand nombre de plantations prouvent que leur réussite n’est assurée que lorsque les plants sont
DES FORÊTS. 95 irès-épais. Si le plant de l'espèce que l'on veut propager est trop cher, on remplit les intervalles de bois blanc dont la croissance rapide procure promptement le couvert dont la plantation a besoin. Cette observation s'applique à tous les terrains qui ne sont pas humides.
$ IT. — Travaux d'assainissement et d'irrigation. t
L’humidité du sol, occasionée par le séjour d’eaux croupissantes, est une canse fréquente du dépérissement des forêts, tandis qu’en faisant écouler ces eaux dans des canaux creusés pour ces objets, on peut, dans certaines localités, s’en servir pour d’utiles irrigations. Le desséchement s'opère presque toujours facilement en ouvrant, suivant la direction de la pente du terrain, des fossés qui versent les eaux au dehors de la forét.
Les eaux stagnantes se rendent dans ces fossés par de petites rigoles qui sillonnent le terrain dans toutes les directions indiquées par la configuration du sol (g. 111).
Fig. 111.
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Ces fossés et rigoles peuvent être tracés à peu de frais, de la manière suivante : On charge le garde forestier, ou un ouvrier in-
telligent, d'aller reconnaître, après une grande pluie, la direction des petits courans qui s’établissent de toutes parts sur la surface de la terre inondée, et de planter des jalons dans toute l’étendue de ces courans ; ‘et lorsque l'eau est retirée, on fait creuser des fossés et des rigoles plus ou moins larges dans toutes les directions jalonnées, que l'on redresse un peu. Le prix des fossés varie, suivant leurs dimensions, de 10 à 15 centimes par mètre courant. De petits aquéducs construits en pierre ou en bois traversent les chemins et les routes, dans tous les endroits où ces voies de communication interceptent le cours des eaux.
Ce système de desséchement, si peu dispendieux, réussit complètement, à moins que le terrain ne soit dominé par des courans supérieurs. Il est inutile de donner d’abord beau coup de largeur aux fossés : on reconnait plus tard, en exécutant le premier curage, les dimensions précises qui leur conviennent.
Un desséchement subit fait périr les aulneset les marsaults; mais les espèces dures ne
tardent pas à paraître à leur place, s’il y a de grands arbres porte-graines de cette dernière essence dans le voisinage. Toutes les terres argileuses deviennent fécondes lorsqu'elles sont desséchées.
Les irrigations naturelles, occasionées par le débordement des rivières et des ravins dans iles forèts, influent fortement sur la végétation, pourvu que ces eaux puissent prendre assez promptement leur écoulement, et ne croupissent pas dans le sol. Le bois qui croit dans les parties arrosées d’une terre légère ou sablonneuse a, toutes choses égales d’ailleurs, quatre fois plus de volume que celui qui existe dans les parties supérieures au niveau du débordement. Il est souvent facile, par le moyen de quete barrages, d’arroser un bois à peu de frais, opération qui permet de récoller des fourrages dans les intervalles des plants forestiers.
$ 111. —Clôture et abri des semis et plantations.
Sur les bords de la mer, où il est si difficile de faire réussir les plants forestiers sans avoir formé des abris préalables, il est nécessaire de conserver des massifs d’une dizaine de mètres de largeur, pour protéger les plants ou le recru des taillis, surtout contre les vents du nord-ouest, dans la plupart de nos contrées. Dans les Alpes, on laisse subsister sur les bords des forêts d’épaisses lisières d’arbres ; ce sont ordinairement des sapins; quelquefois on choisit d’autres espèces ; M. Kas- THOFER Cite une plantation de sorbiers faite autour d'une forêt communale en lignes si serrées, qu’ils eu ferment l'entrée aux brebis et aux chèvres.
En France, dans plusieurs localités, on laisse subsister des lisières de 2 à 3 mètres de largeur sur le bord des coupes, pour rompre l’effort des vents et former une espèce de clôture. La figure suivante donne une idée de la disposition de ces lisières, qui sont trèsutiles dans les forêts dont le sol est un peu sec et élevé (/£g. 112). Les clôtures murées et
Fig. 112.
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les palissades élant très-dispendieuses, on se borne à ouvrir des fossés de 16 à 20 décimètrès de largeur; les terres provenant du curage sont amoncelées sur le bord supérieur.
Quelquefois on plante une hate sur cette berge, et le fossé se remplit de ronces, ce qui fait une clôture impénétrable. On pourrait employer l’acacia, que l’on couperait en taillis très-jeune pour le tenir constamment serré; la surface même du fossé serait ainsi employée productivement.
Dans les pays de pâturage où les propriétés sont closes, il est plus indispensable qu’ailleurs que les taillis soient environnés de haies qui les défendent contre les incursions du bétail. Quant aux pépinières forestières, il faut nécessairement les enclore de murs ou de palissades pour les défendre contre le gibier.
$ IV. — Elagage des arbres dans les forêts.
L’élagage des arbres dans les forêts a été essayé el pratiqué souvent avec peu de succès, parce qu'il exige plus de précautions que l’on n’en prend ordinairement.Telle est la cause qui a empêché que cette méthode ne s’étendit généralement. On a cependant réussi dans les forêts où l’on a employé la méthode suivante : 1° On ne coupe que les branches inférieures des arbres ; 2° on ne coupe pas les grosses branches immédiatement près de la tige principale, mais on laisse un tronçon où chicot d'environ un pied de longueur, lequel est abattu et rasé près de la Lige un an où deux après la première opération. Cette précaution a pour objet d’éviter
le dessechement que produit toujours la
chute d’une grosse branche lorsqu'on la coupe en une seule fois sur la tige; 3° ona soin que la surface de la section soit parfaitement nette.
L'élagage sera d’autant plus avantageux que l’on se conformera davantage, dans l'exécution, aux préceples suivans : 1° on doit éviter de procéder trop tôt à l’élagage des taillis dans un terrain sec; il faut que le sol soit suffisamment ombragé pour que l’on puisse retrancher des branches sans le dégarnir; 2° on choisit les plus belles branches verticales et on supprime les branches inférieures ; on raccourcit seulement celles
w’il paraît utile de conserver pour ne pas
iminuer subitement la masse du feuillage ;
3° il est inutile d'élaguer dans les taillis les !
brins qui ne sont pas destinés à devenir un jour des baliveaux; 4° on commence les élagages au mois de septembre; ils doivent être terminés au plus tard le 15 mars.
MonNTEATH recommande aux forestiers d’être soigneux dans le choix des branches qu'ils doivent conserver, et de couper celles qui tendent à s'élever dans une direction verticale et à rivaliser avec la tige principale.
Quant aux branches horizontales qui nuisent peu à la végétation de l'arbre, on retranche seulement les plus basses. Lorsqu'un arbre présente deux tiges élevées qui se disputent la supériorité, il faut, si toutefois on peut le faire sans porter préjudice à la tige principale, enlever la moins belle et soigner celle qui reste.
La valeur d’un arbre dépend principale-
ment de la netteté, de la beauté et de la hauteur des tiges. On doit donc les diriger de manière à en former des arbres d’un certain
prix (fig. 113.)
Fig. 113.
Les arbres qui sont élagués de bonne heure sont préférables à ceux qui ne le sont que tardivement; ces derniers présentent presque toujours des taches ou des défauts dans l'intérieur de la tige; l'arbre, oi en apparence guéri de l’amputation
e ses branches et présentant un port vigoureux, est souvent gâté et le bois en devient presque inutile.
L'élagage doit donc être fait dans la Jeunesse de l'arbre ; les petites branches seront coupées avec un instrument bien tranchant, tout près de l’écorce de la tige, en prenant un soin extrême de ne pas attaquer ni endommager quelques parties de cette écorce, hors la place où s'opère la section de la branche. ‘
Les forestiers anglais ont reconnu que si l’on coupe des branches de plus d’un pouce de diamètre, on occasione des taches qui paraissent toujours lorsque l’arbre est abattu. Cependant il est indispensable d’enlever les grosses branches cassées ou brisées et dont la carie pourrait se communiquer à la tige ; mais il faut appliquer sur la section un peu d’onguent. L'élagage ainsi pratiqué dans les futaies sur taillis produit une assez grande
uantité de bois pour rembourser les frais de l'opération et donner en outre un produit ; mais l'avantage principal, et cet avantage est très-important, consiste à favoriser le développement des taillis en diminuant l’'ombrage qui les couvre.
Exemple d'anciens élagages dans les forêts :
Les boïs de Pleuvant, près d’Auxonne. — Exemple d'élagage récent : La forêt basse d’Arcelot (Côte-d'Or).
Elagage des bois courbes. — Les chênes, les ormes et les châtaigniers ont beaucoup moins de valeur lorsque leurs tiges sont droites que lorsqu'elles sont courbes, car ces dernières sont très-recherchées pour la construction des vaisseaux, des roues d’usines et d’un grand nombre de machines. On obtiendra une grande quantité de bonnes
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courbes en suivant soigneusement le procédé que nous allons indiquer d’après Mox- TEATH.
Si vous avez un chêne, un orme ou un châtaignier qui se bifurquent en deux tiges se disputant entre elles la supériorité, coupez la tige la plus droite et la plus élevée ( #g.114).
Fig. 114.
WT
S'il y a dans le voisinage ou du côté où s’incline la branche que vous laissez subsister quelque arbre de peu d'espérance ou de faible valeur qui en gêne la croissance ou en contrarie la direction, coupez-le, afin de donner à cette tige inclinée l’espace nécessaire pour qu'elle puisse s'étendre librement en se rapprochant de la direction horizontale. Il est nécessaire de retrancher en même temps une partie des petites branches qui sortent perpendiculairement de cette üge; on en enlèvera d’autant plus qu’elles lui dérobent une plus forte partie de-sa nourriture; cependant si elles ne l’épuisent pas, il est inutile d’élaguer ces arbres avant qu’ils aient atteint une hauteur 15 à 20 pieds, maïs il faut retrancher les rejets qui sont inclinés sur cette branche horizontale.
Vous ferez courber le sommet de l'arbre en coupant une partie des branches sur le côté supérieur et en laissant subsister toutes celles qui existent du côté où l’arbre tend à se courber. Vous dirigerez ainsi la sève dans la voie la plus convenable pour obtenir la formation d'une courbe. On a soin de laisser assez de menues branches vers l’extrémité des rameaux principaux et sur la partie qui s'incline vers la terre; ce sont autant de canaux destinés à attirer le plus de sève possible vers cette partie de l'arbre pour en favoriser la croissance suivant une direction qui se rapproche de la ligne horizontale.
Comme on emploie beaucoup plus de chênes courbes que de chènes droits, on sent combien il est avantageux d’en posseder de la première espèce. Lorsqu'un arbre est tellement courbé que la branche semble être le prolongement de la tige et ne former avec cette tige qu’une seule courbe très - prononcée (fig. 115), cette espèce de bois de service est la plus estimée de toutes. La valeur du pied cube d’une belle courbe
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est presque triple de la valeur du méme volume de bois droit.
L’élagage doit être exécuté de bonne heure et régulierement, Car si cette opération est tardive, elle occasione des taches ou des défauts dans l’intérieur de la tige.
L’'émondage consiste à couper annuellement toutes les menues branches inutiles qui croissent sur latige, comme on le fait pour les arbres frui- : É tiers. Cet ébourgeonnement, qui se pratique au mois d’aoûl ouen automne, est renouvelé pendant les 3 ou 4années qui suivent le premier élagage; ainsi on tient les tiges nettes et on allége convenablement la tête des arbres. Cette pratique est usitée en Angleterre pour les arbres &estinés aux constructions.
Elagage des arbres résineux. — Quelques forestiers élaguent les plants de bois résineux; d’autres pensent que cette opération est nuisible; tous veulent que l’on ne retranche que les branches inférieures et celles qui commencent à dépérir ou à pourrir. Il est certain qu'un élagage fait mal à propos
ou maladroitement produit toujours un
nœud qui parait lorsque l'arbre est abattu et scié en planches; alors ce nœud, dont on ne soupconnait pas l'existence, se détache et laisse un trou dans la planche ou le plateau, et ce bois se trouve inutile et sans valeur après avoir été l’objet d'un travail considérable; mais si la branche a été enlevée prorement près de la tige avant d’être pourrie, e bois n’en est pas endommagé.
L'usage suivi le plus généralement, consiste à touper les branches inférieures à 7 ou 8 pouces de la tige (J£g. 116).
Bientôt le chicot se dessèche et on le supprime au printemps suivant. Il ne reste alors ni nœud ni plaie dans la tige (/£g. 117 }.
Fig. 116. Fig. 117.
tures d’épicéas; la taille semble ne rien ôter à la vigueur de cet arbre.
$ V.—Des nettoiemens et des éclaircies dans les taillis.
L'opération du uettoiement consiste à faire couper dans les taillis âgés de 5 à 10 ans:
1° les épines, les ronces, les viornes, les genêts, la bruyère, le lierre; 2° les brins trainans, difformes, viciés qui croissent sur les mêmes souches queles brins bien venans ; 3° les plants de nerprun, bourdaine et autres arbrisseaux semblables qui n’ont qu’une courte durée ; 4° les plants de charme et autres espèces inférieures lorsque le sol est suffisamment garni d'espèces du premier ordre.
Le nombre des brins qu’on laisse sur cha-
que souche est proportionné à la force de cette souche; on conserve de préférence ceux qui tiennent à la terre par leurs racines.
- Une règle dont il ne faut jamais s’écarter, est que la terre ne doit rester découverte dans aucune partie de la coupe, pas même dans les endroits uniquement garnis d’épines, car en les enlevant toutes, le sol, s’il est un peu sec, serait frappé de stérilité, et les plants voisins dépériraient. Il y aurail aussi un grave inconvénient à découvrir une terre naturellement fertile, car les troncs des brins retranchés pousseraient une infinité de rejets qui épuiseraient presque autant la tige principale que le faisaient les brins enlevés dans le nettoiement. Cette opération exige beaucoup de soins, d'adresse et de discernement. Voici quelques règles d’exécution dont l'expérience a fait reconnaitre l'utilité et l'efficacité.
1° On charge de la direction du travail un maitre-ouvrier intelligent qui surveille continuellement les élagueurs. 2° Ils seront munis de serpes bien tranchantes pour couper proprement tous les brins trainans, d’une pioche à revers tranchant pour arracher les plants nuisibles, enfin d’une serpe emmanchée pour abattre les épines (/£g. 118). Cet
Fig. 118.
instrument est une forte serpe jointe à une douille qui s'attache à un manche de 5 pieds de longueur ; on s’en sert comme d’une faux pour abattreles petits taillis; ila beaucoup plus de force qu’un croissant pour couper les branches des arbres; le crochet A sert à tordre les brins et à les pousser dans une direction quelconque. 3° Le chef de l'atelier fera ranger et compter chaque jour les fagots et autres produits de l’exploitation. 4° Il tiendra une note exacte du travail de chaque ouvrier.
5° Enfin, il aura soin que les brins restans ne soientélagués que dans la partie inférieure de leur tige.
Si, malgré toutes les précautions que l’on a prises pour prévenir la pousse de nouveaux
jets à la place de ceux qui sont coupés, quel-
ues rejetons paraissaient au pied des souches, ou ferait passer dans la coupe un troupeau de bétail dans le courant de l’année pour brouter ces brins afin d’en accélérer la destruction.
Dans certaines localités on abandonne aux ouvriers les 23 du produit en nature de l’éclaircie ; dans d’autres, on les paie à raison de 2? fr. 50 cent. par cent de fagots ; le mieux est de les payer à l’hectare ou à l’arpent, car dans ce dernier cas seulement ils ne sont pas intéressés à couper trop de bois, ou, ce qui est encore plus grave, à couper les plus beaux brins.
Le menu bois produit par les éclaircies sert au chauffage, à cuire de la chaux, etc. On y trouve de petits échalas et de la fascine pour les clôtures. Le produit net moyen dans les taillis de 10 ans est de 50 francs par heclare.
Exemples. — Bois de Charretie (Saôneet-Loire), bois de la Garenne, commune de Saint-Maurice-sur-Vingeanne (Côte - d'Or).
Le taillis avait été éclairci à l’âge de 10 ans; exploité en 1828, à l’âge de 20 ass, il a produit 225 stères de bois de charbon par hectare el a été vendu 1160 francs aussi par hectare ; les taillis semblables non éclaircis se vendaient à la même époque un peu moins de 900 francs l’hectare.
On éclaircit une seule fois les taillis qui sont destinés à être exploités à l’âge de 20 ou 25 ans. Cette méthode, l’un des fondemens de l’économie forestière moderne, n’est pas encore introduite dans les forêts éloignées des lieux de consommation, dans Îlesquelles les menus bois n’ont presque aucune valeur ; mais 1l suffirait que les produits de l’éclaircie remboursassent les frais pour qu'il y ait une grande amélioration dans les produits futurs; il y aurait même là création d’un produit actuel, puisqu'on emploieraït à salarier les ouvriers des bois destinés à pourrir sur place.
$ VI. — Du nettoiement des taillis suivant la méthode anglaise.
Onzettoie ordinairement lestaiflis dans l’espace de temps qui s'écoule entre la 5° et la 10° année de leur âge ; mais les plus habiles forestiers pratiquent cette opération dès la
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2° année après la coupe. On prend le soin de répartir les jets de taillis qui doivent rester, à des distances à peu près égales entre elles, sur tout le pourtour de la souche. Il ne faut conserver en définitive sur aucune souche, à moins qu’elle ne soit très-grosse ou qu’elle ne se trouve dans les parties dégarnies de la forêt, plus de 8 à 10 rejetons, mais; dans le premier nettoiement on laisse un nombre de brins plus considérable. Il faut éviter avec adresse d’offenser le pied des brins restans. Quelques forestiers pensent que le nettoiement ne doit pas comprendre l'élagage des branches de taillis,mais c’est une erreur ; car sa valeur dépend de la hauteur et de la belle conservation des brins.
Ayant éclairci dès la 2° année et élagué pendant la 4° et la 5°, aucune autre opération n’est nécessaire avant la 10° année, époque de l’enlèvement des brins qui étaient laissés comme pour sucer la tige principale.
La difficulté consiste à savoir combien la souche peut porter de jets ; il faut remarquer que plus ils deviennent forts, plus ils exigent de nourriture, et que d’un autre côté il est facile d’en restreindre le nombre au besoin.
Il est absolument nécessaire que les taillis croissent serrés pour empêcher l’évaporation de l'humidité, aliment des plantes, pour faire croître les tiges plus droîtes et plus élevées, et pour étouffer les bourgeons qui sortent du collet de la souche des brins coupés au pied.
Ce procédé est susceptible d’être employé très-avantageusement dans un bois taillis qui a été négligé jusqu’à l’âge de 13 à 15 ans; car, en le traitant ensuite suivant cette méthode, les rejets font plus de progrès en un an qu’ils u'en faisaient auparavant dans l’espace de 3 ans. Le produit du second nettoiement donne un petit revenu, et la dépense de celui qui s'exécute à l’âge de 2 ou 3 ans est irèspeu considérable, car un ouvrier élague environ 1000 seuches par semaine.
Pour éviter que le pied des brins que l’on a retranchés ne pousse d’autres jets, un forestier anglais à imaginé d'enlever avec ces brins le lambeau d’écorce avec lequelils sont adhérens. C’est un moyen sür de limiter le nombre des tiges et par conséquent de leur douner plus de force.
Fig. 119.
RRRRNARRRRR SE Ar
SN
La
LAS TATRSRSS
Taillis de 15 ans.
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Taillis de 25 ans.
Fig.
pu
Ces figures indiquent le nombre et la stature des brins réservés après les nettoiemens.
$ VII.— De l’élagage des massifs de futaies de bois feuillus.
La première operation qui se fait dans les massifs de futaie de chène ou de hêtre complètement repeuplée par la méthode d’ensemencement naturel, consiste à enlever, vers la 24° année de l’âge du plant, tous les bois blancs. Cette extraction donne un produit assez considérable. Le plant destiné à former la futaie est encore très-faible, car il est extrèmement épais. On peut en juger par le dénombrement suivant :
M. Lanrz a compté dans la forêt du Mont- Tonnerre, sur une coupe de plants de hêtres âgés de 3 ans, 1 million de plants par hectare. Un plant de la même espèce, âgé de 10 ans, lui a présenté 360,448 brins par hectare. Une autre coupe bien fournie en hêtres de 30 ans a donné 10,314 perches par hectare. Ainsi une immensité de brins avaient péri ou avaient été enlevés dans les intervalles des époques ci-dessus.
La culture forestière a pour objet d’ezlever dans le temps le plus opportun ces plants qui étaient destinés à périr, si l’art ne fût pas intervenu dans la double vue de les employer utilement et de dégager plus promptement les brins qui doivent former le massif de futaie. La principale difficulté est relative à l’espacement à donner à ces derniers dans chaque période de leur accroissement.
Il importe de détruire une erreur généralement répandue à ce sujet. Cette erreur consiste à croire que si l’on resserre les arbres dans un espace tel qu’ils occupent chacun 4 pieds carrés, ils prendront moitié de la force qu'ils auraient acquise dans un espace de 8 pieds carrés pendant le même
Taillis de 30 ans.
temps. Il s’en faut de beaucoup qu'il en soit ainsi. Je ne citerai ici qu'une observation que J'ai faite dans un pare sur un massif de sapins dont les plants sont de même âge, observation que tout le monde peut vérifier dans d’autres parcs. Les arbres du pourtour ont 3 pieds et demi de tour; ceux qui sont dans l’intérieur n’ont qu’un pied et demi ; la hauteur est à peu près égale, en sorte que les derniers n’ont pas le cinquième du volume des premiers (la solidité étant ici comme les carrés des surfaces).
On peut faire la même observation sur des massifs de futaie. Un chêne de 100 ans qui croit au milieu d’un massif non éclairci n'a ordinairement qu’un volume de 4 pieds et demi cubes, tandis qu'un chéne du même âge qui croit sur le bord du massif ou mème dans une futaie sur taillis a ordinairement 30 pieds cubes.
La conclusion de ces faits est, qu'il faut étudier avec soin le moment où les plants commencent à languir et les enlever du massif qu’il ne faut cependant pas trop dégarnir, car les arbres ont besoin pour croître en hauteur de se soutenir mutuellement.
$ VIII. — Du nettoiement des foréts résineuses.
La plupart des forestiers veulent que les plantations d'arbres résineux soient éclaircies comme les autres bois; mais ils conviennent tons que ces arbres doivent être tenus dans un état serré pour résister aux vents qui les fatiguent beaucoup plus que les arbres à feuilles caduques et pour que le sol demeure entièrement couvert. Le plus petit espace suffit dans les forêts pour que chaque plant d’essence résineuse croisse avec une vigueur apparente ; on voit des centaines de jeunes bts vigoureux s'élever dans un espace de 10 mètres en carré, maïs ils finissent par s’éclaircir naturellement; une lutte s’é-
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tablit entre eux, et les plus faibles ne tar-
dent pas à languir; c’est sur cette indication |
qu'il faut procéder à leur extraction.
En conséquence, dans une plantation d'arbres résineux qui s'embarrassent mutuellement, il faut éclaircir par degrés en coupant tous les plants qui sont dépassés par les autres au point que ceux-ci doivent bientôt les étouffer. L'effet de ces éclaircies est de permettre aux arbres restans de s'étendre un peu en largeur et de développer leurs racines.
Le mélèze et les épicéas seront tenus plus serrés que les autres espèces. Il faut avoir égard aussi à la profondeur du sol; car, si la couche de terre végétale est assez épaisse pour permettre aux racines de pénétrer à une profondeur de deux pieds, l'arbre sera beaucoup-plus solidement assis que dans une couche de terre qui n’a que trois pouces d’épaisseur; on peut dans les premiers sols éclaircir fortement, mais, dans les seconds, il suffit d'enlever les plants à mesure qu'ils paraissent devoir être étouffés prochainement. Il vaut mieux perdre un peu de temps sur l'accroissement que de risquer de voir l'arbre ébranlé et arrêté dans sa croissance par le défaut de solidité de ses racines. Mais, dans tous les cas où l’éclaircie peut être pratiquée, il ne faut pas la négliger, car les arbres font plus de progrès en un an après une éclaircie bien entendue, qu'ils n’en faisaient en 3 années dans l’état primitif.
Exemples de forêts trop éclaircies : Les montagnes du Val-Travers (Suisse) sont couvertes d’épicéas qui croissent dans une couche de terre de 4 pouces d'épaisseur reposant sur un roc incliné impénétrable aux racines.
Les parties non éclaircies sont couvertes de massifs épais d’arbres d’environ 40 mètres de hauteur et de 2, 3 et 4 mètres de circonférence ; mais les portions qui ont été trop éclaircies par des coupes prématurées ou mal disposées sont dégarnies et ne paraissent pas devoir se repeupler.
La plupart des plantations de pins du département de la Marne étant trop espacées, ces arbres s'élèvent peu; d’ailleurs le sol étant decouvert, la plus grande partie des sucs nutrilifs s’évapore. Il conviendrait de garnir entièrement le sol de bois blanc pour former un abri compacte.
SECTION v. — Exécution de l'aménagement.
$ 1%. — Abornement.
Autrefois,lorsque le sol avait pen de valeur, on en marquait les limites par des arbres auxquels on donnait le nom de pieds corniers. (La langue forestière s'étant formée dans le moyen-âge présentait une foule de locutions barbares dont la plupart sont inutiles et hors d'usage.) Ces arbres parvenaient souvent à des dimensions colossales et ils étaient destinés à pourrir sur pied; mais, depuis que le terrain et les arbres sont devenus précieux, les propriétaires respectifs ont mis plus de soin dans la détermination des limites, et ils font abattre les vieux arbres. Le
érimètre des forêts est marqué par des
ornes en pierres ou par des fossés: la meil.
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leure de toutes les délimitations est l’ouverture d’une route mitoyenne sur tous les points de la propriété qui sont limitrophes d'une autre forêt; chacun des riverains ouvre un fossé sur son terrain pour fixer et assainir la route ; on ouvre ainsi une voie commode pour l'extraction des bois.
$ II. — Reconnaissance des coupes précédentes.
L'usage suivi Jusqu'à l’époque où l’on s’occupe de l'aménagement doit être l’objet d’une étude attentive; les changemens brusques, lorsqu'ils ne sont pas impossibles, sont souvent nuisibles; d’ailleurs les propriétaires publics ou privés souscrivent difficilement à un nouveau plan dont l’exécution doit les priver momentanément de leurs revenus. A-t-on reconnu par exempie qu'un taillis qui s’exploite à 20 ans le serait beaucoup plus avantageusement à 30 ans, on ne doit pas espérer de pouvoir suspendre les coupes pendant 10 ans; il faut donc chercher un moyen d’arriver par degrés au but que l’on se propose. Supposons que le bois contienne 30 arpens; l'étendue de la coupe actuelle est d’un arpent et demi ; il est certain qu’en la réduisant à un arpent, on arrivera au point de couper le taillis à l’âge cherché; mais ce résultat ne sera obtenu qu’à la fin de la période de 30 ans; cependant le revenu augmentera tous les ans dans une proportion telle que dans la 14° année le propriétaire Jouira du même revenu qu'il avait auparavant, et qu'à la 30° année son revenu sera augmenté dans la proportion de 2 à 3.
Voici le calcul fait d’après la progression ordinaire de la valeur des taillis. Un arpent de taillis (demi-hectare ) âgé de 20 ans vaut 400 fr. La même étendue d’un taillis âgé de 30 ans vaut 900 fr. Le revenu produit par l’ancien aménagement est de 600 fr.. puisque l’on coupe 1 arpent et demi par an. La coupe étant réduite à 1 arpent, elle vaudra seulement 400 fr. Mais dès la seconde année on coupera du taillis de 21 ans, et successivement on exploitera des taillis plus ägés.
Cette simple conversion de l’ancien ordre de choses doit augmenter en définitive le revenu de moitié; mais un autre avantage qu’elle procure, c’est celui de permettre de faire une coupe de nettoiement assez lucrative; car, dans un taillis qui ne doit s’exploiter que tous les 30 ans, on peut exécuter le nettoiement dans la 12° année, et le produit à cet âge est considérable. Dans un bois de 30 arpens la coupe annuelle en nettoiement sera donc de 2 arpens et demi ; le produit net, terme moyen, sera de 100 fr., en sorte que le revenu sera porté immédiatement à 700 fr. et s’élèvera jusqu'à 1000 fr.
$ II. — De la forme et de l’etendue des coupes.
La configuration des coupes doit être déterminée de manière que l'exploitation soit d’une surveillance facile, et que chaque vente aboutisse sur une route destinée à l’extraction des bois; ces ventes sont ordinairement bordées de chemins tracés en ligne droite; mais, dans les coteaux trop rapides pour per-
102 AGRICULT. FORESTIÈRE : CULT. ET AMÉNAGEMENT DES FORËÊTS. auv. v
mettre le passage des voitures, on n’ouvre 8h. 33ar. que des sentiers, à l’extrémité desquels on | B), qu’il convient de couper a place des bornes ou des poteaux qui indi- | l’âge de20ans, pour fabriquer du quent le n° de la coupe. Deux soins assez im- | charbon ; la coupe annuelle sera
portans ne doivent jamais être perdus de vue de. 00: JuAN te 4 dans cette opération : le 1‘ est d'observer | 3° 200 hectares de taillis où autant que possible l’ordre de contiguité en- le chêne domine ( partie C ), tre les coupes qui doivent s’exploiter succes- qu’il convient d'exploiter à l’âge sivement, et de ne pas laisser subsister, par de 28 ans, avec une éclaircie exemple, de grands massifs de taillis sur le | faite à l’âge de 12 ans; l’étenpourtour entier d’un taillis de 2 ou 3 ans; le ae de la coupe annuelle sera
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second est d'éviter que la traite des coupes se fasse à travers les jeunes taillis.
Lés coupes d’une forêt doivent-elles être égales en étendue superficielle ? doivent-elles être égales en produits? L'un des objets principaux que se propose un propriétaire en réglant l'aménagement de ses bois, c’est de se faire un revenu à peu pres égal tous les ans. On doit donc s'attacher plutôt à l'égalité des produits qu'à celle des surfaces exploitées; mais on éprouvera rarement cette difficulté si chaque portion de la forêt est aménagée d’une mauière analogue à la nature du sol, aux essences dont elle est peuplée, et au genre de débit usité pour ses produits.
On établira dans la forêt autant de séries de coupes qu'il y a de taillis d'espèce et de qualité différentes.
Supposons que l'étendue du massif soit de 500 hectares ; on examinera séparément chaque canton de la forêt, et on établira les échelles de la valeur progressive des taillis pour chacun de ces cantons. On fera ensuile des calculs semblables à ceux dont nous avons donné plusieurs modèles, et on en établira le résultat dans l’ordre suivant :
Fig. 123.
4 Il reste 80 hectares de tail- Jis situés dans un vallon; le chéne y domine, les autres essences sont l’orme, le frêne; le plane; on divisera le massif en deux portions de 40 hectares chacune.
La première (partie D), choisie dans la portion du sol Ja moins fertile, sera aménagée à : 40 ans ; on la divisera par consé-
uent en 40 coupes, qui contienront chacune 1 hectare. . . 1 $
On exécutera dans ce canton 3 nettoiemens de 13 en 13 ans; on trouvera dans l'exploitation définitive environ 3,000 brins, dont une grande partie propres à la petite charpente et au charronnage.
La seconde portion E, dont l’étendue est également de 40 hectares, sera divisée en 80 petites parcelles qui s’exploiteront successivement, et qui seront nettoyées de 12 en 12 ans; la coupe définitive produira du bois de charpente et de charronnage; son étendue sera de. . . : .- » 50
Total. . . 22h.98ar.
La coupe annuelle sera de 22 hectares 98
ares, ce qui équivaut à l'étendue totale d’une exploitation réglée sur l’âge uniforme de 21 à 22 ans.
L'adoption d'un aménagement ainsi ComMbiné donnera le maximum du produit dont la forêt est susceptible, et n’occasionéra point de diminution momentanée dans les revenus des propriétaires, car ils exploitent commu nément leurs taillis à l’âge de 20 à 22 ans.
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$ IV. — Des chemins et routes dans l’intérieur des forêts.
Les routes qui traversent les forêts remplissent le double objet de séparer les exploitations et de servir à la traïle des produits. Daus les plaines, ces routes sont ouvertes en lignes droites; elles servent à pénétrer dans la forêt dans tous les sens, de manière que d’un point quelconque, le trajet à un autre point éloigné soit le plus court possible. On emploie à cet effet le système des lignes brisées sous des angles très-obtus (/g. 124). Nous | donnons comme exemple le plan de la forêt de Lux, Côte-d'Or, contenant 1850 hectares.
En général, l'extraction des bois dans les coupes est très-pénible et très-coûteuse; les taillis et les arbres qui bordent les chemins ne permellant pas que l'air et la chaleur du
1° 100 hectares de taillis de coudriers et de marsaulx, situés sur une montagne (partieA), qu’il convient d'exploiter dans leur 12° année, pour faire des cercles, de petits échalas et du ois de chauffage ; la coupe annuelle sera par conséquent de. . . : . . + 8 h. 33 ar.
9° 120 hect. de taillis de charmes, coudriers, bouleaux (partie
Fig. 124.
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restent impraticables presque toute l’année; l'augmentation des frais de transport diminue considérablement le prix de la coupe, et retombe entièrement sur le propriétaire.
Exemples de routes bien tracées : Forêt de Saint-Germain-en-Laye, forêt du Val, près Saint-Dizier, forêt de Jussy, près Genève; les routes de cette dernière sont couvertes de pierres comme les grandes routes.
On peut, en défrichant la 40° partie de l’étendue superficielle d’une forêt, se procurer des débouchés commodes. On supprime tous les chemins tortueux que des besoins ou des circonstances momentanées avaient fait ouvrir dans la forêt. On essarte de chaque côté de la route un espace égal à la largeur de cette route, et dans lequel on sème des prai- _ ries artificieiles ou des céréales ; les récoltes de ces plantes sont très-belles lorsque les arbres et les taillis sont élagués.
Exemple de cette culiure : la route qui traverse la forêt d’Arc-sur-Tille (Côte-d'Or).
La distribution la plus convenable des routes qui traversent une forêt en plaine est celle indiquée dans cette figure ( /g. 125). La maison du garde est située dans ie carrefour où aboutissent ces routes.
EXÉCUTION DE L'AMÉNAGEMENT. 105 Fig. 125.
Dans les coteaux, il est indispensable de tracer les chemins suivant la direction indiquée par les pentes (/£g. 126).
Fig. 126.
$ V.— De la disposition des massifs forestiers.
Les grandes plantations se disposent en massifs coupés par des routes. Les plantations de peu d’étendue doivent être le sujet d’un examen particulier. Ce sont désormais les plus nombreuses à raison de la division croissante des propriétés.
Les bois disposés en Zsières de 20 à 30 metres dé largeur, les bosquets épars au milieu des terres, les Chaussées plantées produisent,
104 AGRICULT. FORESTIERE : CULT. ET AMÉNAGEMENT DES FORETS. Fig. 127,
dans un temps et dans un espace donné, moitie au-delà de ce que rend un égal espace de terrain placé au milieu d’une forêt dont le sol est doué de la même fécondité; on augmente ainsi la production des bois dans la proportion de 2 à 3. Mais ces bosquets nuisent plus ou moins aux récoltes des terres voisines, qu'ils rendraient même improductives s'ils étaient trop rapprochés les uns des autres, tandis qu’ils nuisent peu s’ils sont disséminés sur de vastes étendues de terres ; ainsi, l’étendue respective de la production des bois et des céréales dépend des proportions. L'influence des bois contre la réussite des céréales s’étend souvent à une vingtaine de mètres; on peut en diminuer beaucoup les effets, par les neltoiemens et par l’élagage, et surtout en ouvrant des fossés qui séparent les deux espèces de cultures.
L'influence favorable des bois sur la producluon des céréales est très-remarquable et tres-salutaire dans les plaines arides où ils rompent le cours des vents brülans et des bises froides, et conservent l'humidité du sol environnant; les bois nouvellement plantés rendent la fécondité aux terres épuisées par une longue culture et desséchées depuis long-temps.
On doit chercher avec soin les positions les plus favorables pour l'emplacement des plantationus; il n’est point de territoires qui n’offrent quelques parcelles de terrains plus propres à cet emploi qu’à tout autre; les éminences, les pentes difficiles à cultiver, les coteaux exposés au nord, toutes les terres qui ne rendent qu'une faible rente, peuvent être plantées en bois sans aucune perte pour l’agriculture. Il y a long-temps.qu’on a reconnu l'utilité de planter des bosquets épars dans les pâturages, sur le bord des ruisseaux et des rivières; ces arbres occupent un espace presque improductif, et dans aucun cas ne diminuent la fécondité des terres voisines d’une quantité égale à la valeur des bois qu'ils procurent.
La proportion entre l’étendue des bois et celle des cultures agraires a souvent été calculée ; il est reconnu qu’un territoire qui aurait la 20° partie de son étendue en plants forestiers bien aménagés, serait suffisamment boisé pour suffire aux besoins des habitans.
Dans la distribution des massifs, on nedoit pas perdre de vue que les bois doivent occuper les terrains les moins propres à l’agriculture, et que leur situation la plus favorable est celle qui les place à la portée des consommateurs (/£g. 127).
SECTION vi.— De la régénération des foréts.
$ 1**.—De la substitution des bonnes essences aux mauvaises espèces d’arbres.
Quand on a régté la période de l’aménagement en taillis d’après des calculs fondés sur l’état de la forêt, sur les essences dont elle est peuplée, sur l’échelle d’accroissement de la valeur des taillis et des arbres, sur les chemins les plus favorables de débit; quand les coupes sont séparées entre elles par des routes bien tracées, quand le nombre des baliveaux est déterminé, et que leur choix est
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fait suivant les règles de l’art, on a accompli tout ce que prescrivaient les principes de l’ancienne école forestière, et l’ordre établi est réputé le meilleur; mais, avec le temps, cette constitution forestière ne se trouve plus en harmonie avec la marche de la nature; les semis naturels sont étouffés, les souches s’épuisent, et en se succédant les unes aux autres, elles dégénerent. Cet état de décadence peut se reconnaitre dans la plupart des forêts soumises au régime des taillis avec futaies.
Le besoin de les régénérer est évident.
Le but que l’on doit se proposer est la subslitution des bonnes essences aux mauvaises espèces forestières.
La différence des produits d’une essence à une autre, dans un Lemps donné, est considérable. On en aura un exemple si l’on veut comparer le chêne avec le charme, qui sont des bois durs, estimés tous les deux, quoique à un degré inégal. Dans un taillis de 25 ans, un brin de chêne, venu sur souche, a 9 pouces de tour sur 18 pieds de hauteur; un brin de charme du même âge a 6 pouces de tour sur 15 pieds de hauteur. Le volume du premier est donc à celui du second comme 14 est à 5.
Mais le nombre des brins de charme existans sur chaque souche est à celui des brins de chène existans sur une souche du même âge, comme 3 est à 2; en sorte que le volume total des brins que porte une souche de chéne est à peu près le double du volume que porte la souche de charme.
La différence est encore plus forte si l’on met en parallèle la valeur respective de ces bois. Un chêne de 50 ans contient 6 pieds cubes 3/10 de bois de service, qui valent 6 fr. 33 c. Un charme de 50 ans contient 2 pieds cubes de bois, qui valent environ 2 fr.
Si la comparaison faite entre deux arbres de première grandeur donne un tel résultat.
on sent combien le choix des essences est important. Une cepée d’épine, qui vaut 20 cent. à l’âge de 20 ans, tient la place d’une cepée de chêne, qui vaudrait 2 f,, ou de 2 perches de frêne, qui vaudraient ensemble 3 fr.
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Ilest facile dans les massifs de haute-futaie de maintenir les bonnes essences, car à la longue elles détruisent les autres, et les nettoiemens successifs accélèrent l’anéantissement de ces dernières. Il n’en est pas de même dans la plupart des taillis, et l’on peut remarquer que l'essence de chène est diminuée successivement, phénomène que l’on doit attribuer aux causes suivantes.
Le plant de chêne ne peut se passer d’ombrage dans ses premières années, mais il ne tarde pas à éprouver le besoin progressif de l'influence de la lumière et du grand air ; cependant ilest toujours de plus en plus resserré par les bois blancs qui le dominent, par les ronces et les épines qui dérobent sa nourriture; ses semis périssent, ses souches dégénèrent, et il devient rare au point que, dans les coupes encore peuplées de futaies de chêne, on ne trouve plus de baliveaux pour les remplacer. Cet élat croissant de dégradation des taillis exige donc une réforme du régime actuel.
L'expérience a fait connaître que l’on maintient dans sa pureté un taillis de chêne, en extirpant les autres espèces, lorsque le recru est âgé de 3 ou 4ans,en prenant le même soin dans le nettoiement ultérieur, et enfin, en arrachant. à l’époque de l’exploitation définitive, tous les plants dont on veut détruire l'espèce. Le repeuplement s'opère complètement par les sonches et par les glands que produisent les brins de taillis coupés sur de vieilles souches. Ces brins doivent,sousle rapport de l’ensemencement, être considérés comme les branches ou les rejetons d’un vieil arbre qui donne des graines de bonne qualité. Cette destruction des mauvaises espèces est pratiquée dans les forêts dont nous avons parlé aux paragraphes des essarts et du furetage. Il deviendra indispensable d’en rendre l'application générale dans la culture forestière.
$ IL. — Conversion des taillis en bois de haute futaie suivant la méthode auglaise.
Le plan adopté par les meilleurs forestiers anglais pour parvenir à ce but consiste : 1° à choisir un grand nombre des meilleurs brins de chène, en observant d'en laisser plusieurs sur la même souche ; 2° à élaguer et à éclaircir périodiquement le massif; 3° à tenir constamment en sous-bois tout ce qui croit entre ces brins destinés à former la futaie. Cette dernière précaution a pour objet de faire dominer la futaie aux dépens d’un taillis qui doit périr.
Le procédé qui consiste à réserver plusieurs brins de chéne sur la méme souche pour les faire croître en futaie est peu connu; on aurait tort d’en user ainsi, si l’on trouvait un assez grand nombre de brins droits, élevés el sains sur des souches séparées; mais les forêts exploitées suivant l’ancienne méthode noffrent plus qu’un très-petit nombre de brins de chêne, ce qui oblige d'en prendre plusieurs sur le même tronc. M. Monrearn en cite un grand nombre qui sont parvenus à des dimensions colossales, après avoir été convenablement dirigés.
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$ Lil. -Repeuplement des vides et clairières.
En recouchant les branches. Un excellent moyen de remplir les places vides des bois, est de courber et d'étendre dans la terre les brins à côté des souches qui les portent.
Voici l’exposé queMoxrearu fait de cette méthode dans son Forester’s guide : Lorsque les jeunes pousses ont terminé la seconde année de leur croissance, c'est-à-dire dans l’automne de cette seconde année, elles auront atteint une hauteur de 2 mètres si les souches dont elles sortent sont vigoureuses. Voulez-vous remplir un vide à côté de l’une de ces souches, choisissez 4 des meilleurs jets, et couchez-les dans différentes directions, de la manière suivante : Faites une légère entaille au pied de chacun de ces rejets, très-près de la souche, de manière à faire plier ce brin; souvent même il pliera sans qu’il soit nécessaire de recourir à la serpette, et ce dernier cas sera toujours le plus favorable: faites aussi une cicatrice à environ un pouce de l'œil supérieur de ce sujet; pratiquez dans la terre un rayon d’une longueur suffisante pour y étendre ce brin; pliez-le en le fixant ensuite avec un petit crochet en bois, à la profondeur où il doit rester; couvrez-le d’un lit de terre et de gazon assez fortement comprimé en laissant sortir l'extrémité hors de terre. L'opération est ainsi accomplie. Bientôt il naîtra de celte espèce de provir des pousses qui, dans le cours de la première année, s’élèveront à une hauteur de 3 ou 4 pieds. Dès la seconde annee on peut recoucher ces nouvelles pousses. Ainsi, en peu de temps, au moyen de cette espèce de marcottage, on peut garnir complètement le sol sans faire la dépense d’un seul plant. Les rejetons poussent avec toule la force que leur donnent la souche tant qu’ils ne sont pas pourvus de leurs propres racines.
On peut recoucher des brins de 3, de 4 et même de {0 ans, lorsqu'ils ont conservé leur flexibilité. J'ai fait employer cette méthode pour remplir de petites places vagues; elle a très-bien réussi, particulièrement sur le charme. Elle convient mieux que tout autre mode pour repeupler les allées ou les chemins que l’on supprime dans les forêts.
Par les plantations. Dans l'opération du repeuplement des vides intérieurs des forêts, il se présente une assez grave difficulté; les racines des arbres voisins nuisent aux nouveaux plants qui souvent ne réussissent pas mieux que ceux que l’on plante au milieu d’un massif de grands arbres.
Les Anglais ont une très-bonne méthode de repeupler les vides; les plants de chêne doivent être à 8 pieds de distance, de la manière la plus régulière qu'il est possible. On place des pins dans les intervalles, pour les abriter jusqu’à ce qu’ils puissent se passer de ce secours.Les pins doivent être enlevés lorsque les chênes ont atteint la hauteur de 7 ou 8 pieds. \ L
Les arbres résineux croissent mieux que les autres dans l’intérieur des massifs ; c'est doncl’espèce à préférer pour le repeuplement des vides.
Si l'espace vide est en terrain humide,
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euplé de bruyères où d’arbustes sembla- | qui est placée au bout de l’age doit être éle- Lis il faut l’assainir en labourant avec cette charrue (fg. 128).
Fig. 128.
La construction et l’emploi de cette charrue sont faciles. Comme elle est destinée à agir sur les terres dures et incultes, elle doit être un peu plus forte que la charrue ordinaire. Il faut observer que la vis de pression
vée où abaissée suivant la profondeur que l'on veut donner au sillon. La chaîne est destinée à régulariser le mouvement lorsque les chevaux ne tirent pas également. Le premier coutre est placé au centre de l’age, suivant la manière ordinaire, environ à 6 pouces au-devant des autres coutres; il est destiné à couper la partie intermédiaire des deux raies. Les deux autres coutres sont placés vis-à-vis-l’un de l’autre, de chaque côté de Page.
Cette charrue, dans une terre très-rude, peut exiger 4 chevaux. Si la bruyère n'est pas
\ trop épaisse, on prend un sillon de 6 pouces & de profondeur; mais si elle est très-forte,
il faut creuser le sillon à deux fois ; le premier sera de 4 pouces, le second s’enfoncera Jusqu'à 6 pouces. En général, il vaut mieux prendre le sillon deux fois que de le creuser par un seul effort, tant pour soulager les chevaux que pour mieux disposer le sol.
Norrot.
CHAPITRE V. — DE L’EXPLOITATION DES BOIS
L'exploitation des bois doit toujours être dirigée dans la vue d'obtenir des coupes le plus haut prix possible. Nous croyons devoir faire précéder ce que nous avons à dire sur les détails de l'exploitation, de FAR NETE considérations relatives au prix des bois abattus ou exploités.
SECTION 1°. — Du prix des bots.
Ce prix n’est jamais en raison directe et simple du pere ou du volume, ou de l’espèce des arbres; mais il est en raison composée de divers élémens assez nombreux.
1° La qualité du bois. Ainsi, le chéne, propre à une infinité d’usages, est plus cher en proportion que d’autres arbres qui ne sont pas susceptibles d'emplois aussi variés.
2° L’abondance ou la rareté de chaque espéce de bois dans chaque localité.
3° Le genre de débit usité dans la contrée.
L’orme et le frêne se vendent un tiers de plus que le chêne, dans les bois situés à portée des villes; ils se vendent untiers de moins que le chène dans les forêts éloignées des voies de communication où ce dernier arbre se débite en merrain, boissellerie ou autres marchandises d’un transport facile. Le contraire arrive dans les montagnes où les habitans industrieux savent diviser le frêne en petits ouvrages de sculpture. Le buis a beaucoup plus de valeur dans les environs de St.- Claude que dans d’autres contrées où il n'existe point de fabriques pour l’employer.
4° La proximité ou l'éloignement des lieux de consommation. Un mélèze situé dans des montagnes peu accessibles se vend beaucoup moins cher qu’un peuplier d’un égal volume qui croit dans le lieu même de la consommation.
5° La valeur intrinsèque des bois. Cette valeur intrinsèque se détermine par la nature
ou l’espèce des arbres; l’un est formé de fibres dures et presqueincorruptibles; la durée de l’autre n’est pas de la durée du premier.
Aiïnsi, la valeur du pied cube de hêtre étant exprimée par 1, celle du pied cube de chêne devrait être exprimée par 2.
6° Le rapport de la demande & la quantité de la Matiére. Si, dans le voisinage de la forêt en question, il existe peu de hêtres, et que la demande de ce dernier bois soit plus considérable que celle du chêne, dans le rapport de 3 à 2, le rapport des prix respectifs est alors de 3 à 4, c’est-à-dire que le pied cube de chêne se vend 4 fr. lorsque le pied cube de hêtre se vend 3 fr.
7° L'emploi dont chaque bois est susceptible. Si le chène ne vaut rien pour la fente, et sc pe puisse se débiter qu’en planches, tan-
is que le hêtre se débite en plateaux, pilots, ustensiles de toute espèce, etc., cette circonstance influe sur les prix, et si leur rapport est de 4 à 3, la valeur dü pied cube de hêtre est remontée au niveau de celle du pied cube de chêne, quoique la valeur intrinsèque des
deux bois puisse être dans le rapport d'un :
à 2. Un pied cube de chêne, débité en boissellerie, merrain, ere elc., vaut moilié pius que le pied cube de sapin, débité de même ; mais le pied cube d’un sapin de 72 pi. de longueur, propre à faire une belle pièce de charpente, se vend aussi cher qu’un pied cube de chêne, ce qui provient de ce que la tige de ce dernier arbre n’atteint pas la longueur dont on a besoin pour l’usage dont il s’agit. 8° La construction d'usines, routes et canaux modifie le prix des bois. Ces prix sont augmentés aux lieux d’où se fait l'exportation, et diminués ailleurs. Ils sont diversement modifiés suivant les espèces d’arbres mises en circulatiou. L'établissement d’une scierié donne de la valeur aux chênes et aux s4pins. La construction d’un moulin à tan a
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pour résultat de rendre la futaie de chêne plus rare, car le propriétaire, ayant le débit de ses taillis assuré par la vente de l'écorce, élève moins de bois en futaie.
9° Le prix des bois varie suivant la qualité de chaque arbre et de chaque partie du même arbre. Les chênes dont le tissu est gras et spongieux sont d’une qualité bien inférieure à celle des chênes dont la fibre est élastique. Dans certaines forêts, ces arbres ont peu d’aubier ; dans d’autres, l’aubier forme une parlie considérable de leur volume.
10° Enfin, il faut se rappeler que tous les bois demandés dans la forét se vendent plus cher que ceux que l’on est obligé d'offrir sur les marchés, après les avoir fait débiter en marchandises.
On ne peut donner sur les prix comparatifs des bois en général que des évaluations approximatives, mais on pourrait dresser pour chaque localité un tableau semblable à celui ci-dessous; ce travail procurerait, entre autres avantages, celui de faire connaître l'espèce d'arbres dont la culture présente le plus grand bénéfice.
Les arbres qui vont être désignés sont tous âgés de 60 ans.
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Le tableau suivant fera connaître le prix des bois en Angleterre, sur les marchés de Londres et de Leith; on doit déduire à peu près moitié de ces prix pour les frais de transport, et pour le profit du marchand qui a exploité les coupes.
Prix [ du pied cube
anglais.
Prix du stère.
Noms des arbres.
ER ent | # 20 148 75 133 75 133 60 127 50 88 75 133.
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DES BOIS
Secrion 1. — De emploi des bois.
On a indiqué dans d’autres parties de cet ouvrage les usages auxquels on emploie ordinairement chaque espèce de bois. Nous aurons donc peu de choses à ajouter sous ce rapport; mais, comme le mérite d’une bonne exploitation consiste principalement à em-
loyer chaque pièce de bois à l'usage le plus ucratif, nous traiterons ce sujet sous ce point de vue.
Pour donner une idée de la perte qui résulte du mauvais emploi des arbres, nous dirons seulement que le bois de chauffage vaut 5 fr. le stère pris en forêt et que le bois de service vaut au moins, dans la même position, 40 fr. le stère; cette énorme différence fait sentir l'étendue de la perte qu’éprouve le marchand ou le propriétaire de la coupe lorsqu'il met en bois de chauffage un arbre qui aurait pu être propre à tout autre usage. Tel arbre scié en planches produit 40 fr.
dont on aurait tiré une courbe qui seule aurait valu 60 fr.
Nous passerons successivement en revue les principales espèces d’arbres :
Chéne. On commence par le choix de toutes les pièces propres à faire des courbes pour les navires, des ceintres de ponts, des roues d'usines. On détache, sans endommager les tiges, les branches propre à faire des courbes de bateaux. On vend ensuite les tiges propres aux constructions navales et à la charpente des usines. Comme il faut pour ces usages des pièces de dimensions déterminées, le marchand qui les possède les vend souvent à un prix de monopole. Les pièces de charpente pour les bâtimens ex construction ou en réparations dans la contrée, se vendent aussi à un prix assez élevé. Vient ensuite l'emploi de la fente pour tous les arbres non demandés par des acheteurs.
Leur prix est nécessairement inférieur au précédent, car le merrain provenant d'une belle tige de 30 pieds de longueur ne se vend pas plus cher sur le marché que le merrain provenant d’un arbre dont la tige n’a que 10 pieds de longueur ou d’une bille de bon bois prise dans un arbre dont tou le reste est défectueux. Les chênes qui ne sont pas propres à la fente se débilent en planches.
Orme. Le plus profitable emploi de l'orme est le charronnage pour l'artillerie, car on n’admet que de beaux arbres pour ce service, el l’on ne peut choisir sans payer plus cher. Les limons de charrette se vendent bien lorsqu'ils sont droits et sains. La construction des voitures à jantes larges exige des ormes de 7 à 8 pieds de tour pour faire les moyeux. Dans les contrées où le chêne est rare, on emploie l'orme pour bois de charpente; mais comme le cœur de cet arbre se gâte promptenent, il ne faut l'employer que scié en quatre pièces.
Éétre. Le hêtre est propre à une infinité d'emplois ; mais comme chacun de ces emplois est très-borné et que les frais de débit sont considérables, l'exploitation d’une
rande coupe de hètres-futaies est assez dif- Mure. Plus les ouvrages que l'on fait avec
ce bois sont communs, moins les frais de main-d'œuvre sontélevés et plus le pied cube de bois rapporte. Par exemple, dans les contrées où le hêtre vaut 75 centimes le pied cube, on le débite en sabots; mais on n’en ‘ait des ouvrages délicats que dans les forêts aù les sabots ne se vendraient pas bien; il faut alors établir des ateliers qui débitent les hêtres en une foule de petits ouvrages comme étuis de gainerie, feuilles à mettre derrière les glaces, etc. Comme les frais de fabrication sont considérables, il faut que le bois ne coûte pas plus de 50 centimes le pied cube. Le débit le plus avantageux est le charronnage. Ce bois exposé aux intempéries est sujet à être piqué des vers et se gâte en très-peu de temps, mais il se conserve bien dans la terre; il est très-cher dans quelques villes d'Angleterre, où l’on en fait des pilotis pour asseoir les bälimens.
Fréne. Les portions de l’arbre propres à faire des meubles se vendent 4 fr. le pied cube. Les arbres de 5 pieds de tour propres à faire des brancards sont d’un bon débit. Il y a du bénéfice à vendre pour la construction des moulins et des machines toutes les pièces qui conviennent à cet usage. Le frène, étant actuellement employé dans la construclion des diligences et autres voitures, est fort recherché. La valeur du pied cube de frène est communément à celle du pied cube d’orme comme 3 est à 2,
Pins, sapins, mélézes. La vente de ces arbres en pièces de grandes dimensions présente beaucoup de bénéfice. Viennent ensuite les emplois secondaires, tels que Ja fente et le sciage.
Châtaignier. Les grandes pièces venues en massif sont bonnes pour la charpente et pour le merrain lorsqu'elles ne sont pas trop vieilles. Mais Ja plupart des arbres qui croissent épars ou en ftrtaies sur taillis sont creux. Le pied cube de châtaignier vaut un tiers de moins que le pied cube de chêne.
Aune. Le débit de ce bois pour en faire des tuyaux de conduite et de pilotis a peu d’étendue. La fabrication des sabots en absorbe bien davantage, mais on le vend beaucoup plus cher pour le premier emploi, lorsqu'il se présente, que pour le second.
Les tuyaux de conduite doivent être couverts de 8 pouces de terre au moins; autrement ils ne se conserveraient pas.
Erable, sycomore. Dans les forêts où ces arbres sont nombreux, on les emploie au charronnage; l’érable se vend très-cher lorsqu'il est demandé pour faire des meubles.
Alizier, sorbier, cormier. Le cormier est plus dur que les deux autres espèces. Ces arbres ne croïssent que d’un tiers de pouce par an sur leur circonférence. Leur haute valeur intrinsèque ne compenserait pas la lenteur de leur croissance, si ces arbres étaient plus communs.
Merisier. Les cercles de ce bois conviennent pour les caves humides. On ne doit pas attendre que les arbres soient trop gros pour les couper, car leur bois ne serait pas sain.
Poirier, pommier. Le premier de ces bois, excellent pour les ouvrages de tour, est supérieur au pommier ; mais comme il croit
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moins vite, l’infériorité de son volume lui donne, à égalité d'âge, moins de valeur qu’à ce dernier.
Bouleau. Les sabots, le charronnage, le merrain pour les marchandises sèches, sont les emplois les plus profitables.
Tremble, peuplier. On fait avec ces bois des charpentes durables si elles ne sont pas trop chargées et si elles sont bien aérées. Les sablières et autres pièces qui portent sur les murs durent très long-temps si on les pose sur de petits chevalets qui les séparent du contact des mortliers. L'usage de ces bois s'étendra progressivement.
SECTION 111. — De la qualité des bois relativement au terrain, au climat et à l’expost- Line
Entre les terrains aquatiques il faut distinguer soigneusement ceux qui sont inondés par des eaux courantes de ceux qui ne sont penétrés que d'eaux stagnantes. Les arbres qui croissent dans les terrains de cette dernière espèce sont d’un tissu gras, lâche et spongieux, faible et tendre. Ceux qui croissent dans des terrains arrosés sont d’un tissu dense, assez dur et élastique. Les meilleurs sont ceux qui viennent dans de bonnes terres convenablement desséchées. Les chênes des forêts d'Amérique et du nord de l’Europe sont de mauvaise qualité pour les ouvrages qui doivent être exposés en plein air. Ces bois ont beaucoup d’aubier. On en fait de bonne menuiserie, mais ce n’est là qu’un emploi secondaire.
Les bois qui croissent dans les sables granitiques Où dans les graviers sont de bonne qualité quand les racines peuvent pénétrer assez profondément dans le sol. Les chênes qui viennent dans une mince couche de terre posée sur un roc plat ont ordinairement beaucoup d’aubier et une fibre cassante. La végétation y est faible, à moins que l’humidilé de l’atmosphère ne suffise pour l’entretenir.
La dureté des bois varie selon les climats.
En France même le bois des forêts du midi est plus lourd que celui des forêts de nos départemens du nord.
Les arbres isolés sont peu propres à la fente, mais ils fournissent de bonnes pièces pour les constructions navales.
Si l’on considère les qualités des bois relalivement à l'exposition des arbres, on peut dire que les aspects du nord-est, de l’est et du sud sont les meilleurs, et que la plus mauvaise exposilion est celle du nord-ouest. car la plupart des arbres placés à ce dernier aspect sont attaqués de la gélivure.
Nous allons passer à l'estimation d’une coupe de bois tant en matière qu’en argent.
SECTION 1V. — Ævaluation des produits d’une coupe.
$ I. — Instrumens pour mesurer les arbres.
Pour estimer un bois sur pied il est indispensable d’en connaître les dimensions. La grosseur des arbres se mesure à l’aide d’une chainette en fil de fer divisée en 1/2 pieds ou
en centimètres, ou bien au moyen d'une tresse gommée divisée en nouvelles et en anciennes mesures. On estime la grosseur enne d’un arbre sur pied en appréciant à l'œil la grosseur Ne par comparaison avec la mesure réelle de la partie inférieure ; op ne se trompe guère quand on a l'œil un eu exercé. On peut d'ailleurs avoir égard
* à celte remarque, que dans les futaies sur
taillis ordinaires la grosseur des tiges décroit d’un pouce par pied de hauteur, et que dans un massif de futaie elle ne décroît que d'un 1/2 po. par pied. Supposons un chêne dont la tige a 30 pi. de longueur et dont la grosseur inférieure est de 6 pi. de tour; sa grosseur supérieure doit être de 3 pi. 1/2 de tour, et sa grosseur moyenne de 4 pieds 9 pouces. 4
Ce décroissement n’est pas uniforme pour les diverses espèces d'arbres; la tige du hêtre se rapproche plus de la forme cylindrique que celle du chène. Supposons un sapin de 100 pi. de hauteur dont la grosseur inférieure est de 108 po. de tour; cette grosseur décroissant d’un 1/2 po. par pied, elle se réduit à 58 po. au sommet; la grosseur moyenne est donc de 83 pouces.
On mesure ordinairement la circonférence à la hauteur de 3 pi. et 1/2 au-dessus du sol, quand on se sert d’une chainette ; il faut de même évaluer la grosseur supérieure à 3 pi.
et 1/2 au-dessous du sommet de la tige.
On a quelquefois mesuré la grosseur des arbres à l’aide d’une espèce de compas, mais ce mode est défectueux, car il s’en faut de beaucoup que les tiges des arbres soient exactement rondes. h
On parvient d’une manière facile à mesurer la auteur des arbres au moyen d'un instrument dont j'ai donné l’idée à M. le marquis d’Agrain et qu'il a fait exécuter et perfectionner (£g. 129). Voici la manière de se
Fig. 129.
servir de cet instrument. On le place, au moyen d'un pied planté en terre, à 10 mètres de l’arbre; on dispose horizontalement
l’alidade fixe au moyen du petit niveau,
en la dirigeant vers la tige de l’arbre. On fait monter l’alidade mobile jusqu’au point où elle permet de voir dans sa direction le
Sommet de la tige ; on la fixe au moyen d’une
xis de pression, et il ne s’agit plus que de lire sur le limbe de l'instrument le nombre de mètres et de décimètres qui exprime la
hauteur de la tige au-dessus du niveau de l'instrument. Il faut ajouter à cette hauteur la distance entre le sol et le point de la tige où l’alidade fixe est dirigée. Si au lieu de s'éloigner de 10 mètres on s’éloignait de 10 toises, le nombre qui se lirait sur le limbe exprimerait des toises et des fractions de toises. Peu importe de quelle mesure on se serve, pourvu qu’on s'éloigne du pied de l'arbre de 10 fois la longueur de cette mesure.
$ II. — Cubage des bois.
Dans une exploitation de bois on mesure toutes les marchandises et toutes les pièces au pied cube pour avoir une mesure commune. La manière de cuber les arbres varie suivant les localités, mais nulle part dans le commerce on ne mesure le volume total de l’arbre avec son écorce.
En Angleterre on céduit lécorce et on prend le quart de la circonférence pour le côlé du carré; l’écorce y est évaluée dans les proporlions suivantes :
Gresseur totale des arbres. Déduction pour
l'écorce.
De 12 à 24 pouces métriques. . . 2 pouces.
De 24 à 36 » » RSS »
De 36 à 48 » » AUS A »
De 48 à 72 » » REP TLAC »
De 7%etau-dessus: 1.10... 7216 »
Ainsi un chêne de 6 pi. de tour est réduit à 67 po. non compris son écorce. Le quart de 67 po. est 17 po. 7/10 ou 48 centimèt.; si l’on multiplie ce dernier nombre par luimême, la section du carré sera de 0,2304, et si l'arbre a 10 mètres de hauteur, la solidité sera de 2 stères 304, ou 62 pi. cubes métriques.
En France on prend dans certaines localités le quart de la circonférence de l'arbre, ÿ compris l'écorce, pour le coté du carré; mais plus généralement on fait une déducüon sur la circonférence , et on prend le quart du reste.
L’usage le plus commun et celui de l'administration de la marine est de déduire Le cinquième. Supposons un arbre de 5 pi. de tour, y compris l'écorce, et de 30 pi. de longueur ; déduisant un cinquième de la circonférence, il restera 4 pi.; le quart de ce dernier nombre ou le côté du carré est 1; ainsi le volume de cet arbre est de 30 pi.
cubes : c’est à peu près ce que donne l’écarrissage fail suivant l’usage.
Dans les environs de Paris, on deduit Le 6* de la circonférence et on prend le quart du reste. Un arbre de 5 pieds d tour, y compris l'écorce, et de 30 pi. de longueur, cubera, suivant cette méthode, 32 pi. 55/100. Dans plusieurs contrées du midi on cube les arbres ex déduisant seulement le 12° de la circonference; Un arbre de 5 pieds de tour, y compris l'écorce, et de 30 pieds de longueur, cubera, suivant cette méthode, 39 pieds cubes 38/100. Enfin, on prend ailleurs le: 1/4 de La circonférence. Un arbre de 5 pieds de tour, y compris l'écorce, cubera 46 pieds cubes 8/10. Ainsi, un arbre qui, suivant cette dernière méthode, cubera (fig. 130), carré A, 46 pieds cubes 8/10; au 12° déduit cubera, carré B, 39 pi. cub. 4/10; au 6° déduit cubera, carré C, 32 pi. cub. 55/100:;
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au 5e déduit cubera, carré D, 30 pieds cubes.
Lorsqu'on connaît le volume d'un arbre, il s’agit de choisir l’emploi le plus avantageux. Les exploitans sont généralement attachés à l'usage établi depuis un temps immémorial ; cependant l’art d'employer les bois les moins chers a déjà fait quelques progrès. Le chêne était exclusivement employé aux charpentes intérieures et extérieures, et aux ouvrages de fente. Ou commence à se servir du tremble, du bouleau et du peuplier, pour les charpentes légères; le pin et le sapin y sont employés dans les lieux où ils croissent naturellement, et dans tous ceux où ils peuvent s’exploiter. On commence aussi à varier l’emploi de l’orme, qui était réservé exclusivement pour charronnage.
On ne doit pas craindre d'employer à de nouveaux usages les bois qui jusqu’à présent n’avaient été consacrés qu’à des usages spéciaux, pourvu 1° que ces bois aient été graduellement desséchés; 2° qu'ils ne soient pas exposés aux intempéries; 3° qu’ils soient placés dans un lieu où l’air se renouvelle facilement-
Le but d’une bonne exploitation étant d’obtenir le plus haut prix possible du pied cube de chaque espèce de bois, il faut d'abord conpaître les moyens exacts de déterminer le volume de chaque partie des taillis et de chaque partie des futaies.
$ III. Manière de cuber les arbres à défaut de table.
Exemple. — Nous voulons avoir, au 6e déduit, le cubage d’un arbre de 28 pieds de longueur sur 6 pieds 7 pouces de circonférence moyenne. Prenons d’abord le Ge de la circonférence, et pour plus de facilité réduisons les pouces en parties décimales du pied Or, 7 houces égalent 0,583 pieds. La circonférence de larbre étant de 6 pieds, 583, le 6e de ce nombre, est 1,097; déduisant ce dernier nombre du premier, il reste 5,486, dont le quart est de 1,371, ce qui exprime le côté du carré; en multipliant ce nombre par lui-même, on a pour la surface du carré 1,88: il ne s’agit
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plus que de multiplier ce nombre par 28 (longueur de larbre), et on a pour la solidité de cet arbre 52 pieds cubes 64/100. Cette dernière partie de l'opération figure le eubage des bois carrés.
Comme on abrége beaucoup les calculs en prenant le pied métrique pour unité de mesure, nous placerons ici une petite table pour la réduction des pouces linéaires en fractions décimales du pied :
Pouces, Pieds. {Pouces. Pieds fPouces. Pieds. 1. (008 5, 047 90060 10,750 2 0,167 6 .. 0,500 1005 .1.10,833 3 .. 0,250 HE 0 OSSI Li 10,917 7, 039317 0,667 | 12 .. 1,000
Secrion v.— De l’exploitation des taillis.
Les personnes habituées à évaluer les produits matériels des taillis sur pied s’accordent ordinairement, à un vingtième près, sur la quantité de stères et de fagots que la coupe peut fournir. Supposons un taillis de chêne
ui s’exploite à l’âge de 8 ans pour l'usage
es tuileries ou des fours à chaux. On pourra en tirer 3,000 fagots par hectare, dont la facon coûtera 2 fr. le cent. Le cent de fagols se | vendra 6 francs, en sorte que le produit net
sera de 4 fr. par cent, ce qui fera 120 fr. par hectare.
Dans les pays d’usines, on estime les taillis à la corde ou au stère.
Le tableau suivant peut servir à évaluer approximativement le produit des taillis.
( | dl
Age Produit de l’hectare de taillis dans du till. | RE unsolexcellent.|un solmediacre.|un sol mauvais. Ans. Nombre de stères. [Nombre de stères. [Nombre de stères. 20 180 100 25 270 140 90 |
Quand le produit total est connu, on le diee suivant l'emploi que l’on peut faire des
ois.
Les personnes qui ne sont pas familiarisées avec les évaluations peuvent, avant de vendre ou d'exploiter une coupe, procéder de la ma:
nière suivante. On fait abattre un quar d'hectare dans la meilleure partie de la cou pe, un quart d’hectare dans la partie médio:
cre, et un quart d’hectare dans la plus maur vaise partie; on fait soigneusement débite le bois que produit chaque petite portion} ensuite on additionne les produits, et tiers du total forme la valeur moyenne dt quart d’hectare, d’où l’on déduit immédia:
tement celle de l’hectare de la coupe.
Les lisières de taillis qui bordent les rou!
tes dans les forêts s’évaluent facilement. 1 suffit de faire couper dans chaque lisière le arbres et le taillis sur la longueur d’un déc mètre. On fait soigneusement exploiter»
évaluer le tout : une simple proportion donn la valeur totale; on fait plusieurs épreuve semblables, si la consistance des taillis et de futaies n’est pas uniforme. ” |
CHaAP. 5°.
$ E. — Division du bois du taillis.
1° Bois de chauffage.
Moules, cordes. On dresse le bois en cordes
ou en moules, dont les dimensions varient
» suivant les localités et l'espèce des bois ( Ag. * 131). Le bücheron choisit un terrain sur le-
Fig. 131.
quel il n’y a point de souches. Il plante 2 forts piquets verticaux soutenus en dehors par des arcs-boutans, entre lesquels il empile les büches jusqu'à la hauteur convenable ; mais si la hauteur doit être par exemple de 4 pieds, au moment où la corde sera enlevée, il faut lui donner 2 ou 3 pouces de plus, attendu que l’affaissement du bois réduira la hauteur d’une assez forte quantité dans l’espace de six semaines ou deux mois.
Les ouvriers sont plus ou moins habiles dans l’exécution de ce travail. Une corde de 80 pi. cubes (1) passablement empilée ne contiendrait pas plus de 60 à 70 pi. cubes si elle était dressée par des ouvriers très-habiles dans ce genre de travail. Il y en a dans les grandes forêts qui sont chargés exclusivement de cette partie de l'exploitation. Ils ont soin de placer les bûches tordues sur la superficie et de mettre toutes les bches “courbes en dehors sur les côtés de la corde. Les bûches destinées au chauffage sont or- “ dinairement sciées ; il y a aussi de l’avantage à faire scier les gros brins et ceux de grosseur moyenne qui doivent être réduits en charbon, car les entailles en bec de flûte sont perdues dans la carbonisation.
Autrefois on fendait des chênes de 2 à 3 pi. de tour pour les mettre en bois de chaufage. Actuellement, dans une exploitation bien dirigée, on range dans les bois de service tous les arbres qui sont propres à quel- ‘que autre usage qu’au chauffage. Les plus les bûches de chêne servent à faire de la latte, des rais, des échalas, des ages ou des " manches de charrues.
Il y a différentes espèces de bois de chauffage qui sont classées d’après la grosseur “les büches et leur qualité de bois tendre ou le bois dur. On nomme bois neuf, à Paris, wrelui qui n’a pas été flotté; il est composé
le bûches de chêne, charme, hêtre et orme.
me bois lavé est celui qui n’a été flotté que
lans un court trajet + À rivière, et dont les üches ont été lavées au moment du tirage trains. Il a presque autant de valeur, outes choses égales d’ailleurs, que le bois
pl | :
neuf. Le bois grasier est composé de bûches
de bois dur, flottées et non lavées. Enfin on
comprend sous Je nom de bois fotté celui
qui est composé de büches de Loute espèce
si don l'écorce n’est plus adherente au ois.
Les falourdes ont 80 centimètres de circonférence sur 57 centimètres de longueur.
Le double stère ou la voie de Paris a 2 mètres de couche et 88 centimètres de hauteur; la longueur de la büche est d’un mètre 14 centimètres. La solidité est de 2,0064 stères.
Le prir du bois de chauffage est fondé principalement sur deux élémens : 1° l’espèce des bois; 2° la grosseur des bûches.
Supposons que le stère de bois de chêne
MARMITE Er Ei de 1DMr, » 16.
Le sière de charme, orme, hé-
PER RE R OE) cts 50 Le sière de pin et de sapin
RANDOM -dmr Ciilives 0 Le stère de châtaignier vaut. 6 50 Le stère de cerisier vaut 6 Le stère d’aune vaut. 6 50 Le stère de tremble vaut . 5 50
Sous le rapport de la grosseur des büches, on trouve les différences suivantes fondées sur ce qu’un stère composé de grosses bâches pèse beaucoup plus et renferme par conséquent beaucoup plus de matière ligneuse qu’un stère composé de petites bûches. Un stère de büches de 30 à 36 pouces de iour MES en = eeleliel Mes din Res Lee UE).
Un stère de büches de 20 à 30 pou-
REIN AMAULS - 1. -- -. 10 Un stère de bûches de 15 à 20 poucondor rank Lt 0, 1 SE 9 Un stère de bûches de 10 à 15 pou- Ne ra ee ne. 17 Un sière de bûches de 6 à 10 pou- ÉEHEDRENARL . . - 6 Un stère de bûches de 2 à 6 pouces detour vaut . :%: 5
On suppose que tous les stères sont formés de la même espèce de bois.
La facon de l'abattage et du dressage d'une corde est de 36 centimes par stère. Le transport du bois de chauffage dans les chemins de traverse se paie ainsi qu'il suit : Pour un stère de’ gros bois conduit à 2 lieues de la coupe, 1 fr,; pour un stère de bois blanc conduit à la même distance, 1 fr. 50 €.
Fagots. On distingue presque autant d’espèces de fagots qu’il y a de forêts différentes. On peut les réduire à deux divisions principales : 1° les fagots de gros bois; 2° les fagots de ramilles, appelés bourrées.
Le cotret est un fagot de 18 pouces de tour composé de brins d’égale longueur, rangés avec soin et liés de deux =arts ou liens quisont des menus brins de coudrier,charme, saule, osier, viorne, etc. La façon du cent de cotrets est de 1-fr. 50 c.
Pour serrer fortement les fagots de gros bois ( dont Jes brins ont de 3 à 6 pouces de tour), on se sert d’une corde et d’un petit levier, ensuite on adapte les harts à chaque bout du fagot.
(1) En parlant du pted, mous'entendrons toujours le pied métrique égal à 333 millimètres linéaires.
Les fagots qui ne sont pas depouilles de feuilles se vendent moins cher que les autres, excepté dans les contrées où la feuille des arbres forme une partie importante de Ja nourriture des bestiaux. Les fagots de menus brins sont moins chers, et même, dans les
ays très-boisés, les petites branches et tous es brins qui n’ont pas un pouce de tour ne servent qu'à fabriquer de la potasse. Le prix des fagots de gros brins de 6 pieds de longueur sur 26 pouces de tour (8 centièmes de stère) dans les départemens où le bois est cher, est de 50 centimes chacun. Ce prix porte le stère à 6 fr. 25 c. Sur les ports de la Saône, entre Châlons et Lyon, un fagot de gros brins, pesant 17 kilogrammes dix mois après l'exploitation, se vend 25 centimes.
Dans les forêts où l’on fabrique du charbon, il ne reste que les plus petits brins qui produisent, par hectare, 800 bourrées qui valent 6 fr. le cent; déduisant 1 fr. 50 c. pour la facon, le produit net est de 4 fr. 50 c. par cent ou de 36 fr. par hectare.
2° Cercles de futailles.
Les meilleurs bois pour fabriquer les cercles où cerceaux des futailles dans lesquelles on met le vin et les liqueurs spiritueuses, sont le châtaignier,le coudrier et lemarsault. Les cercles de cette dernière essence conviennent très-bien pour les caves humides.
Les plus #auvais bois pour cet usage sont le chéne, le charme et le hêtre.
Les meilleurs cercles de cuves sont ceux de châtaignier, de bouleau, d’orme et de frêne.
Les petites perches de coudrier, marsault, etc., font ordinairement chacune deux cercles de futailles; les plus fortes en fourpissent chacune 3, 4, 5 et même 6; on les lie en paquets appelés couronnes ou méles qui contiennent chacune 25 cercles (/g.132). Les
Fig. 132.
perches destinées à cette fabrication ne doivent pas être coupées pendant l'ascension de la sève, car l'écorce se détacherait, et les cercles qui en seraient dépouillés ne se vendraient pas.
Le travail du cerclier consiste à fendre adroitement les perches et à enlever ensuite, à l’aide d’une plane Fig. 133.
(2. 133 ), le bois qui ne doit pas rester dans le cercle qu'il fait ensuite entrer à coups de maillet dans le
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parquet ( fig. 134). Ce parquet est composé Fig. 134.
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d’une plate-forme en bois autour de laquelle sont solidement fixés des piquets formant une enceinte circulaire dans laquelle l’ouvrier ajuste et range ses cercles. Il fait disparaître les nœuds et les courbures à l’aide du maillet et de la plane. La facon des cercles de tonneau de 3 mètres de longueur se paie au cerclier à raison de 35 centimes la couronne ; la facon des cercles de 22 à 25 décimètres #4 se paie 25 centimes la couronne. La facon * de chaque cercle de cuve coûte 50 centimes. 4 Ces cercles se vendent 20 francs la douzaine.
Le travail du cerclier produit un paquet !
de petits copeaux par couronne; chaque pa- À quet vaut 10 à 12 centimes pris à l'atelier.
Le transport des cercles de futailles de !
220 litres dans les chemins de traverse coûte 15 centimes par couronne et par lieue.
3° Echalas.
On distingue les échalas de bois fendu, et les échalas appelés paëisseaux, qui sont des brins entiers de 20 à 25 lignes de circonférence. On emploie ces derniers dans les vignes après avoir aiguisé le pied pour le faire entrer dans la terre et enlevé les petites branches et les nœuds qui en garnissaient la tige. Les meilleurs paisseaux sont ceux de genévrier et de pin; mais ils sont rares. Ceux de coudrier et de marsault sont passables ; mais les paisseaux de charme, hêtre, tremble, chêne et bouleau pourrissent très-promptement.
Un moule de bûches de chène propre à faire des échalas a les dimensions suivantes: 4 pieds sur 2 faces; la longueur des bûches est de 4 pieds 8 pouces. La solidité est de 74 pieds cubes 1/10. Ce moule rend 2,500 échalas ou 50 bottes, composées chacune de 50 échalas. Le prix dans la forêt est d’un franc la botte, ce qui fait 20 fr. le mille d’échalas.
Nous allons donner le compte d’un moule fabriqué :
2,500 échalas à 20 fr. le mille valent en tout 50 fr. D tir . 50fr.
Il faut déduire la façon qui est de 4 fr. par mille en abandonnant les co-
peaux au fendeur:ut … . + ,... 10
Produit net. . . . 40 fr
Le moule se vend 30 fr. dans la forêt; profit de l’acheteur est par conséquent di 10 fr.
Le tremble et les autres bois blancs ser vent à faire de bons échalas de fente qui tou tefois ne doivent être employés que lorsqu'il sont parfaitement secs.
cuapr, 5°.
La botte de 50 paisseaux de brins ronds coûte à transporter à 2 lieues par un chemin de traverse 7 ceutimes , et à 3 lieues 1/2, 12 centimes. Le transport des échalas de fente coûte moitié plus cher.
4° Perches propres à divers usages.
Les perches et chantiers pour la construction des radeaux sont de petits bois dont le prix forme l'intermédiaire entre celui du bois de service et celui du bois de chauffage. Les taillis de fréne servent à faire de petites échelles, des manches de balais, de brosses, etc. On dresse ou l’on courbe les brins au moyen du feu après les avoir fait tremper dans l'eau pendant quelque temps. Les perches propres à former les freillages qui garnissent les murs des jardins ont environ 2 pouces de tour sur 10 pieds de longueur.
Les fourches qui servent à faner Île foin et à charger les fourrages de toute espèce sur les voilures sont des brins branchus dont la forme naturelle les rend propres à cet usage; mais ordinairement on les faconne en les chauffant soit sous une cheminée, soit dans un four, soit sur un feu de menus brins dans la coupe même; on les tient assujetties au moyen de crochets, et quand elles sont refroidies, elles conservent la courbure qu'on leur a fait prendre.
Ces objets se vendent beaucoup plus chers que le bois de chauffage, à égalité de volume.
5° Ecorce.
La meilleure écorce pour faire du tan est celle qui provient des taillis de chène âgés de 18 à 30 ans. L’écorce des chênes de 50, 75 et 80 ans se vend pour le même usage, mais il faut qu’elle soit nettoyée, c’est-à-dire que les rugosités soient enlevées.C’est du 10 maiau 30 juin que l’on enlève l'écorce sur‘les brins de chène; la meilleure est celle du mois de mai; le mélèse et le bouleau sont écorcés beaucoup plus tard ; on atlend même quelquelois au mois d’août.
L'ouvrier abat la tige à la cognee, et au moyen de sa serpe il fend l’écorce qu’il enlève ensuite à l’aide d’une espèce de spatule appropriée à cet usage. L'écorce enlevée doit être immédiatement mise en paquets. Quelquefois , malgré la défense du propriétaire, l'écorcement se fait sur pied, ce qui est plus facile qu'après l’abatiage, car la sève se retire presque aussitôt que le brin est coupé; mais si l’ouest obligé de souffrir ce procédé, il faut exiger que le brin soit abattu immédiatement après l’écorcement, car si on tardait et que la souche eût le temps de pousser des rejetons,on les détruirait infailliblement en coupant plus tard le brin écorcé.
L'écorce de jeunes taillis mélangée d'écorce de futaie se vezd, dans beaucoup de loca-
| lités, à raison de 40 cent. le paquel pris en | forêt. Ce paquet est un cylindre de 2 pieds de longueur sur 3 pieds de tour cubants cen- | tièmes de stère. La facon est de 8 cent. par | botte,y compris l’abattage du bois.Les frais de | transport sont de 2 f. 50 c. par lieue pour 104 | bottes de cette dimension dans un chemin | de traverse ordinaire,
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Dans les forèts du centre de la France, la botte d’écorce a 3 pieds 1/2 de tour sur 3 pieds 1/2 de longueur ; elle se vend 99 cent. dans la coupe ; la facon est de 18 cent. Cette botte pèse 28 livres. Un taillis de 18 à 20 ans bien peuplé de chènes rend 700 bottes par hectare; on compte 9 à 10 bottes d’écorce par double stère de bois.
L’écorcement fait perdre sur une corde de bois le 8° du volume de cette corde.
Voici le classement de la valeur des écorces en Angleterre, où l’art de les employer pour le tan est poussé très-loin. La meilleure écorce de chêne mélangée recueillie sur du taillis et des futaies vaut par tonne ( 1000
Elo) RARE 0-0. cn, 3001:
L’écorce de châtaignier. . . . . 243 Lécorcede‘bogleau. 2184 1 +162 L'écorce de frêne de montagne. . 125 L'écores demmélése! SLR 511. 431
L'écorce de l’épicéa fournit aussi du tan; on la mélange avec celle du chêne.
6° Charbon.
L'ancienne méthode de cuire le charbon dans les forêts à l'air libre est toujours usitée et n'a recu que de légers perfectionnemens.
Ona reconnu récemment que les fourneaux les plus avantageux sont ceux qui ne contiennent pas plus de 60 stères de bois, et que la dimension la plus convenable pour les bûches
est celle de 3 à 7 pouces de circonférence.
Les brins qui excèdent cette dernière mesure sont refendus.
La longueur des bûches ne doit pas excéder 2 pieds; car lorsqu'elles sont trop longues, il est difficile de les arranger, surtout si elles sont courbes. On coupe ordinairement ces dernières en plusieurs morceaux.
Le cuisage réussit d'autant mieux que les espaces qui se trouvent entre les brins sont plus petits et plus égaux entre eux. La flamme se développerait dans les vides trop grands, et le bois serait consumé au lieu d’être reduit en charbon.
On fabrique du charbon avec des souches refendues et des racines, mais on ne doit jamais le mettre dans un magasin fermé, car il s’enflamme spontanément avec facilité.
Pour obtenir la plus grande quantité possible de charbon, le bois ne doit être ni trop vert ni trop sec; on laisse ordinairement sécher les cordes pendant 2 ou 3 mois, plus ou moins suivant la saison, la température et la grosseur des büches.
Un stère de bois taillis âgé de 16 à 18 ans rend 7 pieds cubes de charbon. Un stère de taillis âgé de 24 à 30 ans rend 9 pieds cubes de charbon.
Le poids d’un pied cube de charbon varie de 15 à 18 livres (7 à 9 kilogr.) suivant l’espèce du bois et sa pesanteur spécifique.
Un stère de bois sec pèse 673 livres, ce qui fait 25 livres par pied cube, y compris les interstices des Étiches qui sont évalués aux 9/20‘ du volume total; ce stère,que nous supposons de bon bois, rend 9 pieds cubes de charbon pesant 162 livres. Le bois rezd donc le quart de son poids en charbon, terme moyen.
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Les frais de transport du charbon dans les chemins ordinaires sont d’un franc par stère >esant 486 livres (238 kiiogr.) pour une ieue ; ces frais ne sont que de 64 centimes par lieue lorsque la distance excède 3 lieues. Le transport à dos de bêtes de somme coûte un quart de plus.
7° De la feuille des arbres.
La feuille du charme, du chêne, du frêne, du tremble et de l'alisier sert à nourrir les moutons. Pour jouir de ce produit on abat les taillis à la fin d’août. Les ramilles ou menues branches sont mises en fagots de 18 à 24 pouces de tour, qu’on laisse sécher à l'air pendant quelques jours ; ensuite on les place sous un hangar, où ils peuvent se conserver pendant une année entière. Un hectare de taillis, âgé de 20 à 25 ans, rend 2,500 fagots de feuillage qui valent 40 fr. le mille dans la coupe; la façon est de 8 fr. par mille ; le produit net est par conséquent de 32 fr.
le mille, ce qui fait 80 fr. par hectare.
SECTION vi. — De l’exploitation des futaies.
Le mode à suivre dans l'exploitation des futaies est subordonné à l’usage que l'on peut faire des arbres, et les emplois en sont nombreux et variés. Avant d’entrer dans des détails à ce sujet, il convient d'examiner les signes qui indiquent la bonne qualité ou la défectuosité des arbres.
$ 1°. — Qualités et défauts des arbres.
Un arbre est er pleine croissance quand son bois est sain, son écorce lisse, d’une couleur claire et égale; quand les branches sont distribuées également autour du sommet de la tige, et surtout quand les pousses de la dernière année sont longues et se montrent uniformément à l'extrémité de toutes les branches.
Les arbres défectueux ou gâiés sont ceux dont l'écorce est terne, gercée ou tachée, portant des chancres, des cicatrices ou des nœuds non recouverts par l'écorce,
La roulure est une solution de continuité entre les couches ligneuses qui ne sont pas adhérentes les unes aux autres et qui ne présentent point d’homogénéité, Par exemple, une couche se dessèche par un accident; la couche de l'année suivante n’est pas liée à cette dernière. Cette maladie de l'arbre est souvent produite par la gelée: elle se manifeste à l'extérieur par des fentes ou des taches dans l’écorce.
La gelioure ( fig.135) ordinaire est une feute longitudinale occasionée par la gelée ou par le givre. Ces fentes une fois formées subsistent toujours. L’orme est sujet à cette maladie ; la fente se remplit d'une sève extravasée qui jaillit avec force lorsqu'on fait une entaille a l'écorce.
La cadranure est marquée sur la section de l'arbre abattu par des fentes qui, se divigeant du centre à la circonférence, forment des rayons qui ressemblent aux lignes d’un eadran (/g.136). Cette maladie a pour signes
Fig. 135.
extérieurs des 1laches sur l'écorce qui se couvre quelquefois de lichens et de champignons, des bourrelets, des gerçures et des gouttières par lesquelles l’eau s’insinue sous l’écorce.
Le bois d’un chêne est rouge et par conséquent de mauvaise qualité
uand la tige est garnie de petites branches dents le pied jusqu’au sommet.
Le double aubier, qui n’est point une maladie, dimiaue de beaucoup la valeur d’un chêne. Les arbres de cette espèce qui croissent dans un terrain sec et non abrité présentent de l’aubier non-seulement à la circonférence, mais encore au centre de la tige; les couches ligneuses intermédiaires sont très-dures, mais souvent elles ne forment pas la moitié de la valeur de l’arbre.
Quand la tête d’un arbre présente peu de pousses des années précédentes, quand la flèche est desséchée, et que les branches ont l’air d’être brisées aux extrémités, la végétation est nécessairement ralentie ; un chêne peut subsister long-lemps dans cet état sans que la qualité du bois en soit altérée ; mais un hêtre ou un sapin ne tardent pas à périr, et leur bois se gàte immédiatement.
Un hêtre dont l'écorce prend une couleur grise ne tarde pas à se vicier intérieurement, et si l’on tarde trop à l’abattre, le bois ne sert plus qu’au chauffage.
Daus un arbre sur Le retour, le bois du cœur est plus léger que celui de la circonference, il a perdu sa ténacité et son élasti-. cité: il faut bien se garder dans ce cas d’em- : ployer l'arbre en une seule pièce; il faut les faire scier en quatre, de manière que le… centre forme l’angle de l’écarrissage. .
Les arbres dans lesquels il y a des trous.
cHAP. 5°.
formés par le pic-vert contiennent toujours du bois pourri. » ,
La pourriture sèche est une maladie qui attaque les bois employés à la construction des vaisseaux ; elie est devenue très-commune ; la plupart de nos bâtimens de mer ne durent guére plus de 8 à 10 ans; on a perdu dans les chantiers de nos ports plusieurs millions de pieds cubes de bois qui sont tombés en pourriture. On ne devrait jamais employer des arbres sur le retour sans avoir pris la précaution de les fendre en quatre parties par le centre.
$ II, — Division des futaies.
1° Pièces de marine et de charpente.
Les chênes de toutes dimensions sont propres au service de la marine lorsque le bois en est sain; les plus petits servent à faire des chevilles. Les vaisseaux sont construits en grande partie de bois courbes. La Lo»gueur de ces courbes de toute espèce varie de 8 à 30 pieds. Leur prix est d'autant plus élevé qu'elles sont plus rares. On les vend jusqu’à 4 fr. le pied cube.
Les chênes et les ormes courbes conviennent aussi très-bien pour les roues de moulin, pour le charronnage de l'artillerie, pour faire des cintres de voûtes et des ponts.
Les chênes de 3 pouces 1/2 d’écarrissage servent à faire des chevrons, des Lotitrehe ches et autres petits bois de charpente. Les Pièces de 5 à 7 pouces d’écarrissage servent à faire les poutres, tirans, etc.
Les longs chênes très-courbes qui sont trop faibles où trop défectueux pour être em-
loyés dans la construction des vaisseaux ou a charpente des bätimens, servent à la construction des bateaux ; on ies débite en planches de 8 à 16 lignes d'épaisseur que l’on redresse facilement en les passant sur un petit feu de copeaux au moment de les employer.
Les frais de transport des bois écarris, par terre et sur ies chemins ordinaires, sont de 3 francs par stère et par lieu.
Les frais de transport sur les rivières navigables sont de 1 franc par stère et par lieue, terme moyen.
Ecarrissage des bous. L'écarrissage des bois exige beaucoup d’adresse, surtout pour les bois courbes ou méplats ; ces derniers ont les côtés inégaux en largeur, mais on les emploie de champ pour augmenter leurs forces.
L’écarrissage des bois de 6 à 8 pouces d’épaisseur coûte 5 centimes le pied courant ; de 10 à 12 pouces, 8 centimes le pied courant: de 13 à 16 pouces, 20 centimes le pied courant. Ce prix comprend l’écarrissage sur les 4 faces. L’écarrissage des courbes, ne devant être exécuté que par des ouvriers habiles et exercés à ce genre d'ouvrage, coûte moitié plus cher.
2° Ouvrages de fente.
Merrain. On pourrait fabriquer le merrain el la latte à la scie; mais comme les fibres seraient coupées, les pièces seraient bien moins fortes que lorsqu'elles sont fendues.
Cependant les barils à mettre les harengs sont débités à la scie. Il en est de même du
merrain qui sert à fabriquer les grandes futailles.
Les arbres qui fendent le mieux sont le chêne et le hêtre; mais ce dernier ne s’emploie pas encore dans la fabrication du merrain de tonneaux.
Les meilleures futailles à mettre le vin sont celles de chêne, lorsque ce bois n’est pas gras et spongieux, etcelles de châtaignier; on fait aussi des barils propres au même usage en mürier blanc, faux acacia et merisier. Le merrain provenant des bois blancs, comme le sapin, Le tremble, lepeuplier et le saule, sert à la fabrication des futailles qui doivent contenir des marchandises sèches.
On juge qu’un arbre se fend bien lorsque l’écorceest lisse etne présente pas des nœuds. Les arbres nouéu ou contournés se mettent en sciage.
Dans un arbre dont le volume total, y compris l’aubier et l’écorce, est de 30 pieds cubes, et dont le volume cubé au 5"° déduit est de 15 pieds cubes, on ne trouve, terme moyen, que 10 pieds cubes de merrain, en supposant même que l’on puisse en faire dans toute la longueur de l’arbre; le reste est composé du rebut, de l’aubier, de l'écorce et des copeaux.
Voici les dimensions de plusieurs espèces de merrain.
| Noms j Cubage
} des Longueur.| Largeur. |Epaisseur, de
| pièces. 1000 pièces.|
| | Pouces, Pouces, Lignes, Pieds cubes,
fDouves . 50 6 15 23 710
Fonds. . 37 1 18 224 8/10
i Douves.. 48 6 15 208 310
HFonds. . 34 7 16 183 6/10
iDouves.. 45 6 12 156 2/10
Fonds. . 30 7 13 151 9e 4]
{Douves.. 36 5 8 69 4/10
| Fonds. .| * 24 6 9 62 5/10
|Douves..| 35 4 11 74 2/10 |
Fonds. | 24
Le millier marchand de merrain dont les dimensions sont indiquées dans les deux dernières lignes de ce iableau, se compose de 2,575 pièces, savoir, 1717 douves et 858 pièces de fond. — Ce merrain sert à faire des tonneaux de 200 à 220 litres.
Le prix de la façon d’un millier marchand est de 70 fr. — Le prix moyen de ce même millier de merrain rendu dans le vignoble est de 625 fr. — Le merrain para à fabriquer les petites futailles de 110 litres se vend à raison de 275 fr. le millier marchand; la façon coûte 60 francs.
Les frais de transport du merrain se calculent ainsi qu'il suit, pour un millier de 2,575 pièces propres à faire des tonneaux de
220 litres :
Par los chemins de traversa, Par les routes.
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Boissellerie, Raclerie. Le débit des chênes en boissellerie est plus avantageux qu'en sciage; car on u’emploie pour ce dernier usage
que les arbres qui ne peuvent se fendre facilement.
On nomme éclisses ou cerces les pièces qui servent à faire des seaux, les mesures à blé, les bordures de tamis, etc. Leurs dimensions varient, savoir : les longueurs, de 10 pouces à 3 pieds et demi; les largeurs, de 3 à 5 pouces; l'épaisseur moyenne est de 3 lignes et demie.
La fente des chênes s'opère ainsi qu'il suit : On scie les billes de la longueur convenable ; ensuite l’ouvrier les dispose dans son atelier; il place le tranchant du coutre (/ig.137) suivant la direction qu’il veut donner
Fig. 137. à la fente ; il frappe ensuite sur le dos de ce coutre avec un maillet; quand la fente est ouverte, il y introduit un coin,et,en avançant adroitement le coutre, il prolonge la fente jusqu'à l'extrémité de la pièce.
Les ouvrages de fente que l’on nomme raclerie sont presque tous en hêtre ; ce sont des lames très-minces qui servent à faire des boites légères pour les fromages ou pour toute autre marchandise; les copeaux les plus minces servent aux gainiers.
On fait encore avec le hêtre une foule de petits ouvrages, tels que des poulies, des formes pour les ouvriers, des vases, des pelles, des panneaux, etc.
On débite aussi le chêne en bardeau dont les lames ont 8 lignes d’épaisseur, 7 pouces de largeur et un pied de longueur. On s’en sert pour couvrir les bâtimens et pour en garnir les murs.
Latte. La latte se fabrique comme les autres ouvrages de fente. La longueur de la latte est de 4pieds, la largeur de 15 lignes, et l'épaisseur de 2 à 3 lignes. Le millier marchand est de 20 bottes formées chacune de 50 lattes. La latte de cœur de chêne vaut 20 fr. le mille; la latte d’aubier vaut 12 fr. le mille. On emploie cette dernière dans les parties de la construction qui sont recouvertes de plâtre, comme les plafonds, les cloisons, etc. La facon du millier de lattes de chêne coûte 4 fr. 50 c.
La /atte de sapin où de bois blanc se vend en forét 12 fr. le mille; la façon est de 2 fr. 50 c.
Les frais de transport d’un millier de lattes de chêne sont de 60 cent. par lieue, et ceux du transport du millier de lattes de sapin ou bois blanc sont de 45 cent. par lieue.
3° Menuiserie, ébénisterie
Les loupes et les souches saines d’orme, tilleul, hêtre, servent à faire des meubles d’une grande beauté. On les met à part dans l'exploitation ; on peut les vendre 7 fr. le pied cube dans les coupes situées à portée des villes. Les tices noueuses de frêne et d'érable servent au même usage et sont encore plus recherchées.
4 Charronnage.
Rais de voiture. Les rais de voiture de
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34 pouces de longueur, rendus sur le marché, se vendent 26 fr. le cent, prix moyen. L’épaisseur de la pièce dans laquelle chacun des rais est pris est de 5 pouces; ainsi le volume total du bois qui sert à faire un cent de rais, est de 50 pieds cubes 2/10.
La facon du cent de raisest de 2 fr. 25 c.
Le transport à 2 lieues de la forêt.coûte-...'. JMS »
Afr. 25 c.
La valeur nette du cent de rais est donc de 21 fr. 75 c. pour 50 pieds cubes 2/10. Ainsi la valeur nette du pied cube est de 43 cent. On se sert pour cet usage de büches de chêne.
Moyeux de roues. Les moyeux de roues se font d’orme, et les meilleurs d’orme tortillard; la grosseur des moyeux varie de 30 à 50 pouces de circonférence.
Essieux. Les essieux se font de frêne, orme et charme. La pièce propre à faire un essieu a 7 pieds de longueur sur 25 pouces de tour.
Elle vaut 2 fr. Cette pièce cubée au 5° déduit contient 1 pied cube 2/10.
Brancards. Pour faire les flèches des brancards de voiture, on se sert d’orme et de frêne dont la grosseur ordinaire est de 36 pouces, et la longueur de 18 pieds. .
Jantes de roues. On prend dans les grosses branches des jantes de 3 pieds de longueur, 3 pouces d'épaisseur et 4 pouces et demi de largeur. Comme on ne trouve pas assez de brins courbes pour la consommation, onse sert de hêtre plus ou moins droit dans lequel on taille la jante de manière à lui donner la courbure convenable. | |
Rouleaux, poteaux. Les cylindres en bois que l’on fait passer sur les terres ensemencées, sont pris ordinairement dans la tige des arbres rabougris, qui sonttrès-communs dans les taillis qui s’exploitent à l’âge de 10 à 12 ans. On prend deux rouleaux dans une tige de 5 pi. de tour sur 16 pi. de longueur. Un arbre de cette dimension se vend 36 fr. non compris les branchages, dans les pays de grande culture comme la Beauce et la Brie.
Les chènes de courte stature servent à faire des poteaux pour les palissades.
5° Sabots.
Les sabots se vendent à la grosse qui contient 13 douzaines; savoir : 2 douzaines de sabots d'hommes, 8 douzaines de sabots de femmes et 3 douzaines de sabots d’enfans.
Il faut un arbre de 21 pieds cubes pour faire une grosse de sabots fins, et une tige de 24 pieds cubes pour faire la même quantité de sabots grossiers ; on suppose le. cubage fait au 5° déduit. Ainsi une tige de tilleul de 21 pieds de longueur sur 5 pieds de grosseur moyenne donne une grosse de sabots fins.
Les bois propres à faire des sabots, sont le hêtre, le tilleul, l’aune, le marseau. On les estime pour cet usage de 2 fr. à 2 fr. 50 cent. la solive. Dans quelques localités on fait des sabots avec des bûches de bouleau de 18 à 30 pouces de tour; la grosseur moyenne de ces büches est de 24 pouces, leur longueur est de 48 pouces; chacune de ces büches a.
pour solidité 64/100 de pied cube (au 5° déduit ); on les évalue chacune 75 cent., ce qui
crae. 5°.
revient à 1 fr. 17 cent. le pied cube. On a l'avantage de se servir de bûches qui ne seraient propres qu'au chauffage si l’on n’en faisait pas des sabots.
6° Bois de sciage.
A. Sciage du bois de chéne.
Cet emploi des bois est celui qui absorbe le plus grand nombre des arbres dans les coupes ; nous traiterons cette partie de l’exploitation avec quelques détails.
Deux moyens sont employés pour scier les arbres : la scie ordinaire des scieurs de long, mue par deux hommes, et la scie mérarique mue par un courant d’eau. Aux scies a lames droites posées verticalement, on a substitué en Angleterre et dans un assez grand nombre d’ateliers de sciage en France, la scie circulaire qui est représentée ( fg.138)
Fig. 138.
vue de côté. Rien de plus simple que la construction de ces dernières scies. On peut emprunter le mouvement à toute autre machine mue par l’eau ou par des chevaux, en adaptant à l'axe de la scie une poulie mise en mouvement par un cordon en cuir qui reçoit son impulsion de la roue de la machine. Cet appareil imprime à une scie de 2 pieds de diamètre une vitesse suffisante ; mais on peut construire la scie avec sa roue pour 750 fr., tant la machine est simple. Une scie circulaire de 2 pi. peut faire 700 tours par minute ; on établit de ces sortes de machines dans les forêts où il y a une force d’eau capable de les faire mouvoir. Une roue de 8 pi. de diamètre et de 8 pou. de largeur a la circonférence, suffit pour imprimer le mouvement à la scie. En débitant ainsi le bois sur place, on épargne une bonne partie des frais de transport. Ces scies à roues circulaires sont très-utiles pour le débit des feuilles de parquet.
Une petile scie d’environ 12 pouces de diamètre pourrait être mise dans un châssis et mue par un homme ; cetle machine serait très-utile pour scier les bois de chauffage ; car deux hommes couperaient autant de bois en un jour avec cette scie, qu’ils en couperaient en une semaine avec des cognées. Une scie circulaire de 2 pieds de diamètre débite par jour 1200 douves de barils propres à mettre des harengs. Ces douves sont faites de saules ou d’autres bois blancs. Une scie ordinaire, mue par un petit courant d’eau, fabrique 12 planches de 12 pieds à l'heure ; elle
travaille ordinairement 12 heures, ce qui fait une fabrication de 144 planches ou de 1728 pieds courans de planches, par jour. Deux hommes scient par jour 110 pieds courans de planches, suivant l’ancienne méthode.
On débite le bois de sciage en planches, en plateaux, en bois carrés, etc. 1° Les planches ordinaires de chêne ont de 10 à 12 pouces de largeur sur 1 pouce d'épaisseur. Leur longueur varie suivant celle des billes dont on les tire. Les planches appelées ertrevoux ont 10 lignes d’épaisseur. 2° Les contre-lattes qu'on pose sur les chevrons ont un demipouce d'épaisseur sur 4 à 5 pouces de argeur. 3° Les chevrons ont 3 ou 4 pouces en carré.
4° Les solives ont 5, 7 et 8 pouces d’écarrissage. 5° La membrure pour la menuiserie a une épaisseur qui varie d’un pouce 1/2 à 3 pouces. 6° Les planches appelées voliges qui servent pour les panneaux de menuiserie, les caisses, etc., n’ont qu’un demi-pouce d’épaisseur. 7° Les madriers ont 2 pouces 1/2 d'épaisseur sur 5 pouces de largeur. 8° Les J'euilles de parquet ont 15 lignes d'épaisseur sur 6 à 7 pouces de largeur. Leur longueur varie d’un à 2 pieds.
Lorsque ces bois sont destinés à être mis dans le commerce, l’usage est de leur donner en longueur 6, 9, 12, 15, 18 et 21 pieds.
Les petites billes qui restent lorsqu'on a employé les plus grosses, servent à faire des pièces de menuiserie pour les portes et les croisées.
Débit de sapins. Dans les grandes forêts de sapins, on débiteunepartie des arbres en planches dont la longueur est ordinairement de 12 pieds, la largeur de 10 à 14 pouces et l’épaisseur de 12 à 13 lignes. La douzaine de ces planches se vend près de la scierie de 12 à 14 fr. Mais dans une sapinière où l’on exploite à la fois les gros et les pelits sapins, on fait des planches de différentes dimensions ; nous allons faire connaitre ce genre d’exploitation.
Produit des planches dans une forêt de saptrs. 1° Un sapin de 30 pouces de tour rend 30 petites planches de 7 pieds de longueur, sur 6 pouces de largeur, valant 4 fr. la douzaine, Ce qui fait en tout 10 fr. 2° Un sapin de 36 pouces de tour rend 49 planches de8 pieds de longueur sur 7pouces de largeur, lesquelles valent, à raison de 5 francs la douzaine, la somme de 20 fr. 40 c. 3° Un sapin de 42 pouces de tour rend 56 planches de 8 pieds de longueur sur 8 pouces de largeur, lesquelles valent 6 fr. la douzaine, ce qui fait en tout 28 fr. 4° Un sapin de 48 pouces de tour rend 63 planches de 9 pieds de longueur sur 10 pouces de largeur, lesquelles valent, à raison de 7 fr. la douzaine, 36 fr. 75 c. 5° Un sapin de 54 pouces de tour rend 70 planches de 10 pieds de longueursur 10 pouces 1/2 delargeur, lesquelles valent, à raison de9 fr. la douzaine, 52 fr. 50 c. 6° Un sapin de 60 pouces de tour rend 88 planches de 11 pieds de longueur sur 12 pouces de largeur, lesquelles valent, à raison de 11 fr. la douzaine, 80 fr. 66 c. 7° Un sapin de 66 pouces de tour rend 96 planches de 13 pouces de largeur sur 12 pieds de longueur, qui valent 13 fr. la douzaine, ce qui fait en tout 104 fr. L'épaisseur de toutes ces
* planches est d’un pouce.
er
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Ærais à déduire. Supposons un sapin de 4 pieds 1/2 de tour qui rend 70 planches.
Les frais de transport de l'arbre à la scierie sont de 3 fr. ci. . . . dit Ére » C:
La façon du sciage est comptée à raison d’un franc la douzaine de planches, ce qui fait pour 70 planches. ., ., |: subdudhensoS 83 La main-d'œuvre pour le cAargement s'élève avec les faux frais Bee su yre io pée ns di: +40 Intéréts de l'établissement de la scierie à 15 0/0 et répartitions. » 15
Leman her | Lou 1 1401 fr. 48/6.
Nous avons vu que ce sapin avait rendu pour 52 fr. 50 c. de planches; déduisant les frais, il reste 42 fr. 02 c. pour le produit net de l'arbre: il faut distraire de cette dernière somme le bénéfice du marchand qui fait l’exploitation. Nous n’avons pas parlé des branches de l'arbre, ni de l'écorce; mais ces produits se compensent avec les frais d’abattage et ceux de surveillance.
Nous allons actuellement présenter le calcul du produit de ces arbres d’après leur volume au 5° déduit.
Le sapin n° 1 contient 9 pieds cubes; par conséquent son produit total est d’un franc 11 centimes par pied cube, ou de 10 fr. pour la tige entière. — Le volume du sapin n° 2 est de 16 pieds cubes 6/10,et comme sa valeur totale est de 20 fr. 40 c., le pied cube vaut 1f.23 c. — Le volume du sapin n° 3 est de 25 pieds cubes;sa valeur totale étant de 28 fr., le pied cube vaut 1 fr. 12 c. — Le volume du sapin n° 4 est de 43 pieds cubes 8/10 ; sa valeur totale étant de 36 fr. 75 c.,il vaut par pied cube 84 c. —Le vo'nme du sapin n° 5 est de 56 pieds cubes ; sa valeur totale étant de 52 fr. 50 c., il vaut par pied cube 93 centimes. — Le volume du sapin n° 6 est de 96 pieds cubes; sa valeur totale étant de 80 fr. 66 c. , il vaut par pied cube 84 cent. — Le volume du sapin n° 7 est de 122 pieds cubes, sa valeur totale étant de 104 fr., il vaut par pied cube 85 cent.
Un calcul semblable est indispensable dans toutes les exploitations, si le marchand veut connaître le meilleur emploi possible de son bois. Dans l’exemple ci-dessus, le débit en planches est le plus profitable pour les petits arbres; mais il faut calculer combien les arbres d’une grosseur moyenne produiraient si on les débitait en chevrons de 4 pouces d’écarrissage ou en plateaux. Il faut enfin discerner l’emploi qui établit le plus haut prix pour le produit net du pied cube.
Cel exemple fait voir qu’il est désavantageux de débiter en planches les gros sapins; on ne les emploie en effet à cet usage que lorsqu'on ne peut les exporter facilement.
Pour scier les sapins on ne fait qu’enlever l'écorce sans les écarrir; les planches ont toute la largeur de l’arbre; celles des côtés, que l’on nomme dosses, sont arrondies sur une face et ont peu de valeur. L’écorce sert au chauffage.
Le PR D Ar est employé dans les montagnes du Jura et des Vosges à faire des ouvrages de boissellerie, tels que les vases à mettre le lait, qui sont formés d'un fond et de
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petites douves cerclées en bois, des barattes, d’autres ustensiles pour les laiteries et pour les caves, etc. Cet emploi, lorsque les arbres y sont propres, est toujours meilleur que le sciage.
Un stère de bois grossièrement écarri rend 300 pieds courans de planches de 1 à 12 pou.
de largeur. Un stère de bois ex grume rend 180 pi. courans de planches.
On paie aux scieurs de long pour la façon de 1000 pi. courans de bois de sciage assorti de planches, voliges et chevrons, 36 fr. si les bois sciés sont des sapins, des péupliers, des trembles ou d’autres boïs tendres, et 45 fr pour le sciage de chêne. La facon du sciage pour le bois de cuves qui a 2 pou. d'épaisseur sur 7 po. de largeur moyenne, est de 42fr. par mille pi. courans. Le prix du sciage des bois de bateaux est de 60 fr. par mille pi. courans.
Le prix du transport des bois de sciage sur un chemin de traverse est par milliers de pi. courans de planches assorties :
Pour 1 liezie 45e RON ER fr.
Pour 2 lieues OR 6 Pour ? lieues et demie... . he 7 Pour 7 hHetes fi: TPS Pour 4thieuesnu - N°1 USER CT 10
B. Produit d'ypréaux mis en planches.
Douze blancs de Hollande dont la grosseur donne un écarrissage de 12 à 15 pou. produisent 5,400 pi. courans de planches valant 9 cent. ie pi. en bois vert et 13 cent. le pi. en bois sec. La facon du sciage des planches est de 2 cent. par pi. courant. Ainsi la valeur nette du pi. de planche est de 7 cent.
5,400 pieds de planches à 7 centimes valérit.. "NS MEN 378 fr.
Les cimes et les débris de l’écarrissage valent, à raison de 3 fr. par arbre 5" US RER ON
414 fr.
Cette somme, divisée par le nombre d’arbres, donne 34 fr. 50 cent. pour le produit de
chacun.
7° Bois de chauffage.
Produit net . . .
Dans les pays de grandes forêts, on met en bois de chauffage une partie des futaies de hêtre, qui sont fendues en grosses bûches pour cet usage, auquel on emploie aussi le chêne et le charme; mais lorsqu'on débite aussi d’autres arbres que ceux qui sont defectueux, on sort des règles d’une bonne exploitation et on manque d’industrie.
8° Branchages des futaies.
Dans un massif de futaies, les arbres n’ont pas de larges têtes et leurs branches sont
eu volumineuses. Dans les futaies sur taillis il faut distinguer-: si ce sont de grands taillis, les arbres sont médiocrement branchuüs; mais il faut encore avoir égard à d’autres circonstances. Lorsque les arbres sont trèsépais, leurs têtes, quoique plus fortes que celles des arbres de même grosseur, dans un massif ne s'élendent pas sur de larges dimensions. Si au contraire les arbres sont peu
cHaAP. 5°.
nombreux, le volume total des branches est
considérable. Le rapport change dans les
bois qui s’exploitent à l’âge de 12 à 18 ans:
la tige des arbres est peu élevée, et son vo-
lume est beaucoup moindre relativement à
ee des branchages que dans les autres ois.
Les branches de chêne servent à faire des courbes de bateaux ; les grosses branches de hêtre et de tilleul, à faire des sabots.
Dans un bois taillis garni de chênes nombreux et de moyenne grandeur, or estime que les arbres dont les tiges cubent 10 stères produisent 20 stères de branchages.
Dans une haute-futaie de sapins, les branchages sont évalués à raison de 2 stères par tige d’arbre, mais dans le nombre des arbres on ne compte pas ceux qui ont moins de 4 pi. de tour.
9° Copeauz.
Dans une coupe bien fournie d’arbres, il y a beaucoup de copeaux, car un arbre écarri, en prenant pour côté d’un carré le 5° de la circonférence, n’a plus que la moitié de son volume primitif. Le reste (y compris l'écorce qui n’est pas propre au tan) se débite en cordes de copeaux qui se vendent à raison de 4 fr. le stère pour le chauffage. On re doit pas négliger de faire amasser et vendre les copeaux des entailles lorsque les arbres sont abattus à la cognée. La sciure de bois se vend aussi, s’il y en a une certaine quantité.
10° Emploi des ramilles pour la fabrication de la chaux.
Dans la chaîne de montagnes calcaires des départemens de l'Est, les chaufourniers font l’extraction de la pierre à peu de profondeur. Ils choisissent le voisinage de la coupe ou l'enceinte même de cette coupe, lorsqu'il y a des places vagues et de bonne pierre. Ils montent le fourneau, cuisent et livrent la chaux aux acheteurs. On leur remet sur place tous les fagots. Leur salaire varie de 75 cent. à 1 fr. par muid de chaux vive contenant 7 pi. cubes. On leur abandonne en outre les cendres qui valent environ 12 fr.
par fourneau. Il faut 11,000 fagots pour la cuisson d’un four à chaux qui produit 300 tonneaux de 7 pi. cubes chacun.
$ III. —Détail de l’exploitation d’une coupe de taillis et futaie située à portée d’un vignoble.
1° Espèce du bois.
Le taillis se compose de chêne, charme, tremble et coudrier. Il est âgé de 18 ans. La futaie se compose de chêne et de quelques ormes et frènes.
2° Produits.
Echalas. 6 milliers d’échalas de brins appelés paisseaux qui se mettent en bottes ou paquets de 50 brins. Voici les détails des frais, en comprenant ceux du transport au lieu du marché le plus voisin :
7 cent. pour couper la botte de 50 pais-
AUX PCE US
13 cent. par botte pour aiguiser
les paisseaux et ranger les paquets 13 15 cent. pour transport au mar-
ché voisin situé à 4 lieues de la fo-
rêt, par bottes! OCR AR M0
Totakssw05 #35 cent.
Le prix étant de 65 cent. par paquet sur le marché, le produit net est de 30 cent. et comme il y a 120 bottes par hectare, le produit total est de 36 fr.. . . . 36fr. »c.
Cercles. Les cercles servent à relier des tonneaux de 220 litres et des demi-tonneaux. La coupe rend par hectare 100 couronnes qui contiennent chacune 25 cercles de coudrier, marseau , etc. Chacune de ces couronnes vaut 1 fr. 75 c. sur le marché; il faut déduire les frais :
Coupe des perches . . 7c.
Transport des perches à-latelier, UN EHEQU TM, D 9
Façon de la couronne. 35
Transport à 4 lieues . 8
Hotals "DM
Ainsi le produit net est d’1 fr.
23 c. par couronne, et comme il y en a 100 par hectare, le produit net total esi de 123 fr. par hechaire, C1 202 #20 que 018 »
Perches. On emploie de petites perches pour soutenir les toits en pee on ajuste et on vend des bâtons qui servent aux ouvriers des villes; ces petites perches se vendent 26 fr. le mille. Déduisant 4 fr. pour la façon, le produit net est de 22fr. On recueille un millier de ces bâtons et perches par hectare, ce qui fait en tout . . . 22 »
Les perches de tremble et d’aune propres à faire des chevrons, se vendent à raison de 50 cent. chacune; on en vend pour cet usage 15 par hectare, Ce QUAI AMAMPARS > PSN — 7 1USG
Les vanniers emploient quelques plants forestiers pour faire des anses de paniers, des montures de vans, etc. Ce produit, quin’est jamais important, figure dans les produits divers.
Charbon. Le menu bois se met en charbon ; il yen a par hectare 1600 pi. cubes métriques qui rendent 85 tonneaux ou 595 pl.
cubes de charbon de médiocre qualité.
Le prix du tonneau de charbon est de 2 fr. 85 c. au marché le plus voisin. à
li faut déduire les frais suivans qui sont calculés par tonaeau de charbon de 7 pi. cubes.
Pour avoir abattu le bois né-
188 fr. 00,
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+ . 188 fr.50c. 545 fr. 60 c, cessaire à Ja fabrication du coupe; déduisant 1 fr. 25 c. pour tonneau de charbon, 30 cent. la façon, la valeur nette est de CM. de EM TOR 4 fr. 75 c. par cent; ce qui fait Pour dresser le four- par hectare. 0 EU EUTN Er FPS hell}... :: Ve OU 400 fagots de menus brins, de Pour cuire le charbon. 13 moins d’un pouce de tour, à Frais de transport du 3 fr. le cent pris dans la coupe; lieu du débit à 2 lieues de déduisant 1 fr. 20 c. pour la fala coupe #41" = EE RNS con, le produit net est de 1 fr. Frais de livraison el dé- 80 c. par cent, ce qui fait pour chet RSC 76 Lout : 0.100.215. VOOR Ale 200 fagots de branches de fu- Totale. 75. taie qui se vendent 5 fr. dans la Déduisant ces frais de la coupe, déduisant 1 fr. 25 c. pour somme qui exprime le prix du la façon, la valeur nette est de tonneau, de charbon 1l reste 3 fr. 75 c., ce qui fait pour le pour sa valeur nette 2 fr. 10 c., tout ete} AUS REED 7 50 ce qui fait pour 85 tonneaux 178 50 Futaie. La coupe contient 11 Il a fallu pour produire ces hectares; nous consignerons 85 tonneaux de charbon 59 stères d’abord le produit de la coupe de bois; par conséquent la va- entière :
leur nette du stère revient à 1° Bois courbes, charpente de 3 fr. 02 c. 1"* classe, bois d’ébénisterie, On n’emploie à cet usage que 9 stères ou 243 pi. cubes à 2 fr. le bois impropre à tout autre 50 c. le pi. cube, en tout 607 fr. usage, et le charbon est moins 50 C., ce qui fait par hectare 55 20 cuit que celui qui est fabriqué 2° Bois de charronnage de pour les usines. frêne et orme, 18 stères ou 486 Bois de chauffage. On en dis. | pi. cubes à 2 fr. le pi. cube, en tingue de plusieurs espèces el tout 972 fr., ce qui fait par hecde plusieurs qualités dans la tare su bn JP NES 16 coupe. 3° 62 stères ou 1674 pi. cubes 1° Bois de chêne, orme, etc. de bois employé à la petite char- Les bûches d'environ 1 pied de pente, débité en sciage et en tour sont mises en cordes qui sabots à 1 fr. le pi. cube, 1674 fr. forment un cube de 4 pi. de face ce qui fait par hectare . :. . 152 18 dont le volume est de 64 pi. Produits divers. La braise des cubes. On a par hectare 6 cordes places à fourneau s’est vendue qui valent 12 fr. chacune, prises par hectare te RE » dans la forêt; déduisant 1 fr. Les copeaux ont produit par pour la façon, reste 11 fr. pour hectares. A a RES ES 50 » la valeur nette de la corde, ce On a vendu 10 courbes de qui fait pour les 6 cordes 66 » bateaux par hectare à 75 cent. ; On met dans ces cordes les déduisant 7 cent. pour la façon petites futaies qui ne sont pas de chaque courbe, reste . . . 6 80 propres au service. On a vendu des viornes aux 2° Bois de tremble. On a par vanniers pour 2 fr. par hectare, hectare 6 cordes de bois de trem- des liens ou rouettes propres à ble ( corde de 64 pi. cubes) qui la confection des radeaux pour valent 8 fr. chacune : déduisant 4 fr. par hectare, des brins de 90 cent. pour la façon, reste 7 fr. bourdaine propres à la fabrica- 10 c.;ce qui fat pour 6 cordes.. 42 60 tion de la poudre, pour 3 fr. par 3° Bois de branchages. Les hectare, total.” .. O2 9 » branches des futaies se mettent :
en bois de chauffage; la corde Produit par hectare . 970 fr. 59 c.
de 64 pi. cubes dans la forêt se vend 11 fr., ce qui revient à 4 fr.
64 c. le stère. Déduisant 1 fr.
pour la facon, la valeur nette de la corde est de 10 fr., et comme il y a 7 cordes par hectare (166 décistères }, la valeur totale des branchages est de 70 fr. par héetare, ci 2 PRE
4° Fagots. I] y a 900 fagots, par hectare, de brins de taillis d’un pue 2 pouces et demi detour, iés aux 2 bouts. Ces fagots se veudent 6 fr. le cent
En réunissant le prix des diverses marchandises produites par la coupe, on en connaît la valeur totale. Il ne s’agit que de déduire le profit du marchand, dans lequel sont compris les intérêts d'avance de fonds.
Quant au salaire du commis Les dirige l’exploitation et qui est chargé des recouvremens, il se trouve ordinairement payé par
70 une addition de 5 cent. par franc au prix de toutes les ventes partielles.
SECTION vu. — Abattage des bois.
Nous allons actuellement traiter des pro-
cedés généraux d'exploitation qui s’appliquent à tous les détails précédens.
ans la
545 fr. 60 c.
M. MonreaTu, dans son forester's Guide, décrit fort au long la manière d’abattre les arbres avec la scie appelée passe-partout.
Voici son procédé qui commence à se propager en France, et qui réussit parfaitement. La scie (f£g. 139 , est mue par des ouvriers
Fig. 139.
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qui la font entrer sur le côté de l'arbre qui doit se trouver par-dessous après la chute, et lorsqu'ils jugent l’entaille assez profonde, ils relournent la scie en faisant une nouvelle eutaille dans laquelle ils placent un coin qui détermine la chute de l'arbre lorsqu'on le chasse lentement dans la section ouverte par la scie. L'arbre tombe du côté où est l’entaille la plus profonde. L’adresse des bücherons est très-utile dans cette circonstance; car la chute d’un arbre brise souvent d’autres arbres réservés et des baliveaux; cet arbre même est souvent endommagé: la tige se fend et des branches précieuses sont cassées. Le mieux est d’élaguer sur pied les arbres dont les branches ont quelque vaieur. Les ouvriers qui exécutent cet ouvrage portent des souliers armés de griffes de fer qui s’enfoncent dans l'écorce : ils coupent les branches soit avec une scie, soit avec une petite cognée. Si l’arbre penche trop du côté opposé à celui où l’on veut qu'il tombe, on fixe près da sommet un câble avec lequel on le tire précisément du côté où il doit tomber.
Les bûcherons adroits disposent leurs entailles de manière que l’arbre en tombant ne fasse point d’éc/isses qui, en se détachant du pied, diminueraient les dimensions de la pièce. On commence ordinairement l’abattage avec une cognée, en faisant une entaille de quelque profondeur au pied de l'arbre, et en observant de ne pas diminuer les dimensions que doit avoir la pièce.
Les souches de chêne coupées à la cognée ou à la scie repoussent également bien; mais si ces arbres sont très-vieux, il faut des circonstances favorables, telles que l’ombrage et l'absence de plants vigoureux dans le voisinage de la souche, car de tels plants absorbent les sucs nourriciers dans un assez grand espace.
L'abattage en pivotant consiste à faire une tranchée autour de l'arbre et à couper ses racines latérales ; l'arbre tombe et on gagne
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ainsi quelques pieds sur la longueur. Si c’est un chêne, ses racines latérales ne repoussent pas; mais, si c’est un orme, elles produisent un grand nombre de drageons. Les vieilles souches qui portent des cépées de taillis doivent être ravalées lorsque les dernières cépées n’ont pas été très-vigoureuses. On peut les scier à un pouce de hauteur.
M. MonreaTux. fait disposer les entailles de manière que la souche présente une espèce de cône, pour que l’eau n’y puisse pas séjourner ; mais j'ai remarqué que les souches dont le centre est gâté poussent aussi bien que les autres, pourvu que l’écorce ne cesse pas d’être adhérente à la fibre ligneuse. La saison la plus convenable pour abattre les arbres est donc celle qui précède immédiate.
ment l'apparition de la sève.
On pare aux bûcherons pour l’abattage des arbres à la cognée, par chaque chêne ou hêtre de 2 à 3 pi. de tour, 12 cent. L’abattage des arbres de 5 à 7 pi. de tour coûte de 40 à 50 cent. par arbre. L’abattage à la scie coûte le double, et l'abattage en pivotant coûte le triple de celui qui est fait à la cognée. Ce travail est moins cher pour les bois tendres que pour les bois durs, dans le rapport de 3 à 4.
Nous placerons ici quelques observations relatives à la coupe des bois entre deux terres. Les effets bien constatés de ce mode d’exploitation sur les souches de chêne sont :
1° que les brins nés de souches coupées au collet et au-dessous de la surface du sol sont droits, sains et élevés; 2° que ces brins adbèrent au sol, se forment leurs propres racines el deviennent chacun la souche de nouvelles tiges. Mais une partie des souches ravalées périssent, soit qu’on les coupe au niveau du sol, soit qu'on les coupe au-dessous.
L'ancienne méthode d'exploitation, qui consiste à laisser de grosses souches, fournissait une plus grande masse de taillis que celle produite par des souches ravalées; car les premières étant cicatrisées et les rejets sortant du pied des brins qui viennent d’être exploités, il n’y a contre eux aucune chance de non-réussite ; mais l'inconvénient est que la souche ne laisse rien à sa place lorsqu'elle périt. Il n’en est pas de même lorsque les souches sont ravalées; car si elles ne périssent pas après cette opération, leurs rejetons s’enracinent dans le sol, et chacun d’eux peut devenir une souche nouvelle qui à son tour en produira d’autres. Celte dernière méthode présente un désavantage, puisqu'elle fait périr un grand nombre de souches qui auraient pu porter un beau taillis. Voici ce qu'il convient de pratiquer : le forestier laissera intactes : 1° les souches de hêtre, car elles ne souffrent pas la coupe radicale ; 2° les souches d’aunes qui portent d’énormes cépées lorsqu'on n’entame pas le vieux bois ; 3° les grosses souches de chêne, orme et frêne, qui ont encore produit des brins nombreux et vigoureux. Il soumettra au recépage le charme, qui a le défaut de pousser un trop grand nombre de rejetons; le tremble, qui ne repousse que des drageons; enfin il fera recéper au niveau ou même un peu au-dessous du sol les souches de chêne et
frêne vieilles et usées. Mais, dans ce cas, il aura soin de ne pas offenser le collet des racines. On peut couvrir la souche de terre.
Le meilleur moyen d'assurer la repousse des souches est celui qui prévient l’évaporation de l'humidité du sol après que l’exploitation l'a découvert. Il conviendrait d’arracher les arbres résineux, puisque leurs souches ne repoussent jamais de rejetons.
SECTION vit. — Conservation des arbres après l'abattage.
Les bois devant être enlevés avant la pousse du mois d'août, s’il est possible, il est convenable de désigner dans la forêt ou sur les bords un emplacement où doivent être déposés les planches, l'écorce, les échalas et autres marchandises.
Des observations multipliées et une longue expérience démontrent que l'écorce est préjudiciable aux arbres qui en sont revêtus lorsqu'ils sont exposés à l'humidité ; que la sève fermente sous celte écorce, et que bientôt on voit paraître une multitude de larves d'insectes qui dévorent l’aubier. Les arbres coupés en hiver sont bien moins exposés à cette fermentation que ceux qui ont été coupés au printemps ou en été. Il convient, dans cette dernière circonstance, d’user des précautions suivantes : 1° placer l’arbre abattu à l'ombre, s’il est possible; 2° l’écorcer peu de temps après l’abatiage. Cette règle est soumise toutefois a beaucoup d’exceptions.
Les arbres destinés à être fendus en merrain ou débités en sabots ne doivent pas être écorcés, parce qu'ils deviendraient bientôt trop durs et trop difficiles à travailler.
Si on écarrit les bois de charpente immédiatement après l’abattage, ils se dessèchent promptement, mais on ne tarde pas à voir dans les pièces beaucoup de fentes et de gercures ; On a remarqué qu’elles se remplissent
ientôt si on plonge le bois dans l’eau, el même si on les expose simplement à l’humidilé; mais la valeur du bois n’en est pas moins diminuée. Pour éviter ces inconvéniens, on laisse quelque temps l'arbre dans son écorce avant de l’écarrir. 1l ne faut pas que le terme de cet état soit trop éloigné ; par exemple l'arbre abattu avant le printemps doit être écorcé dans le cours de l’auiomne suivant.
Le meilleur moyen d'enpécher les bois écarris, sciés ou fendus, de se tourmenter, consiste à les empiler les uns sur les autres, en observant de séparer toutes les pièces par de petits tasseaux en bois, de manière que l'air puisse circuler de tous côtés.
Il y a beaucoup de profit 4 débiter les bois dans la forét. On épargne ainsi une bonne partie des frais de transport.
Le bois sec scié en membrures pour les chässis de croisées et autres ouvrages de menuiserie, en feuilles de parquet, elc., est beaucoup plus cher que le bois vert. S'il a 4 ans de coupe, il vaut moitié de plus par pied cube que le bois vert, pour les ouvrages qui exigent une dessiccation à peu près complète.
| et que par conséquent il n’y en ait pas dé
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SECTION 1x. — Du transport des bois.
Dans les montagnes, on fait descendre les bois sur des gssoires ; mais si la distance ! est trop longue, on charge les pièces sur des ! traineaux.
Lorsque les arbres abattus sont dans une | position accessible aux voitures, on les charge | sous deux paires de roues, et on les attache | aux essieux avec des chaines, après les avoir ! élevés à l’aide d’un cric (/g. 140).
Fig. 140.
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Le bois de chauffage se transporte sur des chariots ou des charretles.
Lorsque les bois sont arrivés sur le port | d'une rivière, il est plus avantageux, sous le | rapport de leur qualité, de les transporter sur des bateaux que d’en former des radeaux ou de les faire es |
On ne doit jamais perdre de vue ce pré- | cepte économique, que les bois peuvent se transporter avec profit à une distance d’au- | tant plus grande de la forét qu’ils sont d’un moindre encombrement. Ainsi les fagots, dont le pied cube ne vaut que 10 cent., ne peuvent supporter autant de frais de transport que les courbes de chêne ou d’ornie qui valent 3 fr. le pi. cube.
Dans plusieurs forêts, on réduit le bois en, charbon pour le seul avantage de diminuer!
des 3/4 les frais de transport. |
Ce charbon se transporte dans de grands!
sacs, qu’on place sur le dos des chevaux, ou # dans de grandes voitures garnies de claies, ou enfin dans des bateaux.
SEcTION x. — Du défrichement. |
Le défrichement des forêts est une opéra-!
tion qui entre dans l'exploitation des bois.
On trouve du bénéfice à arracher un bois dé-! généré, et il est tel dans les circonstances) suivantes : 1° s’il a cessé d’être peuplé de) bonnes espèces d'arbres; 2° s’il est envahi par» les espèces inférieures et par les épines ; 3° si! les souches sont usées. Dans ce dernier cas, le bois se régénérerait à la vérité par le re-| cépage des souches et par des semis artifi-| ciels ; mais cette voie serait très-lente et d’un succès difficile : car les souches, avec quelque faiblesse qu’elles végètent, déroberaient au jeune plant sa nourriture ; il n’est personne, qui n’ait remarqué qu’un jeune arbre planté au milieu d'un massif met un temps infini à". s'élever au niveau de ceux qui le dominent.!
Cette observation s'accorde avec le prisons général que pour obtenir le maximum de croissance dans un temps donné, il faut ques les plants qui viennent simullanément soieni à peu près du, même âge et de la même force,
JAP
rieux et de jeunes mélangés dans le même ol.
Revenons au défrichement. Jusqu'à préent on a fait d’inutiles efforts pour trouver * emoyen d’arracher les souches à l’aide d’une machine, à un prix plus faible que celui de *arrachement à la pioche. Les difficultés du
ravail varient suivant la nature du sol- S'il st mélangé de pierres, le travail est plus lifficile que dans une terre meuble et légère. ’ouvrier se sert d’une forte pioche qui porte u revers un tranchant avec lequel 1l coupe es racines. Il ouvre autour de chaque souhe une enceinte dans laquelle il se place our couper les racines latérales; cette der- “rière opération étant exécutée, il enlève la “ juche à l’aide de leviers. Ce dernier travail st beaucoup plus facile si l'arbre est encore “\cbout ; mais si c’est une souche de grand “aillis, le bücheron laisse un brin qui sert à a manier.
* On défonce le terrain en enlevant les plus -ortes racines; On remplit les trous de terre, tle sol est ainsi préparé pour un labour.
“jrdinairement on néglige trop le soin d’ou- “rir des fossés pour écouler les eaux en at- #endant que les sillons soient formés.
# L'ouvrier s'occupe ensuite de fendre les uches ; il laisse sécher les éclats et les ra- Vines, et les met en cordes ui sont ordinai- Éement des cubes de 4 pi. de face. Un traail préliminaire, exécuté ordinairement par es femmes et des enfans, consiste à enlever à terre qui était attachée aux souches.
Frais d'arrachement. Dans un bois difficile # arracher, il faut par hectare 360 journées .l'ouvriers à 1 fr. 50 c., ce qui fait en tout
* 40 fr. par hectare. Cette somme comprend es frais de l’arrachement des souches et des .rincipales racines, les travaux de fente, de iettoyage et de mise en cordes dont nous 4 wvons parlé.
Hauteur des tiges,
Espéce des arbres.
Numéros |: des arbres.
:+ Aussitôt que l'exploitation est commencée, Le commis qui y est préposé ouvre un livre “-ournal, dans lequel il inscrit jour par jour
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Grosseur des tiges.
Dans un terrain meuble où il y a peu de grosses souches, il faut, pour faire les mêmes travaux, 200 journées par hectare, qui, à raison de 1 fr. 50 c. chacune, coûtent 300 fr.
Produit de l’arrachement. Dans un sol pierreux peuplé d’un taillis épais de chêne, charme et hêtre, croissant sur des souches pén élevées, et d’une futaie sur taillis nom-
reuse, on retire 54 cordes de souches et racines ( corde de 64 pi. cubes ) par hectare.
Dans un autre terrain plus fertile, où il n'existe point de grosses souches, on a retiré 48 cordes (même mesure), par hectare, de souches et racines.
Le prix de cette corde dans les forêts est de 6 fr., terme moyen.
Secrion x1. — Clôture de la coupe.
L’enlèvement de tous les bois et marchandises étant terminé, il devient utile de clore la coupe, surtout si le sol pousse beaucoup d'herbes. Les frais d’une ciôture sèche sont très-peu considérables, si, dans le cours de l'exploitation, on a eu soin de réserver des paquets et de la fascine que lon dispose
comme dans la f£g. 141.
Fig. 141.
Secrion xu.— De la comptahilité dans une exploitation de coupe de bots.
La première opération de l’exploitant consiste à faire l'inventaire exact de sa coupe. [1 fait numéroter la futaie et il dispose un registre pour en recevoir la description ainsi qu'il suit :
Eniploi
présumé Estimation.
Cabage.
ses marchés, ses recettes, ses dépenses et ses livraisons.
Il a un livre spécial à talon pour les ventes, dans cette forme.
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Le dvre de caisse indique journellement le montant des recettes et des dépenses.
Un ivre de compte courant doit être ouvert pour les ouvriers, en sorle que la balance du compte de chacun puisse s'opérer en une minute.
A mesure que l'exploitation avance, on dresse des tableaux de situation contenant l’état exact des fabrications déjà exécutées,
| Le commis détache de son livre un coupon ’Lcontenant les mêmes énoncialions que le
_! lalon, et il le remet au voiturier; el comme “Lchaque conducteur d’une voiture chargée de À bois provenant de la coupe doit être por- © teur de ce bulletin énonciatif de la nature ’hlet de la quantité de la marchandise enlevée, | on trouve dans celte précaution le moyen *’k de prévenir la fraude.
et l’état approximatif et détaillé de ceiles qui restent à faire, et l’on ne perd jamais de vue que l'emploi de chaque espèce de bois doit être projeté et calculé pour chacun des emplois divers dont ils sont susceptibles, afin que l’on puisse choisir le plus utile, ou, ce qui est la même chose, dans cette circonstance, le plus lucratif.
Pour appliquer dans un cas particulier les iustruclions qui précèdent, il faut s’irformer dans les localités voisines de la coupe en exploitation, des prix séparés de chaque espèce de bois, soit brut, soit débité en marchan-
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dises. Ces renseignemens, pris en détail d des vendeurs, des acheteurs, des ouvriers et! des voituriers dans les coupes et sur les!
marchés, se contrôlent réciproquement.
Mais on n’est assuré d’avoir obtenu une exactitude suffisante que lorsque les grada-#: tions de qualités et de prix sont bien obser-#. vées, et qu'aucune contradiction ne se mani-M! feste dans les faits ou dans les calculs. Lesk cadres que nous avons donnés serviront à M:
n’oublier aucun élément, et fourniront desM:
termes de comparaison pour exploiter quel-!
que coupe que ce soit. NoIRoT. «|
CHAPITRE VI. — PRODUITS DIVERS DES BOIS ET FORÊTS
Nous sommes entrés, dans article intilulé Culture et aménagement des foréts, dans tous les détails nécessaires sur la croissance des arbres, et dans celui de l’exploitation; nous avons fait connaître la destination qu'on peut donner aux produits d’une coupe, le prix de la façon et du transport des bois; il ne nous reste donc ici qu’à traiter d'une manière générale des produits variés que donnent les forêts et de l'usage auquel on peut les destiner. Ces produits sont le bois de chauffage, le charbon, les bois d'œuvre et quelques menus produits, uliles dans l’économie agricole ou industrielle.
La forme sous laquelle il peut être Ze plus avantageux aux propriétaires de débiter les produits de leurs bois et forêts, est une question purement économique, dont la solution dépend la plupart du temps des localités.
Les objets qu’il importe le plus d'examiner pour la résoudre sont l'essence, l’âge, la quantité et la qualité des bois qu’on veut exploiter, la nature du terrain où ils ont végété, leur prix marchand à l’époque fixée, la demande et la consommation sous telle ou telle forme dans les environs et jusqu’à une certaine distance, la facilité des débouchés, tels que rivières flottables ou navigables, routes, chemins, canaux, etc. Enfin le mode adopté d'aménagement et d'exploitation.
SecrTion 1°. — Bois de chauffage.
La majeure partie des bois qu’on exploite et qu'on recueille dans les forêts est employée au chauffage, soit des foyers domestiques, soit des fours, fourneaux ou feux des usines et établissemens industriels. On fait usage comme bois de feu de presque toutes les essences d'arbres, quoique toutes ne donnent pas un combustible de même nature et de même valeur. La différence qu'ils offrent sous ces rapports sert tantôt à fixer leur valeur vénale, tantôt à les faire rechercher dans quelques industries et dans plusieurs arts particuliers.
La qualité la plus importante dans le bois de chauffage est la combustibilité, c'est-à-dire la faculté de dégager par l’acte de la combustion une certaine quantité de calorique, pen-
dant un temps plus ou moins long. Cette faculté n’est pas identique pour tous les bois, etl varie même dans un même bois suivant di-i verses circonstances, parmi lesquelles les suivantes exercent le plus d'influence : !
1° La pesanteur spécifique. D’après les ex-#) périences de M. HarTiG, la pesanteur spéci-kl fique des bois ne règle pas exactement l’or-}; dre de leurs qualités pour le chauffage ; maisky généralement parlant, et surtout dans une“ même essence, les bois qui ont une pluss grande pesanteur, c’est-à-dire les plus den-+ ses, sont ceux aussi qui donnent une chaleur! plus intense et plus durable. Les causes qui paraissent le plus influer sur la pesanteur des bois, sont le climat, la nature, la situation et l’exposition du terrain, l’état libre ou serré dans lequel les arbres croissent, le degré de desséchement ou d'humidité de ces bois, la partie de l’arbre où le bois est pris, l’âge et l’état de vigueur et le dépérissement: du sujet, la saison dans laquelle il est abattu, l’état de l’atmosphère au moment où l’on fait usage du bois, etc. a
2° L’éve. La qualité des bois de feu varie} avec l’âge ; mais, ainsi que nous le verronsk plus bas, cette variation n’est pas la même pour chaque essence. Les expériences ont prouvé que dans les arbres à feuilles cadu-M ques c’élaient les bois d’un âge moyen où qui ont acquis un accroissement parfait, sans être sur le retour, qui donnaient, à volume égal, la plus grande quantité de chaleur, tandis que, dans les arbres résineux, les bois de l’âge le plus élevé dégagent constam:
ment plus de chaleur que ceux d’un âge moindre.
3° Leterrainet l’exposition.Tous les terrains et toutes les expositions ne conviennent pas aux différentes essences; le chêne se plail dans les terres fortes, dans les fonds d’argilt mélés de terre végétale, de sable, de pierraille ; il aime les revers de montagnes, les expositions au nord et les plaines. Le hêtre croit de préférence dans un bon terrain frais inêlé de sable et de gravier, et dans les mêmes expositions que le chêne; le frêne el:
l’orme se plaisent particulièrement dans les fonds humides, le châtaignier, dans les ter.
rains sablonneux, etc. Le hois d’uu arbre &
er
cap. 6°,
d'autant plus de qualités que celui-ci a végété dans une situation plus favorable à son essence. En général. dans les terrains fort humides, le bois, à l'exception de celui des
» arbres aquatiques, est léger, tendre et poreux, et au contraire il a d'autant plus de densité et de qualités, que les arbres ont végété dans des fonds dont la terre était substantielle et non sujette à être inondée.
4° Le climat. Les arbres crus dans les pays
chauds ont plus de densité et sont plus durs et plus solides que les mêmes arbres qui ont végete dans des pays tempérés ou froids ; il y a aussi une différence notable entre les bois qui ont vétété en masse ou bien isolés, et entre ceux des pays plats et des montagnes, etc. ;
5° La saison de l'abattage. L'usage est d’a-
battre les arbres en hiver. A cette époque le bois n’est pas en sève; il sèche plus promptement, et, à poids égal, donne un meilleur combustible.
6° La dessiccation du bois. Plus un boisest “sec, plus , à poids égal, il est susceptible de “dégager une quantité utile de calorique en “brülant. Dans un bois vert et gorgé de sève, “une portion notable de ce calorique est em- -ployée à vaporiser l'humidité du bois, et est ainsi dissipee en pure perte. À ce sujet "M. HarrTiG a trouvé que du bois de tronc de “hêtre de 80 ans, coupé hors sève parfaitement “sec, donnait, quand on le brülait, une quanmtité de chaleur représentée par 1557, tandis “que le même bois brülé vert ne donnait “plus qu'une quantité de calorique reprémsentée par 1226 ou un peu plus des 2/3 du n bois sec.
Nous devons à M. ScaügLer la table suimyante de la quantilé moyenne d’eau, va- “riable suivant les espèces, l’âge et l’époque Mde l'abattage, que les bois contiennent à l’état “vert et qu'ils perdent en grande partie par ». la dessiccation à l’air.
100 parties de boisnouvellement abattu contiennent en essence de
Eau. Bois sec.
Bironek, MONNAIE 18,6 81,4 Saule marseau. . . . . 26,0 74,0
HILL Sycomore. . .+ «+ « . 27,0 73,0 “| Sorbier des oiseaux. . . 28,3 2157 M Frêne. . . . css 28,7 71,3 4 MNIGAU- 7 0 +0 che 30,8 69,2 SIN Alizier des bois. . . . . 32,3 67,7 js Chénerouvre.. + + - « 34,7 65,3 ÿ Chéne pédonculé. . . 35,4 64,6 Mn. - .- - : - . 37,1 62,9 Marronnier. . . . . 38,2 61,8
Pin sylvestre. . . . . . 9,7 60,3 ne + 39,7 60.3 ee se 41,6 58,4 Dremble- 020. - . . . 43,7 96,3 Re MST ST. 44,5 55,5 re 45,2 54,8 RC 2e. . 47,1 52,9
, Peuplier d'Italie. . . . 48,2 51,8 Re - - 48,6 51,4
| Peuplier blanc. . . . . 50,6 49,4 #9} Peuplier noir.. . . . . 51,8 48,2
| Les bois séchés à l’air contiennent encore
BOIS DE CHAUFFAGE
1/5° à 1/6° de leur poids d’eau qu’on ne peut leur enlever qu’à une température de 100° c.
7° La partie de l'arbre. Dansun même arbre sain et vigoureux, toutes ses parties étant au même degré de dessiccation, le bois est plus pesant au cœur du tronc qu’à la circonférence, davantage près des racines qu’au sommet de l'arbre, et celui du tronc pèse plus que celui des branches. Ainsi M. Har- TIG a trouvé que la valeur comparative du bois de chauffage de tronc, coupé hors sève et bien sec, dans du hêtre de 129 ans, du charme de 90 ans, du chêne pédonculé de 190 ans, était représentée par les nombres 1600, 1719, 1459, tandis que le bois des grosses branches de ces mêmes arbres, dans les mêmes circonstances, n’étail représentée que par les nombres 1386, 1364 et 1234.
8° L'état du bois. Un bois carié ou échauffé donne, à poids égal et dans des circonstances identiques, moins de chaleur que du bois sain et de bonne qualité. Un bois flotté donne aussi moins de chaleur qu'un bois de gravier ou du bois neuf. Par exemple, la quantité de chaleur dégagée du bois de hêtre en combustion, sec et bien sain, de 120 ans, étant représentée par 1600, celle du bois échauffé provenant du tronc n'est plus que 1258. Du bois de chêne pédonculé de 190 ans, en bon état, donne une quantité de chaleur représentée par 1458 ; le même bois échauffé n’en donne plus que 1241, et 939 quand il a été flolté.
9° L’essence du bois. On a fait de nombreuses expériences pour s'assurer du rapport de la combustibilité, et par conséquent de la valeur des différentes espèces de bois comme combustible. DUHAMEL, RUMFORT, HASSEN- FRATZ, en France, ont tenté des essais de ce genre; mais les plus complets ont été faits en Allemagne. Celles de M. HarTiG sur ce sujet ont été fort étendues: cependant, comme il a négligé dans ses expériences plusieurs circonstances importantes qui devaient influer sur ses résultats, ceux-ci n’ont pas toute la rigueur nécessaire pour les faire admettre avec confiance. M. WERNEK a repris ces expériences en tenant compte de ces circonstances et en cherchant à donner plus de précision aux calculs. Enfin plus récemment, en 1826, M. KauscuiNGER a fixé son attention sur ce sujet, en cherchant à apprécier toutes les causes qui pouvaient influer sur la valeur comparative des bois de feu. Malgré le peu d'accord qui existe entre les résultats de ces trois forestiers distingués, nous donnons ici le tableau des chiffres auxquels ils sont parvenus, en réduisant tous les nombres à un dénominateur commun, et en supposant pour cela que du bois de hêtre sain, de bonne qualité et âgé de 120 ans, a une valeur de 1000. Nous nous bornerous aussi au bois de tronc à différens âges, suffisamment sec et dans un bon état de conservation.
ee on
NOMS È c] Ë “ «4 a Li DES ESPÈCES DE BOIS. cl E 8 U Hétre de 120 ans. 1000 | 1000 — "de 80 ans RE IMOTT »
2" de 40 êns, 1200720) 0006 171024 Chéne rouvre de 200 ans. .| 972 »
Chêne pédonculé de 190 ans,| 935 912 — dezgoans. . , . .| 965 920 | Charme de go ans, . . 1074 | 1052 — ,,d6 ane à 0 1028 »
Alizier de go ans. . . . 934 875 2 NW de 30 208 +! 2. 959 887 Frêne de 100 ans.. . +. 1007 | 1030 =) ‘de 3o ans. « . . | 1006 | 1095 Orme de 100ans. . . . .| 871 880 — de 30 ans. . # IN 024 950 Erable-Sycomore de 100 ans.| 1141 1030 17 de 4o ans. .| 1149 | 1075 Tilleul de 80 ans. 858 680 — de 3o ans. . . .| 623 »
Bouleau de 60 ans. 861 912 "Ets de 25 ans, ? 723 885 Aune de 7o ans. . . . .| (640 553 = Hédnmoïans: 0e MA 701 »
Tremble de 60 ans, 630 »
Es de 20 ans 747 »
Peuplier noir de 60 ans. . 514 »
Le de 20 ans. . 495 »
Peuplier d’Italie de 20 ans. .| 483 »
Li de 10 ans. .| 436 »
Saule blanc de 5oans. . .| 571 584 — de 10 ans. 642 »
Saule marseau de 60 ans. .| 764 733 = de 20 ans, 652 »
Tremble de 60 ans. 634 618 — de 20 ans. 747 635 Robinier de 34 aus. . 800 »
= deReVans 012098 »
Mélése de 100 ans. . . .!' 810 »
— de 5oans. . 709 »
Pin sauvage de 125 ans, . 997 | 1077 nee de 100 ans, . 907 »
= de 50 ans: ,. .| 759 »
=== de 30 ans. 680 »
Sapin commun de 100 ans. . 700 705 == de 80 ans. +. 657 »
Epicéa de 100 ans. . . . 786
— desoans. .« , , 660
Nous avons déjà fait connaître (page 111)
les différentes formes sous lesquelles se con- | Joint.
somme le bois de chauffage, et les diverses espèces sous lesquelles on le classe dans les chantiers de Paris; nous nous contenterons d'ajouter ici que, d'après M. Heyer, les souches et racines rendent en bois un produit
ui, par rappor! à celui que fournit la partie de l'arbre qui végète au-dessus de terre, est en moyenne :
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et comme moyenne générale, 0,30 pour cent, c’est-à-dire que les souches et les racines fournissent une quantité de bois égale environ au tiers de celle fournie par l'arbre, sans compter la perte de bois en copeaux qui s'élève à 5 ou 6 p. 0,0 de la masse ligneuse de la tige quand on coupe les arbres à la cognée. è
Les expériences de MM. HarriG et Wer-
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NEK sur le cordage des bois, ont conduit ces savans forestiers à des conclusions d’une grande utilité dans la pratique; le dernier surtout, par le soin qu’il a mis dans ses essais, | est arrivé aux résultats importans dont nous allons donner l’abrégé.
M. WerNexk a déterminé le plus exacte-| ment possible le poids d’un pied cube solide #4 de l'espèce de bois qu’il voulait mesurer, puis a multiplié ce poids par 128, nombre del pieds cubes qui entrent dans une corde de 8 pi. de couche sur 4 pi. de hauteur; la bûche; ayant 4 pi. de longueur. Il a connu ainsi le! poids qu’aurait cette corde gi elle était composée d’un seul bloc de bois. S’assurant en-| suite, par la pesée, du poids exact des büûches ! qui entraient dans lacomposition de la corde, : et déduisant ce poids du précédent, il avait! ainsi le volume réel ou la solidité de toutes; les bûches composant la corde et le volume représeutant tous les vides. Voici le résumé 1 des essais : i
1° La solidité d’une corde de bois varie sui-4: vant les espèces et qualités des bois; ainsi une corde de bois vert du tronc, de 128 pi. 4l cubes, composée de 181 à 184 bûches, n’offrel que 107 pi. cubes 190 de bois solide ou réel} quand elle est composée de hêtre de 120 ans, ! “hs 72 pi. cubes 585 quand c’est du chêneé
e 230 ans, 94 pi. cubes 893 quand c’est de l'orme de 100 ans, 80 pi. cubes 674 quandé| c’est du bouleau de 70 ans, etc. ; le reste est! formé par les vides et interstices. Cette même corde qui, si elle se composait d’une seule!
masse solide de bois, aurait dans les mêmes, circonstances pesé pour le hêtre 8,420 liv.,! le chêne 9,724, l’orme 8,207, le bouleau 8,128, etc., ne pèse en réalité, pour ces 4 espè-! ces de bois, à cause des vides, que 5,39,486,08 et 5,128 liv. | 2° La solidité d’une corde de bois varie} suivant le zombre de bädches qu’on emploie pour la composition de cette corde. Par exem:| ple la solidité réelle d’une corde de 128 pi: cubes en hêtre vert de 100 à 120 ans, et celle! d'une corde de chène rouvre vert de 200 à] 250 ans, présente les différences en solidité] et en poids indiquées dans le tableau ci-!
Nombre de bûches. Solidité, Pesanteur. | | : 1E | (pl Hétre. Se fl Pieds cub, Pou.cub.déc, Livres. | Q 86 j07 190 7028 Mu 112 105 707 6930 | 128 97 283 6378 L.
136 93 784 6155 184 82 280 5395 W 200 78 343 5136 4 Chéne rouvre. ' 101 96 &17 7286 .
129 87 578 6618 AN 145 82 866 6267 |#' 162 771 471 5854 II 183 s) 585 5485 © Ur | 203 65. . 9282 4933 : "li Mill I" —————…—e
ÿ 1 tre 3° Les bois tortueux et roueux diminuen# |, la solidité réelle d’une corde de boïs. Ains4 |,
+ une corde de pin sylvestre vert en büches - noueuses du tronc de 100 à 130 ans, présente … avec Le bois droit les différences suivantes :
| : . Bois raboteux, noueux et | Bois droit, 2 QE
lors.
| [Nombre | Solidié. Poids. || Nombre | Solidité. | Poids Pieds cubes | Lir. Pdiientes |iLin 85 108,033 |6719 90 98,462 |6277 108 106,675 16619 116 94,196 |6005 : 133 99,080 16143 136 88,768 |5659 | 136 93,568 15699 159 83,184 15303 cf 165 84,903 15264 183 71,294 14545 | 193 77,8 4828 200 66,664 |4250
4° Les bois verts du tronc et de la cime présentent, sous le rapport de la solidité de la corde, des différences encore plus grandes que celles des bois composés de büches noueuses et torses. Ainsi une corde de chêne en bois vert du tronc, que nous avons vue avoir, quand elle est composée de 200 bûches droites, une solidité réelle d’environ 65 pieds
Poids en livres et onces
par pied cube en Nombre
de bûches
| Quelques observateurs ont aussi remaræ° que le volume du bois variait suivant da longueur des büches. Ainsi, suivant M. Le- BRUN, un stère de hois diminue de 1/4 de son volume lorsqu’ii est scié en deux, de 1/3 lorsqu'on le scie en trois, et d’un peu plus du tiers lorsqu'on le scie en quatre.
M. BerTHIER a vu qu'une demi-corde ou 64 pieds cubes de bois des environs de Moulins, qui se composait de 80 bûches et pesait 1650 liv., ce qui porte le stère à 36 büches sant 752 liv., ne formait plus, lorsque ces üches avaient été sciées en quatre, qu'un volume de 48 1/3 pi. cubes, et que le poids du ière était alors de 1016 liv.
| Æn résumé, lès meilleurs bois de chauffage sont les bois du tronc qui sont bien
BOIS DE CHAUFFAGE
Pesanteur en livres de la corde de 128 pieds cubes.
cubes, se réduit à 55 quand le bois est raboteux et noueux, et à 47, quand c’est du bois des branches. Une corde d’épicéa vert, composée de 200 bûches environ, a une 5s0lidité de 82 pi. cubes en bois droit, de 74 en bois tors et de 71 seulement en bois de la cime.
5° Les bois raboteux, noueux ou tors, et les bois des branches et de la cime comparés entre eux, présentent dans toutes les essences les mêmes variations que les bois droits sous le rapport de la solidité réelle et de la pesanteur, ainsi que du nombre de büûches de chaque corde.
6° La pesanteur spécifique des boiïs diminue avec l'etat de desséchement. En même temps la solidité d’une corde de bois tend à décroiître suivant l’état de dessiccation du bois. Voici pour le hêtre un tableau que nous empruntons à BAUDRILLART, de la pesanteur et de la solidité réelle d’une corde de ce bois à l’état vert et après 3 et 6 mois de desséchement, pour des bois du tronc, des bois noueux et tors et du bois de branches, en faisant varier le nombre des büches qui entrent dans la corde:
Solidité en pieds cubes et pouces cubes | décimaux.
oo, oo" Bois = AT | eme, | mr # S'hos | cu | Bosven. | aprèss moi, | Après 6 mois, n | HÊTRE, Bois du tronc.
| Mur ONA ES 112 6930 6189 5784 | 105, 707 | 102, 829 | 99, 724 » » | 59 4 | 56 6 128 6378 5586 5139 97, 283 | 94, 262 | 91, 157 » » | 5812 [55 7 136 6155 5289 4702 93, 784 | 90, 024 | 84, 816
CNET 184 5395 4547 » 82, 281 | 77, 726 NE
ln » 158 » 53 14 | 202 5136 | 4368 | 3814 | 78, 343 | 75, 310 | 70, 793
| HÈTRE , bois tortueux et noueux.
re 616110 | 58 15 90 6451 5873 5521 97, 195 | 95, 299 | 93, 667 » » | 61 » | 57 6 106 5955 5297 4961 89, 724 | 86, 834 | 86, 461 » » | 60 5 | 56 14 120 5744 5033 4614 86, 558 | 83, 447 | S1, 123 » » | 60 » | 56 » 136 5384 4639 4200 DR LUZ OS | 75,» » » [59 » | 55 » 180 4621 3899 3532 69, 614 | 66, 084 | 64, 217 » » | 5815 [55 5 196 4309 3550 3094 64, 914 | 60, 229 | 55, 933
HÈTRE, bois de branches.
64 » | 59 9155 3 143 5852 5203 4627 91, 436 | 87, 351 | 83, 278 » » | 58 6 | 54 13 168 5306 4571 4052 82, 906 | 78, 300 | 73, 746 MP ES 4 PTS NE 181 4807 3923 3401 7. à» 67, 637 | 63, 799 » » | 57 8|52 13 208 4347 3613 2939 67. 922 | 62, 835 | 55, 653 » » | 57 4 | 52 4 228 3870 3063 2468 60, 469 | 53, 502 | 47, 227 » » | 57 3| 51 14 256 5343 2573 1972 52, 187 | 44, 988 | 38, 007
sains, denses, d’un âge moyen, ayant végété dans un terrain Ai à leur nature, qui ont été abattus hors sève, bien desséchés, conservés et transportes par Llerre jusqu’à destination.
On n’apprécie pas de la mème manière les qualités du bois de chauffage dans tous les arts ou dans l’économie domestique. Quand on veut développer tout-à-coup une grande flamme, communiquer une température élevée à des objets é oignés du foyer, ou une température uniforme à des corps solides en grandes masses, on donne la préférence aux bois légers et refendus en büchettes pour rendre la combustion encore plus vive. C’est sous cette forme qu'on s'en sert dans les verreries, les faïenceries, les fabriques de
porcelaine, etc. Au contraire les bois denses sont préférables pour le chauffage des chaudières et des autres appareils de ce genre, ainsi que pour celui des cheminées ordinaires, des poëles, des calorifères, où ces bois, par la lenteur de leur combustion, permettent d'entretenir une température uniforme sans être obligé de charger très-souvent l’appareil.
SECTION xt. «— Du charbon.
Tout le monde sait qu’on nomme charbon une substance qui reste après qu'on a dépouillé le bois par la chaleur et au moyen de précautions ou dispositions particulières de toutes les matières volatiles qu’il contient. Le charbon sert principalement à la cuisson des alimens, à la fabrication et au travail du fer et des autres métaux; il a aussi une foule d’autres usages économiques et industriels dont il est inutile ici de parler. Nous nous contenterons de rappeler que,quandil est convenablement RéÉTÉ c’est un combustible qui brûle sans flamme ni fumée, et est susceptible en même temps de donner un degré de chaleur plus élevé que celui qu’on obtient du bois à poids égal.
Le bois séché à l’air se compose, d’après l'analyse des chimistes, de 38,48 parties de carbone, 35,52 d’eau combinée, 25 d’eau libre et de 1 de cendre.
On peut convertir en charbon toute espèce de bois d’après les procédés que nous faisons connaître dans les arts agricoles ; mais on donne ordinairement la préférence aux bois qui ne peuvent être employés comme bois de chauffage et qui sont à meilleur marché, à moins que, comme dans les pays riches en forêts, où les débouchés du bois sous forme de büûches ou de bois d'œuvre sont peu étendus, les transports difficiles, et où le bois a peu de valeur, on ne trouve plus avantageux de convertir en charbon Lous les produits des forêts.
Tous Les bois ne donnent pas la méme quantité de charbon ni des charbons de la même qualité. Suivant M. Wernek, les qualités des charbons dépendent à peu près de celles des bois qui les produisent. Pour apprécier en outre la qualité des charbons qu'on obtiendra, il faut avoir égard à l’âge du bois, à son état de conservation, ses dimensions, Ja saison dans laquelle il a été abattu, son état de dessiccation et d'humidité, etc.
Les diverses espèces de bois n’'exigent pas non plus le méme espace de temps nt la même cempérature pour être convertis en charbon de bonne qualité. Le mode de carbonisation exerce aussi une grande influence sur la bonté du charbon; ainsi la carbonisation en forêts donne non-seulement un charbon moins abondant, mais encore sa qualité est de 1/8 environ moindre que celle des charbons préparés en vases clos.
Dans les forges et grandes usines on distingue les charbons en 2 classes : 1° les charbons de bois durs et pesans, tels que ceux de chêne, épine, hêtre, charme, orme, érable, cornouiller, alizier, pommier; 2° les cherbons de bois doux et légers, savoir : ceux de tilleul, tremble, aune, coudrier, pin, sapin,
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bouleau,etc.Dans quelques arts on recherche le charbon de plusieurs espèces particulières de bois : ainsi, dans la fabrication de la poudre on donne la préférence aux charons d’aune, de bouleau, de saule et surtout de bourgène ; on se sert de charbon de saule ou de bouleau pour la fabrication des crayons, et les dessinateurs donnent la préférence au charbon du fusain pour dessiner, etc.
Le meilleur charbon se prépare avec de jeunes rondins de 6 à 12 po. (16 à 32 cent.) de circonférence, provenant de taillis de l’âge de 16 à 20 ans. Quand on veut convertir du bois plus gros en charbon, il faut le refendre en quartiers. Dans les taillis exploités en bois de feu ou en bois de charpente, on destine ordinairement au charbon tous les bois de branchage et'les brins qui ne peuvent fournir du bois de corde et qui ont au moins 1 po de diamètre. On devrait rejeter tous les bois tortueux, qui ont l'inconvénient de laisser des vides dans l’intérieur des fourneaux de charbonnage, et d'empécher les charbonniers de bien conduire leur feu.
Les boïs coupés hors séve donnent un meilleur charbon que ceux coupés en temps de sève. Les bois trop verts donnent, à poids égal, une quantité moindre de charbon et de plus mauvaise qualité que les bois secs; mais les bois £rop secs se consument trop faciiemeut et se réduisent aisément en braise, sorte de charbon auquel le contact de l'air a enlevé en grande partie ses propriétés combustibles, et qui ne donne plus qu’une faible chaleur.
La saison la plus favorable pour transformer les bois en charbon, est, pour ceux abattus en hiver, les mois d'août, septembre et octobre suivans.
Nous nous sommes déjà expliqué (p. 114) sur la longueur qu'il faut donner aux bûches destinées au charbonnage.
Des expériences faites à Aschaffenbourg par M. WERNEK, et publiées en 1811, lui ont permis d'établir le tableau comparatif de la quantité de chaleur que donnent jes difierentes essences forestières, quand elles ont
été converties en charbon; les nombres ex-
primés ici ne sont pas des quantités absolues de chaleur données par chaque charbon, mais expriment seulement les rapports des différens charbons entre eux.
Hètre, bois d’un tronc de 120 ans
— bois d’un arbre de 40 ans. .
— bois flotté du tronc. . . .
Chene pédonculé , bois du tronc de 190 aus.
— bois d’un arbre de 40 ans. .
—- bois du tronc flotté. . .
. Charme, bois du tronc de go ans. .
— bois du tronc flotté, , .
Alizier, bois du tronc de go ans. .
== bois d’un brin de 30 ans. .
Frêne, bois d’un tronc de 100 ans.
— bündesoans al 02 —_— bois flôtté du tronc. . .
Orme, bois du tronc de 100 ans.
— brin de 30 ANS. + + +» +
At 7 ŒDr g
cHapP. 6°.
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DES ESPÈCES DE BOIS
Erable Sycomore, boisd'un tronc derooans.| 1647 bein de fojans., :.| 4-08 40-20 bois flotté du tronc. . - € Mr 1 Pr Tilleul, bois d’un tronc de 80 ans.
Bouleau, bois d’un tronc de 6o ans.
brin de 25 ans. . . .
bois flotié du tronc.
Aune, bois du tronc de 70 ans. .
Saule blanc, bois du tronc de 50 ans, . Saule Marceau, idem de 6o ans.
. Tremble, bois d’un tronc de 60 ans, brin de 2o0ans. . . .
. Merisier, bois de tronc. . . .
Erable champètre, bois d’une perche
. Pin sauvage, bois d'un tronc de 125 souche.
bois flotte du tronc. . . .
Sapin commun, bois d’un tronc de 100 ans, bois d’un tronc de 80 aus brûlé à aniihbre 0.1. 2 "à souche. . .
. Epicéa, bois d'un tronc
de 100 ans. .
Ainsi, abstraction faite des autres qualités du charbon, on trouve que, sous le rapport de la quantité de chaleur dégagée, les charbons de bois doivent étre rangés dans l’ordre suivant : frène, érable champètre, pin sauvage, érable sycomore, charme, hêtre, orme, alizier, chêne pédonculé, bouleau, merisier, épicéa. saule marceau, sapin, tilleul, saule blanc, tremble et aune.On voit en outre par ce tableau que c’est le charbon de bois d’un âge moyen qui donne le plus haut degré de chaleur, et que celui qui provient de bois altéré par le flottage est inférieur sous ce rapport.
Un bon charbon doit être bien cuit, et présenter la forme du végétal qui l’a produit ; il est noir, brillant, dur, pesant, sonore, solide et se cassant difficilement, salissant faiblement les doigts, ne présentant pas de fentes considérables, et d'autant plus compacte qu'il provient d'un bois plus dur et que la carbonisation a été opérée graduellement et d’une manière lente. Il s'allume facilement, brûle avec vivacité et sans répandre d’odeur désagréable.
M. WERNEK à déterminé d’une manière très-précise la diminution de volume que les bois éprouvent par leur conversion en char-
DU CHARBON
bon, ainsi que la quantité en poids de charbon qu'ils devraient fournir. M. Nau a également déterminé cette dernière quantité et a donné aussi, avec le précédent auteur, le poids spécifique du charbon obtenu.Nous réunissons leurs résultats dans letableau ci-après:
En charbon.
D , En poids, suivant a — Weroek Nau.
Poids spécifique du
Cent parties de bois
En volume.
contiennent
He 33,6 133,5 Chêne rouvre... . 34,6 |20,7 Chêne pédonculé.. s Chagnre:t eau 19,6 Bouleau. .. . . 15,2 Sycomore. « . 1927 HrÉNnERL SCA 20,8 Alizier des bois. . 20,8 Sorbier des oiseaux. »
OPEN TENTE ME AGREE FE MS Peuplier tremble.
Rien. £6k., fine Saule osier. .- .
Saule blanc. . .
Saule marceau.
Robinier. . .
Châtaignier.
Érable champêtre. .
Noise MN EN LU:
HuSain- lanta Cornouiller sanguin.
Bourgène. . . :
Pin sylvestre.
Melèze. . .
Sapin. . .
Épicéa. . .
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La quantité de charbon que donne le bois dans la carbonisation en forêts, varie nonseulement, comme nous venons de voir, avec l’espèce, mais encore avec l’ége et la qualité des bois ; bien plus, elle n’est pas la même suivant que l'opération du charbonnage est dirigée par un charbonnier habile ou par un ouvrier médiocre. M.HARTIG, qui a suivi avec beaucoup d’attention des trayaux de charbonnage, faits par une excellente méthode dans les forêts de la principauté de Nassau, nous fournit à cet égard des renseignemens intéressans que nous avons convertis en mesures françaises ét que nous présentons dans le tableau suivant :
Poids ; NOMS d’un stère
HÈTRE, bois de fente de 100 à
ER ee = 452 21 2 — Cotretsprovenant d’é-
claircies de 70 à 90 ans.. . . 497 23 3. CHÈNE, bois de fente de vieil-
les tiges impropres à la con-
MENCHDnPIN0EN 0 © e 528 12 4. — Cotrets provenant de
perches de 18 à 20 ans... . 545 16 5. PIN, bois de fente d’arbres de
AUS LET NII 426 16 6. — Cotrets provenant d’é-
AGRICULTURE
Kilogrammes de charbor produits pour 100 kilog. de bois.
(1000 de décimètre cubes) de bois.
p à ST — — — — , Et qualités des bois. cubes)de bois Par un bon Par ur ouvrier Par un bon Par uo ouvrier en kilog. 7 ouvrier. médiocre. ouvrier. médiocre.
TOME IV
Ainsi on voit par ces expériences, en écartant toutefois le n° 3, qui a eu lieu avec des bois cariés et altérés, eten'‘ayant égard au vide que les bûches laissent entre elles dans le cordage, qu’on doit obtenir par le procédé suivi dans les forêts, quand lopération est bien dirigée, 16 à 23 de charbon p. 0,0 de bois carbonisé, le tout en poids; ou 42 à 55 p. 0,0 en volume du bois employé, en mesurant également le charbon sans tenir compte des vides qu'il laisse dans la mesure.
Le temps qu’on emploie à la carbonisation, au moins en vases clos, exerce aussi une grande influence sur la quantité de charbon obtenu. C’est ce qui se déduit des recherches de M. Karstex dont nous ailons présenter le tableau, en nous bornant aux bois de nos forêts. Dans les essais qu'il a faits, la matière était employée à l’état de copeaux qui pendant plusieurs jours avaient élé desséchés
arfaitement à l'air, à une température de 15 à 18° cent. La même espèce de matière fut par lui soumise à une carbonisation très-rapide pour laquelle on employa, dès le commencement de la distillation, une chaleur incandescente, et d'autre part à une température que l'on fit monter lentement jusqu'a ce point. On délermina avec soin la quantité de cendres obtenues au moyen de l’incinération du charbon, et le poids de cetie cendre fut défalqué de celui du charbon.
Ce tableau présente un résultat général curieux que voici : quelque différence que présentent les diverses essences de bois, elles donnent toutes, à poids égal, des quantités presque égales de charbon dans la distillation, quand on les soumet à une carbonisation lente.
QUANTITÉS DE CHARBON obtenues de
100 part. de bois en poids.
BOIS
soumis à la distillation.
par Ja carbo- |par la carbo-
pisat. rapide. nisal. lente.
Chêne jeune . . . 16,39 25,45 — vieux 15,80 25,60 Hêtre jeune. 14,50 25,50 MVIELR Le Cie 13,75 25,75 Charme commun jeune. 12,80 24,90 2 = vieux. 13,30 26,10 Aupe jeune. . + « . 14,10 25,30 =NNIERE et de 14,90 25,25 Bouleau jeune. . 12,80 24,80 — vieux. 11,90 24,40 Epicéa jeune . 14,10 25,10 — vieux . US 13,90 24,85 Sapin commun jeune. - 16,00 27,50 — — vieux. 15,10 24,50 Pin sylvestre jeune,. . 15,40 25,95 —_ _ vieux . 13,60 25,80 Tilleul . . 0 . sur 12,90 24,20
Nous avons vu ( page 113) qu’en France on compte que le stère (29 pi. cub. 25) de bois taillis, âgé de 16 à 18 ans, rend 7 pi. cubes de charbon (2,45 hectol.), et que le stère de bois de 24 à 30 ans en rend 9 pi. cubes (3 hect. 15).
Dans les pays de l'Allemagne, où la fabrication du charbon est la mieux entendue, on compte qu'avec du bois sec et de bonne qualité on retire en charbon de bon bois de
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fente ou rondins 50 p. 0/0 en volume du bois consommé ; de cotrets, 40 p. 0/0; de fragmens de souche, 32 p. 0/0.
M. HarTiG a présenté aussi quelques données sur la quantité de charbon que fournit un volume donné de bois quand on a égard aux vides que le cordage laisse dans la mesure. Ainsi il a observé qu’une masse solide de 100 pi. cubes de hêtre sec, de 100 à 120 ans, Resa 2167 kil., donnait 30 pi. cubes de char-
on mesuré sans les vides, ou 70 2/3 mesuré avec les vides, et pesant 476 kilog. quand le charbon est préparé par un ouvrier habile, et que dans les mêmes circonstances 100 pi.
cubes ou 3600 liv. de pin sec,. de 70 à 80 ans, donnaient 34 pi. cubes de charbon mesuré sans vides, ou 80 pi. cubes avec les vides, et pesant 328 kilog.
La quantité de charbon obtenue dans les forêts ne s'élève guère, terme moyen, audelà de 18 à 19 p. 0/0 en poids, ou de 30 à 36 en volume du bois employé. Nous verrons qu'il y a des procédés de carbonisation qui donnent communément 20 et 24 p. 0/0 en poids , avec une quantité plus ou moins grande d’acide pyroligneux et de goudron, et que la méthode de distillation en vases clos donne jusqu’à 27 de charbon.
Nous avons déjà dit que le poids du charbon était très-variable, suivant les bois qui ont servi à le fabriquer et le mode de fabrication. Voici à cet égard un tableau, emprunté à M. BERTRIER, du poids d’un stère en kilogrammes, ou d'un pied cube en livres, de charbons de différentes qualités, et principalement de celles qui forment habituellement la consommation de Paris.
Poids Poids du mètre du
cube pied cube en kilogr.|en livres.
Espèces de charbon.
Charbon de bois de commerce.|200 à240 — depinsylvestredeSibérie.| 157 = AE DID NES TIR = "de Sapin NEC — de bois dur de Picardie. .
— du dép. de l'Yonne,
pris sur les bateaux
de Paris ethumide. .
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SECTION 1x1. — Bots d'œuvre.
On nomme bois d'œuvre tous ceux, autres que le bois de chauffage, qui sont destinés aux constructions ou bien employés et mis en œuvre dans les arts. Ces bois peuvent
être classés diversement, suivant qu’ils sont de la marine, aux.
propres aux arsenaux constructions civiles, au charronnage, à la a
cHAP. 6°.
vente, à différens arts ou à des usages variés, etc.
$ 1*°. — Propriétés des bois d'œuvre.
Les bois ne sont recherchés dans les constructions et dans les arts, que parce qu’ils jouissent de certaines propriétés qui les rendent propres à tel ou tel usage. Nous allons vespa en revue les propriétés principales des
is.
1° La durée. Cette propriéte dépend beaucoup des milieux dans lesquels les bois sont plongés. Ces milie:.x peuvent être une atmosphère constamment sèche, l’eau,ou un air alternativement sec et humide. Un bois bien sec et placé dans un lieu constamment sec peut durer irès-long-temps quand il n’esl pas attaqué par les insectes. Les jeunes bois et l’aubier sont plus sujets à celte atiaque que le vieux bois, et sous ce rapport ce sont les vieux bois résineux qui ont le moins à craindre. Les bois les plus exposés aux attaques des vers sont le charme, l’aune, le bouleau, les jeunes conifères, l’aubier de chêne ; puis, à un moindre degré, le hêtre et l’érable, Ceux qui y sont moins sujets sont le cœur de chêne, les vieux conifères, le tremble et l'orme.
Les boïs plongés continuellement dans l’eau se pourrissent difficilement. Le saule et le tilleul finissent toutefois par y perdre leur cohésion. Au contraire, le chêne et l’aune,
uis le pin, le mélèze, et même l’orme et le Éêtre constamment immergés, y sont, surtout les 2 premiers, à peu près indestructibles.
La durée des bois est très-limitée quand ils sont soumis continuellement à des alternatives de sécheresse et d'humidité. Les arbres dont les vaisseaux sont gorgés de matières résineuses, dont les couches sont denses, sont beaucoup plus durables dans cette exposition que les autres bois. Les bois durs résistent mieux aussi que ceux dont le tissu cellulaire est lâche et poreux. Quelques bois paraissent contenir en eux un principe conservateur qui les garantit de la pourriture; tels sont, outre les conifères, le chêne et l’orme.
Pour augmenter la durée des bois, il faut les abattre hors sève, les faire sécher avec
soin et ne les mettre en œuvre que quand ils sont parfaitement secs. La méthode d’écorcer les arbres sur pied, proposée par BUFFON, a | éprouvé trop de contradictions pour qu’il soit | permis de la pratiquer sans réserve. Tous les autres procédés pour accroître la durée des - bois sont étrangers à l’art forestier.
On doit à M. HarriG une série d’expérien- . cés poursuivies avec une admirable patience .« Sur la durée des bois. Voici les résultats qu’il - a obtenus. Des pieux de 2 1/2 po. (67 mill.) d'écarrissage, enterrés à quelques po. de profondeur, se sont pourris dans l’ordre suivant : le tilleul, le bouleau noir d'Amérique, l’aune, le tremble et l’érable argenté, en 3 ans; le saule, le marronnier d'Inde, le pla- : « tane, en 4 ans; l’érable, le hêtre, le bouleau , commun, en 5 ans ; l'orme, le frêne. le charme, le peuplier, en 7 ans; l’acacia, le chêne, le pin sylvestre, le pin commun, celui de Weymouth et le sapin n'étaient, au bout de
BE
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7 ans, pourris qu’à la profondeur de 6 lignes; le mélèze, le genévrier commun, celui de Virginie et le thuya étaient intacts. Les expériences sur les planches ont donné les mêmes résultats. La durée des bois en plein air est beaucoup plus longue et dépend des useges auxquels on les emploie.
2° Facilité à se fendre. Tous les bois peuvent être fendus par le secours du coïn et de la masse, mais quelques-uns d’entre eux jouissent de l’avantage de se fendre avec facilité, et d’une manière nette et régulière, dans la direction de leurs fibres. Cette propriété est importante, car il y a un certain nombre de bois dont l'emploi exige, sous le rapport de la solidité, qu'on les fende, et non pas qu’on les débite à la scie. Généralement le bois de la tige, entre la naissance des racines et celle des branches, est celui qui se fend le mieux; quelques espèces, telles que les pins, se fendent même régulièrement ainsi jusqu’à 20 à 30 pi. de hauteur. Le: bois des branches jouit de cette propriété à un moindre degré que celui du trouc, et le bois des racines et de la souche ne se fend que très-imparfaitement. Les bois qui se fendent le plus facilement sont le chêne, le hêtre, l’aune et les conifères. Ceux qui présentent cette prepriété à un degré moindre, sont l’érable, le frêne, le tilleul, le tremble et le bouleau. On ne fend que difficilement l’orme, le charme et le peuplier noir.
3° L'élasticité. Cette qualité n’a de prix qu'autant qu'elle est unie à la force de résistance et que le bois ne se rompt pas facilement sous la force ou le poids qui le presse. De tous les bois c’est l’if qui est le plus élastique. Les charmes, les érables et les chênes dans le jeune âge le sont également beaucoup. Au contraire, les vieux chênes ne le sont presque pas. Parmi les vieux bois on estime, sous ce rapport, l’orme, le sapin, le pin, le mélèze, l’épicéa, + frêne et le tremble.
4° La flexibilité, ou propriété de s’infléchir et de se courber sous l’action d’une force sans perdre sa cohésion et sans se briser, est très-recherchée dans certains bois. Cette propriété peut être accrue par l'humidité Jointe à la chaleur, et, soùs leur influence simultanée, on peut donner à presque tous les bois des courbures et des formes permanentes sans les rompre. A l’état très-sec le bois perd beaucoup de cette faculté. Dans les bois mous, employés pour la vannerie, elle est très-précieuse ; elle ne l’est pas moins pour ceux employés dans la boissellerie, le charronnage, la tonnellerie, etc. Les branches du saule, du bouleau, du noisetier, du châtaignier et du sapin sont très-flexibles et solides. Parmi les bois de tige on distingue surtout l’orme, puis le jeune chêne, le frêne, le charme, le .saule, le sapin, le bouleau et le tremble. Dans un âge avancé les bois perdent en grande partie leur flexibilité. Le bois d’aune et celui des branches de pin sylvestre sont fragiles et sans résistance.
5° La /orce de résistance. C’est celle qui se mesure par l'effort plus ou moins considérable qu'il faut faire pour rompre les bois, soit en travers, soit dans le sens Jongitudinal des fibres. La force en travers des fibres est
132 AGRICULT. FORETIERE à peu près la seule qu’on estime arts. Les bois qui la possèdent au plus haut degré sont ceux où les couches ligneuses sont denses et serrées. Le hêtre, le frêne, le chêne l’orme et le charmesont au premier rang, les autres bois et les bois résineux sont beau coup moins forts.
6° La “ensite. On peut en distinguer 2 espires 1° La densité absolue, qui est celle où es fibres ligneuses sont denses et multipliées. On la reconnait dans les arbres à feuilles caduques, mais non dans les bois résineux, par la grande pesanteur spécifique du bois à l'état sec. Cette densité sert, à peu de chose près, comme nous l'avons déjà vu, à mesurer le degré de combustibilité des bois, puisque plus il y a, sous un même volume, de matériaux combustibles, plus il peut y avoir de calorique développé par la combustion. 2° La densité relative, celle dans laquelle les fibres du bois sont réparties d’une manière si uniforme et régulière qu'on n’a-
erçoit ni vide ni cellule. Cette densité influe
eaucoup sur l’aspect du bois et lui donne un grain fin et susceptible de prendre un beau poli. 11 y a des bois qui possèdent l’une et l’autre densité; tels sont le buis, l’if, le pommier et le poirier sauvages, l’érable et le charme; au contraire, le chêne et le hêtre n’ont qu'une densité absolue, et le maronnier d'Inde, le tilleul, le tremble, le saule ,| une densité relative.
To La dureté se mesure par la résistance que le bois oppose aux instrumens tranchans. Elle dépend en partie de la de denabsolue, et est précieuse dans tous les bois destinés à fabriquer des objets soumis à un frottement continuel, tels que cames el dents des roues de moulins, mentonnets, fuseaux de lanternes, etc.
8° La permanence des formes et dimensions. Il y a trois causes qui peuvent altérer cette permanence, 1, Plus les couches ligneuses sont lâches, plus le bois a de retrait en séchant, et réciproquement. Un bois vieux et dense diminue beaucoup moins de volume qu’un bois jeune et d’une croissance rapide. Il faut avoir égard dans les arts, et même en forêts, au retrait du bois, pour donner à celui qu’on travaille vert des dimensions plus grandes que celles qu’il doit conserver à l’état sec. Les bois durs sont ceux qui éprouvent le moins de retrait, et les bois mous ceux qui en ont le plus. Parmi ces derniers, les aunes et les tilleuls se distinguent par la diminution considérable du volume qu'ils subissent, 2 Un bois se-gauchil où diverse par suite d’un retrait irrégulier de ses fibres pendant qu’il se dessèche. En effet, s’il sèche plus fortement d’un côté que de l’autre, el si, par suite de l’inégale densité des couches, celles qui sont les plus denses se sèchent plus lentement que celles qui sont plus làches, il doit nécessairement se tourmenter.
Le chène se gauchit rarement par suite de la densité du cœur, qui est supérieure à celle de laubier, et le tilleul plus rarement encore, à cause de la densité uniforme de ses couches ligneuses. Un desséchement uniforme, à l’abri de la lumière et des forts courans d'air, empêche le bois de se déverser. 3° Quand les couches extérieures du bois se sèchent
dans les
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plus vite que les intérieures, les premières prennent souvent assez de retrait pour ne plus pouvoir contenir les secondes ; elles doivent par conséquent éclater et se fendre, Comme cet effet est dû à peu près à la même cause que celle qui fait gauchir les bois, on peut y appliquer le mème remède, c’est-àdire une dessiccalion lente et graduée.
11 y a encore quelques autres propriétés qui font rechercher les bois dans les aris: telles sont la couleur, les veines, les ronces, la faculté de vibrer, etc.
$ II. — Bois propres aux arsenaux de la marine.
Les bois dont on fait principalement usage dans les chantiers de construction de la marine, sont le chêne, le hêtre, le frêne, l’orme et les arbres résineux.
Le chëne est à peu près le seul bois dont on se sert pour construire la coque des vaisseaux ; les espèces qui fournissent presque exclusivement les bois à la marine, sont le chêne à glands sessiles ou rouvre (guercus robur, Lin.), qui est au premier rang, et le chêne à glands pédonculés ( quercus pedonculata, Horr.). Ces arbres s’exploitent pour cet objet à l’âge de cent vingt à cent cinquante ans,avec des dimensions en solives de 25 à 40 pieds (8 à 14 mètres) de longueur sur 12 à 20 pouces d’écarrissage. Dans cet état ils fournissent les bois droits, les bois courbans et les plançcons de bordages.
Le Aétre, comme bois de service, et quand il est bien droit, sert à faire la quille des vaisseaux. On choisit pour cet objet les arbres de quatre-vingt-dix à cent ans, pouvant fournir des solives de 36 à 40 pieds (12 à 14 mètres) de longueur sur 16 à 18 pouces (42 à 48 cent.) d’écarrissage. À défaut de chêne on en fait aussi des bordages de fond. Son bois ferme, pliant et élastique à l’état humide, rend aussi le hêtre très-propre à faire des rames. On choisit pour cet objet des hêtres qui ont depuis 30 jusqu’à 48 pieds de longueur, suivant la destination des rames avec une grosseur proportionnée; ces bois sont refendus en estelles, qu’on façonne ensuile en rames.
Le frére n’est employé qu’à faire des rames pour les petits bâtimens et des rouets de poulies.
L'orme fournit à la marine des plateaux pour les rouets de poulies et des pompes. Il sert aussi à construire les membres des chaloupes et canots, et peut aussi avec avantege fournir d’excellens bois courbes, surtout pour les pièces de petites dimensions.
Les arbres résineux ont plusieurs destinations. Le sapin sert à faire des mèches de cabestan, le plancher des ponts; le pin maritime est employé à Toulon pour le doublage de toutes les embarcations, et principalement pour les pilotis et pour les étais qui soutiennent les vaisseaux en construction.
C’est surtout pour la mâture qu’on en fait l'emploi le plus étendu. L'usage constant en Europe est de faire des mâts et des vergues avec des bois de pin et de sapin. On donne la préférence, pour cet objet, au pin sylvesire ou pin à mâture (pérus sylvestris, Lix.), qui ne parait acquérir toutes ses qua-
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lités que dans les régions placées entre le 50° et le 60° degré de Tatitude nord, d’où les pations marilinies de l'Europe le tirent toutes pour leur marine, mais qu'on trouve aussi dansles Alpes, les Pyrénées, les Vosges et l’Auvergne, et dans la forêt de Fontainebleau.elc. Les Anglais emploient au même usage le pin d'Ecosse(pinus rubra,WiLx.),qui croit encore natutellement dans les Pyrénées et dans les Alpes. ;
Les sapins dont on fait aussi des mâts sont le sapin commun (abies taxifolia, Desr.), et le sapin épicéa ( abies picea, DEsr) On en trouve de forts gros dans les Pyrénées, l'Auvergne, la Bourgogne, la Normandie et ailleurs.
Pour la mâture on doit faire choix des arbres qui ont végété dans un bon fonds sec, d'un âge moyen, bien sains, abondans en résine, d’un bois liant et flexible, très-droits et peu chargés de branches. On distingue dans les arsenaux les pièces de mâture en mâts, matreaux, espars doubles el simples.Les mâts ont depuis 60 jusqu’à 80 pieds (20 à 26 mèt.)
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de longueur et 24 à 20 pouces (65 à 71 cent.) de diamètre. Les matreaux ont depuis 40 jusqu’à 70 pieds (14 à 23 mètr.) de longueur, et seulement depuis 15 jusqu’à 22 et 24 pouces (40, 60, 65 cent.) de diamètre. Toutes les autres pièces moins considérables sont des espars. La longueur et le diamètre des vergues qui servent à étendre les voiles varient suivant la grandeur de ces dernières.
Les constructions marithnes exigent des bois de dimensions et de formes variées, qu'il est important de connaître. Nous allons donner celles des principales pièces qui entrent dans la construction d’un vaisseau, en prenant pour guide l’ouvrage de M. Her- BIN DE HALLE, intitulé : Des bois propres aux arsenaux, et en les classant sous quatre formes principales.
Dans ce tableau la 1° colonne contient la longueur en mètres et centimètres dela pièce, la 2° la largeur, et la 3° la hauteur ou épaisseur également en centimètres. Le chiffre placé après le nom désigne les espèces :
1° Bois droits. Ces boïs servent à former les pièces suivantes
long. | larg. | épais
Quillélnee (fr-nata AIRES 57, 11,69| 43 | 43
Etambot 1° ( fig. 146 A). . . . 9,90 | 54 | 43
Chouquet 3e (fig. 155 A). . . . 1,62| 49 | 35
Méche de gouvernail 1'° (fig. 157 A) | 8,44| 43 | 43
BASES 3,90 | 38 | 38 Fig. 142. 143. 144.
LP
A 7 »/ Pa
long. | larg. lépais, Plançon 1°° (fig. 159 A). . . . . |9,74| 32 | 32 AA AS A). > 2. NO12l) 0) 30 | Préceinte 1° (fig. 161 A). . . . . |9,74| 35 | 92 Bois droit 4° Cm DB) OP 60 NS 190 145. 146. 147.
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2° Bois courbans , ou bois légèrement courbes, et à courbures simples et régulières.
Eirayen (fran A): . su cu stl. 17,801 54 | 43 Gontre-étrave 17° (fig. 145 A). . . |5,81| 54 | 43 Alonpe ne (fs. 152 A)... .. . . [4,55] 38 | 38
Re. - :". 400! 32 | 42 Lisse ou barre de hourdi 1° (fig. 149 A). | 8,44| 43 | 43 Genoux de porque et de fond (fig. 147 B,
CAC SPLIT 1500 1739] 39 Bout d’alonge 4° (fig. 147 C). . . . |2,60| 22 | 22 Seps d'écoute de hune 3° (fig. 150 A). . | 3,57 | 27 | 27 Seps de drisse 3° (fig. 156 A)... . . |3,25| 43 | 98 Varangue de fond et de porque 1°° (fig.
Hal ia 1.41 | 39 Varangue de fond (fig. 151 A) . . . 7,00] 32 | 32
Fig. 148. 149. 150.
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LEP TILL
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Varangues acculées de fond et de porque | re (fig. MOD) TEST 110 3,90 | 41 32 — 2° (Âg.156 C, 162B).. . |3,90| 32 | 27 Bau de tillac 17° (fig. 153 A). . . : [9,74 41 | 41 — de pont 1% (fig. 155 B). . . . |8,44| 32 | 32 Demi-bau 17° (fig. 154 A). M © MC 7,79] 41 41 Alonge d'écubier 1€ (fig. 152 C).. . |6,17| 38 | 32 Guirlande 1° (fig. 156 B).. . . . |4,55| 49 | 3S Piéce de tour 1°° (fig. 160 A)... . . |5,20| 13 | 43 Barot de gaillard 2° (fig. 163 A). . . |8,12| 27 | 27 — de dunette 3° (fig. 164 A}5] 116,50 PRIS Bois de lors 4° (fig. 145 C, 153 B)... |2.60: 92 | 29 Bois de chaloupe 5° (fig. 154 C, 153C) 2,97 5 | à
Fe
= PPT TND
If
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3° Bois à double courbure et en forme de S.
Alonges de revers 3° (fig. 143 C). . . |4,22| 32 | 27 Genoux de revers 2° (fig. 140 B). . . 14,55] 38 | 27 — de cornière 1°° (fig. 148 A). . |7,14| 92 | 22 — 17° (fig. 161 B).. . 4,55] 41 | 38 | Corniére ou estein 1°° (fig. 147 A). . | 5,20| 51 | 32 |
a. Bois formant un angle obtus.
Courhe detillac 17° (fig. 149,C) . . |3,24| 38 | 38 — de jotereau 17° ( fig. 159 B). . | 3,90 | 43 | 22 — d’arcasse 1"° (fig. 145 B). 14,53 | 43 | 37
Brion ou ringeot 1'° ( fig. 143 A). . .
Bossoir 17° (fig. 152 B). . . , . |4,55| 38
is 43
b. Bois formant un angle droit ou a peu près.
Gourbe de gaillarde 3° (fig. 142 B,164B. 9,99
— de chambre 3° (fig. 154 B.164 C,]| 2,27 | 22 16
43 | Courbe d'étambot 17° (fig. 157 B 165). He 1 38 | 38
— depontir® (fig.159B). .
c. Bois formant un angle aigu, ou ressemblant à un Y.
Courbe de capucine 1°° (fig. 144 B).
Fourcat 17e (fig. 146 B, 160 B ).
Fig. 160. 161.
Les bois droits sont l’ouvrage de la nature; les soins de l’homme doivent se borner à écarter autant que possible les obstacles qui peuvent s'opposer à la croissance vertica ledes arbres. Parmi ces obstacles on range l'action des vents, les dommages causés par les hommes, les animaux sauvages ou domestiques, les insectes, le voisinage des autres arbres, etc.
Les bois courbes sont le produit de la nature ou de l’art. Les bois des arbres propres à fournir naturellement des courbes se trouvent particulièrement sur les lisières des forêls, dans tes bois mal peuplés, dans les bordures, les haies, et partout où les arbres sont isolés, parce que, dans ces positions, ils poussent beaucoup de branches, s’inclinent du côté des terrains découverts pour y jouir de l’air et de la lumière, se courbent par la charge des neiges et sous l’action des vents. Parmi les arbres dont les bois sont courbés naturellement, on n’en rencontre qu’un petit nombre qui soient sans défauts et propres aux constructions navales. Cette disette a fait rechercher les moyens d’y suppléer par des moyens artificiels, et, dans ce but, on a es-
- IE 54 ] 43 | Fourcat 2° (fig. 163 B).. .
sayé un grand nombre de procédés. Mon- TEATH, BUFFON, DUHAMEL, HASSENFRATZ, Du- BOIS DE CHEMANT, Becker et beaucoup d'autres ont proposé des moyens plus ou moins ingénieux pour donner artificiellement aux arbres la courbure qui les rend si précieux dans les chantiers de construction.
Toutes les méthodes qu'ils ont proposées, si on était curieux de les connaître, sont exposées avec détail à l’article Marine du tome II du Dictionnaire des eaux et foréts de Bau- DRILLAKT, auquel nous renvoyons. Aujourd'hui, elles ont moins d’intérêt depuis qu’on a établi dans plusieurs de nos chantiers de construction des appareils propres à courber les bois et à leur donner les formes requises par des moyens mécaniques, aidés de l’action de la vapeur d’eau bouillante.
Les bois de chêne, pour le service des arsenaux de la marine, se vendent au stère et à des prix débattus entre les propriétaires ou adjudicalaires et l'administration.
Dans les constructions pour la navigation fluviale, on emploie généralement le chêne pour les grands bateaux, tels que les foncets, écayers, flettes, barquettes, cabotières de la
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Normandie; les marnaïs, languettes, fldtes de l'Oise et dela Marne. Quant aux toues ou sapines de la Haute-Loire,elles sonttoutes bâties en planches de sapin, et sont assez ordinairement déchirées au lieu de leur destination.
Les bois courbes pour ces constructions étant d’une dimension beaucoup moindre, sont bien plus communs et plus faciles à se procurer.
$ III. — Bois propres aux constructions civiles.
Dans les constructions civiles, on fait usage de presque toutes les espèces de bois qui croissent dans nos forêts; les uns sont employés comme bois de charpente, d’autres comme bois propres à la construction des grandes machines où appareils usités dans les arts; d’autres, enfin, comme exclusivement propres à la menuiserie.
1° Bois de charpente.
Dans les grandes constructions civiles, telles Lis celles des ponts, des écluses, des ports,
es grands édifices pure les arbres de futaies dont on peut obtenir des bois de dimensions plus ou moins grandes, sont le chêne, le châtaignier et le sapin. Ces constructions exigent parfois des arbres qui aient 30, 40, 50 et 60 pieds (10 à 20 mètres) de hauteur de tige, et 5 à 6 pieds (1 mètre 60 à 2 mètres ) de circonférence moyenne.
On fait principalement usage, dans les coz-
structions civiles ordinaires pour la charpente des villes, des différentes espèces de chènes, du châtaignier et du sapin; pour celles des campagnes, du bouleau, des érables, des saules, des peupliers, des arbres résineux, de l’orme, du cormier, de l'alisier, du frêne, du charme, du merisier, etc.
. Dans les constructions en terrains humides ou submergés,pour les pilotis,lesgrillages,les fondations, le muraillement des puits et des mines inondées, les pieux, etc.,on se sert, avec avantage, outre le chêne, de l’orme, des bois résineux et surtout de l’aune. C'est avec ce dernier bois que sont exécutés les pilotis sur lesquels sont fondées Venise et la plupart des villes de la Hollande. Les clôtures rurales sèches, les pieux et les planches établis pour soutenir les fossés, les terrains, le bord des mares, canaux, et les endiguages sont plus durables quand on les établit en chêne, en vhâtaignier, en hêtre, en acacia. Les conduits d'eau et les pompes se font particulièrement en orme, en aune, en Sapin, en mélèze, etc.
La construction des grandes machines, ou celle d'appareils dans les usines, exige aussi souvent des bois de nature diverse et d’assez fortes dimensions; pour les arbres et pivots de moubp, les arbres des roues hydrauliques,
ar exemple, on emploie les chênes, ou, à
eur défaut, le pin sylvestre, le sapin, l'épicéa qui ont depuis 20 jusqu'à 36 pieds (7 à 12 mètres) de longueur sur 20 ou 24 pouces (54 à 65 centim.) d’écarrissage; pour ceux des martinets de forge, des chênes, des hêtres, des arbres résineux de 36 à 40 pieds (12 à 13 mètres) de longueur sur un écarrissage de 40 à 42 pouces (108 à 112 centim.). Les piles pour
BOIS D'OEUVRE
les moulins à poudre, à papier, à fouler, à extraire les huiles, etc., exigent également des arbres qui aient de 40 à 48 pouces (108 à 125 centim.) d’écarrissage, etc. Quant aux autres pièces diverses qui entrent dans la composition des grandes machines ou dans celle des machines plus petites, on fait usage de divers bois d’écarrissage plus petit. Par exemple, on emploie, pour les roues dentées des moulins, les écrous des pressoirs, les vis de presses, les plateaux des lanternes, les fuseaux, les alluchons, etc., de l’orme ou du noyer, ou bien encore du cormier, de l’alisier, du cornouiller, du merisier, du charme, etc.
On divise communément le bois de charpente en deux espèces. L'une se nomme bois de brin et l’autre bois de sciage, Le boïs de brin est celui qui reste de grosseur naturelle et qui a seulement été écarri sur ses 4 faces, en enlevant 4 dosses à la scie ou à la coignée. Le bois de sciage est celui qui est refendu à la scie en plusieurs morceaux.
Les bois de charpente arrivent à Paris en pièces de différentes sortes : 1° en poutres et poutrelles ; 2° en solives, chevrons, poteaux et membrures.
Les poutres et poutrelles sont des pièces de bois de brin, ayant depuis 12 jusqu’à 24 pouces (32 à 65 centim.) d’écarrissage sur une longueur variable. Quant aux solives, chevrons, poteaux et membrures, nous avons donné dans le précédent chapitre (pag. 117) leur écarrissage et leur longueur.
La longueur des bois de charpente diffère de 3 en 8 pi., et leur grosseur en proportion, depuis6, 9, 12, 15,18, 21, 24, 27, jusqu’à 30 pi. (2 à 10 mèt.) et plus. Ces boïs s’estiment à la pièce, qui est une mesure de 6 pieds (2 mèt.) de longsur 6 pouces (16 centim.) d’écarrissage ou 3 pieds cubes de bois. C’est à celte mesure qu’on réduit tous les bois de différentes longueurs et largeurs qui entrent dans la construction des bâtimens. Ils se vendent au cent de boëis, c’est-à-dire par cent pièces de bois, ou au stère.
2° Bois de menuiserie.
Menuisier en bâtimens. Les bois employés le plus ordinairement par les menuisiers en bâtimens sont le chêne, le châtaignier, le sapin et le tilleul. Ils font encore usage de noyer, orme, hêtre, frêne, platane, sycomore, érable, merisier, cornouiller, tremble, robinier, etc. Ces bois sont généralement débités, sous différentes dimensions, dans les forêts par des scieurs de long ou dans les moulins à scier le bois.
Le chapitre précédent contient (page 117), à l'égard de ces sortes de bois appelés bois de sciage, toutes les instructions nécessaires pour faire connaître leurs dimensions et le prix de leur main-d'œuvre.
Menuisier en meubles, ébeniste et marqueteur. Les bois indigènes de nos forêts dont se servent les menuisiers en meubles sont des bois durs, tels que chène, orme, frêne, érable, prunier, poirier et pommier sauvages, alisier, cytise, sureau, If, etc., et les bois blaucs ou tendres de saule, tremble, bouleau, peuplier, tilleul, ainsi que le sapin, et de plus le rous-
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de frêne, d’aune, d'orme et de sycomore. Ces bois leur sont livrés sous la forme de soliveaux, de baltans, de membrures, planches ou voliges.
On les voit encore faire usage, en arbres de nos forêts, et comme bois d’ébénisterie, de placage ou de marqueterie, d’acacia, buis, châtaignier, cornouiller, fusain, genévrier, houx, marronnier, mélèze, micocoulier, coudrier, pin, platane, sycomore, etc.
Menuisier en voitures. I] fait principalement usage du frêne, de l’orme, du noyer, du tilleul et du peuplier refendus à la scie en tables de diverses épaisseurs, bien desséchés, et du bois ce sapin. Le bois d’orme sert aux bâtis; à défaut d’orme, on emploie le noyer ou le frêne, comme en Angleterre. Les panneaux des équipages sont toujours en noyer. Le sapin sert pour les panneaux de eustode, le tilleul pour les caves, les panneaux de doublure, et à couvrir les pavillons.
Menuisier treillageur. Cet artiste emploie les bois de châtaignier, de chêne, de frêne, et les bois à grains fins, tels que le bouleau, l'aune, le pin, le sapin, le cyprès, etc., qu'il refend avec le coutre et travaille ensuite avec des outils qui lui sont propres. Il se sert, la plupart du temps, des bois de fente travaillés en forêts, et dont nous parlerons plus bas.
Menuisier layetier. Il ne fait guère usage que des voliges de bois blancs qui servent à faire les caisses destinées au transport des marchandises.
$ IV.— Bois de charronnage.
On comprend sous ce nom tous les bois qui sont mis en œuvre par le charron pour la construction des roues et pour celle des chariots, charrettes, trains des carrosseset de plusieurs instrumens d'agriculture. Les bois employés de préférence par le charron sont l'orme, le frêne, le chène, l’érable, le hêtre, le charme et le bouleau. Nous avons indiqué plus haut (page 116) l’usage et le choix qu'on fait de ces bois pour les diverses pièces de charronnage. Nous ajouterons seulement que les bois sont livrés au charron en grume, en billes ou tronçons coupés de longueur ou refendus à la scie, et qu'ils se vendent généralement austère.
Bois propres à l'artillerie. X'artillerie, dans ses constructions, fait à peu près usage des mêmes bois que le charron. Ces bois sont tous fournis et transportés en grume, ou simplement dégrossis. Pour les fasques, on emploie le bois d'orme bien sec; pour les entretoises, le chêne très-secet de dimension variable, suivant que les pièces sont montées pour l'artillerie de Lerre ou celle de la marine. Les roues sont en orme, les moyeux en bois vert , les jantes en bois sec, les raies en chêne pur et sans nœuds. Les essieux se font en orme, les limonières d’avant-train, les sellettes, les sassoires, etc., se font avec le méme bois. Les bois blancs, tels que l’aune, le peuplier, servent ordinairement pour le corps des caissons et les coffrets.
L’arbilerie et le génie militaire font encore
des saucissons, des gabions, des fascines, des clayonnages; d’arbres refendus, de pieux, d'échalas pour former des palissades; de planches, de chevrons de chène pour les Een de batteries ; de solives pour lindes, etc.
$ V. — Bois d'ouvrage.
On donne ce nom au bois qu’on travaille dans les forêts ou dans leur voisinage, et dont on fait de menus ouvrages ou difiérens ustensiles. Ces bois sont ou simplement fendus et dressés, ou bien reçoivent plus de facon. Dans le 1°" cas on les nomme bors de Jente et ils servent à faire des échalas, des lattes, du merrain, du douvain, des barres pour soutenir le fond des tonneaux, des copeaux, pour les gainiers ou miroitiers, des cercles ou cerceaux, des cercles pour cribles, caisses de tambours, bordures de tamis, mesures de capacité, des éclisses ou clayettes pour dresser les fromages, etc.
Daus le 2° on les appelle bois de raclerie, el on en fait des attelles de colliers, des fûts de bâts et arçons de selle, des jougs de bœufs, des pelles à four, à grains et à boues, des batloirs de lessive, etc. Tous ces objets se font presque exclusivement en hêtre, mais on en fait aussi quelques-uns en aune, bouleau, charme, noyer et saule. C’est aussi en hêtre que se font la plupart des sabots ; on en fabrique aussi en noyer et en orme, et avec du bouleau,du tilleul, du marronnier, de l’aune du tremble, du saule et du peuplier.
Nous renvoyons, pour plus de détails sur ces bois d'ouvrage, à ce que nous avons dit au chapitre précédent, à l’article de l’exploitation d’une coupe ( pag. 110 à 120).
$ VI.— Bois employés dans différens arts.
Les bois que produisent nos forêts recoivent un grand nombre d’autres applications utiles, ou servent dans diverses industries, parmi lesquelles nous citerons les suivantes.
On fait des échalas de rondin, de menues perches, des tuteurs, des piquets avec presque tous les bois, mais surtout avec le chêne, cornouiller, châtaignier, charme, pin, genévrier, robinier, coudrier, etc.On en fait aussi en saule, tilleul, sureau, peuplier et aune.
Les harts, liens, rouettes de trains de flottage se font avec les jeunes rameaux traînans ou rampans de la plupart des arbres. On em-
ploie, pour les manches de fouet et houssi-
nes, des jeunes tiges d’érable, micocoulier, houx, etc.; pour les fascines qui servent dans les constructions en bois, ou à maintenir les terrains en pente ou dégradés par les eaux, des rameaux de toutes sortes de bois. On débite des allumettes dans de petites billes de tremble sec ou de bourgène refendues en menus brins; on fait des manches d'outils, des fléaux, des maillets, des masses, des poulies, des coins, des fourches et ràteaux en charme, chêne yeuse, frêne, aubépine, cornouiller, sorbier, micocoulier, tilleul, etc.; des balais avec des brindilles et en particulier celles du bouleau ; des fuseaux, lardoires, aiguilles à tricoter, en fusain ou en buis; des
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manches de couteaux communs, des étuis, en hêtre durci au feu; et on fabrique en buis, surtout aux environs de St.-Claude, quantité de menus ouvrages, tels que grains de chaelets, sifflets, boutons, cannelles à vin, cuilers, fourchettes, tabatières, peignes, coquetiers, poivrières, moules à beurre, etc. Les chaises communes, les échelles se font avec le tilleul, l’aune, le bouleau, et les lignes de èche en saule, peuplier, sapin, micocouler, etc.
Les pompiers font usage de l’orme et de
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l’aune pour les conduits d’eau et les corps |
de pompe; les tourreurs, de noyer, buis, fusain, genévrier, merisier, frêne, alisier, cornouiller, sorbier, robinier, tremble, aune, bouleau, ainsi que de hêtre, charme et sycomore. Les graveurs préfèrent le buis à tous les autres bois pour la gravure en relief, qui est destinée à s'allier à la typographie, et le poirier, cormier, alisier pour la gravure des planches employées à l'inpression des indiennes ou des papiers peinis. Les sculpteurs travaillent le chène, noyer, sycomore, aune, tilleul, marronnier, peuplier, saule, etc. Les dessinateurs, peintres, graveurs se servent de bois de saule ou de fusain calciné pour dessiner; du même bois de saule en tablettes pour tracer des croquis, et du bois de marronnier dressé et poli, et connu alors sous le nom de boës de Spa, pour décalquer des lithographies qui doivent orner des boîtes ou petits meubles de goût. Les orfévres font usage du bois de saule pour por l'or et l’argent.
Le tabletier emploie presque tous les bois, soit pour faire le corps de son ouvrage, soit comme placage ou marqueterie. Le coffretier-malletier construit ses boites en hêtre, chêne ou sapin. Le brossier, pour le dos de ses brosses, prend des planchettes minces de hêtre, noyer ou bois blanc. Le paumier-ra-
uetier fait usage de beau bois de frêne en Be refendues en échalas pour le corps des raquettes, et de tilleul ou de bois blanc pour l’étançcon. Le formier fait des formes
* ou des embauchoirs en hêtre, charme ou
noyer. Le /uthier emploie presque tous les
bois, et surtout le hêtre pour la table infé- |
rieure des instrumens à corde, et le sapin
pour la supérieure. Le facteur de pianos se
- sert de tous les bois d’ébénisterie et en outre
du sapin pour les tables d'harmonie, etc.
Dans les ouvrages de varnerie, tels que hottes, paniers, corbeilles, vans, on fail le plus communément usage de l’osier jaune et de l’osier rouge. Les objets les plus soignés en ce genre sont en osier blanc ou saule viminal. On fait aussi des corbeilles et des paniers avec les rameaux de la viorne mancienne, de la bourgène, du cornouiller sanguin, du noisetier, du bouleau et autres, refendus en menus brins. Enfin, les vanniers emploient encore des lattes minces de saule
Imarceau et du bois de peuplier réduit en
lanières minces dont on fabrique aussi des
*. chapeaux.
SECTION 1V. — Menus produits des forêts.
Nous rangerons sous ce litre quantité de produits qu'on peut recueillir dans les forêts, et dont quelques-uns ne sont pas sans
importance pour l’économie agricole et dans les arts. Voici les principaux :
Les écorces. Celles des jeunes chênes se vendent avantageusement pour lanner les cuirs, et nous renvoyons à ce sujet au chapitre qui précède. On sait que l’écorce du chêne-liége fournit des bouchons, des semelles, des chapelets pour les filets des pécheurs, etc. Les cordes à puits se fabriquent avec l’écorce de tilleul. La teinture fait usage de l'écorce de l’aune et du noyer. On retire de l’épiderme du bouleau une huile empyreumatique qui sert à la préparation des cuirs dits de Russie. L’écorce du houx et celle de lif sont employées à la préparation de la glu. On fait des nattes et des objets de vannerie, des cabas avec la deuxième écorce de l’orme, du tilleul et de quelques autres arbres. Enfin, on retire de l'écorce du saule un corps alcaloïde, connu sous le nom de salicine, et dont la vertu fébrifuge est presque égale à celle du quinquina, etc.
Les feuilles. On peut les employer à l’état frais, ou convenablement conservées, pour la nourriture des bestiaux. Les feuilles qu’on estime le plus sous ce rapport sont celles de frêne, érable, tilleul, orme, platane, tremble, cormier; puis viennent celles de chêne, charme, saule, peuplier, coudrier, etc. Dans le Nord on emploie même à cet usage les feuilles des arbres résineux. On peut encore se servir des feuilles, soit comme litière pour les animaux, soit pour former des engrais, des composts, ou bien des couches dans les jardins, etc.
Fruits sauvages et semences. Ceux dont la vente ou l'emploi peuvent procurer des avantages ou des profits sont les glands, qui servent à l’engraissement des porcs; la faire, qu'on destine au même usage ou à la nourriture des dindons, et dont ou retire une grande quantité d'huile bonne à brüler et à manger ; la semence du m#21cocoulier, qui, soumise à la trituration et à la presse, donne également une huile douce et agréable; les noix, les noisettes, les châtaignes, les marrons, dont tout le monde connaît les usages économiques; le marron d'Inde dont on peut reurer plusieurs produits ; les fruits du genévrier, du prunier épineux, du cornouëiller, de l’épine-vinette, du sureau, de la ronce, dont on fait plusieurs préparations utiles dans les ménages rustiques; ceux du cormier, qu'on mange comme les nêfles et dont on fabrique une espèce de cidre; la semence de tous les arbres, et entre autres des conifères, qui peut être récoltée, séchée et vendue avantageusement, etc.
La séve. Avec celle du bouleau on prépare une liqueur fermentée assez agréable; celles du sycomore et de l’érable champêtre contiennent aussi une quantité notable de sucre et peuvent être converties en boissons fermentées. Le pin maritime, le pin sylvestre, auxquels on a pratiqué des incisions, laissent écouler ce corps demi-fluide connu sous le nom de térébenthine de Bordeaux ; les sa pins commun et épicéa donnent par des procédés analogues la térébenthine de Strasbourg, et le mélèze la térébenthine de Venise, tous produits qu’on peut transformer en un grand nombre de corps, connus dans les arts sous
le nom de résine, poix, goudron, noir de fumée, ete. Les merisiers laissent aussi suinter une matière épaisse qui se concrète à l'air, et qui est employée dans divers arts sous le nom de gomme de pays. Ou recueille encore sur le tronc des jeunes mélèzes une substance grasse, connue sous le nom de manne de Briancon, et qui est employée en médecine.
On peut encore ranger au nombre des menus produits des forêts les fruits du merisier, du fraisier, de l’airelle myrtille, du framboisier qu’on mange en nature, dont on prépare aussi des boissons ou qui servent à diverses préparations économiques ; la ronce dont on fait des liens; les églantiers ou rosiers sauvages,sur lesquels on greffe d’autres rosiers dans les jardins; les truffes, les champignons comestibles, les z7ortlles qu’on réserve pour la table; l’agaric chirurgical, le boiet amadouvier; \e genét commun, dont on fait des balais, des hens, de la litière, des bourrées; le genét des teinturiers, employé encore en teinture; les fougères, qui peuvent servir à la nourriture des bestiaux, à couvrir les plantes de jardin pendant l'hiver, et fournissent par leur incinération une grande quantité de potasse; les bruyéres, que les moutons, les chèvres et les vaches mangent volontiers, dont on fait de la litière, des balais, des corbeilles, des cabanes de vers-àsoie, et dont on retire du charbon et de la
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potasse; les mousses, qu’on peut employer comme litière ou pour faire des composts, des matelas, ou emballer des marchandises ; les Lerbages et foins, etc., qu’on peut récolter en temps opportun ou faire pâturer par les animaux domestiques; la viorre obier (viburnum opulus ), dont on fait des baguettes de fusil, des tuyaux de pipe, de petits ouvrages au tour; la »iorne cotonneuse ( ». lantana), qu'on emploie à faire de petits cercles, des liens, des paniers, des corbeilles ; le daphne mezereum, dont on fabrique des chapeaux d’un blanc éclatant et du papier imitant celui de Chine; la clématite des haies (clematis vitalba L.), qui sert à faire des liens, des paniers, des corbeilles, des ruches ; le brou de noix, qu'on emploie en teinture ; les œufs de fourmis, dont on nourrit les jeunes faisans; les cuntharides, employées en pharmacie; les œufs des oiseaux sauvages; enfin nne foule de plantes, de semences et de fruits employés dans les arts industriels, l’art de guérir et l’économie domestique, etc.
Il faut encore mettre au rang des produits des forêts le r1el, qu'on peut enlever aux abeilles sauvages, et les animaux sauvages, soit quadrupèdes, soit oiseaux, dont la poursuite ou la destruction fait l’objet de la chasse, et dont la dépouille et la vente peuvent procurer des bénéfices assez importans. F. M.
La science forestière ne consiste pas seulement à connaitre les essences qui profiteront le mieux sur le sol dont on peut disposer, les meilleures méthodes de semis, plantation, culture, aménagement et exploitation des bois et forêts, elle apprend encore à défendre ces sortes de propriétés contre toute sorte d’agens destructeurs, et à les garantir des attaques d’ennemis auxquelles elles sont plus exposées que toutes les autres.
Les moyens de conservation ou de défense doivent varier suivant la nature des agens de destruction ou l'espèce d’ennemis qui attaquent nos forêts. Ces agens ou ces ennemis sout l’homme, les animaux, les végétaux et quelques phénomènes physiques.
Des forestiers distingués de la France et de l'Allemagne oct étudié avec soin cette partie intéressante de la science; nous citerons entre autres MM. DRALET, BECHSTEIN, BurGs- DORFF, COTTA, HArTIG, MEYER, PFEIL, SCHIL- LING et Laurop. Ce sont les travaux de ces savans, surtout ceux des derniers, qui vont nous servir de guides dans ce chapitre.
SECTION I'°. — Dommages causés par l’homme.
L'homme peut porter préjudice aux forêts de bien des manières es pri prévues la lupart par les réglemens forestiers ou les ois de l’Etat, et classées par celles-ci, suivant leur gravité, en contraventions, délits ou crimes.
Les dommages causés par l'homme peuvent avoir lieu par suite d'une attaque immédiate contre la propriété, ou être le résultat d’actes médiats préjudiciables aux forêts, ou enfin celui de l'ignorance ou de l'abus.
$ I. — Attaques immédiates contre la forestière.
propriété
Ces attaques portent atteinte soit au sol forestier, soit à ses produits.
1°On porte atteinte au sol forestier quand on déplace, bouleverse ou supprime les marques, bornes, poteaux, fossés, pieds corniers, etc., qui établissent la limite des héritages. Les fontaines, ruisseaux, rivières, chemins, montagnes sont souvent employés pour fixer les limites forestières, mais on leur préfère au- Jourd’hui les pierres , qui ont en effet plu-” sieurs avantages. Pour assurer ces limites, il faut y établir, dans un lieu apparent, des.
bornes en pierre d’un assez fort cubage pour. qu’on ne puisse les renverser facilement. On enfouit sous ces bornes d’autres pierres plus
petites ou des matières incorruptibles, telles |
que du charbon, qu'on appelle témoins, et qu’on retrouve quand les bornes ont été déplacées. Un plan cadastral bien fait, une des-
cription précise de la propriété, des recole- |
mens de bornage faits de temps à autre avec le plan à la main et en présence des propriétaires riverains et dont il est dressé procès-verbal,
enfin, une surveillance active de la part des
ŒuqnS ou pue es
agens chargés de la garde des bois et forêts, sont les moyens les plus propres à conserver et à garantir leurs limites.
Avant d'aller plus loin, nous dirons un mot des qualités nécessaires à de bons agens forestiers, en prenant pour guide le portrait qu’en a tracé M. Harric. Un bon garde doit être d’une constitution robuste, d'ure bonne santé, bon marcheur, doué d’une bonne vue, de l’ouiïe fine et de beaucoup d'activité et de persévérance. Il est indispensable que sa moralité soit irréprochable. Il doit avoir un certain degré d'intelligence et de capacité, et être brave pour réprimer l'audace des délinquans et des brigands dont les bois sont souvent le repaire. Il doit savoir lire et écrire et être en état de faire un rapport clair et méthodique, connaître l’arithmétique, savoir un peu de géométrie, avoir une idée générale de l’administration, de la science et de l’économie forestières, enfin, connaître tout ce qui concerne les délits forestiers, la chasse et la | conservation du gibier.
2° Les produits forestiers sont très-difficiles à défendre contre les attaques de l’homme.
Le bois est un-de ceux qui donnent le plus fréquemment lieu aux délits. Une surveillance active et les peines portées par nos lois ne le mettent pas toujours à l’abri des dépee On y parvient quelquefois en dé-
ivrant à très-bas prix ou même gratuitement les broussailles, ramilles, copeaux et autres combustibles d’une faible valeur aux pauvres des communes voisines, en maintenant à un prix très-modéré dans les environs tous les menus bois qui servent dans l’agriculture, tels que perches, échalas, gaulettes, liens, rames pour les légumineuses ou le houblon, etc.; en redoublant de vigilance au moment des coupes; en rassemblant autant que possible les bois coupés en grandes mas- + ses, toujours plus faciles à surveiller; en vi-
dant les coupes le plus promptement possible, etc.
Il n’y a aussi qu’une surveillance active qui puisse prévenir certains délits qui ont pour objet de #2utiler ou d’estropier, avec des 1nstrumens tranchans, les arbres sur pied ou + les jeunes plants. Ces attaques, quelquefois + très-désastreuses pour les forêts, ont .. la plupart du temps dans le but de se procurer
des harts pour les fagots et les gerbes en coupant de jeunes brins dans les taillis, d’en- : lever des marcottes et des boutures, de faire + des balais avec les pousses du bouleau, de recueillir de la sève en perçant les arbres ‘+ résineux , des écorces pour la vannerie et la + sparterie, de la nourriture ou de la litière + pour les animaux, en enlevant les fruits fo- + restiers, ou en coupant des branches de co- …nifères, en moissonnant à la main ou en fai- + sant brouter aux bestiaux les herbes, gazons “et autres plantes dans les semis ou planta- “tions, en dépouillant les arbres de leurs “feuilles ou bien en enlevant les feuilles sè- …ches, mousses, genêts, bruyères dans les lieux _s où ces objets sont utiles à la culture et au repeuplement de la forêt.
: Nous regardons encore comme préjudiciables aux forêts une foule d'actes qui, si on ne s’y opposait pas par une bonne garde, finiraient par avoir des conséquences
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fâcheuses ; tels sont le renversement des marques de coupes, la destruction des haies, fossés, treillages, palis, murs ou clôtures quelconques, ce qui facilite les vols ; le renversement des tuteurs des jeunes arbres, le bouleversement ou la destruction des routes forestières ou des chemins, des ponts, du lit des rivières flottables, des ports de débardement; la destruction des greffes, l'enlèvement d’anneaux d’écorce aux arbres, ou les blessures graves qu’on peut leur faire, le renversement des cordes ou piles de bois et plusieurs autres délits, presque tous prévus et punis par les réglemens forestiers. Les agens préposés doivent tenir rigoureusement la-main à l'observation de ces réglemens, et s'opposer à ce qu’on s’introduise dans les forêts avec des scies, haches, serpes, coignées et autres insitrumens de cette nature; à ce ges pratique dans une saison ce qui est
éfendu à cette époque ; à ce qu’on ne donne pas lieu, par négligence ou autrement, à des incendies, etc.
L'homme peut allumer un incendie dans les forêts, soit avec préméditation, soit par négligence ou par imprudence. C’est un fléau qu'il faut prévenir avec soin, parce qu'il cause souvent les plus prompts et les plus affreux ravages. Un incendie peut se déclarer dans une forêt quand des bûcherons ou des charbonniers allument sans précaution du feu dans des lieux où il peut courir, ou quand les fourneaux de ces derniers sont établis et conduits avec négligence. Dans les sécheresses, une étincelle échappée de la pipe d’un fumeur, la bourre enflammée d’un fusil, une légère flammèche quele vent apporte d’un feu voisin, sont la plupart du temps la cause des embrasemens. Nos réglemens forestiers contiennent un grand nombre de dispositions qui ont pour objet de prévenir cet événement, et des peines graves contre ceux qui tendraient à les enfreindre. C’est aux personnes préposées à Ja garde des forêts à les connaître et à les faire observer rigoureusement.
Quand l'iércendie est déclaré, il faut employer les moyens les 08 pour arrêter les progrès du feu: 1° faire annoncer le feu dans tout le voisinage par le son des cloches ou tout autre moyen. et inviter les habitans à se rendre sur le lieu de l'incendie, armés de haches, hoyaux, pelles ou bêches ; 2° à placer les travailleurs à mesure qu'ils arrivent, les uns pour faire des abattis sous le vent, les autres pour peler la superficie de la terre dans une largeur de 6 à 7 mètres, en reJetant les herbages secs et les gazons du côté opposé au feu; 3° à pratiquer, quand la circonstance l'exige, des tranchées à une certaine distance du feu ; 4° à se servir d’eau et de pompes quand on peut s'en procurer; 5° à faire fouiller la terre quand le feu a pris dans les bruyères ou des matières sèches, et à la jeter sur ces matières enflammées, ou même sans attendre qu’elles le soient. La terre étouffe le feu et la tranchée arrête la communicalion. é
Quand on est parvenu, n'importe par quel moyen, à éteindre un incendie, on fait veiller sur les lieux pendant plusieurs jours et plusieurs nuits, surtout si on aperçoit encore ça
et là des matières enflammées, et on fait parcourir aux hommes préposés à cette garde, non seulement les endroits incendiés,mais encore ceux des environs qui se trouveraient sous le vent, afin d’étouffer, avec de la terre ou autrement, le: feuqui se rallumerait, ou les flanrmèches qui auraient été emportées dans les cantons voisins.
$ 11. — Attaques médiates contre les forêts.
L'homme nuit médiatement aux forêts uand il cherche à en tirer, dans un temps onné, plus de produits qu’elles ne peuvent
en fournir; quand ilen néglige la culture et en dirige mal l’aménagement. Il diminue aussi leur produit lorsqu'il tolère les abus qui se glissent la plupart du temps dans la Jouissance des servitudes ou des droits d'usage.
Un propriétaire nuit à ses foréts quand il N coupe plus de bois que ne le comporte une bonne période d'aménagement. Il diminue Jeur produit quand il déracine, sur partie ou Lotalité du sol, des arbres dont les souches auraient donné de bons recrus, ou défriche imprudemment et emploie le sol à d’autres usages économiques; lorsqu'il pratique des coupes extraordinaires, règle d’une manière préjudiciable à sa propriéte l’âge de ses coupes, de manière que la quantité de bois diminue annuellement ; lorsque ses arbres, abandonnés trop long-temps sans être exploités, dépérissent et se pourrissent; lorsqu'il adopte un mode vicieux de culture forestière, opère ses coupes à contre - saison, néglige de faire le nettoiement des taillis et les éclaircies nécessaires, ou bien enlève trop de bois en les pratiquant, et agit, dans ce cas, avec peu de brudence et sans discernement; enfin, quand 1l néglige le repeuplement en bonnes essences appropriées au sol, ou d’après les règles d’un bon assolement forestier. Il n’y a d’autre moyen, pour éviler les dévastations qu’on peut causer ainsi aux forêts el leur dépérissement, qu'à les diriger suivant les principes que nous avons posés dans ce livre, ou d'en confier l’administralion à des forestiers instruits et honnêtes.
Les droits d'usage qui pèsent encore sur les forêts donnent lieu, quelle que soit l’activité des gardes et malgré les lois qui en règlent et déterminent la jouissance, à des abus si graves et si nombreux, que c'est une des causes les plus actives du dépérissement de la propriété forestière. Ces droits d'usage se divisent en grands et petils usages. Les grands usages Sont : 1° l’affouage, où droit de prendre dans une forêt le bois de chauffagenécessaire aux usagers; 2° le marronnage, où le droit de se faire délivrer des arbres pour la construction et ies réparations des bâtimens; 3° le pdturage où pacage, où droit de faire paître le bétail; 4° le parage, la glandée ou la paisson, qui consiste dans Ja faculté de mener les pores dans une forêt pour s’y nourrir de glands et faines.—Les petits usages consistent principalement à enlever les branches sèches, les bois morts et les morts-bois, c’est-à-dire certaines espèces de peu de valeur,telles que saules. marsaults, épines, sureaux, aunes, genêts, genévriers et ronces.
AGRIC. FORESTIERE : CONSERVATION ET DÉFENSE DES FORETS. Liv. v.
Relativement aux droits d’affouage et de marronnage, l'usager ne pouvant exercer son droit sans une délivrance préalable du propriélaire où de l’administration forestière, et les arbres en délivrance étant préalablement marqués, on parvient avec de la surveillance à prévenir les abus. D'ailleurs, on peut fixer le jour auquel on enlèvera ces bois; ne pas permettre que les usagers vendent ou permutent leurs lots; surveiller leur transport, et s'assurer que ces bois ne reçoivent pas une autre destination que celle pour laquelle ils sont délivrés. On peut aussi discuter et soumettre à la révision les titres des usagers , faire procéder à une évaluation de leurs droits, et racheter ces droits par une indemnité ou par l'affectation d'un cantonnement ; enfin, on peut atténuer l'effet des abus qu’entraine leur jouissance par l’observation r goureuse des lois forestières, que nous ferons connaitre dans notre partie législative.
Le péturage et le panage sont bien plus préjudiciables aux forêts que l’affouage, tant sous le rapport du dommage que les animaux font dans les bois, que par les nombreux délits et les abus auxquels donne lieu la jouissance de ce droit. En effet, les vaches et les bœufs recherchent les feuilles et les bourgeons, leurs pieds battent le terrain et étouffent les germes el les jeunes plantes ; les chevaux et les ânes mangent des branches de l’épaisseur du doigt, rongent l’écorce des arbres, et en se roulant font un dégât énorme; les chèvres et les moutons, dont l’introduction est sévèrement prohibée dans les bois de l'Etat et des communes, causent dans les forêts de bien plus grands dommages encore en broutant les bourgeons des jeunes coupes, et en privant ainsi les cépées de leurs feuilles et de leurs moyens naturels de végéter; les pores mangent les glands et les faines, fouiilent la terre, déracinent les cé-
ées, culbutent les semis et causent un dou- Be dommage en détruisant le bois et en s’opposant au repeuplement.
Les meilleurs réglemens sur le pâturage et le panage dans les forêts ne suffiront Jamais pour en faire cesser les abus, et tous les forestiersinstruits, tant français qu’étrangers, s'accordent à en réclamer la suppression.
On peut employer contre les abus auxquels ce droit donne lieu, ainsi que contre les petits usages, quelques-uns des moyens indiqués
pour se préserver des inconvéniens de l’af-
fouage, tels que la surveillance active, le rachatmoyenunantindemnité et l'observation rigoureuse des dispositions réglementaires et législatives qui fixent l'exercice de ce droit, tant dans les forêts de :' Etat que dans celles des particuliers.
$ 1IL.— Dommages résultant de l’abus ou de l’ignorance.
L'exploitation des bois, c'est-à-dire l’abattage, le transport et le travail en forêts peuvent donner lieu à plusieurs pratiques vicieuses et à des abus très-funestes, qui exigent qu'on les prévienne, les arrête ou les réprime avec sévérité. Ces pratiques, relative:
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ment à l'abattage, concernent soit le temps où on le fait, soit la manière de le faire.
L'expérience paraît avoir prouvé qu'il est nuisible à la qualité des bois et à la reproduction des souches de procéder à l'abattage des arbres en sève, et que l’exploitation d’hiver est la plus favorable. L'abattage d'été détériore les bois, affaiblit les souches par une déperdition considérable de sève, fait perdre une feuille, endommage davantage les Jeunes plants, est plus dispendieux et enfin
lus difficile par suite de la quantité de feuiles dont les bois sont couverts.
Relativement aux méthodes qu'il faut suivre pour l'abattage, nous nous sommes déjà expliqué à cet égard ( page 120), mais il faut de plus veiller à ce que pendant le travail les arbres de réserve ne soient pas ezcroués, c’est-à-dire endommagés par la chute de ceux qu'on abat, et s'opposer avec soin à ce que les arbres à abattre tombent sur de jeunes plants, ne les brisent ou ne les mutilent dans leur chute. On évite les dégâts de celte nature en élaguant les principales branches des arbres à exploiter et en dirigeant avant l’abattage leur chute dans la direction où ils causeront le moins de dommage, ce qui est toujours possible. s
Quant aux abus auxquels peut donner lieu l'exploitation des bois, on doit d’autant plus se meltre en garde contre eux et les prévenir, qu’ils donnent lieu à des dommages le plus souvent irréparables ; qu’ils entrainent à des dépenses considérables ou bien à des procès ruineux. C’est dans cette catégorie qu'il faut ranger l’abattage des pieds corniers, témoins,
arois, arbres de lisière el de réserve, le boueversement des routes et chemins, la destruction des ponts, ponceaux, barrières, le vomblement des fossés, sangsues, rigoles, la ruine des cépées, semis et plantations, la mutilation des gros arbres, l’enlèvement frauduleux des bois de chauffage, les vols de toute espèce, etc. Une active surveillance au moment de l'exploitation et l'observation des réglemens de police forestière peuvent prévenir et mettre un terme à ces abus; mais il faut en outre rendre responsables des délits les adjudicataires des coupes, les marchands ventiers, leurs facteurs ou garde-ventes et tous autres préposés à cette exploitation ou à la direction des ateliers.
La récolte ou l'exploitation de ce que nous avons nommé menus produits au chap. VI peuvent devenir extrêmement dangereuses pour les forêts quand on ne surveille pas avec aclivité ceux qui sont chargés de les faire.
C’est ainsi que la récolte des écorces pour les lanneurs fait périr les souches quand on ne pratique pas auparavant au pied du brin de taillis, el le plus près possible de terre, une incision annulaire d’une largeur suffisante pour que le déchirement de l’écorce ne se communique pas aux racines; que l’extraction des produits résineux où de la sève, qui déjà nuit à la croissance des arbres, à la qualité de leur bois et à la durée de leur existence, devient encore plus préjudiciable quand elle commence plus de 10 à 12 ans avant l'exploitation d'un canton, qu’on la pratique plus de 5 ou 6 fois sur chaque arbre, que l’enlèvement et le grattage de la résine
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sur les arbres entaillés au printemps est faite plus tôt que le mois d’août suivant, avant que les plaies de l’arbre puissent se recouvrir et empêcher les eaux pluviales de pénétrer dans la substance ligneuse. On ne doit également faire sur chaque arbre, du côté opposé à celui où viennent les pluies, qu’une entaille s’il est petit, et s’il est gros, qu’une seconde après la première; ces entailles ayant au plus 4 pi. de hauteur sur 1 et 1/2 po. de largeur. La récolte des feuilles, celle des fruëts sauvages à la main ou au péturage et à la glandée ne doivent avoir lieu aussi, pour éviter les abus, qu’à une époque fixée, dans des cantons désignés et avec des formalités qu’il importe à la sûreté des forêts et à leur repeuplement de rendre aussi difficiles que possible à remplir et de faire observer avec vigueur.
La culture des clairières, des places vides, vaines ou vagues renfermées dans l’enceinte des forêts,souvent utile et avantageuse.donne quelquefois lieu à des délits et à des excès qui peuvent avoir des conséquences graves pour les bois. Aussi doit-on, quand on Ja permet, fixer au fermier le mode de culture, les plantes qu'il doit cultiver, l'époque de la récolte et la manière de la faire, et en même temps surveiller tous les serviteurs et ouvriers qu'il emploie, et les rendre responsables des dégâts.
Le sol des forêts offre souvent des espéces minérales utiles, telles que la chaux, la pierre à bâtir, l'argile, la marne, le sable, la tourbe, à l'enlèvement et à l'extraction desquelles il faut généralement s'opposer. Si où juge à propos de faire ou de concéder l'exploitation de ces matières, il faut y procéder avec des précautions extrêmes, parce que celle-ci entraîne à sa suite un grand nombre d’inconvéniens et d'abus très-préjuciables aux forêts et qui balancent les avantages qu’on peut recueillir de l’exploitation. C’est ainsi qu’en ouvrant des carrières et en transportant les machines, les matériaux ou produits, on diminue, on mine l'étendue du sol forestier, on détruit, renverse ou mutile les arbres qui peuplentla forêt, et enfin qu'onouvre une large porte aux vols ou aux délits de toute espèceauxquels se livrent journellement les ouvriers exploitans. Pour mettre fin à ces abus ou délits, il faut renoncer à ces sortes d’exploitations quand on peut se procurer les matières minérales autre part et au même prix; circonscrire, clore et entourer le canton exploité et les routes qui y conduisent, rétablir le sol partout où on cesse d'exploiter, déterminer avec soin le mode d'exploitation et de transport, rendre les entrepreneurs responsables des délits commis par leurs ouvriers ou gens de service, ainsi que de tous ceux qui ont lieu dans les cantons environnans de leur exploitation.
SECTION 11. — Animaux nuisibles aux forêts.
Dans la police forestière il faut distinguer les animaux domestiques de ceux qui vivent à l’état sauvage. Une surveillance active et les peines portées par nos lois et réglemens contre les propriétaires des premiers servent, comme nous l’avons vu, à garantir la pro-
priété contre leurs ravages. Quant aux seconds, il n’est pas aussi facile de prévenir leurs attaques ou de s'en préserver.
Parmi les animaux sauvages qui portent
réjudice à nos forêts, les uns appartiennent a la classe des mammifères, les autres à celle des oiseaux, et le plus grand nombre à celle des insectes.
$ I. — Les mammifères.
1° Le daim(cervus dama, 1..). En hiver il dévore les bourgeons et l’écorce de tous les arbres, au printemps les jeunes pousses, et en élé les feuilles et les branches des pins, sapins, mélèzes, et de plusieurs arbres à feuilles caduques. A toutes les époques de l’année cet animal dépouille les arbres de leur écorce et brise les jeunes brins.
2° Le cerf (cervus elaphus, L.). En hiver il mange les jeunes pousses, surtout celles des épicéas, mélèzes, trembles et de plusieurs saules; au printemps 1! attaque celles des hêtres, érables, ormes et frênes; en été il détruit les feuilles et les jeunes branches de tous les arbres. Il est encore très-nuisible par les plaies redoutables que sa dent fait à l'écorce des sapins et des pins. Il cause quelque dommage aux arbres en y frottant son Jeune bois pour le débarrasser de la peau qui le couvre.
3° Le chevreuil ( cervus capreolus, 1.) est très-préjudiciable aux forêts, où sa présence s'oppose à un bon mode de culture. Il habite de préférence les taillis, où il se nourrit des jeunes Liges, des pousses et des bourgeons des plantes ligneuses, surtout du chêne, frêne, charme, tremble, et des jets de pins et même de sapins. À peine touche-t-il aux plantes herbacées et aux graminées.
4° Le sanglier (sus scropha, L.) fait un tort considérable dans les semis de bois en fouillant la terre pour en tirer le gland, la chàtaigne et la faine; il empêche encorele repeuplement, en broutant les jeunes arbres nouvellement levéset en détruisant par sa masse et ses habitudes brutales les jeunes taillis qu'ilmutile,foule aux pieds, brise oa déchire. Le sanglier a quelque utilité, il délivre les bois des mulots, des souris et de quelques insectes auxquels il fait une chasse fort active.
5° Le Zévre et le lapin (lepus timidus et cuniculus XL.) ne sont nuisibles que lorsqu'ils sont très-multipliés. Alors ils font quelquefois beaucoup de tort en dévorantles pousses des jeunes hêtres et parfois même des sapins, et en écorçant aussi les trembles, les saules et quelques autres arbres, mais seulement en hiver quand ils manquent de nourriture.
6° L'écureuil (sciurus vulgaris, L.) ne devient incommode que lorsqu'il se multiplie beaucoup ; alors il ronge les bourgeons des arbres à feuilles caduques, mange les pousses des pinset des sapins, et délerre les semences des chênes, hêtres, ainsi que celle des pins et sapins.
7° Le mulot et la souris (mus sylvaticus et musculus,1..).Le premier de ces animaux cause de grands ravages dans les forêts par la grande consommation qu’il fait de glands et de faines, et par la destruction des jeunes recrus. Il aime surtout l'écorce des jeunes charmes,
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hêtres, érables et frênes, et il arrive souvent que les taillis de 2 à 6 ans sont entièrement écorcés par ce rongeur. On le voit aussi se nourrir, en cas de besoin, de racines tendres et des bourgeons de presque tous les jeunes plants, qu’il déchausse en outre en soulevant la terre pour creuser ses galeries. La souris cause moins de dégâts que le mulot, parce qu’elle est plus faible et moins vorace, mais elle est nuisible par sa grande fécondité.
8° La taupe (talpa Europea, L.) bouleverse les semis el coupe les racines des jeunes arbres. Les forestiers connaissent aujourd’hui les moyens qu'on emploie ordinairement pour se délivrer de cet animal.
La plupart des forestiers sont d’avis qu’il n’est pas possible de conserver de beaux bois avec des bêtes fauves, et qu’il vaudrait mieux les bannir entièrement que de les multiplier. Néanmoins, comme ces animaux, malgré leurs ravages dans les forêts, ont encore un but d'utilité, soit comme produit, soit pour les plaisirs de la chasse, etc. il convient peut-être d’en conserver un certain nombre. Sous ce point de vue, la science du forestier consiste donc à fixer ce nombre d'une manière telle que les inconvéniens qui résultent de leur présence soient compensés par les avantages qu’on peut en tirer. Ainsi, on doit accroitre ou diminuer ce nombre Jusqu'à ce qu'on soit arrivé au point où, avec des bêtes fauves, le repeuplement de la forêt n'éprouve pas de difficulté sensible, et où les arbres prennent librement tout le développement qui correspond à leur âge.Arrivés à cette limite, il faut pourvoir à la nourriture de ces animaux, si on veut encore diminuer leurs ravages. On y parvient en favorisant, au printemps et en été, dans les clairières et les lieux dégarnis, la croissance des végétaux et des plantes qu’ils préfèrent, et, en automne, en abaltant quelques arbres dont les feuilles el les jeunes tiges leur servent principalement d’alimens, tels que les trembles, peupliers, tilleuls, etc., et en les laissant avec leurs feuilles et branchages sur le terrain tant que les animaux y trouvent de quoi se nourrir, Les clôtures sont aussi un moyen fort efficace pour garantir les jeunes arbres, semis et plantations de la dent des bêtes fauves. Une hauteur de 5 pieds est suffisante pour cet objet; seulement, ces clôtures doivent être éta-
lies le plus économiquement possible. A ce sujet, on doit encore observer, pour garantir les forêts contre les dégâts des bêtes fauves,
que, suivant les localités et les essences, cer- :
taines espèces sont plus nuisibles que d'autres. On s’attachera donc à diminuer nombre des premières, ou à les detruire entièrement, et à favoriser la multiplication des autres. Enfin, on doit s’appliquer constamment, au moyen d’une surveillance active, à éloigner certaines espèces des endroits où elles pourraient causer le plus de ravages.
La chasse de ces animaux cause aussi des dévastations considérables dans les forêts; c’est au forestier habile à donner les indicas tions nécessaires pour la diriger de la manière la moins désastreuse aux végétaux qui peuplent les bois confiés à ses soins.
La quantité de bétes fauves qu'il faut conserver sur un espace donné dépend des loca-
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lités, de l'essence des arbres qui y croissent , - du mode de culture et d'aménagement, de « l'espèce d'animaux qu'on veut y entretenir et - des moyens artificiels dont on peut disposer
pour les nourrir. En Allemagne on calcule,
| en ayant égard à toutes ces considérations, * qu'on peut placer un cerf et une biche sur * 4 hectares de superficie ; une paire de daims - sur ? hect. 1,2; et une paire de chevreuils sur - environ 3 hectares. Quant au sanglier, on doit autant que possible le bannir entière- . ment.
+ Lorsquel’écureuilse propage en trop grand smnombre, ün lui fait une chasse active et on provoque le zèle des habitans du voisinage en accordant une prime à ceux qui l’attaquent et le détruisent.
On emploie divers moyens pour se garantir des ravages des mulots et des souris, et | pour amener leur destruction.
1° On favorise la multiplication des animaux qui dévorent ces petits quadrupèdes.
#“ Parmi les mammifères, les plus dangereux ennemis des rats et des souris sont les chats, les renards, le blaireau, le putois, le hérisson, les martes, les belettes, etc. Les chiens les chassent aussi avec fureur et en tuent beaucoup. Il serait facile de les dresser à cette chasse.
Au nombre des oiseaux, on compte tous ceux qui sont nocturnes, le milan commun, le tiercelet, l'énouchet, l’orfraie, la buse, le faucon, la bondrée, la corneille, le corbeau, la cigogne, etc. Ces animaux détruisent une quantité considérable de souris ; quelquesuus, ilest vrai, nuisent à la propagation du menu gibier, mais, au moins, on n’a pas à craindre de les voir se multiplier au-delà des bornes nécessaires, parce que-la plupart émigrent quand ils ne trouvent plus une nourriture suffisante dans les lieux qu’ils habitent, où bien se font mutuellement la chasse.
2° On introduit des porcs dans les foréts infestées. Ceux-ci fouillent la terre, vont chercher les mulots et souris jusque dans leur retraite et les dévorent.
3° On pratique des fossés sur la limite des champs et des forêts. Les mulots se répandent dans les champs pendant le printemps jusqu’à l’automne, époque à laquelle ils relournent davs les forêts, où ils trouvent des zlands, des faines, des noisettes et autres lruits dont ils font provision pour l'hiver.
Pendant l'été on creuse au bord dés forêts “des fossés de 3 pieds de profondeur, à parois “wrerticales et bien unies, et on place de dis- “lance en distance des pois à demi remplis ” d'eau, de telle facon he l'animal, quine peut es éviter, tombe dedans et se noie. Les au- «res moyens proposés pour détruire ces ani- _ mauxne paraissent pas praticables en grand.
$ IT. — Les oiseaux.
… Les dégâts que causent les oiseaux dans “es forêts sont peu considérables, à moins > “qu'ils ne multiplient au-delà des limites raià vyonnables. Ils se bornent, en général, à re- *-hercher et à dévorer les graines, soit sur * “es arbres, soit dans le sol, ce qui les rend
“huisiblesaux semis. Quelquefois ils becquet- » . ent les bourgeons, principalement ceux des
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conifères et des bouleaux, et quelques-uns d’entre eux se nourrissent même de jeunes tiges.
Au nombre des oiseaux les plus nuisibles aux forêts, on compte le coq de bruyère, le pelit Létras ou coq de bouleau, qui est trèsrare en France, la gélinotte ou poule des coudriers, le pigeon ramier, le faisan, l'oie et le canard sauvages; d’autres le sont beaucoup moins, tels sont : le pinçon ordinaire, les becs-croisés, le verdier, le loriot, etc.
Les mesures à prendre contre Les oiseaux sont d'empêcher à multiplication de ceux qui font le plus de dégâts dans les forêts, et par la vigilance, d'écarter simplement les autres pendant quelque temps du lieu où l’on a fait des semis.
$ III.—Les insectes.
Voici les ennemis les plus dangereux des forêts, ceux qui se multiplient à l'excès quand on n'arrête pas leur propagation , et qui exigent la plus grande surveillance et l’activité la plus infaligable de la part des agens forestiers pour prévenir leurs dégâts et arrêter leurs ravages.
L'ignorance où l’on est encore sur les mœurs de la plupart des insectes à l’état de larve, fait qu'on ne connaît pas encore tous ceux qui peuvent nuire aux foréts , et la nature des dégâts qu’ils y font. Nous ne pouvons donc mentionner ici que ceux dont les attaques ont élé bien constatées par les observations des forestiers et des naturalistes, en les rangeant dans l’ordre adopté par ces derniers.
Les ravages causés par les insectes sont de différentes espéces ; les uns percent le bois des arbres abattus ou vivans, les autres se nourrissent de leurs fruits, et un grand nombre en dévorent ou en sucent les feuilles. Plusieurs, tels que la plupart des coléoptères, des hémiptères et des hyménoptères, vivent séparés el n’attaquent guère qu’individuellement les végétaux des forêis; d’autres, au contraire, comme plusieurs lépidoptères, sont réuuis en société et dévastent en commun, à l’état de chenilles, nos bois et nos vergers, où ils causent des perles incalculables si on ne s’empresse d’anéantir leurs voraces peuplades.
A. Coleoptères.
Voici l’'énumération des insectes de cet ordre, que le forestier doit redouter :
1° Le hanneton commun (scarabæus melolontha, \..), insecte connu de tout le monde, qui se montre aux mois d'avril et de mai, et dévore les fleurs et les feuilles des chênes et des hêtres. Ses larves, connues sous les noms vulgaires de vers blancs, mans, tures, etc., rongent les racines des arbres et les font languir ou périr. A l’état parfait on peut recueillir les hannetons en secouant les arbres, les insectes engourdis tombent ; on les écrase ou bien on les brûle en tas. À eelui de larve, on les trouve en remuant la terre et on les fait dévorer par des oiseaux de basse-cour ou des porcs. Quelques quadrupèdes, les oiseaux de proie diurnes et nocturnes, les pies-
grièches, les gallinacées, les freux, les pies,
les corbeaux, leur font une chasse active et
en détruisent beaucoup.
Te hanneton foulon S. fullo, L.) (fig. 166 ), Jong d’un pouce et demi, brun ou noiràtre , tacheté de blanc en dessus. On le rencontre particulièrement sur les côtes el dans les dunes. Il parait en juillet et attaque les tilleuls, les peupliers et surtout les chênes qu’il dépouille de leurs feuilles. On peut lui faire la guerre comme au précédent.
2 Le bostriche typographe (bostrichus typographus, FA8.), dermeste typographe de LinNé ,et scolyte typographe d'OLivier et de
Fig. 167. LATREILLE (/g. 167); brun, velu, à élytres striés, tronqués et dentés à l'extrémité, long de 2 lignes 1/2.
C'est à l’état de larve, depuis avril jusqu’en octobre, que cet insecte attaque divers arbres, et devient un véritable fléau pour les
forèts de sapins et d’épicéas, en s’insinuant entre l'écorce et le bois, et en y traçant une multitude de galeries qui arrêtent la circulation de la sève. [l exerce de préférence ses ravages sur les arbres malades ou mutilés et les bois gisans, mais il se Jette aussi sur les arbres sains, et détruit en peu d'années de vastes forêts. Pour se garantir du typogra phe, on favorise la multiplication de ses ennemis, tels que les oiseaux de nuit, les campagnols, les pics, les mésanges, les pinçons el plusieurs autres espèces de passereaux; On enlève promptement, et en toute SalsOn, les arbres
| malades, avariés ou abattus, ou au moins on écorce ces derniers; on extirpe aussitôt Jes souches après l'abattage, ou on les dépouille le plus tôt possible de leur écorce; on garantit les bois d’arbres résineux de Faction violente des vents et de la chaleur, qui OcCasionent l’état languissant des arbres que le bostriche attaque de préférence. Enfin,on recherche avec attention les arbres attaques par l'insecte, qu'on reconnait à leur flèche desséchée et à la couleur jaune de leurs aiguilles, et on les abat et les écorce sans délai. On parvient à détruire le typographe par des procédés analogues, et en brülant l'écorce des arbres infectés, ou en lui offrant pour appt quelques arbres gisans où il se réfugie, et qu’on livre aux flammes au bout de trois à quatre semaines..Un lait épais de chaux vive, appliqué au pinceau sur les parties décortiquées des arbres attaqués, a donné, dit-on, de bons résultats. £ 4 3 Bostriche du pin sylvestre (B. ptrastri, Becusr), bostriche capucin de GEOFFROY, OLrvier et LATREILLE (fg. 168); long de 4 à 5 lig., brun marron avec les étuis et l'abdomen rou- _ges.Il attaque, comme le précédent, les pins
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sylvestres mortsou Fig. 168. Fig. 169, vivans, gisans où sur pied, surtout les vieux arbres.
Onse garantit de ses ravages et on le détruit par les mêmes moyens que le précédent
4° Scolyte piniperde ( scolytus piniperda, OL.
LAT.), dermeste piniperde de LanNé ( fig. 169), noir, légèrement velu, avec des stries crénelées sur les élytres; antennes et pattes rouges; long de 2? lignes. On le trouve sous l'écorce des bois résineux de 40 à70 ans, auxquels il cause souvent de très-grands dommages. Il perce aussi un trou dans les jeunes pousses des pins sauvages, et dépose ses œufs dans leur canal médullaire. La larve, qui éclôt bientôt après, ronge la moelle et occasione ainsi le desséchement et la chute des pousses. On emploie pour sa destruction les mêmes moyens que pour le typographe.
5° Scolyte destructeur (scolytus destructor, LarT.) (fig. 170), noir, brillant, ponctué, les antennes,les étuisetles attes marron.Il cause es plus grands dommages aux ormes, surtout à ceux quivégètent avec peu de vigueur.
6° Bostriche du méleze (bostrichus lancis, FA8.),noir, élytres crénelés, long de 2 lignes.
Il se tient sous Pécorce des mélèzes sur pied ou gisans.
7° Bostriche des sapins (dermestes micrographus, Lin.,bostrichus abietiperda, BEcHsT), noir, Corps tronqué à l’extrémité, élytres entiers, long de 1 1/4 ligne. On le rencontre surtout sous l’écorce des épicéas de tous les âges.
8° Scolyte testacé (scolytus testaceus, LAT.), dermeste testacé de LinNé, d’un jaune d’ocre ou brun; ailes entières, lisses et recouvrant tout le corps. On ne le trouve guère que sur les pins malades, et est assez rare en France. Il est de la grosseur du typographe , et on peut lui faire la guerre en même temps qu’à celui-ci.
La famille des xilophages de LATREILLE,
parmi laquelle sont les bostriches, les scolytes,
etc., contient encore un bien plus grand nombre d'insectes qui vivent sous l’écorce ou dans le bois des arbres ; mais leurs mœurs sont moins connues, et ils ne se multiplient pas avec autant de rapidité que le typographe. D'ailleurs on peut arrêter leurs ravages par les mêmes moyens qu’on emploie contre ce dernier ennemi.
9° La cantharide des boutiques (meloe vesicatoricus) (fig.171),longue de 6 à 10 lignes,d’un vert doré, luisant, avec les antennes noires. Cet insecte, bien connu par ses propriétés vésicantes, attaque surtout le frêne à fleurs (fraztnus ornus). En secouant, le matin, les jeunes arbres que les cantharides affectionnent le plus, elles tombent; on les ramasse et on les
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GHAP. 7° jette dans du vinaigre pour les vendre ensuite aux pharmaciens.
10° Dans la famille des. chzrancons, on compte principalement parmi ceux qui attaquent les arbres de nos forêts : 1° le rkynchéne des pins (rhynchænus pineti, Fas.) (Fig. 172), qui est noir, long de 3 lignes, avec
Fig. 171.
Fig. 172.
les ailes striées et tachetées de blanc. Comme le scolyte piniperde, sa larve s’introduit dans Ja moelle des branches du pin sylvestre et du sapin, el fait périr les jeunes arbres. La plus simple manière pour s’en délivrer, c’est de l’enlever à la main ou de le recevoir dans des toiles placées au-dessous des arbres, et dans lesquelles il se laisse tomber quand on agite ceux-ci; 2° le rzynchéne de l’aune (rhynchænus alni, Fas.) (fig. 173), qui dévore
Fig. 173. Fig. 174.
les feuilles de l’aune et du bouleau; 3° le rhynchéne de l'osier (rhynchænus viminalis, Fa8.) (fg. 174), qui attaque celles du chêne et du saule.
11° La famille des cArysomeles renferme plusieurs insectes nuisibles aux forêts ; tels sont d’abord la ckrysomèle du peuplier (chrysomela populi) (fig. 175), longue de 5 à 6 li- Fig. 175. gnes, ovale -oblongue, bleue.à ailes fauves avec un point noir à l’angle interne; sa larve dévore souvent en société la feuille du peuplier, du sauleet desjeunes trembles; la cArysoméele violette (chrysomela violacea,PANwz.)aitaque aussi les saules ; le gribouri soyeux ( cryptocephalus sericeus, FA8B.) (fig. 176), qu’on rencontre sur les mêmes arbres; le gribourt du coudrier (C. coryli, FaB.)( fig. 177), qui attaque les jeunes bourgeons du noisetier; la g{eruque de l’orme (chrysomela calmariensis, Lin.) (fig. 178), longue de 3 lignes, jaunâtre ou verdâtre en-dessous, 3 taches noires sur le corselet, et une raie de la même couleur sur chaque étui ; dans les années oùelle est abondante, sa larve mange le parenchyme des feuilles de l’orme, et occasione leur desséchement. Presque tous ces insectes, qui peuvent être recherchés à
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Fig. 177.
Fig. 176.
la main et enlevés, ont l'habitude de se laisser tomber quand on les approche ou lorsqu'on les touche, et de faire le mort pour se soustraire aux recherches.
12° Beaucoup d’autres insectes coléoptères dont les larves vivent dans le bois, telles que celles de plusieurs espèces de Zeptures, de capricornes, de priones, font périrun grand nombre d’arbres ; mais, malgré leur grosseur, les dégâts que causent ces larves ne sont jamais aussi considérables que ceux faits par les insectes précédens. D'’ailieurs les oiseaux les recherchent avec avidité et en tuent un très-grand nombre. M. WATCHER a aussi signalé le bupreste vert (buprestis viridis, FA8.) comme faisant éprouver beaucoup de dommages aux plantations de hêtre.
B. Orthoptéres.
13° Parmi cet ordre d'insectes, nous ne connaissons guère que la courtiliére commune ( gryllus grillotalpa ), qui exerce des ravages dans les pépinières en coupant les racines des plantes pour y pratiquer ses galeries. On se défait des courtilières en pratiquant de petites fosses qu’on remplit de fumier où elles se rassemblent en quantité, et qu’on éparpille ensuite promptement à la fourche pour tuer celles qu’on y rencontre.
C. Hémiptéres
14° Les hémiptères qui nuisent aux grands végétaux de nos forêts appartiennent la plupart à la famille des aphidiens ou pucerons ; tels sont le psylle du fréne (psylla fraxini, La.) le P. de l’aune(P. alni, LaT.) (fig. 179); le P. du buis (P. buxi, Gxorr.), et le P. du sapin (P. abietis), qui se multiplie souvent au point de détruire les jeunes pousses de sapins et des épicéas; le puceron du chéne (aphis quercus, L.) (fig. 180), brun et remarquable par son bec, 3 fois au moins plus long que le corps ; le P. du hétre (4. fagt, L.) (fig. 181),
Fig. 179. Fig. 180. Fig. 181.
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tout couvert d’un duvet cotonneuxet blanc, le P.de l'orme(A.ulmi GEorr.) le P. dusureau (4. sambuci, GE0FF); le P. du tremble (A. tremulæ, 1..); le P. du tilleul (4. tiliæ,L.), etc. Ces insectes se nourrissent du suc des végétaux, soitsur les racines, soit sur lestiges etles feuilles,où,dans l’intérieur de ces dernières.ils mul-
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tiplient prodigieusement et peuvent causer de grands dégâts. Heureusement qu’une multitude d'autres insectes et d'oiseaux en consomment une quantité prodigieuse, et que les pluies et les brouillards les détruisent en
grand nombre.
D. Hyménoptères.
15° Au nombre des hyménoptères dangereux aux forêts, il faut ranger quelques £enthrèdes où mouches à scie qui, avec leur tarière, font dans les branches des arbres ou les feuilles de petits trous où elles déposent leurs œufs. Les larves, soit solitaires, soit en société, qui éclosent, vivent aux dépens des sucs du végétal. Nous citerons surtout le tenthrède du pin(tenthredo pini, GEOFF.) (fig. 182), qui est noir, long de 5 à 6 lignes, a Île thorax velu, et qui fait des ravages considérables dans les forêts de pin, où il multiplie avecune étonnante rapidité; le T: du marceau (Z.capreæ Gxorr.) (#g. 183), qui vit sur les
saules, etc. Les fourmis causent aussi dans les forêts, surtout dans celles d'arbres résineux, quelques dégâts qu’il est facile, au reste, de prévenir, en détruisant leurs fourmilières.
E. ZLépidoptères.
16° Les lépidoptères ou papillons sont les insectes qui causent le plus de ravages dans nos forêts, tant par leur prodigieuse multiplication que par leur accroissement rapide et la consommation considérable d’alimens qu’ils font à l’état de larves. Ces larves, connues sous le nom de chenilles, se nourrissent la plupart des bourgeons et des feuilles des végétaux. D’autres rongent les fleurs, les racines, les fruits, l’aubier ou la partie ligneuse des arbres. 11 y en a qui aiment à vivre solitaires, d’autres se réunissent en société et exercent en commun leurs dégâts. Les plus dangereux de ces ennemis appartiennent à la famille des papillons nocturnes, où phalères de LiNNÉ, parmi lesquelles nous citerons les suivantes :
Le cossus ronge-bois (cossus ligniperda $ Far.) (/ig. 184), long d’un peu plus d’un pouce,
Fig. 184.
Ve
d’un gris cendré,avec de petites lignes noires nombreuses sur les ailes supérieures. La cheaille, que l’on trouve au printemps, ressemble
à uv gros ver; elle est rougeâtre, avec des Eandes transverses d’un rouge de sang. Elle vit dans l’intérieur du bois dn saule, du peuplier, du chêne, et particulièrement de l’orme.
Parmi les bombyces, qui sont nombreux, citons : 1° le bombyce processionnaire (bombyx processionnea, REAUM.) (fig. 185), corps cendré ainsi que les Fig. 185.
ailes; 2 raies transverses, obscures vers la base des supérieures, et une 3° un peu noirâtre vers le milieu.
Les chenilles ont le corps velu,d’un cendré obscur, avec le dos noïrâtre et quelques tubercules jaunes; elles vivent en societé sur le chêne ; 2° le Z. se PQ (B. pavonia, T..) (A8. 186), le plus grand des papillons de no-
Fig. 186,
tre pays, ayant jusqu’à 5 pouces de largeur, les ailes étendues.Le corps brun, ainsi que les ailes , une grande tache en forme d'œil sur le milieu de chacune. La chenille est verte avec des tubercules bleus; elle vit de feuilles de différens arbres; 3° lé B. du pin(B.pythiocampa, WienEe) (fig. 187); sa chenille dévore les ai-
Fig. 187.
guilles des pins sylvestres, des sapins et des épicéas ; 4° le B. moine (B. monaca, L.) (fee. 188 ), attaque pres- :
que tous 2 arbres, BRAS.
surtout les résineux.
Dans les phalénes proprement dites, dont les chenilles sont connues sous le nom d’arpenteuses, on doit redouter : 1° la phaléne du sureau ( Phalæna sambucaria, 1), d’un jaune de soufre, les ailes marquees de 2 raies transverses et brunes : la chenille est brune: 2° la P. du bouleau (P. betularia, 1.) ( fig. 189), qui ronge les feuilles de cet arbre; 8 la P. pi
sé ie né
niaire (P. piniaria, X.) (fig. 190), qui se nour- Fig. 190.
rit de celles du pin.
Parmi les zoctuelles nous rangeons la NW. du frêne (noctua fraxini, L.) (4g. 191), qui vit sur
Fig. 191.
le frêne et le peuplier; la MN. fancee (N.
sponsa, L.) (fig. 192), qui habite le chêne; la
Fig. 192,
N. hkibou (N. pronuba, 1.) (fig. 193), et la N. Fig. 193.
Fig. 194.
mois de mai, font souvent de grands dégâts dans les forèts de pins sylvestres.
La pyrale verte à bandes (pyrals prasina-
ANIMAUX NUISIBLES AUX FORETS. 147
195), la plus grande des es-
7ia, Far) (fe.
pèces de ce genre et dont les ailes supérieures sont d’un vert tendre avec 2 lignes obliques blanches, est connue par les ravages qu’elle cause à l’aune et surtout au chéne.
Plusieurs papillons de la famille des crépusculaires sont aussi très-nuisibles aux arbres de nos forêts, entre autres le sphirz du pin (sphinx pinastri, L.) (fig. 196), dont la chenille
Fig. 196.
éclôt en juilletet vit principalement sur le pin laricio, dans le nord de la France.
Les attaques de la plupart de ces insectes causent la mort des vieux arbres, mettent dans un état de langueur ceux qui ont atteint leur maturité, nuisent aux jeunes plantes et les font périr; il importe donc de se délivrer de ces animaux, et de les détruire le plus activement possible.
Pour prévenir les rasages des insectes ‘on multiplie les animaux qui leur font la chasse et dont la présence ne peut être préjudiciable aux foréts; on exerce une surveillance très-active toute l’année, mais surtout au printemps, après un temps chaud qu favorise leur développement; on évite d’abattre les arbres en sève, surtout les résineux; ou bien on écorce aussitôt ceux qui ont été abattus ou renversés par les vents, ou enfin on les transporte promptement hors de la forêt; on extirpe tout de suite les souches de ces arbres, où au moins on les écorce; on abat les arbres ou bouquets d'arbres qui sont isolément infestés par les insectes, et on creuse un fossé profond autour de l'arbre ou du canton attaqué ; on rompt les gazons et on retourne la terre sous les arbres qui sont devenus la proie des insectes, pour faire périr leurs larves ou les empêcher de se métamorphoser; on introduit les pores dans les forêts à l’automne et au printemps; on enlève, pour les brüler, les mousses el les feuilles tombées des conifères, quand cela est possible, et lorsqu'on remarque qu’elles contiennent un grand nombre de chrysalides ou de chenilles.
Quand ces mesures ne suffisent pas, il faut meiire en œuvre des moyens plus actifs de destruction. On fait un appel à tous ceux qui ont quelque intérêt direct ou indirect à la
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conservation de la forêt, on assemble des hommes, des femmes et des enfans, et, moyennant un salaire médiocre, on recherche,avec leur secours sous la mousse, au pied des arbres, et on détruit les œufs, les larves, les chenilles et les insectes parfaits qu’on peut recueillir; on enlève les rameaux, les ecorces, les jeunes sujets chargés de ces animaux, de leurs chrysalides, de leurs cocons ou de leurs œufs, et oa les brüle. Une légère prime accordée pour la chasse des insectes sert de stimulant et permet d’en détruire ainsi un grand nombre.
uand les insectes se sont multipliés audela de toute expression, ces moyÿens sont malheureusement trop bornés pour empécher leurs ravages, mais on n'en doit pas moins les meltre en usage pour atténuer autant que possible les dommages qu’ils causent à nos forêts,et pour détruire leurs chrysalides et leurs œufs, et empêcher le retour de semblables dégâts.
La nature vientsouvent à notre secours, pour nous délivrer de ce terrible fléau. C’est ainsi que l'humidité, le froid, et surtout les fortes gelées,au momentoù les insectes sont près d’éclore, ou à celui de leur naissance, lors de leurs premiers développemens, ou même à un âge
lus avancé, les font périr par milliers ; que re pluies froides de printemps, les pluies d’orages, les giboulées, anéantissent souvent des générations entières. La grande chaleur fait quelquefois dessécher les chenilles; les vents violens, en les précipitant des arbres, offrent souvent aussi à homme l’occasion de les détruire, et aux animanx la facilité de les devorer.
Ces derniers sont les agens les plus puissans que la nature emploie pour limiter le nombre des insectes. Parmi les mammifères qui les dévorent, surtout à l’état de larves, nous avons Gt cité le porc; nous y ajouterons le renard, le blaireau, la martre, le putois. le hérisson, la musaraigne, l’écureuil, la taupe, la belette, les chauve-souris, etc. Les oiseaux sont ceux qui font la plus grande consommation d’insectes à tous les états de transformation ; aussi les réglemens forestiers défendent-ils de détruire les aires ou nids de ces animaux. On distingue sous ce rapport plusieurs oiseaux nocturnes, la pie-grièche commune, l’écorcheur, le pic-vert,le coucou, le rollier commun, le torcol, la huppe, le grimpereau, les merles, les mésanges, l’étourneau, les hirondelles, le rossignol, la fauvette, le pinson, les moineaux, le corbeau, la corneille, le freux, les pies, etc. On doit par conséquent favoriser la multiplication de ceux de ces oiseaux qui ne dévorent pas en même temps les semences ou ne détruisent pas le gibier. Quelques reptiles, tels que les lézards, les grenouilles, les couleuvres, en font aussi leur proie.
Les insectes eux-mêmes comptent parmi leurstribus plusieurs espèces qui sont des ennemis redoutables pour ceux qui vivent sur les arbres de nos forêts ; ils les détruisent, soit à l’état de larve, soit sous celui de chrysalide ou d’insecte parfait. De cenombre sont, parmi les coléoptères, les cicindéles, plusieurs especes de carabes, de staphylins, de coccinelles ; parmi les névroptères, les larves d’Aé-
mérobes détruisent un grand nombre de pucerons; les hÿménopières sont ceux qui en font la plus grande consommation, et parmi eux il faut distinguer les ichneumons, qui placent leurs œufs dans le corps même des chenilles, lesquelles servent ensuite d’aliment à leur future famille; les spkex, qui tuent divers insectes ou leurs larves pour servir de nourritures à leur petits ; les fourmis, qui détruisent les larves ou les insectes qu’elles peuvent atteindre ; les guépes, qui renferment dans leurs nids des chenilles ou d’autres larves; enfin il n’est pas jusqu'à ceriains diptèresou mouches qui ne fassent une chasse active aux pucerons et à de petites larves.
SECTION 111. — Plantes nuisibles aux foréts.
Certaines plantes nuisent aux foréts, surtout quand elles s’y mulliplient outre mesure :
1°parce qu’elles couvrent une partie ou la totalité de la surface du sol, et s'opposent ainsi au repeuplement; 2° parce alles s’emparent du terrain à la surface, le soustraient aux Influences atmosphériques, et l’épuisent deses sucs nourriciers; 3° parce qu’elles étouffent les jeunes plants; 4° parce qu’elles s’opposent à la culture du sol que le réseau compacte de leurs racines ne permet pas de remuer sans de grands efforts et avec des frais considérables; 5° enfin, parce qu’elles vivent en parasites aux dépens des arbres.
Le zombre des plantes nuisibles aux forêts esttrès-grand ; mais loutes ne présentent pas, suivant les circonstances ou les localités, les mêmes inconvéniens. Nous placerons parmi ces plantes quelques arbustes el végétaux ligneux, tels que le genét commun (spartium scopartia, L.), dont les racines pénètrent fort avant dans le sol : cet arbuste se reproduit avec beaucoup d’énergie, et est très-difficile à extirper ; la ronce du mont Ida ou frambotsier (rubus Idæus, L.) : elle se multiplie également avec une extrême facilité et étouffe les jeunes plants; la ronce des haies ou frutescence (R. fruticosus, L.), dont tout le monde connaît la prompte multiplication et les envahissemens; la ronce à fruit bleu (rubus cæsius, L.), qu’on trouve plus rarement que la précédente dans les forêts; la clématite des haies, herbe aux gueux (clematis vitalba, \..): elle s'élève à 15 à 20 pieds de hauteur, et nuit plutôt à la croissance des arbres adultes qu’a celle des jeunes sujets; le Zerre grimpant (kedera helix, L.) : comme toutes les plantes grimpantes et sarmenteuses, il serre les branches, y forme des bourrelets qui arrètent le développement des arbres qui le portent, et vit en partie à leurs dépens; la bruyere commune (erica vulgaris, L.), dont les racines pénètrent fort avant dans le sol et empêchent celles des arbres de croître et de s’étendre ; l’atrelle myrtille (vaccinium myrtillus, L.), arbuste rampant qui fait beaucoup de tort aux plantations; lairelle ponctuée (vaccinium vitis Idæa, L.), qui s'empare du sol et en exclut tous les autres végétaux ligneux; le Aoux commun (ilex aquifolium, L.), qui forme parfois des massifs où les autres arbres ne peuvent prospérer. Toutes ces plantes doivent être extirpées quand elles portent préjudice au développement des bois ou traitees
comme on l’a dit au paragraphe du nettoiement des taillis, page 98.
Dans les terrains humides ou marécageux, on rencontre en outre quelques arbustes qui croissent spontanément, épuisent le sol, et forment, par leurs racines, des réseaux si serrés, que les semences ne peuvent y pénétirer. Tels sont le Zedon des marais (ledum palustre, L.), l'androméède à feuilles de pouliot (andromeda polifolia, L.), la bruyére quaternée (erica tetralix, L.), la camarine à fruits noirs (empetrum nigrum, 1), Vairelle vetnée (vaccinium uliginosum, 1). On se délivre facilement de ces plantes, en desséchant le sol qui les porte. L
Au nombge des monocotylédonées qui peuvent porter préjudice aux forêts, on range le scirpe des bois (scirpus silvaticus, L.), et les Joncs ; parmi les graminées, plusieurs agrostis et elymes, le rard serré (nardus stricta, L.), et différentes £afches (carex). Ces plantes n’ont d'effet nuisible que quand elles poussent trop dru, que les racines s’entrelacent, se feutrent et empêchent le sol de recevoir les influences atmosphériques, quand elles s'opposent à la culture des bois, provoquent l'introduction des bestiaux, servent deretraite aux insectes ou à leurs larves, et étouffent les graines qui lèvent lentement. ,
Les cryptogames doivent également attirer l'attention du forestier. Les jougéres s’étendent avec rapidité dans les endroits qui ne sont pas ombragés par les arbres, et empéchent tout repeuplement dans ces lieux; 1l faut les extirper avant la maturité des semences. Les mousses couvrent, au contraire, le sol dans tous les lieux ombragés et humides ; quelques espèces, telles que les zyprum, entretiennent la fraicheur du sol et la germination de plusieurs semences ; mais généralement les mousses, surtout celles du genre polytric, s'opposent à l'écoulement des eaux, empéchent les semences de parvenir sur le sol, donnent retraite aux insectes et servent à faire naître ou à propager les incendies dans les forèts. Un s’en débarrasse en labourant le sol au printemps ou en été. Celles qui s’attachent au tronc des arbres empêchent aussi la transpiration et entretiennent l'humidité. On doit autant que possible les faire disparaître. Les /ichens viennent sur le sol ou sur les arbres; ces derniers sont les plus nuisibles; ils s'opposent aussi à la transpiration et à l'absorption du végétal, entretiennent sur le tronc une humidité consiante longtemps après les pluies, servent de refuge à une foule d'insectes, et nuisent à la croissance des arbres; autant que possible, il faut en délivrer ceux-ci le plus fréquemment possible. Les champignons apparaissent sur les racines des plantes qu'ils font périr,ou bien s’attachent au tronc ou aux branches des arbres, et causent la pourriture du bois, ou enfin se montrent sur les feuilles, et n'ont pas alors d'effet bien marqué sur la vie des grands végétaux.
La destruction des champignons a peu d'effet sur les arbres ; ce sont les causes de l'existence de ces parasites qu’on doit rechercher. Ces causes sont dues à quelques perturbatiors dansles fonctions vitales des végétaux;
J faut combattre ces maladies par des soins |
PLANTES NUISIBLES AUX FORETS
ou par un autre mode de culture ou d’amenagement,
SECTION 1V. — Phénoménes physiques nuisibles aux foréts.
Les phénomènes physiques qui peuvent nuire à nos forêts sont dus, les uns au climat, d’autres à la nature et à l'état du sol ou à sa configuration topographique. Nous allons examiner dans des paragraphes particuliers l’influence de ces deux causes.
$ I. — Phénomènes naturels dus aux climats,
Les phénomènes naturels dus au climat ou atmosphériques, sont le froid, la chaleur, le vent, la neige, le givre et le verglas, et enfin la gréle et la foudre. Le forestier doit d’autant plus chercher à garantir les bois contre leur influence, qu'indépendamment des dégâts qu'ils causent, ce sont eux qui la plupart du temps donnent naissance aux maladies des arbres que nous avons fait connaître plus haut.
1° Le froid est en général nuisible à un assez grand nombre de végétaux de nos forêts, qu'il fait souvent périr ou dont il arrète le développement. C’est surtout par les gelées auxquelles il donne lieu, que ce phénomène atmosphérique cause le plus de dommages à nos bois. Les gelées produisent des effets d'autant plus funestes pour les arbres, qu’elles succèdent tout-à-coup à un dégel, à de fortes pluies, à une fonte de neige; dans ce cas, toutes les parties desvégétaux,imbibées d’eau. distendues et rompues lorsque celle-ci vient à se glacer, sont complètement désorganisées. Les fortes gelées fendent et éclatent les gros arbres de nos forêts, et produisent les défauts connus sous le nom de gelivures, cadranures, faux-aubier, etc. ( Foy.
p. 114). Les gelées de printemps endommagent souvent beaucoup les bourgeons des taillis, surtout si le soleil luit de bon matin et fait fondre la glace par la chaleur de ses rayons.
On garantit les forêts des effets du froid et de la gelée, ou du moins on atténue leurs effets désastreux parun aménagementraisonné et habilement dirigé. De plus, pour parvenir à ce but, on conserve et on entretient avec soin les lisières des bois (p.96), on forme des rideaux de grands arbres du côté où les vents froids soufflent le plus constamment, ou bien du côté où s'élèvent des vapeurs aqueuses. On donne un écoulement aux eaux qui séjournent à la surface du terrain ou daps jies sols humides, et on ménage des courans assez vifs d'air dans ceux qu'on ne peut assécher complètement. Quant aux semis, aux Jeunes plants et aux cépées,on les abrile en réservant dans les coupes un certain nombre de vieux arbres convenablement espacés qui les protégent contre le froid; on les couvre avec des feuilles mortes, de la mousse, des Jones ou des ramilles ; on les abrite pendant quelque temps avec des plantes qui poussent avec rapidité, et procurent promptement le couvert que les autres réclament; on foule la terre pour que le froid la pénètre moins; on fait choix des essences qui supportent aise-
ment le froid, même dans un âge tendre ; enfin, on fait usage des moyens qui ont été indiqués au chapitre des plantations, p. 77.
2° La chaleur est surtout nuisible par la sécheresse qu’elle occasione. Une chaleur forte ou prolongée, en épuisant les sols, surtout ceux qui sont légers, ouverts et sableux, de toute leur humidité, dessèche et fait périr les semences, enlève aux jeunes plantes le véhicule qui charrie leurs alimens, ainsi que leur humidité propre, et les fait périr. Elle exerce aussi une influence funeste sur les arbres dont elle dessèche et fait fendre l’enveloppe corticale.
On parvient à garantir les forêts contreles influences pernicieuses de la chaleur à peu près par les mêmes moyens qui servent à les préserver de l'action du froid. Seulement, dans les sols exposés fortement aux effets des rayons solaires, il faut faire choix, pour les semis et plauta'ions, des essences qui prospèrent dans les terraias secs, les abriter par de grands arbres, conserver des rideaux de bois du côté du sud; les entremêler avec des plantes qui poussent vite, telles que les saules, merisiers, épines, genêts, etc., ou les défendre par des haies sèches, et enterrer les plants plus profondément ; enfin, empécher l'enlèvement des végétaux qui peuvent les abriter.
3° Les vents, surtout les ouragans, causent d’affreux dégâts dans les forêts, principalement dans les futaies, dont ils brisent ou déracinent les arbres. Les taillis résistent mieux ; leurs arbres offrent moins de surface à l'action des vents et fiéchissent en partie sous leurs efforts.
Les causes qui favorisent les ravages des vents sont: 1° l’essezce des arbres : ainsi, ceux dont les racines s’enfoncent peu profondément et courent à la surface, tels que le sapin, le tremble et le charme, sont plus aisément renversés que ceux qui pénètrent profondément dans le sol, tels que le chène; 2° la croissance des arbres : plus ils filent, c’est-adire plus ils sont alongés, el en même temps plus leur tête est développée et moins leurs racines sontétendues et solides, plus les vents alors les renversent facilement : les arbres résineux sont presque tous dans ce dernier cas; 3°le so/: s’il est léger, sans cohésion et humide, il n'offre plus une base suffisamment solide pour que les arbres résistent aux vents puissans; 4° la situation de la forét : elle a sur l'action des vents une influence décisive ; ainsi, dans les montagnes, sur les bords de la mer, les ravages sont plus considérables que dans les plaines, et, dans celles-ci, une foule de causes influent encore sur la direction, l'étendue ou la violence des vents.
Quant à l'étendue des dégâts causés par les vents, elle dépend de la nature de ceux-ci :
les vents qui tourbillonnent arrachent beaucoup RAobies. mais tous leurs efforts sont bornés à une petite surface. Les vents d'orage bornent également leurs ravages à une bande longue et étroite; mais les ouragans s'étendent sur une large surface, el renversent souvent tous les arbres d’une vaste étendue de terrain,
On parvient à prévenir en parile les effets désastreux des vents; en étudiant avec soin
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la configuration topographique du sol, la nature, la fréquence et la direction des vents; en dirigeant avec intelligence l'aménagement et la coupe des bois (Foy. p. 85), suivant celle des vents violens ou dominans: en écartant des plantations exposées à leurs ravages les arbres qui, comme les résineux, sont aisément renversés par eux, ou bien en les abritant par des lisières d'arbres à racines pivotantes, qui bravent facilement les efforts de ceux-ci; en conservant dans les lieux fréquemment baltus par les tempêtes des rideaux d'arbres courts el gros, qui ne doivent Jamais être abattus, même lorsqu'ils ont péri: en écartant des plantations au bord de la mer ou sur le sommet des montagnes, les ar bres à cime branchue dont le feuillage donne prise au vent.
Les vents desséchans sont très-nuisibles en enlevant aux végétaux et à la terre leur humidité, en faisant ainsi périr les jeunes plants, avorter la fécondation, manquer la germination, etc. On prend contre eux les mêmes mesures que celles indiquées contre la chaleur.
4° La neige, dans les pays où elle tombe en abondance, cause souvent des dégâts dans les forêts irop touffues, surtout dans celles d'arbres résineux, en s’accumulant sur leur cime, et en faisant fléchir et rompre leur flèche et leurs rameaux. Parfois la neige, après s'être ainsi accumulée sur la cime, tombe en masse et brise ou mutile les jeunes plants. On préserve autant que possible les forêts de l'action destructive de la neige, en évitant d'y planter les arbres trop serrés, en pratiquant avec habileté des éclaircies, des élagages qui permettent d'un côté à la neige de tomber jusqu'à terre sans être arrêtée par les branches, et de plus aux jeunes plants qui jouissent alors de plus d’air et de iumière, de se fortifier et de résister au poids des masses neigeuses qui tombent sur eux.
5° Le givre et le verglas. Les branches des arbres sont souvent si chargées de cette espèce de glace, qu’eiles rompent sous le poids. Les arbres qui souffrent le plus du givre sont les pins et les sapins, parce que, conservant leurs feuilles pendant l'hiver, le givre s’y depose en grande quantité. On affaiblit ses effets en veillant à ce que le contour des forêts soit peu ouvert et ne donne pas accès aux vents froids et à l'humidité, et en repeuplant toutes les clairières.
6° La gréle et la foudre peuvent causer dans les forêts des degâts qu’il n’est pas au pouvoir de l'homme de prévenir. Seulement, si la dernière a causé un incendie, on prend alors les mesures indiquées plus haut contre ce fléau.
$ II. — Phénomènes physiques dus à la nature ou à la configuration du terrain.
Les phénomènes de cet ordre sont souvent d'autant plus désastreux qu’ils étendent quelquefois leurs ravages sur une surface considérable de terrain; qu’ils enlèvent, engloutissent ou recouvrent le sol, ou bien arrétent la croissance des végétaux qu'il porte, s'opposent à leur culture et à leur exploitation, et qu'ils ne peuvent être combattus
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u’avec des peines infinies ou des frais considérables.
Au nombre de ces phénomènes nous rangeons le débordement ou la stagnation des eaux, les sables mouvans, les avalanches et les éboulemens.
Les eaux sont stagnantes ou courantes.
Les eaux stagnantes nuisent aux forêts, en convertissant le terrain, soit en marécages, soit en terres inondées où les arbres, surtout ceux qui ne sont pas propres à ces sortes de terrains, perissent bientôt, sans qu'il soit possible de repeupler par semis ou plantations.
Les eaux stagnantes, en outre, oCcasionent par leur évaporation des brouillards, du givre, des gelées blanches et des froids qui concourent à la destruclion des pousses encore tendres et à celle des jeunes sujets.
Nous nous sommes étendus suffisamment dans le premier livre de l’£Encyclopédie, page 131, sur le desséchement des terrains marécageux ou inondés, et sur les moyens qu’il faut employer pour les rendre à la culture, pour qu’il soit inutile de revenir sur ce sujet.
Les eaux courantes qui baïignent les forêts peuvent, par des crues extraordinaires, dues a des pluies considérables, des ondées, ou à la fonte de neiges, entrainer une partie du sol forestier, ou seulement la couche végélale qui le recouvre, ou les arbres qu'elle porte, couvrir le terrain de sables, de pierres, de débris, faire périr les jeunes sujets par le séjour qu’elles font à la surface, ou par leur conversion en glace, ou les renverser en charriant des glaçons. Les torrens, les violentes pluies d'orage causent des dégâts analogues.
Il n’y a qu’un seul moyen de se garantir de ces désastres, c’est par la construction des endiguages ou embanquemens, qui ont fait déjà le sujet d’un article (livre 1°", page 123), auquel nous renvoyons, ou la formation
CHAPITRE VIIL — pe
Dans les chapitres précédens, on a présenté d’abord le dénombrement et la description exacte de tous les arbres qui entrent dans la composition de nos forêts; on a donné ensuite des préceptes sur leur plantation, leur conservation et leur reproduction; plus loin on a exposé les principes qui doivent présider à la culture, à l’aménagement el à l'exploitation des bois; en dernier lieu on a fait connaître la nature et l'emploi des produits variés dont ces fonds précieux sont la source, ainsi que les moyens de les garantir des attaques et des dégâts ; actuellement nous avons à traiter de l'estimation des forêts ;en d’autres termes, à ramener l'appréciation de ces propriétés à l’unique point de vue de leur valeur pécuniaire.
L’estimation d’un bois consiste à détermirer la valeur en argent, soit du fonds, soit des produits superficiels de ce fonds. De là, 2 divisions principales dans notre travail. La 1r° se rapportera à l’évaiuation du s0/, et la seconde à l'évaluation de la superficie des bois.
Il serait surabondant de faire ressortir l’utilité de l'art dont nous allons retracer les
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des rigoles d’écoulement, livre V, page 95.
Les sables mouvans sont ceux des dunes ou ceux des plaines de sable. Ces sables, emportés par les vents, peuvent fondre sur les forêts du voisinage et les engloutir. Il faut donc se préserver de leurs ravages. Déjà nous avons fait connaître (livre 1°", page 32-88, livre V, p. 76) les moyens de conquérir de semblables terrains à la culture, et par conséquent d'arrêter leur action désastrense.
Nous croyons, à cet égard, être entré dans des détails suflisans pour l'usage des furestiers, et n’avoir rien à ajouter à ce que nous avons dit.
Les avalanches sont des masses de neiges qui, ne pouvant plus s’arrêler ou rester sur la pente des montagnes, tombent en forme de poussière, où glissent sur ces pentes en détruisant tout sur leur passage. Pour se préserver des avalanches glissantes, les habitans du Valais enfoncent des troncs de mélèze, là où les avalanches se forment, pour les empêcher de glisser. On peut faire aussi des fossés à angles coupés, ou établir des briseavalanches à angles aigus avec des pilots, ou en laissant de RUE tronçons dans les coupes.
Les éboulemens de terre qui ont lieu dans les montagnes, surtout quand les couches superficielles reposent sur des lits d'argile, quoique irès-difficiles à contenir, peuvent par- ‘is être prévenus en délournant les eaux des vallées, en plantant des aunes, des saules, ou liant le terrain par des planta- Uons d'arbres à racines traçanies, en soutenant par des digues ou des pilotis les terrains qui coulent, etc. On emploiera des moyens à peu près analogues contre la formation des crevasses ou des fissures, qui se manifestent quelquefois à la surface du sol.
L’ESTIMATION DES FORÊTS
règles; personne ne doute que l’estimation des forêts ne soit un anneau essentiel dans la chaîne des travaux confiés à la science du forestier : c’est le corollaire, le complément de sa mission ; tous ses soins habituels tendent en effet à accélérer le développement des produits qui doivent, par la suite, appeler son attention comme estimateur, Ses apprécations, alors, prennent place parmi les plus importantes opéralions de l’économie forestière , elles interviennent forcément dans les relations du vendeur et de l'acheteur : leur but est de garantir à l’un qu'il retirera de sa chose le prix le plus élevé possible, et à l'autre qu’il ne la paiera cependant point au-delà d'une véritable et juste valeur.
L'estimation des bois se rattache à des intérêts majeurs dans une foule de circonstances, mais plus particulièrement dans le cas d'attribution de cantonnement à des usagers, ou ‘orsqu'ils’agit de l'aliénation d'une forét, d'un partage, d’un échange de bois, en un mot.
dans toutes les transactions qui impliquent l'évaluation du fonds même p) la propriète, avec l'évaluation de ses produits. Nous rem.
placerons les procédés vagues et arbitraires dont on se contente assez communément, par des règles positives, que nous déduirons du raisonnement ou de l'expérience. Nous les formulerons de manière à les mettre à la portée de toutesles intelligences, en leur donnant cependant assez de précision pour qu'elles conduisent toujours à des résultats certains et rigoureux.
SECTION I'°. — Ævaluation du sol des bois.
$ I*°.— Principes de l’évaluation du sol des bois.
L'estimation des terres, des prés, des vignes, ainsi que des usines de tout genre, c’est-à-dire l'estimation des propriétés tant rurales qu'’industrielles, présente, en général, la plus grande facilité. Elle n’exige qu'une seule recherche préalable, celle du revenu de la propriété. Or, ce revenu est toujours aisé à déterminer, souvent même il se trouve tout exprimé. Lorsqu'on en connaît le chiffre, on le multiplie par celui qui indique le taux de l'intérêt courant. Ainsi, par exemple, qu'un champ soit affermé à raison de 50 fr. par an, on sait immédiatement, à l’aide d’un calcul tout-à-fait usuel, que ce fonds vaut 1000 fr. si l'intérêt de l’argent est compté à 5 p.100 ; 1250 fr. si lintérêt n’est porté qu'à 4 p.100, et, enfin, 1666 fr. et une fraction de franc, si l'intérêt ne s'élève pas au-dessus de 3 p. 100. Ces appréciations ne comportent aucune méthode spéciale; il est aussi aisé d’en saisir les élémens que de les soumettre aux combinaisons du calcul.
Mais où trouver l'expression du revenu annuel des bois pour en faire la base d’une évaluation semblable à celle qui précède? Un hectare de bois rend 1000 fr. à chacune deses exploitations, dontle retour a lieu périodiquement tous les 20 ans. Si je me place par la pensée à l’origine d’une de ces périodes, j'ai devant moi la perspective d’un produit de 1000 fr. à recueillir après une révolution de 20 années. Et si, pour ramener ce produit à la forme d'un revenu annuel, je le divise par le nombre d’années que je dois mettre à l'attendre, je trouve pour chacune de ces 20 années un revenu apparent de 50 f.; nous disons apparent, parce que, comme nous allons le voir, le revenu vrai est bien inférieur à ce chiffre.
Comparons les produits respectifs d’un hectare de terre et d’un hectare de bois dans le cours d’une période de 20 ans, en supposant que ces deux fonds rapportent, savoir :
le champ 50 fr. par an, et le bois 1000 fr. au bout de 20 ans.
Je percois annuellement le revenu du champ, c’est-à-dire que, chaque année, je reçois une somme de 50 fr. Cette série de peuts capitaux se bonifie de la réunion des intérêts progressifs. La 1"* rentrée de 50 fr. me procure 19 ans d'intérêts, la 2° rentrée 18 ans, la 3° 17 ans, et ainsi de suite, en décroissant jusqu’à la 20° et dernière annuilé. L’accumulation de ces intérêls, que je ne supposerai que de 4 p. 100, finit par ajouter au capital un accessoire très-important. Dans l’hypothèse que j'ai choisie, le champ me donnera, non seulement vingt fois 50 fr. ou un capital de 1000 fr., mais en outre ne somme d’inté-
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rêts qui s’élèvera à 600 fr., de sorte que cette propriété me rapportera 1600 f. dans le cours de 20 années, tandis que dans le même temps le produit de l’hectare ne sera que de 1000 fr. Ces deux fonds n’ont donc aucune identité de valeur, bien que leurs revenus annuels semblent être exactement les mêmes; l’hectare de bois dont il s’agit ne peut être estimé au même prix que l’hectare de terre; ce qui nous autorise à conclure que le mode d'évaluation des fonds de bois ne sauraitavoir rien de commun avec le mode d'évaluation des fonds de terre.
Il est d'usage, cependant, d’estimer les Jords de bois par comparaison aux terres voisires, en prenant pour base le produit annuel des classes de terre analogues aux classes diverses du sol boisé. Nous démontrerons, avant d’aller plus loin, que cette pratique est extrêmement vicieuse, et qu’elle ne peut conduire qu’à des résultats erronés.
Supposons qu’il s'agisse d'estimer des bois situés sur des coteaux ardus n’offrant qu'une couche légère de terre végétale; nous remarquerons que le bois prospère plutôt dans ces Llerrains Iinclinés que dans les piaines, dont le fonds serait de même nature, et plutôt encore au revers septentrional des montagnes que dans les pentes exposées au midi.
Des terres labourables, au contraire, situées sur de fortes déclivités, seraient tout-à-fait impropres à la cultüre ou ne donneraient qu'un faible revenu, notamment si elles se trouvaient à l'aspect du nord. La conséquence évidente de ce rapprochement, c’est que dans les situations les plus semblabies, des terrains de même nature peuvent avoir beaucoup de valeur comme bois, ou n’en avoir aucune cormrne terre.
Ne trouve-t-on pas quelquefois dans les pays de plaine, et fréquemment dans les contrées montueuses, des forêts du plus précieux revenu, entourées de terres d’un faible produit, et même de friches que le soc n’a jamais sillonnées? Si le fonds de ces forêts devait être eslimé proportionnellement aux terres voisines, l'évaluation ne donnerait qu’un résultat fort exigu ou tout-à-fait nul. Or, comment un fonds qui est supposé donner de grands produits pourrait-il n’offrir aucune valeur capitale?
Il est de toute évidence, au surplus, qu’on ne peut établir de rapprochement vrai et rigoureux qu'entre des valeurs ou des choses semblables. Les fonds plantés de bois et les terres cultivées diffèrent essentiellement par leur nature comme par le mode de succession de leurs produits; ces propriétés n’ont entre elles aucune mesure commune. La valeur des unes ne saurait donc être prise pour base de l’estimation des autres.
Un principe qui paraît incontestable dans le sujet qui nous occupe, c’est que les fonds de bois doivent étre estimés, et d'après le degré de bonté du sol, et d’après la valeur vénale des produits. Mais comme les produits varient et doivent nécessairement varier en quantité ou volume, selon la bonne, ou médiocre, ou mauvaise qualité du sol, ilest clair que les données relatives au sol d’un bois se trouvent toujours implicitement comprises dans l'expression de son produit pécumiaire.
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D'ou il suit que ce produit doit être le véritable régulateur de l'estimation du fonds.
Et en effet, on pourrait énumérer beaucoup de circonstances susceptibles d'accroître le revenu, et par conséquent la valeur d’une forêt, sans opérer aucune amélioration dans la qualité de son sol. La création d'usines qui assurent un débouché plus régulier et plus avantageux à ses produits; l'établissement de routes qui la mettent en rapport avec de nouveaux lieux de consommation et appellent une plus grande concurrence; enfin, un système d'aménagement mieux combiné, et d’autres moyens industriels, dont l’influence, sans modifier en aucune manière le fonds de la propriété, en élève cependant le prix capital.Ainsi, nous sommes tout-à-fait fondés à établir, comme règle générale, que l'on doit apprécier la valeur d’une forêt, non d’après la nature plus ou moins riche de son sol, mais uniquement d’après la mesure de ses produits ou de son revenu.
Ce revenu se détermine ainsi qu'ilsuit : on récapitule tous les produits donnés par les coupes annuelles pendant un certain nombre d'années (la forêt étant aménagée réellement ou fictivement), et l’on en prend le terme moyen. Mais ici se présente une question :
Quelle série d’années doit-on embrasser pour en déduire le revenu moyen? On peut borner cette série à 14 ans, comme on le pratique pour déterminer le revenu imposable des terres, et pour évaluer ie produit des fonds atteints par les droits de mutation.
L'année commune est formée sur 14 années antérieures, moins les deux plus fortes et les deux plus faibles.
Le produit des 14 dernières coupes représentera-t-il exactement le revenu d'un bois?
Oui, si les coupes qui ont précédé cette période sont de la même consistance et de la même valeur que les autres. Dans le cas opposé, on peut déterminer par analogie le produil qu’auraient donné ces coupes, si eiles eussent été exploitées dans le même intervalle de temps, en Les supposant parvenues au terme de l’aménagement ; ajoutant alors la dernière somme à la première, et divisant le total par le nombre des coupes annuelles, on obtient l'expression numérique du revenu brut moyen.
On déduira ensuite de la somme trouvée :
1° les frais de conservation ou de garde:
2° les impôts; 3° les frais de vente, si le bois est en régie; 4° les frais de repeuplement et d'entretien ; et on aura pour reste le revenu net et moyen de la forêt.
Cherchons actuellement à remonter du revenu d’un bois à l'évaluation de son sol. Afin de mieux fixer les.idées, posons la question suivante : Quelle est la valeur foncière d’un hectare de bois actuellement exploité, qui doit, après une période de 25 ans, rapporter 600 fr., tous les frais déduits ? Il est évident que cette valeur doit être égale au capital qu'il faudrait placer aujourd’hui à 4 p. 100 (cet intérététant supposé celui des placemens immobiliers) pour obtenir, en revenus seulement, au bout de 25 ans, une somme de 600 f. Le calcul nous apprend que le capital qui satisfait à cette condition est de 360 f.18c.
Afiu de nous convaincre que cette dernière
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somme exprime reellement la juste valeur du fonds de l’hectare de bois, mettons en parallèle 2 placemens simultanés, l'un de 360 f. 18 c. à 4 p. 100 d'intérêts sur obligation, l’autre de pareille somme, formant le prix d’acquisition d’un hectare de bois dépouillé de taillis et d'arbres de réserve, ou du moins, dont les réserves sont évaluées et payées à part. L’accroissement du taillis, reproduit par le fonds acheté, représente la progression des intérêts dont se grossit annuellement le capital primitif, dans le placement par contrat de rente. Au bout de la période de 25 ans, ces 2 placemens offriront des résultats entièrement semblables et matériellement égaux; l’un et l’autre auront produit, dans le laps de temps donné, la même masse d'intérêts, c’est-à-dire chacun 600 fr. Ils sont donc identiques; le fonds de bois étant payé 360 fr. 18 c. se trouve acheté à sa véritable valeur ; car, à égalité du taux de l'intérêt, les avantages que procure cette acquisition sont les mêmes que ceux qui doivent résuiter d’un prêt à intérêt. De part et d’aulre, chaque placement, après 25 ans, aura constitué un capital de 960 fr. 18 c.,
composé de la mise originaire qui est de
360 fr. 18 c., et des intérêts agglomérés qui s'élèvent à 600 fr.
Puisque ces 2 modes de placement conduisent à des résultats tout-à-fait semblables, et qu’ilsoffrent une égale utilité,on peut indifféremment se décider pour l’un ou pour l’autre: dès-lors, la somme de 360 f. 18 c. est, sans contredit, l'expression exacte de la valeur vénale d’un hectare de bois qui rapporte 600 f. tous les 25 ans, en admettant, comme nous le ferons dans toute la suite de notre travail, que le taux de 4 p. 100 est l’intérêt moyen des placemens en immeubles, et particulièrement en fonds de bois.
Quel que soit au surplus le taux de l'intérêt, les principes que nous venons d'émettre restent les mêmes; seulement les conséquences sont différentes : le prix des fonds doit varier, ainsi que nous l'avons vu plus haut, dans un rapport inverse du taux de l'intérêt, c'est-à-dire que plus ce taux est élevé, moindre est le prix du fonds.
Nous avons démontré que la valeur du fonds d’un hectare de bois est égale à la somme qui, étant placée pendant la période de l’exploitabilité, donne en intérêts seulement un produit équivalent au revenu net de cet hectare. Il s’agit maintenant de trouver cette valeur fonciére, dans toutes les kypotheses possibles. Si nous voulons résoudre ce problème par les moyens que fournit l’arithmétique, nous serons obligés de recourir à la règle appelée de fausse-position, que nous ferons connaître par une application à l’hectare de bois, dont nous avons déjà déterminé la valeur. Nous chercherons donc quel est le prix du fonds d’un hectare de bois qui rapporte 600 fr. à chaque révolution de 25 ans. Nous supposerons tout d’abord que la question est résolue, et que le capital cherché est 1000 fr.; puis, nous établirons sur ce chiffre fictif tous nos calculs ultérieurs. Un capital de 1000 fr., placé à 4 p. 100 pendant 25 ans, se grossit d'année en année, selon la progression suivante, que nous ne pousserons
pas au-delà du 4° terme, notre objet n'étant que d'indiquer la marche du calcul :
Au bout d’un an, on a 1000 fr., plus 40 fr.
d'intérêts; au total. . , . . 1040fr. »c.
Au bout de 2 ans, on a 1040 fr., plus 41 fr. 60 c. d’intérêts: ac totale EN
Au bout de 3 ans, on a 1081 fr. 60 c., plus 43 fr. 26 c.
d'intérêts; au total. . . . .
Au bout de 4 ans, on a 1124 fr. 86 c., plus 44 fr. 99 c.
d'intérêts; au total. . . . . 1169 85
On poursuit ces évaluations successives, jusqu’à ce qu'on ait épuisé la série des 25 années. On parvient alors à un résultat final de 2,665 fr. 84 c., dont il faut retrancher 1000 fr. pour le capital primitif; ce qui donne 1665 f. 84 c. pour la somme des intérêts accumulés. La longueur d’un pareil calcul le rend d'autant moins praticable, qu’il ne réalise pas encore la solution cherchée; il ne fait 4. la préparer, en fournissant les élémens de la proportion suivante :
Si, pour recueillir 1665 fr. 84 c. d'intérêts en 25 années, il faut placer un capital de 1000 fr., quel autre capital faut-il placer pour obtenir 600 fr. d'intérêts composés pendant la même période? En effectuant le calcul, on trouve que le capital cherché est de 360 fr.
18 c., ainsi que nous le savions déjà. Le probième est donc résolu par les procédés ordinaires de l’arithmétique. Des calculs d’un autre ordre épargneraient ce long circuit de chiffres, en procurant sans effort et sans perte de temps la solution du problème ; mais ces calculs exigent l'emploi des tables de logarithmes, que peu de personnes connaissent ou possèdent; nous ne pouvons donc proposer ce moyen, qui, quoique extrêmement simple, ne serait pas à la portée de tous nos lecteurs.
Cette considéralion nous a suggéré la pensée de chercher un mode de calcul qui se réduisit à une simple multiplication, opération familière à tout le monde. Nous sommes parvenus à ce but, en déterminant la valeur d’un hectare dont le produit en taillis de chaque âge,expriménumériquement, serait constamment l'unité suivie de zéros, comme 1000, de manière que pour les diverses périodes d’aménagement, comprises entre les termes extrêmes 10 et 40 ans, nous avons établi une série de valeurs fictives, formant le type de toutes les valeurs réelles que l’on peut avoir besoin de connaître, et que l’on trouvera avec toute la facilité possible par la multiplicalion de deux nombres, et le retranchement de trois chiffres sur la droite du produit. Ces valeurs fictives composent les trois tables par lesquelles commence le paragraphe qui va suivre. Ces tables se rapportent aux degrés 5, 4 et 3 p. 100 de l’échelle des intérêts.
Nous n’entrerons dans aucune explication sur la formation de ces tables : des détails de pure théorie seraient déplacés dans un ouvrage de la nature de celui-ci. On pourra d’ailleurs les trouver dans le Manuel théorique et pratique de l’estimateur des foréts,d’où nous avons extrait toutes les tables que renferme cet article, en les simplifiant par la suppression de 2 chiffres décimaux, ce qui
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facilitera l’usage de ces tables, sans en altérer l’exactitude, comme nous allons sur-lechamp en offrir ia preuve.
A l’aide de laborieuses combinaisons de chiffres, nous avons reconnu, il y a un mo-
ment, que la valeur foncière de l’hectare de W
bois susceptible de rapporter 600 fr. à 25 ans est de 360 fr. 18 c. Voyons actuellement de quelle manière nous arriverons à cette solution par l’emploi de nos tables.
Je prends dans la table n° II (calculée sur
l'intérêt de 4 p. 100) le nombre qui corres- !
pond à 25 ans. Ce nombre est. . 600 Je le multiplie par le produit de l’hectare qui est supposé de. 600 fr.
Produit. . . 360,000
Je retranche 3 chiffres sur la droite du
produit, et j'ai dans le reste, à gauche, 360 fr. |
pour la valeur demandée. Ce chiffre est, 418
centimes prés, le même que celui qui est résulté d’un calcul rigoureux. Une pareille approximation est bien suffisante dans la pratique même la plus sévère. On voit que l’usage de nos tables abrége singulièrement le travail, en le réduisant à une multiplication de 2 nombres l’un par l’autre. Le premier de ces nombres se puise dans la table, et le second exprime le produit net d’un hectare de bois d’un âge donné, depuis 10 jusqu’à 40 ans.
il faut observer ici que la détermination
du produit net d’un hectare de bois n’est point une opération aussi simple qu’elle le parail au premier abord; le revenu net est ce qui reste du produit brut, lorsqu'on à fait la reprise des déboursés relatifs à la garde du bois, aux impôts et autres charges annuelles. Or, ces déboursés consistent non seulement dans la somme des mises successives, mais encore dans les intérêts progressifs de chaque mise, à partir du moment où elle a lieu, jusqu’à celui où l’exploitation du bois réalise
le revenu que le propriétaire attend depuis M
une cerlaine suite d’années. ‘
Comme ces intérêts ont une importance qui ne permet point de les négliger, et que d’ailleurs on ne peut les évaluer que par des calculs longs et compliqués, nous avons obvié à cette difficulté par trois tables qui font suite à celles des valeurs du sol.
Une remarque ne doit pas nous échapper, | c’est que le calcul des intérêts composés, ap- | pliqué aux déboursésannuels,n’est nécessaire }
que pour l'évaluation des bois non aména-
gés. Quant aux forêts divisées en coupes or- |!
dinaires, le revenu net se trouve exprimé par la différence entre les déboursés simples et
le produit brut de chaque coupe; c’est-à-dire | que, dans cette hypothèse, il suffit d’unesous: |
traction ordinaire pour déterminer le revenu net du bois. Observons encore que par cette expression, revenu du bois, nous entendons le produit des taillis purs ou des taillis sous- Jfutaie. La futaie elle-même n’est pas un revenu proprement dit, c’est un capital dont l'évaluation fera, dans notre travail, l’objet d'une division particulière.
Ces développemens nous paraissent d’autaut plus suffisans pour préparer à l’intelligence des tables qui vont suivre, que nous consacrerons le 3° paragraphe à montrer en détail la manière de s’en servir.
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$ I1.— Tables pour l'évaluation du sol des bois.
TABLE N° [°,, TABLE N° I, TABLE N° HE, Au taux de 5 pour 100. Au taux de 4 pour 100. Au taux de 3 pour 100.
Période Facteurs constans Période Facteurs constans Période Facteurs constans de l’aménagement pour de l’aménagement pour de l’aménagement pour de l’exploitAbi- un hectare. ou de l'exploitabi- un hectare, ou de l’exploitabi- un hec!ere. lité du bois. lité du bois. lité du bois.
Années. Années.
TABLE, N° IV, de progression des déboursés annuels avec les intéréts à 5 p.100 à déduire du produit brut d’un hectare, au bout de chaque période d’exploitabilité.
PÉRIODE de l’exploitabilité.
Aupées.
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TABLE, N° V, de progression des déboursés annuels avec les intéréts à 4 p. 100 à déduire du | produit brut d'un hectare, au bout de chaque période d’explotabilité. |
PÉRIODE
de
Déboursés pour impôts, frais de garde, régie, ete.
l'exploitabilité.
6 fr.par an. | 5fr. par an. | 4fr. par an, | 3fr. par an. | 2 fr. par an. 1 fr, par an.
Années, 3 | 10 80 67 54 40 27 13 | !
12 100 83 67 50 33 16 | 13 110 92 73 55 37 19 14 120 100 80 60 40 20 15 130 109 87 65 44 22 16 142 118 95 71 47 23 17 154 128 103 77 51 25 18 166 158 111 83 5 27 19 178 148 119 89 59 29 20 192 160 128 96 64 32 21 206 171 137 103 68 34 29 220 183 147 110 73 36 23 236 195 157 118 78 39 24 250 208 167 125 83 a l 26) 264 221 177 133 89 44 { 26 282 235 188 141 94 47 27 300 250 200 150 100 50 28 318 265 212 159 106 53 } 29 336 281 225 169 112 56 \ 30 356 297 238 178 119 59 Î 31 376 313 251 188 125 62 32 398 SL 265 199 132 66 33 490 350 280 210 140 70 34 442 368 295 DpA 147 73 35 468 389 311 234 155 78 36 490 408 327 245 163 81 37 516 430 344 258 172 86 36 542 452 362 271 181 90 39 570 475 380 285 190 95 40 600 500 400 300 200 100
TABLE, N° VI, de progression des deboursés annuels avec les intérêts à 3 p. 100 & déduire du produit brut d'un hectare, au bout de chaque période d’exploitabiiité.
PÉRIODE Déboursés pour impôts, frais de garde, répie, etc, de : RE D ci l'exploitabilité. 6 fr.par an. | Sfr. paran. | 4fr. paran. | 3fr. paran. | 2fr.par an. | 5 fr. par an. Années, 10 77 64 pi 38 26 13 if 85 71 57 43 29 14 | 12 94 78 62 46 31 16 | 13 103 87 70 52 35 17 14 112 93 75 56 38 19 15 121 101 81 61 41 20 16 131 109 87 65 44 22 17 141 117 #4 70 47 23 18 151 126 101 76 51 25 19 161 134 107 80 53 27 20 172 143 113 85 56 28 21 183 152 122 91 61 30 22 195 162 130 ZE 65 32 23 207 172 138 103 69 34 24 219 182 146 109 73 36 25 231 192 154 115 ron27 38 | 26 244 203 162 122 81 41 | 27 257 214 171 128 86 43 { 28 271 226 181 136 90 45 29 285 237 190 142 95 47 30 300 250 200 150 100 20 31 315 262 210 157 105 52 32 331 276 221 :66 110 55 | 33 346 288 230 173 115 58 34 363 302 242 191 121 60 35 380 317 254 104 127 63 a.
36 397 331 269. (4 199 132 66 IL 37 415 346 277 208 139 69 | 38 433 361 289 217 145 72 | 39 452 377 302 226 151 75 40 472 393 315 236 157 79
cuar, 5°.
$ HE. — Usage des tables précédentes,
Les tables n°* I, II et IIL présentent, dans une colonne, la série des périodes d’aménagement à partir de 10 ans jusqu’à 40 ans, et, dans une autre colonne, une série de facteurs constans où de multiplicandes invariables, par chaque âge d’exploitabilité. Ainsi le nombre 419, qui correspond à 25 ans dans la table n° 1, sert à calculer la valeur foncière à 5 p. 100 de tous les bois exploitables à 25 ans; le nombre 366, qui correspond dans la même table à 27 ans, sert à calculer les valeurs foncières de tous les bois exploitables à 27 ans; le nombre 165, qui correspond à 40 ans, toujours dans la même table, sert à calculer les valeurs foncières de tous les bois exploita- : bles à 40 ans, et ainsi des autres facteurs de . cette table, et des facteurs consignés dans les tables n°“ II et III.
* Les tables qui viennent ensuite, et qui : portent les n° IV, V et VI, ont pour objet de
“donner le montant tout calculé des débour- :sés progressifs qu'exige l’acquittement des charges annuelles. Il est essentiel de se rappeler que ces dernières tables ne sont applicables qu’à l'estimation des bois non aménagés. Dans les bois distribués en coupes ordinaires, les déboursés sont uniformes et ne portent point d'intérêts, puisque, chaque année, ces avances sont couvertes par un prélèvement sur le revenu.
Après ces explications préliminaires, passons aux exemples.
| 1° Bois aménagés.
1° exemple. Une coupe d’un hectare, dans un aménagement à 20 ans, donne un produit brut de 700 fr. à chaque 20° année; les frais innuels sont de 4 fr., tant pour la garde du bois que pour l'impôt. On demande quelle 2st la valeur de ce fonds, au taux de 5 p. 100. Je prends dans la table n°I,
tis-à-vis 20 ans, le nombre. 605 Je le multiplie par le revenu ML quhest'dens 0 ©. . , 700 fr.
Je retranche 3 chiffres sur la droite de ce roduit, et je trouve pour la valeur brute du onds, en négligeant la 3° décimale qui n’exrime que des millièmes de franc, ia somme
. 423 fr. 50 c.
* De cette valeur je dois déluire le capital représentatif les déboursés, s’élevant à 4 fr.
ar an, d’où résulte (à 5 p. 100) de. ..-.:.-. _ 90 »
Reste. 343 fr. 50 c.
* La valeur nette du fonds de l’hectare est -lonc de 343 f. 50 c.
2° exemple. Une coupe d’un hectare dans naménagement composé de 30 coupes anuelles rapporte 820 fr. tous les 30 ans. Les üarges sont de 5 fr. par an. On demande uelle est la valeur du sol de cet hectare, Wtaux de 5 p, 100.
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Je prends dans la table n° LE, vis-à-vis 30
aus, Je nombre . .: 1004 301 Je le multiplie par le revenu Btutquiestde . 1. 120% 820 fr.
Je retranche3 chiffres à droite, et j'ai pour
la valeur brute du fonds. 2461.82 € Le capital représentatif des dé-
boursés est égal à 20 fois 5 fr. (au
taux de 5 p. 100), ce qui nous donne
à déduire). AR PURE 100 »
La valeur nette cherchée est donc dec NSSPE ZEN? .., 446089 © 3° exemple. Une coupe d’un hectare, dans un aménagement à 15 ans, rapporte 412 fr. à chaque 15° année ; les charges sont de 6 f. par an. On demande quelie est la valeur du sol de cethectare, au taux de 4 p. 100.
Je prends dans la table n° II, vis-à-vis 15 ans, leaombren:oust she 22 1249 Jele multiplie par le revenu brut queen LE io, drovdteu fé
Produit... 514.588 Je retranche 3 chiffres sur la droite de ce
produit, et j'ai pour la valeur brute du
fonds. . MOEURE MERE 514.58 c.
Le capital représentatif des dé-
boursés est égal à 25 fois 6 (au
taux de 4 p. 100), ce qui donne une
déduction de. dE. (AE) en La valeur nette cherchée est
once cr Den ne |... a08E BC.
4 exemple. Une coupe d’un hectare, dans un aménagement réglé à 22 ans, donne à chaque 22° année un produit de 540 f.; les frais annuels sont de 4 fr. 50 c. On demande quelle est la valeur du sol de cet hectare, au taux de 3p. 100.
Je prends dans la table n° III, vis-à-vis 22 amatile Hombre 7. 2 « cet 1092
Jele multiplie parle revenu brut
quéestde 2.) . . . . 540 fr.
43630 Produit . . 589,680
Je retranche 3 chiffres sur la droite de ce produit, et j'ai pour la valeur brute du fonds
Lo SORMR C S 2... 589 f.68 c.
Le capital représentatif des dé-
boursés est de 150 fr. (au Laux de
RL LL re (GNCORS La valeur nette cherchée est
donc de 439 f.68 c.
2° Bois non aménagés.
Dans les questions qui vont nous occuper
nous ne pourrons plus capitaliser les déboursés, puisqu'ils sont progressifs et nou uniformes, comme dans les problèmes que nous venons de résoudre. Nous aurons alors recours aux tables n°* IV, V et VI qui précèdent.
1‘ exemple. On veut connaitre la valeur foncière, au taux de 5 p. 100, d’un hectare de bois qui rapporte 972 f. à chaque révolution de 24 ans, el qui est grevé d’une charge annuelle de 3 f.
De. 40e
972 f., produit brut donné, Je retranche
142f. pour les frais accumulés pendant 24 ans, à 5 p.100, d’après la table n. IV.
Je trouve 830 f. pour produit net.
Je multiplie par 449 facteur constant pris
dans la table n° I, en
regard de 24 ans.
Produit. . 372,670
Séparant 3 chiffres à droite de ce produit, j'ai 372 fr. 67 c.. pour la valeur cherchée.
2° exempte. On veut counaitre la valeur foncière, au taux de 4 p.100, d'un hectare donnant un revesu brut de 1120 f. à 34 ans, el grevé d’une charge annuelle de 4f..
La table des déboursés n °V m'indique que 4 francs par an, pendant 34 ans, forment à 4 p- 100 une agglomération de 295 f. que Je retranche de 1120; ce qui me donne un revenu peldeotiit neue ati 4. SRE
Je multiplie ce chiffre par le nombre. Dar
: 358, pris dans la table n° II.
Produit. . 295,350
Cet hectare vaut donc 295 fr. 35 c.
3° eremple.On veut savoir quelie est la valeur foncière, au taux de 3 p.100, d’un hecare donnant un revenu brut de 1240 f. à 28 ans, el grevé d’une charge annuelle de 6 fr.
La table des déboursés n° VI m'indique que 6 f. par an, pendant 28 ans, forment avec les iutéréts progressifs, un total de 271 fr. Je retranche cette somme de 1240 fr., et j'ai 969 f. pour produit net.
Je multiplie donc. .
Parle nombre ; . . .
la table n° IEL, vis-à-vis 28 ans.
776, iiré de
La valeur cherchée est donc 751 fr. 94 c.
4° exemple. On veut savoir quelle est la valeur foncière, au taux de 3 p.100, d’un hectare qui donne un produit brut de 450 fr. à 10 ans, et qui est grevé d’une charge annuelle de 5 fr.
La table des déboursés n° VIm’indique que 5f. par an forment, au bout de 10 ans, une agglomération de 64 f.; je retranche cette somme de 450 fr.,et j'ai un produit net De. SE dquee multiplie par le nombre. 2908, tiré de la table n° III, vis-à-vis 10ans.
Produit . . 1122,488
Le fonds de cet hectare vaut donc 1122 fr.
48 cent.
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Nous avons assez multiplié les exemples pour faire comprendre parfaitement la manière d'employer nos tables. La seule atten- | ton qu'elles réclament consiste à bien déterminer, avant touterecherche, le taux d’inté: | rét sur lequel on veut faire l'évaluation.
SECTION H.—Ævaluation de la superficie des |
bois. 4
$ 1°. — Taillis en croissance. 1
Une estimation forestière n'offre pas de ! !
irès-grandes difficultés quand elle s’applique ! aux produits d’une coupe parvenue à l’état | de maturité qui lui est propre, c’est-à-dire au! dernier degré de croissance que permet, soit! la nature du sol, soit laforme particulière de l'aménagement ; cette coupe appartient alorsk à la catégorie des boës exploitables.
Pour évaluer une coupe exploitable, on dés!
termine la quantité de cordes ou de stères de, bois de feu ou de service qu’on peut tirer du taillis ainsi que des futaies; le nombre de fagots que peuvent fournir les branchages et!
les ramilles, etc. On estime ensuite au prix! local et courant les produits matériels pré-w sumés. Cette opération, quoique simple dans ses procédés, n’en réclame pas moins des!
connaissances spéciales; mais comme l’abattage ue tarde pas à mettre en lumière les me: comptes de l’estimateur, celui-ci ne peut manquer d'être bientôt en état de préjuger avec une justesse suffisante, à l’aspect d’une vente sur pied, je volume de combustible et de bois d'œuvre qu’elle doit fournir. Et c’est] en cela particulièrement que consiste la dif-s ficulté de l’estimation des bois exploitables. Il suffit donc à la rigueur, pour ce genre d’ap préciations, des connaissances expérimentales qu’on acquiert toujours en suivant les exploitations.
Mais les données de la pratique, si elles ne sont pas éclairées par la théorie, se trouvent insuffisantes lorsqu'il s’agit d'apprécier une coupe qui n'a pas encore atteint le terme dk l’exploitabilité. I] est évident que cette éva: luation doit être calculée d’après les degrés d’accroissement du bois, et, dès-lors, il devient nécessaire d'étudier la loi suivant laquelle s'opère cet accroissement. Toutefois, les di verses espèces de bois n’acquièrent pas le même volume dans des temps égaux. E!
en supposant même que l’on parvienne à calculer avec précision la somme de pro‘ duits que peut donner le bois à chaque phast de la vie végétale, la question qui nous oc!
cupe ne serait encore résolue qu’à demi. 1 resterait à estimer ces produits d’après leu degré d’utilité, ou, en d’autres termes, d'a! près leur valeur relative. Il faudrait assigne) des prix proportionnels à la corde de tailli! de 6 ans, à la corde de taillis de 10 ans, d' taillis de 15 ans, 20 ans, etc.; car on sait qu pareil volume des taillis de différens âges pré. sentent des valeurs très-diverses. Or, cetti dernière détermination ne serait pas plu praticable que la précédente. |
Ce n’est donc pas sous le point de vue de produits matériels qu’il faut env.sager un bo en croissance dont on veut faire l'estimation c’est uniquement sous le rapport des va/eur exprimées en numéraire, Il est de toute évi|
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dence qu’un taillis de 1, 2 ou 3 ans, ne peut fournir aucun produit matériel utile; d'un autre côté, on sait avec certitude que ce même taillis a une valeur quelconque, plus forte à 2 ans qu’à un an, à 3 ans qu’à 2 ans, et qui augmente progressivement jusqu’à l'instant marque pour l'exploitation; celte valeur, comme nous venons de l’observer, n’est point dépendante de la quantité ou du volume des produits actuels d’un taillis ex croissance, mais des produits qu’on doit recueillir à l’époque de la maturité du bois.
La valeur d’un taillis encore naissant n'existe donc que dans un avenir plus ou moins éloigné; une coupe de 3 ans n’a point de valeur absolue et actuelle; elle a une valeur relative et future. Cette valeur future est connue ou du moins présumée. On sait, par exemple, qu’un taillis de 22 ans a été vendu 560 fr. l’hectare; on en déduira la probabilité qu’une coupe de 3 ans située dans le même sol, composée des mêmes essences, de même nature, en un mot, se vendra également 560 fr. lorsqu'elle sera dans sa 22° année. Et comme on ne peut aller que du connu à l'inconnu, on rattachera à cette donnée extrême l'évaluation graduelle des recrus d’1 an, 2 ans, 3 ans, etc. Nous allons voir comment on parvient à faire cette évaluation pour un cas déterminé.
Un hectare de recru de 9 ans est à vendre
| dans un bois qui n’est exploitable qu’à 22
. ans, etoù l’hectare de taillis ez maturité vaut . 560 fr. On demande quelle est la valeur actuelle de cet hectare de 9 ans?
A l’aide de notre table des valeurs du sol, n° II, nous déterminerons préalablement la valeur du fonds d’un hectare de ce bois, par
l'opération suivante :
Je prends dans cette table, vis-à-vis 22 ans, annee nn Le . '. 0. 730
Je le multiplie par le prix de
hectare en maturité, qui est de 560 fr.
Produit . . . 468,800 Séparant 3 chiffres sur la droite du pro-
à duit, je trouve que le fonds de l’hectare de ce si bois vaut 408 fr. 80 c.. au taux de 4 p. 100. Il À suit de là que l’hectare présentement âgé de
9 ans offrira dans 13 ans, c’est-à-dire lorsqu'il
À aura atteint sa 22° année, une valeur de 560 f.
> la superficie, et de 408 fr. 80 c. pour le
(8 fonds ; au total 968 fr. 80 c.
et
“, Cela posé, nous demanderons combien
vaut aujourd’hui une propriété qui, dans 13
ans, vaudra 968 fr. 80 c., ou, pour nous servir d’une formule équivalente, nous demandeérons quelle somme il faut placer aujourd'hui, à un intérêt de 4 p. 100, afin de constituer dans 13ans,avec les intérêts progressifs, un capital de 968 fr. 80c. Une règle de fausseposition nous apprendra, par une longue - suite de calculs, que la somme cherchée est . de 581 fr. 84 c. L'hectare de bois de 9 ans, tant fonds que superficie, vaut donc en ce imoment 581 fr. 84 c. En effet, l'acquéreur de ce fonds, en déboursant actuellement 581 fr.
84 c., se trouvera avoir accumulé une valeur de 968 fr. 80 c. dans 13 ans; sa condition à
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cette époque sera donc la même que sil eût placé à rente cette somme de 581 fr. 84 c. à 4 p. 100. A l'expiration des 13 ans, les intérêts auraient formé, avec le capital primilif, un même total de 968 fr. 84 c.
Connaissant la somme des valeurs du fonds et de la superficie de l’hectare à vendre,nous pouvons facilement en conclure la valeur séparée de la superficie, en retranchant du capital 581 fr. 84 c. donné par le calcul, le prix du fonds que nous savons être de 408 f.
80 c. ; le reste 173 fr. 4 c. représentera le prix vrai d’un hectare de recru de 9 ans, dans le bois en question.
Pour le recru de tout autre âge, comme 4 ans, par éxemple, nous dirons, d'après la même analogie, que l'acquéreur fait un placement de 18 ans à intérêts composés, puisque dans ce bois la coupe présentemerit âgée de 4 ans ne sera exploitable qu'à 22 ans. Nous chercherons ensuite quelle somme il faut placer, pour former au bout de 18 ans un capital de 968 fr. 80 c.; le résultat du calcul sera une somme de 478 fr. 24 c., de laquelle ôtant 408 fr. 80 cent. pour le fonds, il restera 69 fr. 44 cent. pour le prix d’un hectare âgé de 4 ans.
Nous avons donc résolu le problème de l'évaluation progressive des Laïllis, tout en n’admettant dans notre solution qu'une seule donnée , le produit de la coupe exploitable, ou de la coupe qui a accompli la révolution entière de l’aménagement ; nous avens mOontré de quelle manière on obtient cette solution; mais, comme l'opération exige, ou l'emploi fatigant des procédés de l’arithmétique, ou l’usage de certains calculs scientifiques, nous n’aurions rempli qu’une partie de notre tâche, si, de même que nous avons réduit l'estimation du sol à la forme la plus simple possible, nous n'avions facilité l’estimation de la superficie par des tables analogues à celles que nous avons données dans la section précédente : ces nouvelles tables, qui forment le $ 2 ci-après, transforment aussi le calcul en une multiplication toute ordinaire, qui n'exige d’autre attention que le retranchement de 3 chiffres sur la droite du produit : nous ferons juger à l'instant même de leur utilité, en résolvant par leur secours les deux problèmes énoncés plus haut, et que nous reproduirons dans les termes suivans :
1° Quelle est la valeur présente d’un hectare de recru de 9 ans, dans un bois exploitable à 22 ans, où l’hectare de ce dernier âge se vend 560 fr.? ;
Je prends dans la table de l'aménagement à 22 ans, vis-à-vis la 9° année, le nom-
bre. L] L . . . . L2 . 2 e e. 309 Je le multiplie par le prix de l’hectare en maturité, ci. - -+ -+ + 9560 f.
Je retranche 3 chiffres à droite de ce produit, et j'ai la somme de 173 fr. 04 c. pour le prix de l’hectare de 9 ans.
2° Quelle est la valear présente d’un hectare de recru de 4 ans dans le même bois ?
Je prends dans la même table, vis-à-vis la
4° année, le nombre. . . . . . . 1%4 Je le multiplie par le prix de l’hectare en maturité, ci. | 200000 1 "560 f Produit. 69,440
Je retranche 3 chiffres sur la droite du roduit, et j'ai la somme de 69 fr. 44 c. pour a valeur de l’hectare de 4 ans.
Ces 2 résultats obtenus avec tant de facilité sont identiques avec ceux auxquels nous étions parvenus péniblement par la voie du calcul arithmétique. Ils nous paraissent suffire, quant à présent, pour indiquer la manière de se servir de nos tables.
Nous n'avons dressé, pour l'évaluation des taillis, qu'une seule suite de tables calculées sur le taux de 4 p. 100 : d’autres tables à 5 et 3 p. 100 eussent été tout-à-fait inutiles; le taux de l'intérêt, ainsi que nous l'avons établi dans le Manuel déjà cité, n’a presqu’aucune influence sur l’évaluation des superficies, tandis que son action est au contraire extrémement marquée dans l’estimation des sols. Une autre considération non moins cons cluante, c’est que la progression de l’intérèt à 4 p. 100 est celle qui coïncide le plus exactement avec la progression matérielle des taillis. D'où nous tirons cette conséquence, que le recru d’un bois doit être estimé sur l'échelle de 4 p. 100, quel que soit d’ailleurs le taux de l'évaluation du fonds.
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LAV. v,
Les tables suivantes commencent par celle de l'aménagement à 10 ans, et finissent par celle de l’aménagement à 40 ans. Les âges intermédiaires n’y figurent que de 2 ans en 2 ans; c’est-à-dire que nous en avons exclu les âges de 11 ans,13 ans, 15 ans, etc. Notre motif a été que peu d’aménagemens ou de systèmes d'exploitations sont réglés en périodes impaires, et que, dans cette hypothèse même, l'application de nos tables n’en serait ni moins utile, ni moins commode; le seul soin particulier à prendre dans cette circonstance, consisterait à isoler la dernière coupe, pour l’évaluer distinctement, et à considérer la pénuluëéme coupe comme exploitable, afin d’en faire le point de départ de l’estimation de toutes les autres fractions de l'aménagement. Dans une exploitation composée de 25 coupes annuelles, le recru de 24 ans peut être regardé comme mûr, tout aussi bien que celui de la coupe suivante, et peut être évalué tout aussi exactement d’après ses produits actuels : l'estimation par induction n’est indispensable que pour les recrus encore éloignés de l’époque de maturité.
En jetant les yeux sur ces tables, on voit que la coupe en exploitation est la première de chaque série; son âge et sa valeur actuelle sont exprimés par zéro. Nous avons supposé partout le produit de cette coupe égal au nombre 1000, comme nous l’avons fait dans les tables des valeurs du sol; et c’est ce qui explique le retranchement de 3 chiffres dans tous nos résullats.
$ II. — Tables pour l'évaluation des taillis en croissance.
(Le taux de l'intérêt étant de 4 pour 100.)
Aménagement | Aménagement | Aménagement Aménagement Aménagement Aménagement ou exploitabilité | ou exploitabilité | ou exploitabilité | on exploitabilité | ou exploitabilité |: ou expluitabilité à 10 ans. à 12 ans. à 14 ans. à 16 ans. à 18 ans. à 20 ans. |, |, |, LC —,
Facteurs Facteurs Facteurs Facteurs Facteurs A Facteurs Age Age 5 Ag Ag constans 8* | constans 5 constans FA constans FEAT 4 RE “ia Fe du va our € 205 Li Et Mu || ee Feat de TES IE ects recrue |, hectare, | "74: |; hectare, Ans. Ans, To a Aus. Ans. Aus.
0 00 0 00 0 00 0 00 0 00 0 00 l 83 1 67 1 5 1 1 39 1 2 170 7 136 2 di? 2 2 79 2 3 260 3 208 3 171 3 3 122 3 4 334 4 283 4 232 4 4 166 n 5 451 5 361 5 296 5 5 211 6) 6 553 6 449 6 363 6 6 259 ( 7 658 7 226 7 432 7 7 308 7 8 767 8 613 8 504 8 8 359 8 9 881 9 704 9 578 9 9 413 9 10 799 10 656 10 468 ; 11 897 11 737 11 ss - 821 12 5 Lotal.| 4,177 2 ne 1 S48 = 14 713 15 ji Total.| 5,866 +0 M
Total. | 7,453
Total. | 8,209
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Suite des tables pour l'évaluation des taillis en croissance.
Aménagement | Aménagement | Aménagement | Aménagement | Aménagement ou exploitabilité | ou exploitabitité | ou exploitabilité | ou exploitabilité { ou exploitabilité a 29 ans, à 24 ans. à 26 ans. a 28 ans. à 30'ans. Facteurs Facteurs Facteurs Facteurs Facteurs ec constans _ constans ie constans constans Fe constans rec pour de pour ecru pour pour “ pour Te 1 hectare. | TU: |; hectare. | °° 1 hectare, x hectare. | TU: |; hectare. Ans. PS TETE Ans. or Ans 0 00 0 00 00 0 00 1 29 1 26 20 1 18 2 60 2 52 4i 2 36 3 91 3 80 62 3 56 4 124 4 109 85 4 76 5 158 5 139 108 5 97 6 194 6 170 133 6 118 7 231 7 202 158 7 141 8 269 8 236 184 8 164 9 309 9 271 212 9 189 10 351 240 10 214 11 394 270 11 240 | 12 438 12 268 13 485 13 296 14 534 14 326 15 585 15 357 | 16 637 16 389 17 692 17 423 é 185 749 18 457 |!
19 808 19 493 | | 20 869 20 531 | 21 933 21 570 LETA I OTTES 22 611 To 8,940 23 653 Re nlre 24e : 24 697 Total.| 9,648 25 743 SA PART 26 790 28 891 29 944
“Total. | 11,628
Suite des tables pour l'évaluation des taillis en croissance.
Aménagement | Aménagement | Aménagement | Aménagement | Aménagement ou exploitabilité | ou exploitabilité | ou exploitabilité | ou exploitabilité | ou exploitabilité
a 32 ans. à 34 ans. à 36 ans. à 38 ans. à 40 ans. a, |, | tm. | À Facteurs Facteurs Facteurs Facteurs ; Facteurs Æ constans es constans FF constans à constans M constans our . our our our Jour
bé és 1 Éarre, net Dec: De VE Re ctnis SERRES | à be nu L LETES
Aus. ET TR EURE TT Ans RAT TEE Aus. AT 0 00 0 00 0 00 0 00 0 00 1 16 1 14 1 13 1 12 1 it 2 33 2 29 2 26 2 24 2 22 3 50 3 45 3 40 3 36 3 33 4 68 4 61 4 55 4 49 4 45 Ê) 86 5 78 5 70 5 63 5 57 6 106 6 95 6 85 6 77 6 70 7 126 7 113 7 102 7 92 7 83 8 147 8 132 8 119 8 107 8 97 9 169 9 152 9 136 9 123 9 111 10 194 10 172 10 155 10 140 10 126 11 215 11 195 11 174 11 157 11 142 12 240 12 215 12 194 12 175 12 158 13 265 13 238 13 214 13 192 13 175 14 292 14 262 14 236 14 213 14 193 15 319 15 287 15 258 15 233 15 211 15 348 16 312 16 281 16 254 16 230 18 298 18 270 19 322 19 291 20 346 20 313 21 372 21 336
LIV. V
Aménagement | Aménagement | Aménagement | Aménagement Aménagement ou exploitabilité | où exploitabilité | ou exploitabilité | ou exploitabilité | ou exploitabilité | à 32 ans. à J4 ans. à 36 ans. à 38 ans, à 40 ans. À sé. di — 10 osé a 4 | mm | L'S Facteurs Fe Facteurs es Facteurs A Facteurs Âte Facteurs | FA cons!ans Fa constans de constans di constans à constans A: pour R: pour à pour w: pour pour | recrus | RON | Éeltare. recru, |) hectare. | TeCrUs| | hectare. 276 Re. | Ans. Ans Ans Ans.
| 22 546 22 490 22 441 22 398 23 584 23 524 29 472 23 426 24 623 24 559 24 504 24 455 25 664 25 596 25 537 25 485 26 707 26 634 26 571 26 515 27 751 27 674 27 607 2% 548 28 797 28 715 28 644 28 581 29 815 29 758 29 683 29 616 30 894 30 803 30 723 30 652 ll 31 946 31 849 31 764 31 690 |! 32 898 32 808 32 729 RTE 33 948 33 853 33 770 33 697 | Total 19.941 34 900 34 813 34 735 bn 0 I LE de 35 949 35 . 35 775 pe | 36 90 36 817 | Total.| 12,832 37 950 37 So 38 905 Total. | 13,402 39 951
$ lII. — Usage des tables précédentes.
Les tables qui précèdent se rapportent chacune à un aménagement donné, ou à un âge d’exploitation déterminé. Une colonne indique la succession des années du recru; une colonne parallèle contient une suite de facteurs constans,quis’emplaient de la même manière que les facteurs des tables pour l'évaluation du sol. Chaque table représente ainsi l’uriversalité des aménagemens de la période désignée en tête de cette Lable, quelle que puisse être la valeur particulière des produits du sol. L'estimation des taillis, dans un aménagement soumis à la révolution de 24 ans, par exemple, se déduira du tableau intitulé : aménagement ou exploitabilité à 24 ans. Il en sera de même pour tous les aménagemens réglés au moins à 10 ans, et au plus à 40 ans, à l'exception de ceux à périodes impaires que nous avons laissés en dehors de nos tables, mais qui peuvent y être ramenés facilement par le moyen indiqué pag.160.
Avant de passer aux applications, nous devons faire observer que l'évaluation des superficies doit se faire sur les produits ou revenus bruts ; Sans aucune déduction pour les déboursés annuels, parce que ces déboursés n’affectent que l'appréciation du sol, comme étant une charge inhérente au fonds même de la propriété.
1° Evaluation des taillis en croissance.
1° exemple. Un hectare de taillis, âgé actuellement de 9 ans, vaudra 650 fr. à 20 ans, époque ordinaire de son exploitation. Combien vaut-il aujourd’hui?
Je prends dans le tableau de 20 ans Je
Total. [13,950
DE ESS Total
nombre der 355 correspondant
: à 9 ans.
Je le multiplie par 650 17750 Produit . 230 750
Je retranche 3 chiffres sur la droite de ce produit, et j'ai 236 fr. 75 c. pour la valeur du recru de 9 ans.
2° exemple. Un hectare âgé de 1 an produit tous les 30 ans une coupe de la valeur de 840 fr. Combien vaut présentement le recru?
Je prends dans le tableau de 30 ans le nombre . . . . . . 18 correspondant
À : à 1an.
Je le multiplie par 840 Produit . 15 120
Séparant 3 chiffres à droite, je trouve 15 fr. 12 c. pour la valeur cherchée.
3° exemple. Quatre hectares sont âges, le 1‘ de 10 ans, le 2° de 15 aps, le 3° de 16 ans, etle dernier de 25 ans; on sait que l'exploitation de ces 4 fragmens, réglée à 30 ans, donne par hectare, au bout de cette période, un produit de 950 fr. Quelle est la valeur actuelle de ces 4 hectares?
La table de l'aménagement de 30 ans me fournit les nombres suivaus :
Pour: 10 ans Feu: 214 Pour i5ans . . . 357 Pour 16 20500 ue 389 Pour 25 ans 707: 743
fl
cHapP. 8°. ÉVALUATION DE LA Je multiplie le total 1703
Pa. 950 revenu donné.
85150 15327 Produit. . 1617 850
La superficie de ces 4 hectares réunis vaut donc 1617 fr. 85 c.
Nous avons abrégé l'évaluation précédente en multipliant le total des 4 facteurs constans par le revenu donné, au lieu de faire 4 multiplications successives. L'uniformité du multiplicateur nous permettait d'opérer de cette manière, mais il faudrait faire autant d’opérations qu'il y a de coupes, si chacune avait une valeur particulière à l’âge de maturité.
Ce dernier cas se rencontre dans l’exemple suivant :
4° exemple. On possède 4 hectares de bois situés sur des sols de qualités différentes, mais exploitables au même terme de 24 ans.
Le 1°", âgé de 4 ans,rendra 800f. à 24 ans.
Le 2°, âgé de10ans, rendra 620 à cd.
Le 3°,âgé de 17 ans, rendra 700 à éd.
Le 4‘,âgé de 22 ans, rendra 540 à éd.
On veut savoir combien vaut la superficie de ces quatre coupes.
La table de l’aménagement à 24 ans nous offre les nombres suivans :
Vis-à-vis 4ans 109 X 800 prod. 87f.20 c.
10 ans 307 ‘» 620 » 190 34 17 ans 606 » 700 » 424 920 22 ans 876 » 540 » 473 04
Total 1174 78 La valeur cherchée est 1174 fr.78 c.
5° exemple. Le propriétaire d’un bois de 20 hectares, aménagé à 20 ans, voulant exploiter la totalité de ses coupes, a besoin de connaître à l’avance le produit qu’il pourra en tirer. Trouver ce produit d’après cette seule donnée, que chacune des 20 coupes se ven-
* drait 700 fr. l’hectare si elle était parvenue à
l’âge de maturité ?
Je prends au bas de la table de 20 ans le total des 20 coupes, ci . . . . . 8209 Je multiplie ce total par . . . . 700
Produit 5746 300
. Séparant 3 chiffres à droite, je trouve aussitôt que la valeur totale de la superficie dont il s’agit est de 5,746 fr. 30 c. ;
2 Evaluation de la feuille ou de l'accroissement annuel des taills.
Cette opération a ordinairement pour objet de régler l'indemnité due au propriétaire d’un bois par l’adjudicataire d’une superficie qui a prolongé son exploitation d’une ou plusieurs années au-delà du terme convenu; ce qui revient à déterminer le prix de la feuille ou de l'accroissement annuel, empêché ,par la non-exploitation du taillis. Mais, avant de poursuivre, voyons comment le prix graduel de toutes les feuilles d’un bois se déduit des tables précédentes.
1° exemple. Un bois exploitable à 24 ans rapporte 800 fr. par hectare à l’époque de sa
maturité. Quel est le prix de ia 12° feuille?
SUPERFICIE DES BOIS. 163 Je prends dans la table de 24 ans le nom-
res : |, . CORNE 385 correspondant à 12 ans.
Etle nombre. . . . + % .) 345 cor-
respondant à 11 ans.
La différence de ces nombres est 40
Que je multiplie par. . . . . 800 Produit. . . 32000
Séparant 3 chiffres sur la droite de ce produit, je trouve 32 fr. pour le prix de la 12° feuille.
2° exemple. Dans un aménager nl réglé à 40 ans, l’hectare en maturité donne un produit de 1200 fr. : on demande quelle est la valeur de la 1° feuille ?
Je multiplie lenombre
11 qui exprime la 1"° feuille de la table de
40ans,par « . + «+ « 1200
Produit. 13 200
Je trouve que le prix de cette 1"° feuille dans l'aménagement donné est de 13 fr. 20 c.
3° exemple. On demande quelle est la valeur de la 40: ou dernière feuille dans le même aménageinent?
Nous nous rappellerons que dans toutes nos lables, la valeur de la coupe en maturité est exprimée par le nombre 1000
Je prends dans la table de 40 ans le nombre . . . .
pondant à 39 ans.
951 corres-
La différence de ces nombres est . . . apr 49
Que je multiplie par re 1200
Produit. 58 800
Je trouve que cette 40° feuille vaut 58 fr.
En régle générale : pour calculer le prix d’une feuille, il faut prendre dans la table de l'aménagement la différence entre la valeur du taillis à l’âge indiqué, et la valeur qu'il avait un an auparavant; on multiplie cetle différence par le prix de l’hectare de taillis en maturité; et en séparant 3 chiffres à la droite du produit, on trouve à gauche le prix de la feuille exprimée en francs, et à la suite le complément de ce prix en fractions de francs. Appliquons cette règle à l'évaluation de lindemnité due par un adjudicataire en retard dans son exploitation. L
1°* exemple. L'adjudicataire d’une coupe exploitable à 30 ans a retardé d'un an l'abattage du taillis. Il est évident qu’à la révolution suivante le recru n’aura que 29 feuilles au lieu de 30 qu’il devrait avoir par le réglement de la forêt. Il est donc dù au propriétaire une indemnité égale à la perte qu'il éprouvera, c’est-à-dire égale à la valeur de la 30: feuille.
Sile retard est de 2 ans, la coupe n'aura que 28 feuilles au heu de 30. L'indemnité doit
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donc être égale à la somme des 29‘ et 30° {
feuilles.
Supposons que le produit de l’hectare à 80 ans soit de 720 fr. Si l’adjudicataire est en retard d'une feuille, je prendrai la différence enire. . « ., . .. {000mmaleur” fictive de la coupe en malurilé, et le nombre .
944 correspondant à 29 ans dans la table.
Cette différence est . 56 Je la multiplie par . 720 prix de l'hectare en maturité.
Produit. . . 40 320
Séparant 3 chiffres à droite, je trouve que l'indemnité à payer est de 40 fr. 320.
2* exemple. Si le retard est de 2 feuilles, j'additionne la différence précédente, quiest 56, avec le chiffre 53, différence entre les nombres qui correspondent dans la table à 29 ans, et 28 ans, et J'ai un total de 109
Queje multiplie par . . . . 720 prix de l’hectare en maturité.
Produit.s.. HAT IMSN4E0 L’indemnité doit s'élever à 78 fr. 48 c.
L'usage suivi presque généralement da ns l’é-
valuation du prix des feuilles consiste à diviser la somme à laquelle s’est élevée la vente d'un hectare de bois par le nombre des années où des feuilles qu'il avait acquises au moment marqué pour l'exploitation. En sorte que, dans le cas précédent, on diviserait 720 par 30, et on déduirait de laque le prix d'une feuille est de 24 fr., que le prix de 2 feuilles est de 48 fr. et ainsi de suite. Ceite méthode, qui suppose une parfaite uniformité d’accroissement depuis le 1°" âge du bois jusqu’à sa maturité, est en contradiciion manifeste avec ce que l'observation la plus superficielle nous apprend à cet égard. Elle conduit à une approximation dont on peut bien se contener quand il ne s’agit que d’un très-faible 1ntérêt, mais qu'on ne saurait admettre dans une estimation de quelque importance.
$ IV. — Bois exploitables.
Il n’est pas indispensable, pour être en état d'estimer une forêt, de posséder la connaissance des bois sous le rapport de la destinahou économique et de l'utilité particulière de chaque essence. L'étude de la technologie forestière, si importante pour le marchand le bois ou pour le propriétaire qui dirige les détails d’une exploitation, n'intéresse pas au inème degré l’estimateur des forêts. Ce dernier opère sur des bases plus larges; il ne lui est pas Inulile, sans douie, de connaître la valeur des différentes sortes de marchandises que l’industrie sait tirer d’un bois; mais, ce qui lui est nécessaire surtout, c'est d’avoir des données exactes sur le prix de ce bois, Lorsqu'il est encore sur pied, où tout au plus lorsqu'il a reçu la facon première que lui donne la main du bücheron,
LIN. V
Cependant l’art d'estimer les bois, envisagé sous le point de vue le plus général, embrasse les évaluations de détail, comme celles d’en-
| semble. Il importe donc à tout appréciateur
OO
forestier de savoir quels sont les emplois qu'on peut faire des différentes espèces de bois, et quelle est la manière la plus avantageuse de les débiter. Plusieurs parties de cel ouvrage offrent sur ce sujet les indications les plus précises. Dans le chapitre IT consacré à la description des arbres foresliers, on à signalé les usages économiques auxquels ces arbres sont propres. Plus loin, dans le chapitre V, on a traité en détail de l'exploitation et du ‘débit des bois. Il ne nous reste donc qu'à récapituler ces utiles notions, en les présentant sous un nouvel aspect. Nous avons jusqu'ici dénombré les emplois dont chaque sorte de bois est susceptible; actuellement nous énumérerons, au contraire, les différeutes espèces d'arbres, propres à tel ou tel usage économique.
Usages des différentes espèces de bois.—Dans la nomenclature qui va suivre, nous placerons en 1° lieu les bois qui sont de meilleure qualité pour chaque usage, et ainsi de suite. jusqu’à l'espèce de moindre qualité.
Charbon : pin-silvestre, charme, sycomore, frêne, hêtre, chêne, bouleau, orme, mélèze, épicéa, sapin commun, tremble, tilleul, aune. Bois de chauffage : sycomore, pin, frêne, hêtre, charme, alizier, chêne, mélèze, orme, épicéa, bouleau, sapin commun, tilleul, tremble, aune, peuplier noir, saule, peuplier d’Italie. Marine : chène,sapin, pin, mélèze, hêtre et orme. Grande charpente : chêne, châtaignier et pin. Agrés d'usines : orme, cormier, alizier, pommier et charme. Charpente ordinatre : chêne, châtaignier, arbres résineux, orme, cormier, alizier, merisier, ypréau, tremble et peuplier. Merrain : chêne et hêtre. Lattes : chêne, châtaignier et bois blancs.
Boëissellerie : chêne, hêtre, sapin, tremble. Treillage : chène, châtaignier et frêne. £chalas : chêne, châtaignier, frêne, pin, saulemarceau et tremble. Paisseaux ronds : chàtaignier,genévrier,cornouillier, chêne, frêne, pin, coudrier, érable, bois blancs. Scrage :
chêne, hêtre, orme, platane, châtaignier, noyer, mélèze, sapin, pin, merisier, tilleul, ypréau, marronnier, peuplier noir, peuplier commun, tremble, peuplier d'Italie. Racterte : le hêtre. F’aissellerie : hêtre, sapin, pin et tremble. Ætaux et tables : orme, hètre et noyer. Pilots : chêne, aune. Charronnage ordinaire : chêne, frêne, orme, charme. CAarronnage de luxe : frêne, orme, chêne, hêtre et noyer. Conduites d’eau : pin et aune. Cercles: châtaignier, frêne, saule-marceau, merisier, bouleau, coudrier, chêne, saule blanc et tilleul. Bois à 1ourneurs : frêne, noyer, fauxacacia, prunier, aune el buis. Bots à sabots : hêtre, noyer, ypréau, bouleau, aune, peuplier commun, tremble, tilleul, peuplier d'Italie.
Bois à sculpteurs : chêne, hêtre, platane, til- Jeul, marronnier.
Ev appréciant la valeur relative de chaque bois, par la variété des marchandises qu'on en obtient, ou par le nombre d’usages auxquels il est propre, on trouve que nos essences forestières se présentent dans l’ordre décroissant ci-après : chéne, hêtre, frêne, orme,
Char. 8°.
châtaignier, charme, arbres résineux, tilleul, tremble, ypréau, bouleau et aune. Toutes les autres essences ne sont que d’une utilité secondaire.
Ces détails peuvent guider le marchand de bois dans le débit et la vente des produits d'une coupe; mais dans une estimation de bois sur pied, ces élémens n’ont plus la même importance. On ne considère plus guère alors les emplois du bois, quelque variés qu'ils soient, que sous deux points de vue principaux; suivant que le bois se présente, ou en taillis ou en futaie.
S'il s’agit de taillis, le bois destiné au chauffage ou à la carbonisation étant, de toutes les marchandises que l’on retire des forêts, celle dont la société a le plus besoin, c’est cette sorte de marchandise que l'exploitant fabriquera en plus grande quantité. C’est aussi le prix local de cette espèce de produit qui servira de base à l’estimation du taillis.
Quant à la valeur de la futaie, on compte tes arbres à abattre dans une vente, on en nesure la grosseur, on en estime la hauteur, et on évalue ensuite la charpente ou le gros bois de chauffage que ces arbres peuvent fournir : Le prix de ces deux espèces de produits dans la localité, sert encore de base'‘à l'estimation.
Ainsi, l’évaluation des bois exploitables se réduit à la solution de ces deux questions :
1° Combien un hectare de taillis donné peut-il rendre de cordes ou de stères de bois de chauffage, ou de bois à charbon; et quel est le prix local de la corde ou du stère de l'une et de l’autre de ces espèces de bois ?
2° Combien de solives ou de stères peut
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produire une futaie donnée, el quel est le prix local de la solive ou du stère, tant en baie de charpente qu’eu gros bois de feu?
Tels sont les objets que nous allons traiter dans les deux articles suivans. Les’ mesures de solidité que nous énoncerons seront empruntées à l’ancien système. Nous n’admettons, pour plus de clarté, que 2 sortes de cordes ; la 1°* pour les taillis, de 8 pieds de couche sur 4 pieds de hauteur et 2 pieds 1 2 de longueur de bois, ce qui fait en solidité 80 pieds cubes; la 2°, pour le gros bois de feu, de 8 pieds de couche, 4 pieds de hauteur et 4 pieds de longueur de bois, ce qui fait en solidité 128 pieds cubes. Nous donnerons plus loin le rapport de conversion de ces anciennes mesures en mesures mélriques.
1° Evaluation du produit des taillis.
La valeur matérielle d’un taillis dépend de 3 circonstances principales : l’âge du recru, la qualité du sol, et lu nature des essences. Nous présenterons, dans le tableau suivant, une indication aussi approximative que possible des produits d’un hectare de taillis sous futaie, de 5 années en 5 années, en mesurant ces produits d’après les trois donnees précédentes, dont le concours détermine nécessairement la consistance d’un bois. Pour atteindre ce but, nous rangerons les bois en six classes, que nous caractériserons par la considération du sol et celle des essences dominantes ; nous supposerons que le taillis est convenablement garni, et que les futaies dont 1l est parsemé ne sont point assez nombreuses pour nuire au recru.
Tableau du produit moyen d’un hectare de taillis sous-futaie, en cordes ( de 80 pieds P 3 ; P cubes) et en stéres.
1'€ Classe.
2° Classe.
Pleine fertile,
ee Plaine féconde, terrain propre à faire £ | després de première ë.
de tres-bonnes terres labourables.
qualité.
: Essences dom nantes:
| 4 Orme, Frène et Chène, Hètre et Î
Chëne. Tremble.
et Auue.
Ans. | Cordes. Stères. Cordes Stères. | Cordes,
3° Classe.
Plaine médiocre, tesrain propre à faire |lerrain propre à lacul- eu ture ordinaire, fouds uu peu froid.
Essences dominantes: | Éssences dominantes:|Essences dominantes: |Essences domirantes: Charme, Tremble
Sières.
4° Classe. 5° Classe. 6° Classe.
Bon terrain Terrain médiocre [Terrain de montagne
et sec, en coleau, pierreux colteau a ou
exposé au nord. diverses expositions. sablonneux.
Éssences dominantes:
Chène, Charme Alizier et Cornouillier
Hêtre, Charme et Chène.
Clhène, Charme, Alizier et Erable,
Cordes. | Sières. Cordes. Stères. Cordes. Sières,
50 137 45 123 38 104 20 55 18 49 Al :87. |: 238 65 178 60 164 51 140 2e 76 23 65 |
| 30 | 107 | 293 80 | 219 75 | 205 64 175 35 | 96 28 36 er | 348 95 | 9260 90 | 246 76 | 208 41 | 112 33 90 40 | 147 | 402 | 110 | 301 | 105 288 87117238 47 |'198 | 38 104
Nota. — Le produit de la vente des ramilles suffit pour couvrir les frais d'exploitation dans les pays de plaine, et pour en payer un tiers environ, dans les localités montagneuses, où le bois est ordinairement plus abondant qu'ailleurs ; un hectare peut donner de 1100 à 1400 fagots, après la fabrication de la charbonnette.
A l’aide des chiffres contenus dans ce tableau, il est aisé de déterminer, au moins à très-peu près, le produit d'un taillis sur pied ; mais si on n’a aucune habitude de ces sortes d'opérations, on peut, afin d'éviter touic méprise, contrôler les indications du ; à évaluer, une petite étendue teile qu'uu are
tableau,par les exploitations d'essai indiquées page 110,ou par un procédé moins certain, mais plus expéditif, le comptage d'essai :
voici en quoi consisie ce dernier moyen.
On mesure en plusieurs endroits du bois
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ou le carré du décamètre. On compte exactement tous les brins renfermés dans cet espace,on en mesure la hauteur moyenne, afin de pouvoir calculer combien il faudra de ces brins pour remplir une corde ou un stère. Il estentendu qu’au préalable, on aura reconnu par une expérience très-facile la quantité de morceaux dont se compose une corde, ou un stère de taillis de même âge et grosseur que celui qu’il est question d'estimer. 11 n’y a pas de bois dont la consistance soit uniforme sur tous les points; il faut donc, pour approcher le plus près possible de l'exactitude, faire le comptage d'un certain nombre d’ares; le mieux serait d'en compter autant que la coupe contient d'hectares.
Non seulement il est nécessaire de multiplier les ares d'essai, mais il importe encore d'en bien choisir l'assiette. Après avoir examiné l’état du bois avec attention, on le divise en parties d'une composition uniforme, on opère dans chacune de ces divisions en y prenant un nombre d’ares d’essai égal autant que possible à celui des hectares; le terme moyen des résultats devient la base de l'estimation, Si la coupe renferme des vides, il faut en évaluer l’étendue, et la soustraire de la contenance totale, pour avoir l'étendue réelle du bois à estimer.
Lorsqu'on n’a plus qu’à convertir en argent les produits matériels d’un bois, si ces produits sont en maturité ou se rapprochent de cet état, on les estime d’après le prix courant actuel, et d’après une moyenne déduite des années antécédentes, si l'exploitation est encore éloignée. Dans ce dernier cas, on observe la règle que nous avons donnée pour l'évaluation du sol, p. 452.
2° Evaluation du produit des futaies.
De deux choses l’une, ou la futaie doit fournir des pièces de charpente ou de sciage, ou elle doit être débitée en bois pour les foyers. Dans le premier cas, on mesure la solidité, non de l'arbre dans son volume total, mais de la pièce seulement qui en sortira par suite de l’écarrissage ; dans le second, on doit naturellement mesurer la solidité complète de l’arbre qui sera tout entier fabriqué en cordes ou sières; cependant cette dernière méthode, qui paraît si rétionnelle, est peu pratiquée. Nous verrons par la suite qu’elle est d’un usage très-facile, et qu’il est réellement indispensable d’y recourir toutes les fois qu’il s’agit de cuber des bois destinés à subir l’opération du moulage.
Le cubage des arbres a donc deux objets distincts : afin de mettre de l'ordre dans les détails que comporte ce sujet, nous commencerous par le mesurage des arbres ronds ou en grume, puis Dous passerons au cubage des mêmes arbres considérés comme bois d’écarrissage.
A. Cubage des arbres en grume. — On appelle bois en grume l'arbre encore sur pied, ou l'arbre abattu, privé de sa souche, dépouillé de ses branches, et resté d’ailleurs dans la forme que lui a donnée la nature. Un arbre observé sous ce point de vue apparaît comme un cône tronqué plus ou moins régulier; mais dans la pratique, on l’assimile à
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un cylindre dont la circonférence est égale à celle de l'arbre mesurée au milieu de sa longueur. Cette manière de l’envisager a l’avantage de simplifier le calcul, et d'approcher de si près de la vérité, que l'erreur est à peine d’un 5° de pied cube sur un arbre de la plus forte stature.
La géométrie nous apprend que la solidité d’un cylindre est égale au produit de sa base par sa hauteur. Avant de présenter une application de ce principe, nous ferons observer que l’on a adopté assez généralement pour unité de mesure, dans le cubage des arbres, un solide équivalant à 3 pieds cubes, appelé solive. Nous emploierons indifféremment la solive ou le pied cube, mais nous aurons soin de n’exprimer les fractions de l’une ou de l’autre de ces anciennes unités que par des chiffres décimaux, afin de faciliter les opérations à faire sur ces nombres.
Exemple. Un arbre en grume a 4 pieds de grosseur moyenne et 20 pieds de longueur.
On demande quelle est sa solidité totale?
On sait que la circonférence est au diamètre, dans le rapport des nombres 1 à 3,1416.
Ainsi, pour trouver le diamètre du cercle qui a 4 pieds de pourtour, il faut poser cette proportion :
3,1416 est à 1, comme 4 pieds est au diamètre cherché. ;
En exécutant l'opération indiquée, on a pour le diamètre, le nombre fractionnaire 1 pied 2732, et par conséquent pour ie rayon, 0 pied 6366.
La surface d’un cercle est égale au produit de la circonférence, par la moitié du rayon; ce qui nous donne la multiplication suivante:
4 pieds Par 0,3183 moitié du rayon.
Produit 1,2732
Séparant 4 décimales à droite de ce produit, on a pour la surface du cercle, ou la base du cylindre, 1 pied carré 2732/10,000°.
Maintenant nous multiplierons 1,2732
par 20 pieds (hauteur de l'arbre)
Produit : 25,4640 (cube de l’arbre).
Ainsi l’arbre contient 25 pieds cubes, plus la fraction 464/1000 ou 8 solives 488/1000.
Cette manière d’opérer, sans exiger de grandes connaissances, n’est rien moins qu'usuelle. Elle entraînerait en effet une grande perte de temps, si on voulait l’appliquer à l'estimation des forêts ; aussi on la remplace généralement par des comptes-faits ou tarifs imprimés, qui dispensent de tout autre calcul qu’une addition.
B. Cubage des arbres d’écarrissage. — Cette opération consiste à évaluer la solidité de la pièce écarrie que peut fournir un arbre d'une grosseur donnée.
Une pièce écarrie se présente presque toujours sous l’aspect d’un parallélipipède rectangle; cependant elle peut prendre pour un emploi spécial, une tout autre configuralion, comme celle d’un solide à 6 ou 8 pans; nous ne nous occuperons pas de ces exceptions; nos calculs ne se rapporteront qu'à des arbres destinés à la charpente ou au
nt
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sciage, c'est-à-dire à des arbres qui doivent recevoir la forme de prismes droits, à base rectangulaire.
Si la dénomination seule d'arbre écarri annonce que la base de ce solide est ordinairement un rectaugle, le calcul démontre d’aiileurs que les deux côtés de cette base doivent être égaux, pour que le parallélipipède extrait de l'arbre soit le plus grand possible. Il faut donc que le charpentier conduise le travail de l’écarrissage, de manière à obtenir deux faces egales. Et l'erreur qu'il peut si aisément commettre, quand il n’a pour guide que la routine,a des effets assez 1mportans pour fixer un instant notre attention.
Soit un arbre de 4 pieds de diamètre, sur 30 pieds de hauteur.
Pour que la cubature de la pièce soit un maximum, l'ouvrier devra donner 34 pouces au premier côté, le second aura nécessairement aussi 34 pouces, et la solidité de la pièce sera de 240 pieds cubes.
Mais qu’un ouvrier inhabile donne 39 pouces à l’une des faces de la poutre, l’autre n’aura que 28 pouces. et la solidité de la pièce se Lrouvera réduite à 227 pieds cubes.
Si au contraire l’ouvrier n’enlève pas assez de bois, d’un côté, et qu’il en résulte une face de 23 pouces seulement, l’autre face aura 42 pouces, et la solidité de la pièce sera réduite a 203 pieds cubes ; ce qui fera une perte de 37 fe cubes sur la totalité qu’aurait donnée un écarrissage exécuté d’après les règles de l'art.
Il ne sera donc pas inutile de placer ici la description d’un procédé propre à diriger le charpentier dans l’opération de l’écarrissage. L'arbre peut être exactement rond, ou il peut être mi-plat, c’est-à-dire plus épais dans un sens que dans l’autre; mais la différence des deux diamètres n’est jamais assez grande pour qu'il soit nécessaire de faire une distinction entre ces deux classes d’arbres. Le problème, dans tous les cas, n’a d’autre ob- Jet que d'inscrire un carré dans un cercle plus ou moins parfait.
Exemple. — La base d’un arbre en grume affecte une forme irrégulière, représentée par la fg. 197. Il faut, avant tout, réduire
Fig. 198. Fig. 197.
cette figure à un cercle.
On prend sur le pourtour de l’arbre trois oints quelconques, À, B, C, enayant soin de aisser en dehors les irrégularités les plus saillantes : on élève, sur le milieu de ces lignes, deux perpendiculaires dont la rencontre en O détermine le centre du cercle. On peut répéter cette opération en prenant trois autres points sur la circonférence ; et si les deux centres ne coïncident pas tout-à-fait, on
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prend pour centre vrai le milieu de l’intervalle de ces deux points.
La figure étant convertie en un cercle parfail (8.198), on tire par le centre 2 lignes F G et D E qui se coupent à angles droils, et, par les extrémités de ces deux diamètres, on mène les lignes D F, DG, EE, etEEF, qui forment le carré cherché.Une semblable operation étant exécutée à l’autre bout de l’arbre, on complète le tracé de l’écarrissage jar quatre traits de cordeau dans la longueur de la tige.
Il résulte de ce que nous avons dit, que pour apprécier au juste le volume et la valeur venale d’un arbre en grume, destiné à la charpente ou au sciage, on doit supposer qu’il sera écarri sur deux faces aussi ésales que possible. Il nous reste actuellement à faire voir comment le calcul donne l’expression des côtés, et la solidité de la pièce produite par l’écarrissage.
Si la surface de l'arbre présentait toujours une rondeur uniforme, et si cet arbre n’était pas revêlu d’une écorce qu’il faut nécessairement déduire de sa grosseur, on n'aurait qu'à chercher le côté du carré inscrit dans un cercle égal à la circonférence totale de l’arbre : problème dont nous avons donné la solution. Mais l’arbre se montre rarement sous une forme régulière ; sa surface offre, pour l'ordinaire, des enfoncemens ou défournis, des irrégularités, en un mot, qui nécessitent une réduction sur la mesure de la circonférence.
Le mode le plus commun et le plus exact pour opérer cette réduction, consiste à retrancher le 5° de la circonférence, et à prendre le quart du reste. Ce quart exprime le côté du carré inscrit. c’est-à-dire l’une des faces de la pièce.
Le cubage au 5° de réduction est le plus usité, mais il en est d’autres qui sont assez suivis. Dans certaines localités, on prend pour le côté du carré le quart de la circonférence de l’arbre sans déduction; dans d’autres pays, on déduit un 6° de la circonférence, et on prend le quart du reste ; ailleurs, enfin, on déduit seulement un 12° pour prendre le quart du reste.
Nous comparerons eutreelles ces différentes évaluations, en les appliquant à un arbre ou un cylindre dont la circonférence serait de 10 pieds, et la hauteur de 30 pieds. Nous n'aurons besoin d’abord que de calculer la surface de la base dans chaque systeme de cubage, pour trouver la proportion des solidités qui, à hauteurs égales, sont enire elles
comme les bases. Pieds La surface d'un cercle de 10 pieds carrés.
de tourest exprimée par le nombre 7,9577 La base de la pièce, au quart, sans
déduction, est exprimée par. . . . 6,2500 La base de la pièce, au 12° de dé-
duction, est exprimée par . . . . 5,2517 La base de la pièce, au 6° de déduc-
tion, est exprimée par. . . . . . 4,3408 Eofin , la base au 5° de déduction
estiexprimée par. «+. #10 -. 4,0000
Maintenant, si nous voulons connaître la solidité de l’arbre, d’après chacun de ces tarifs, nous multiplierops les chiffres préceédens par 30 pieds, hauteur de l'arbre, et nous
aurons la progression décroissante qui va
suivre. Pieds cubes, cent.
Solidité de l’arbre en grume. . 238 73 Solidité de la pièce d’écarrissage, au quart sans déduction. . 187 50 — Au 12° de déduction. "157 55 — Au 6° de déduction. . . . 130 21 — Enfin, au 5° de déduction. . 120 00
La première de ces quantités exprime la solidité totale de l'arbre rond; la dernière représente la solidité du même arbre après l’écarrissage à vives-arêles, c’est-à-dire sur quatre faces régulières et égales ; les 3 quantités intermédiaires expriment des solidités fictives qui correspondent à des états d’écarrissage incomplels, mais plus ou moins avancés.
Ainsi l'arbre, qui, avant d’avoir subiaucune modification, contient réellement 238 pieds cubes et une fraction, n’est admis dans le commerce que pour une solidité de convention, qui décroit selon les lieux, jusqu’au terme de 120 pieds cubes, c’est-à-dire jusqu'à la moitié, à très-peu près, de la solidité naturelle de l'arbre.
Par une conséquence nécessaire, la valeur du pied cube augmente dans une progression inverse. Supposons que le pied cube au 5° de déduction ait une valeur de 10 francs, et qu'on veuille savoir combien vaudrait le pied cube correspondant à chacun des autres modes de cubage,nous trouverons ces valeurs par des règles de trois, dont nous n’énoncerons que la première :
Le pied cube au 5° est au pied cube au 6° comme 130,21 est à 120,00.
En effectuant les diverses proportions, on trouve la suile croissante ci-apres :
Valeur du pied cube de l'arbre fr. c.
nee PE Rate Ne et AO NUE — Du pied cube, au quart sans déduchon MAMA r Re Re CAPE GR — Du pied cube, au 12° de dé- UCON" SCENE RE TR?
—Du pied cube,au6°dedéduction 9 21 —Dupiedcube,au5°de déduction 10 00
De même que nous avons vu décroitre les solidités, nous voyons iciles valeurs du pied cube augmenter dans une progression absolument contraire; si le pied cube de bois en grume vaut 5 fr. 02 c., le même volume en bois écarri à vive-arête vaudra 10 fr., c’est-àdire le double du premier prix.
Les divers modes de cubage sont donc indifferens malgré la grande inégalité de leurs résultats, puisque la valeur vénale de l'unité de mesure varie comme ces résultats. Toutefois le cubage au 5° parait devoir être préféré par deu* considérations : la première, c’est qu’il exprime un état réel de l’arbre, l’écarrissage complet sur 4 faces, et la seconde, c’est que la solidité qui en dérive forme, à une trèspetite fraction près, la moitié de celle de l’arbre en grume, en sorte que, lune étant connue, l’autre l’est également.
Ainsi une table calculée au 5° de déduction donnerait d’abord le cubage de la pièce écarrie, et par suite le cubage de Parbre en grumé,au moyen de la duplication du chiffre puisé dans la table.
La pratique de la cubature des arbres sur
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pied présente ? difficultés; l’uneestrelative au mesurage de la hauteur des arbres, et l’autre au mesurage de leur circonférence moyenne.
Hauteur. Pour mesurer la hauteur des arbres, il faut que le forestier cherche à acquérir l'expérience du coup-d’'œil par de fréquens exercices et par des vérifications faites après l'abattage. Toutes les méthodes empruntées à la science sont d’un faible secours, lant à cause de la lenteur de leur application qu'à cause du défaut d’espace dans les forêts. Un moyen mécanique très-simple, indiqué par DunaAMEL, consiste à appliquer contre l’arbre une règle ou une perche d’une longueur connue, et à apprécier combien de fois celte mesure peut être contenue dans la hauteur de l’arbre; ou, pour plus de précision, on peut se servir de baguettes de 3 pieds de longueur, qui s’emboîitent les unes au bout des autres, et dont on ajuste ainsi le nombre convenable pour atteindre à la sommité de la tige. Enfin, on peut faire usage pour le même objet, de l'instrument qui a été décrit page 109 de ce livre. Ce dernier moyen est conmode, et procure des résultats d’une justesse parfaite. :
Circonférence. Lorsque l'arbre est abattu, rien de plus facile que de mesurer son pourtour au milieu de sa longueur ; mais, lorsque l'arbre est debout, le milieu de la tige n’est appréciable que pour l’œil de l’estimateur; et à moins d’une grande habitude, on n'obtient par ce moyen que des évaluations fautives, ou au moins douteuses. Frappé de cet inconvénient, nous avons cherché à déduire la grosseur moyenne d’une mesure réelle, prise à une hauteur facilement accessible, comme 4 pieds à partir du sol.
Des observations multipliées nous ayant appris qu’il existe un rapport constant, ou à très-peu près constant, entre la circonférence d’un arbre, mesurée au milieu de sa hauteur, et sa circonférence mesurée à 4 pieds du sol, nous avons Calculé, sur ce rapport, une table de cubage au 5° de déduction : cette table, insérée dans notre Manuel de l'estimateur des foréts (1), a l'avantage de substituer à une estimalion visuelle,et par conséquent peu sûre, un mesurage effectif et certain. Le rapport sur lequel repose l’économie de ce tarif, est à peu près %710°. Ce chiffre offre un moyen bien simple pour déterminer la circonférence moyenne el le côté d'écarrissage d’un arbre sur pied, dont on a mesuré la grosseur à 4 pieds du sol; on sait, par exemple, que le pourtour d’un arbre, à 4 pieds de terre, est de 90 pouces; on trouve aussitôt que la grosseur, au milieu de la tige, est de 90 moins 9, ou 81 pouces. Et, prenant le 5° de ce dernier nombre, on a 16 pouces pour le côté de la pièce de charpente. Toutefois, nous n’insérerons ici, ni la table de cubage qui nous est propre, ni aucune autre, parce que nous devons admettre également les différentes méthodes en usage pour parvenir à la détermination des solidités ; d’un autre côlé il existe partout des tables de ce genre. Loin d’en exclure aucune, nous donnerons un moyen pour apprécier les rapports qui les lient les unes aux autres.
(ft) Chez M°° Huzard, à Paris,
LEV, V
Les calculs qui font connaître le rapport des différens cubages sont fondés sur la proortionnalité des bases entre solides de même auteur. Si nous désignons par l’unité suivie de zéros, la base de la pièce écarrie au 5°, nous aurons les chiffres inscrits au tableau suivant.
Tableau des bases proportionnelles dans les différens cubages.
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Ces 3 résultats sont exactement pareils à ceux que nous avions obtenus déjà, page 168, par le cubage direct de Parbre, dans les 3 conditions données. Mais on peut abréger singulièrement ces calculs, en n’admettant pas de fractions dans l'énoncé des pieds cubes, et en n’employant qu’une partie des décimales du tableau.
Le moment est venu de faire observer que lorsqu'un arbre est destiné au chauffage, il ne suffit plus de savoir combien cet arbre con-
s "+ FA + OR
S 5 S S 3 E ARS = LS tient de solives ou de pieds cubes; il faut
ESS ECEI EI ER = 5 encore, pour en connaitre le prix marchand , EE NU ER 3 Ez3|Ez:S|1£% savoir combien de cordes de chauffage on en
EG Eu CO CT S tirera, car la valeur de cette espèce de bois ne
DR | à CONS DUT s'apprécie dans le commerce que sous la for- À | || | me de corde ou destère, et jamais sous celle d’un pied cube ou d’une solive. Un arbre
1,0000 | 1,0851 | 1,3129 | 1,5625 | 1,9894 || | d’une solidité connue ne donnera pas dans
EURE
Ce tableau procurera, à l’aide d’un calcul facile , la solution de toutes les questions de la nature de celles qui vont suivre.
1re Question. Un arbre cubé au quart, sans déduction, présente 187 pieds cubes 5/10. On veut savoir quelle serait sa solidité au cubage du 5° déduit? Nous ferons cette règle de trois. 187,5 est au nombre cherché, comme le nombre 1,5625, pris dans le tableau précédent, est à 1,0000. Le terme cherché est 120 pieds cubes.
2e Question. Un arbre cubé au 12° déduit donne 157 55/100. On veut savoir quelle serait sa solidité au cubage du 5° déduit? Nous aurons cette proportion : 157 55 est au nombre cherché, comme 1,3129, tiré du tableau, est à 1,0000; ce qui donne, de même que dans le cas précédent, 120 pieds cubes.
3e Question. Un arbre cubé au 6° déduit contient 130 pieds cubes 21/100. On demande quelle est sa solidité en grume ? La proportion 130 21 est au nombre cherché comme 1,0851 est à 1,9894, nous apprend que la solidité demandée est de 238 pieds cubes et 73/100.
tous les cas la même quantité de cordes. S'il est débité en très gros morceaux, il ne produira qu’une corde par exemple. S'il est divisé davantage, il donnera une corde et demie; et plus détaillé encore, il pourra fournir 2 cordes et peut-être plus. Il est indubitable que les tronçons occuperont un espace d’autant plus grand, que les interstices seront plus multipliés par l'effet du morcellement des bûches.
Nous avons donc à évaluer la quantité de cordes qu'on peut tirer d’un arbre, ou d’une collection d’arbres dont la solidité a été reconnue. Le tableau suivant servira à résoudre ces sortes de questions. En le puisant dans les résultats des expériences faites par M. HarriG sur le moulage des bois, nous en avons combiné les élémens d’après la supposition que les cordes sont composées indistinctement de bois droit et de bots tors; nous l'avons ainsi adapté à la pratique la plus habituelle de l’exploitation des forêts feuillues, dans lesquelles il n’arrive que très rarement de faire un triage parmi les büches de formes diverses , et encore moins de compter le nombre de morceaux qui entrent dans la corde.
Tableau d'une corde de 128 pieds cubes, en bois de chauffage, composée de bûches droites et de büches courbes.
SOLIDITÉ-PLEINE
Dr ou vides de la corde.
ESSENCE. des bûches A — | composant la corde. en en = “ee pieds cubes. solives. pieds cubes. solives.
Gros bois de tige en quartier.
Chêne 100 à 120 75 25 53 1 2/3 Hêtre 90 à 110 84 28 44 14 Id. Charme 130 à 160 78 26 50 16 Id.
Alizier Id. 87 29 41 SE | Frêne Id. 87 59 41 13 Id.
Orme Id. 81 27 47 15 Id. | Gros bois de branchages en quartier. | Chêne 130 à 190 60 20 68 22 2/3 | Hètre Id. 63 21 65 21 Jd. | Charme | 150 à 200 60 20 68 2 Gros rondin. | 300 à 400 57 19 71 23 2/3 | Essences diverses. | 200 à 300 63 21 | 65 | cp Mae 150 à 200 66 92 / os
Nora. Le rondin dont il est question dans ce tableau n’est point la charbonnette, mais le rondin choisi dans les taillis de 20 à 40 ans. Ii ne s’agit ici que du bois de chauffage, et non du bois de forge, que l’on évalue & tant de cordes par hectare, comme nous l'avons vu pag. 165.
Usage du ‘Tableau précédent. 1% Exemple.
Un certain nombre de pieds de futaies de chénes, cubant en grume 4,500 solives de bois rond , doivent être débités en gros bois de feu ; on demande combien de cordes de 128 piedscubes peuvent fournir ces arbres? Je divise 4,500 par le nombre 25, qui représente dans le tableau la solidité réelle d’une corde de 128 pieds-cubes, et j'ai au quotient, 180 cordes , quantité cherchée .
2e Exemple. Tous les hêtres d’une coupe présentent en masse une cubature de 6,800 solives de bois rond: on veut savoir quel nombre de cordes de bois de feu on peut fabriquer avec ces arbres? Je divise 6,800 par 28, nombre qui indique dans le tableau la solidité pleine ou réelle d’une corde en gros quartiers dehèêtres, et j'ai au quotient 243 cordes, à une légère fraction près. On opérerait de la même manière, s’il s'agissait de bois de charme oa de tout autre essence. On diviserait le nombre total de solives, ou de pieds-cubes contenus dans les arbres en grume, par le chiffre tiré du tableau.
Les 2 exemples qui précèdent supposent quelasolidité totale de l’arbrerondestconnue, mais si l’on ne connaissait que la solidité des arbres mesurés comme bois-carrés, il faudrait d’abord, en partant de cette dernière donnée, chercher la solidité de l'arbre en grume.
3° Exemple. On aun certain nombre de pieds de chêne, cubant ensemble 800 solives de bois-carré, d’après le tarif au 6° de réduction : on veut savoir combien de cordes de 128 piedscubes, on peut tirer de ces arbres? Cette solidité de 800 solives est celle des arbres supposés écarris: nous trouverons leur cubature en grume, par la règle de trois suivante, dont les deux derniers termes sont puisés dans le tableau de la page 169.
800 est au nombre cherché, comme 1,0851 est à 1,9894.
_Cenombrecherché est 1,467 solives ,que l’on divise par 25, nombre pris au tableau précédent, et l’on trouve 58 cordes et une fraction.
4e Exemple. On a un certain nombre de hêtres cubant ensemble 1,600 solives, de boiscarré au tarif du quart sans déduction. On demande combien on peut faire de cordes avec ces arbres? Nous chercherons la solidité en bois rond, par la proportion suivante, dont les deux deruiers termes sont pris dans le tableau de la page 169.
1600 est au nombre cherché, comme 1,5625 est à 1,9894.
Le nombre cherché est 2,037 solives, que l’on divise par le chiffre 28, tiré du tableau précédent: ce qui donne 72 cordes et 757100 de corde.
Nous sommes parvenus à déterminer combien de cordes on peut tirer d’une futaie quelconque destinée à être divisée en bûches. Maintenant il nous reste à savoir de quelle manière Où peut apprécier la valeur propor- Lonselle des diversesessences de bois. Quel est
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le rapport de valeur qui existe entre une corde de gros bois de chêne et une corde de gros bois de hêtre? entre une corde de branchages: de hêtre et une corde de branchages de charme? etc.
Telles sont les questions et autres semblables que nous résoudrons avec le secours du tableau suivant, qui exprime, d’après les expériences de M. HarrTiG sur la combustibilité des bois, les valeurs relatives du bois de chauffage de chaque espèce.
Tableau faisant connaître les rapports par corde des différentes espèces de bois de feu.
GROS BOIS. RONDINS
Sapin commun 110 Tilleul
Tremble
Aune
Peuplier noir Saule :
Peuplier d'Italie 68
Sycomore
Charme
Pin
Frêne
Hêtre
Chêne blanc Chêne rouvre Alizier
Orme
Bouleau
Tremble
Épicéa
Aune
Saule
Tilleul
Mélèze
Sapin commun Peuplier noir 57.
Peuplier d'Italie 54 |
Sycomore
Pin
Frêne
Hêtre Charme ÂAlizier
Chène rouvre Mélèze
Orme
Chêne blanc Épicéa Bouleau
Usage du Tableau précédent. Les nombres que renferme cette table énoncent des rapports et non des valeurs absolues, de sorte qu'ils peuvent servir dans tous les cas, quelles que soient les dimensions de la corde prise pour base du calcul.
1er Exemple. Une corde de gros bois de hêtre coute 66 fr.; combien vaut une pareille corde de bois de charme? Nous avons cette proportion: 154 est à 149 comme 66 est à un quatrième terme, qui est 63 fr. 70 c. Lorsque la corde de hêtre vaut 66 fr., celle de charme vaut 73 f. 70 c. ï
2° Exemple. La corde de gros bois de chênerouvre valant 60 fr., combien vaut une pareille corde de bois d’aune? La proportion:
131 est à 81 comme 60 est au prix cherché, nous apprend que ce prix est 37 fr. 10 ©.
3° Exemple. La corde de rondins de hêtre valant 40 fr., combien vaut une pareille corde de bois de tremble ? La proportion : 116 est à
83 comme 40 est au prix demandé, nous ap-
prend que ce prix est de 28 fr. 60 c.
4° Exemple. La corde de gros bois de hêtre
valant 66 fr., combien vaut une corde en rondins de la même essence? Nous chercherons le quatrième terme de la proportion : 154 est
dns
mn LD
nues -
Évaluation du branchage des futaies
Pour l'appréciation des branchages, on n’a point la ressource du mesurage préalable et exact de la solidité : la cubature des branches est un travail impossible, si l’arbre est debout, et inutile s’il est abattu; car, dans ce dernier cas*, on peut mettre immédiatement le bois en cordes, et résoudre ainsi le problème; mais à défaut d’un procédé rigoureux, on peut se
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servir des données suivantes que nous a fournies la pratique.
On a vérifié qu’en général le volume du branchage se trouve en rapport assez suivi avec le volume du corps même de l'arbre, et l’on est parti de cette base pour évaluer les branches à raison de tant de cordes par cent de solives. Ce sappor est soumis à des variations dépendantes de l’âge des futaies, de la force relative du branchage, etc... Nous avons ramené ces variations à trois termes indiqués au tableau ci-après.
Produit des branches de futaies par cent solives de bois rond.
FUTAIE PRODUIT | : Fe 3 . A r de chêne et hêtre av ec quelques pieds se Re . OBSERVATIONS. | de charme, fruitier, etc. 80 pieds cub. stères. | Futaie très branchue 7 20 Arbres peu élevés, mais gros. | — moyennement branchue 5 1/2 16 Arbres élevés moyennement. — Peu branchue 4 11 Arbres élancés.
Usage de ce tableau. On a trouvé dans une coupe 400 solives de bois carré, au tarif du 5: déduit. On veut savoir combien de cordes ou de stères on pourra tirer des branchages. A Yaide du tableau de la page 169, on cherchera la solidité en bois rond, par cette règle de trois : 400 est au nombre cherché, comme 1,0000 est à 1,9894.
En réalisant le calcul, on trouve pour la es cherchée 796 solives. Cela fait, il faut
éterminer à quelle classe appartient la futaie. Est-elle élancée, peu chargée de branches?
on multiplie 796 solives par 4 cordes
Produit. . . 31.84
Séparant 2 chiffres à droite de ce résultat, afin de le diviser par cent ; on trouve 31 cordes 84/100° pour le produit du branchage.
Si, au lieu d'évaluer une futaieen masse, on veutestimer les arbres distinctement, on pourra faire usage-du tableau suivant, qui indique le produit du branchage , d’après la grosseur de la tige : mais comme ce produit varie aussi d’après la hauteur des arbres, le tableau présentera pour chaque circonférence un produit maximum et un produit minimum.
Évaluation du branchage d’après la grosseur de l'arbre.
EN STÈRES
maximum. minimum.
ESPÈCE et CROSSEUR DES ARBRES.
Stère.
tere.
| Un chêne de 2 pieds 1/2
Co =1 > On À V2 9 O0 1 Où O7 à Vo | A O1 C0 DO mt mi © I O1 À 9 mi © ©
La manière d'employer ce tableau n'ayant besoin d'aucune explication, nous allons passer aux remarques suivantes : —Généralement les arbres de lisière sont plus chargés de branches que ceux de l’intérieur d’une coupe; on appréciera donc leur branchage au maximum.
— Les branchages de hêtre donnent, toutes choses égales d’ailleurs, plus de bois que les branchages de chêne de même grossseur, mais celte inégalité, qui est d’un 6° environ pour les arbres de 4 pieds de tour ef au dessous , disparaît parmi les arbres plus forts.— Le branchage de futaie donne de 100 à 150 fagots, par 100 solives de bois rond; mais ce pee n’est compté que pour les frais de fa-
rication.
4°. Évaluation des bois a charbon.
L'évaluation des bois destinés à la carbonisation exige quelques notions sur la transformation du bois en charbon. Nous allons faire connaître les principales données de l'expérience à cet égard, en présentant le rapport du bois et du charbon, sous le double point de vue du volume et du poids.
Volume. Avec 100 pieds cubes de bois de hétre sec, on peut faire 30 pieds cubes de charbon ; et avec 100 pieds cubes de pin sec, on peut faire 34 pieds cubes de charbon : terme moyen, le bois soumis aux procédés ordinaires de la carbonisation fournit, en charbon, le 1/3 ou 33 0/0 de son volume; mais le produit pourrait s'élever jusqu’à 43 0/0 si le bois était carbonisé en vaisseaux clos.
Poids. 100 livres de hêtre donnent 20 livres de charbon.— 100 livres de chène donnent 14 livres de charbon.— 100 livres de sapin donnent 16 livres de charbon.
il suit de ces chiffres que le bois, dans sa conversion en charbon, perd les 2/3 de son volume, et les 5/6 de son poids; mais si la carbonisation est soignée, la diminution du poids n’est que des 3/4.
Dans les forges, on détermine la valeur proortionnelle des différentes espèces de charon sur des bases assez vagues, mais qui, ap-
pliquées à des masses considérables, offrent une approximation que l'on regarde comme suffisante.
On distingue les charbons en deux classes, 1° les charbons provenant des boïs durs et pesans, savoir : le chêne, le charme, l’orme, l’érable, le cornouiller, l’épine-noire, l’alizier, le pommier, etc.; 2° les charbons provenant des bois doux et légers ; savoir : le tilleul, le tremble, l’aune, le coudrier, le pin, le sapin, le bouleau, etc. Les charbons de la première catégorie sont estimés un 5° à peu près en sus des derniers. Il est inutile d'ajouter que le même rapport existe entre les prix des cordes de ces deux classes de bois; mais nous avons averti que cette évaluation n’était qu’approximative. Le tableau suivant nous fournira le moyen de faire des estimations précises.
Tableau faisant connaître les rapports de valeur du charbon des différentes espèces de bois, d'après M. WERNECK.
RAPPORTS
ESSENCES. en OBSERVATIONS.
chiffre.
| Pin sylvestre 172 Le charbon se trans-
Charme 168 |Porte dans des voitures
ler - |appelées bannes, con-
j, SYCOMOreE 165 |ienant 48 pieds cubes,
Frêne 165 lou 4 caisses.
| Hêtre 160 La caisse contient 12
| Chéne 146 PER IEnRE
bé La rasse est une me-
| Bouleau 145 |sure de 2 pieds cubes,
| Orme 141 |et le tonneau une autre
: Mélèze 130 |mesure de7 pieds cub.
| Sapin épicéa 118 Ces sortes de mesu-
s res, au surplus, chan-
Sapin commun 113 | gent de nomet de gran-
. Tremble 109 |deur, suivant les lieux.
Tilleul 99
Aune
Usage du tableau précédent. 1° exemple. La banne de charbon de bois de hêtre vaut 50 fr.; on demande combien vaut, proportionnellement, une banne de charbon de bois de tilleul? Je formule cette proportion : 160 est à 99, comme 50 est au nombre cherché. Les deux premiers termes sont empruntés au tableau, et le 4° qui résulte du calcul, est 31 fr., à une petite fraction près. Ainsi, la banne de charbon de tilleul ne vaudra que 31 fr., lorsque celle de hêtre vaudra 50 fr.
2° Exemple. Si une corde de charbonnette en chêne pur vaut 12 fr., combien vaudra une corde de même grandeur, dans laquelle il entrera 1/3 de chêne et 273 de tremble ? La proportion de ces 2 cordes est la même que celle qui existerait entre 3 cordes de chêne, et 3 autres cordes, dont 2 seraient de tremble, et Ja 3° dechêne. Or, 3 cordes de chêne ont, dans le tableau, une valeur représentée par 3 fois 146 ou 438.
Deux cordes detremblesont nl se TRAIN LOTAI 364!
Et une corde de chêne, par 146
Nous avons donc cette proportion : 438 est à 364, comme 12 fr. est à la valeur cherchée;
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laquelle est de 9 fr. 97 c. La corde mêlée de chêne et de tremble ne vaudra donc que 9 fr.
JC:
3* Exemple. Si une corde de charbonnette de hêtre vaut 16 fr., combien vaudra une corde composée, moitié de chêne, un quart de bouleau, et un quart de tilleul? Le rapport entre la 1re corde et la 2e, est le même que celui qui existerait entre 4 cordes de hêtre pur, et 4 autres cordes, dont 2 seraient de chêne, une 3° de bouleau, et la 4 de tilleul; or, 4 cordes de hêtre ont, dans le tableau, une valeur représentée par 4 fois 160, ce qui fait 640.
2 cordes de chêne sont représentées par. :. : . = 1720202 1 corde de bouleau par. . . . 145 1 corde de tilleul par . . . . 99
De là cette proportion : 640 est à 536, comme 16 est au nombre cherché. Ce dernier terme est 13 fr. 55 c. La corde dont il s’agit, ne vaut donc que 13 fr. 55 c., tandis que Ya première vaut 16 fr.
Dans les diverses appréciations qui nous ont successivement occupé, nous nous sommes servi, afin d’être intelligible pour tous nos lecteurs, de mesures appartenant à l’ancien ordre des quantités. Il convient actuellement d'indiquer les rapports exacts de ces unités, avec celles du système métrique.
Total 536.
Rapports entre les mesures anciennes employées dans le cours de cet article, et les mesures métriques.
Un pied linéaire vaut en mètre. . . 0,3248 Un mètre vaut'en-pied. 1. + . . 3,0784 Un pied carré vaut en mètre carré 0,1055 Un mètre carré vaut en pied carré 9,4769 Un pied cube vauten m. c. oustère 0,0343 Un stère vaut en pieds cubes. . . 29,1740 Une corde de 128p.c.vautenstères 4,3875 Un stère vaut en corde de 128 p.c. 0,2279 Une corde de 80 p. c. vaut en stères 2,7422 Un stère vaut en corde de 80 p.c. 0,3647 Une solive vaut en stère. . . . . . 0,1028 Un stère vaut en solives. . . . . . 9,7246
Secrion III. — Évaluation du revenu des bois.
$ Ier. — Principes de l’évaluation du revenu des bois.
La détermination du revenu des bois est nécessaire dans une foule de cas, et particulièrement dans celui où il s’agit de l'assiette de la contribution foncière qui frappe cette nature de propriétés.
D’après les dispositions législatives en matière d'impôt, l'évaluation du revenu des bois aménagés est basée sur le prix moyen de leurs coupes annuelles; déduction faite des frais de garde, d'entretien et repeuplement. Si le bois est divisé en 15 coupes annuelles, c’està-dire s’il s’en cohpa chaque année un 15°, on calcule le produit de ces 15 coupes, et le 15° du total forme le produit moyen sut lequel on opère la déduction des frais ordinaires. Si le bois est divisé en 20 coupes, on prend la somme de ces 20 coupes, et le 20-de ceite somme exprime le revenu annuel.
D'après ces exemples, il est aisé de juger combien est sinple l'appréciation du revenu
PT PT
char, 8°.
des bois distribués en coupesordinaires; cette appréciation se réduit à reconnaitre quel est le prix de vente de la coupe annuelle; c’est simplement un fait à constater.
On ne trouve plus la même facilité d’exécution dans le travail qui a pour objet d’évaluer le revenu des bois non aménagés.
Supposons un hectare de bois, actuellement dépouillé de sa superficie, que l’on sait devoir rapporter, au bout de vingt ans, un produit de 800 fr. Peut-on dire que le revenu de cette propriété soit de 40 fr. par an, à raison de ce que la somme de 800 fr., répartie également entre les 20 années, donne 40 fr. par chaque année? L’affirmative serait une erreur palpable, parce que recevoir réellement 40 fr.
. chaque année, pendant 20 ans, est toute
autre chose que ioucher 20 fois 40 fr. après un intervalle de 20 ans. Dans la première hyothèse il y a jouissance des intérêts, et dans a seconde il y à au contraire privation de ces intérêts. Il est évident que la valeur réelle
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d'une rente, d'une sommie quelconque à re cevoir, dépend non seulement de la quotite nominale £ cette somme, mais encore de la proximité ou de l'éloignement de la rentrée.
Cela posé, la question que nous avons soulevée peut s’énoncer dans les termes suivans :
Trouver quelle est la somme qui, étant perçue chaque année pendant 20 ans, présente dans l’addition des recettes annuelles réunies aux intérêts progressifs, l'équivalent d’un ca pital de 800 fr. à toucher après 20 ans.
Comme l’arithmétique ne nous offre encore pour résoudre ce problème que la règle de fausse-position, dont l’application au calcul qui nous occupe nécessiterait une interminable série de chiffres, nous remplacerons ce moyen par une table conçue dans le même esprit que toutes les tables précédentes, mais
ui, à la différence de celles-ci, exige le retranchement de 5 chiffres au lieu de 3, dans le résultat de la multiplication:
SIL. — Table servant à réduire en rente annuelle le produit des bois non aménagés (le taux de l'intérêt élant de 4 p. 0/0 ).
PÉRIODE
d'exploitation.
PÉRIODE d'exploitation.
$ IIL. — Usage de la table précédente.
1 Exemple. Un hectare de bois exploitable a 20 ans, donne un produit net de 800 fr. à chaque révolution; quel est le revenu de ce fonds ?
Je prends dans la table, en regard de 20 ans,
le facteur.2...hipact 3358 Je le multiplie par... 800 f. FFOUD Essen 26, 86400
Je retranche 5 décimales à droite du produit, et j'ai 26 fr. 86 c. pour le revenu demandé.
En effet, le calcul prouve qu’une rente annuelle de 26 fr. 86 c. pendant 20 ans, forme, avec le cumul des intérêts, un total de 800 fr. Ainsi, recevoir 26 fr. 86 c. chaque année, durant 20 ans, c’est la même chose que recevoir 800 fr. après cet intervalle. Le revenu cherché n’est donc que de 26 fr. 86 c., au lieu de
| 40 fr., comme on est disposé à le croireavant
toute réflexion.
2° Exemple. Un bois de 20 hectares se vend 20,000 fr. tous les 20 ans (à raison de 1,000 fr. l'hectare.) On demande quel est le revenu anuuel de ce bois ?
FACTEURS FACTEURS
constans. constans.
PÉRIODE d'exploitation.
PÉRIODE d'exploitation.
Je prends dans la table, vis-à-vis 20 ans,
le aBl ONE. rase onde « 3358 Je le multiplie par... 20,000 Produit... 671,60000.
Retranchant 5 chiffres sur la droite du produit, j'ai 671 fr. 60 c. pour le revenu demandé, et non point 1,000 fr., comme on le trouverait en divisant 20,000 fr. par 20 ans.
3e Exemple. Un hectare de bois rapporte 900 fr. au bout de 25 ans; on demande quel est le revenu annuel équivalent à ce produit ?
Je prends dans la table vis-à-vis 25 ans,
FERAGERE M sc sdeccce 2401 Je le multiplie par... 900 Produit... 21,60900.
Retranchant 5 chiffres sur la droite, j'ai 21 fr. 60 c. pour le revenu cherché.
Observons que pour tirer d’un hectare de bois taillis une somme de 900 fr., au bout de 25 ans, il faut que cet hectare repose sur un bon fonds. D’un autre côté, il est reconnu qu'un hectare de terre arable de bonne qualité peut se louer communément 60 fr. par an; donc, à étendue égale, le revenu d'un bois -taillis planté sur un bon sol, n’est que le tiers de celui que donnerait le même fonds, s'il était livré à la culture.
Dans les fonds médiocres, le revenu des bois est de la moitié environ du produit des terres cultivées. Ce rapport grandit à mesure de la décroissance de richesse du sol. En sorte, qu'après avoir atteint le degré de l'égalité, les termes de ce rapport finissent par se présenter dans un ordre inverse. Le revenu des bois est comparativement beaucoup plus considérable que celui des terres, dans les pays desmontagnes, où de belles forêts s'élèvent au milieu des plus maigres productions de la culture.
Ainsi que nous l’avons dit au début de cette section, c’est spécialement sous le rapport de la fixation de l'impôt foncier qu’il importe de savoir bien discerner le revenu vrai des bois non-aménagés de leur revenu apparent, qui présente toujours une exagération considérable.
Dans le 1‘ des exemples qui précèdent, le revenu vrai, et par conséquent imposable, n’est que de 26 fr. 86 c., tandis que le revenu apparent est de 40 fr. Dans le 2e exemple, le revenu imposable n’est que de 671 fr. 60 c. au lieu de 1,000 fr. Enfin, dans le 3e exemple, le revenu imposable n’est que de 21 fr. 60 c. au lieu de 36 fr.
SECTION IV.— Applications générales.
$ Ier. — Evaluation pratique des forêts, en fonds et taillis.
Nous avons montré dans notre 1" section comment on doit estimer le sol du bois; dans la seconde nous avons donné des règles pour l'évaluation des superficies; après avoir traité séparément ces deux parties de notre sujet, nous les réunirons dans un cadre commun, sous la forme d'exemples qui embrasseront les cas d’estimation les plus simples, comme les plus composés.
Le cas le plus simple est celui d’un aménagement annuel, où toutes les coupes offrent une parfaite conformité de contenance, de valeur, une gradation d'âge régulière, et une complète similitude dans les produits.
Le cas le plus compliqué est celui d’un aménagement, où d'un ensemble de coupes qui difrérent entre elles sous les rapports d'âge, d’étendue, de qualité du sol, et de valeur superficielle.
Enfin une 3e catégorie se compose des bois où l’on n’aperçoit aucune trace d'aménagement, c’est-à-dire des bois soumis à une exploitation intégrale.
Et comme tous les modes possibles d’exploitation se rangent nécessairement dans ces 3 classes, enserapprochant plus ou moins de l’un ou de l’autre des types que nous venons d’indiquer, nous pourrons nous borner à un seul exemple d’estimation pour chacune des trois
rincipales dispositions que peuvent affecter es coupes.
Nous indiquerons d’abord la marche qu’il convient de suivre dans ces sortes d’opérations, pour en ordonner les détails d’une manière lucide, et propre à assurer l’exactitude des bases de l’évaluation.
Muni du plan de la forêt, l’estimateur la visite avec soin, et prend toutes les notes nécessaires pour former la statistique de la propriété: il se procure des renseignemens sur la valeur vénale des bois de forge, de chauffage et d’œu- Vre.
AGRICULTURE FORESTIÈRE : DE L'ESTIMATION DES FORÊÉTS
LIV. Ve
Si la forêt se trouve partagée en grandes divisions, ou en coupes ordinaires, chaque partie est appréciée séparément, et si quelques counpes présentent des terrains de qualités différentes, ces terrains sont évalués isolément, et comme coupes entières.
En procédant à l’estimation des taillis, il faudra (ainsi que dans l’évaluation du fonds)avoir égardaux parties quise trouvent plus ou moins garnies; et d’après l’examen qu’on aura fait, on appréciera le produit que peut donner chaque fragment d’une nature particulière; ce point déterminé, on réglera la valeur en argent des taillis sur le prix courant de la corde, ou du stère du bois de chauffage, du bois à charbon et du bois d'œuvre; le tout supposé pris en forêt.
Nous résumerons ces instructions, en disant que, pour parvenir à trouver la valeur estimative d’une forêt, il faut recueillir les notions suivantes.
Pour les taillis, 1° laduréequis’écoule d’une exploitation à l’autre, ou la révolution de l’aménagement; 2 l’âge présent de ces taillis; 3° la contenance de chaque coupe; 4° le produit. en nature et en argent d’un hectare de chaque coupe, ou fraction de coupe arrivée en maturité.
Pour le fonds, le taux commun des placemens en immeubles, ou le rapport général du revenu net des propriétés foncières à leur prix capital.
Pour les futaies, la grosseur et la hauteur des arbres autres que les baliveaux; ces derniers n'étant pas susceptibles de cubage, et devant être estimés, ainsi que nous le verrons, d’après des principes différens de ceux surlesquels se fonde l'estimation des futaies.
Lorsqu'on aura rassemblé toutes les données relatives à l’évaluation des taillis et du sol, on en fera l’usage suivant.
1 Exemple. Un bois d’une étendue de 140 hectares esi divisé en 40 coupes annuelles, contenant chacune 3 hectares 50 ares. Le produit du taillis en maturité est uniformément de 700 fr. l’hectare. On demande combien vaut cette propriété, en superficie d'une part, et en fonds d’autre part.
Je prends, dans la table de l'aménagement à 40 ans (p. 161), la somme des 40 facteurs-constans, somme qui s'élève à... 14476
Je multiplie ce total par le prix
de l’hectare en maturité, ci... 700
Produit... 10,133,200.
Retranchant 3 chiffres à droite de ce produit, j'ai la somme de 10,133 fr. 20 c. pour la valeur superficielle des 40 coupes à estimer, mais supposées d’un hectare chacune.
Il me reste donc à multiplier cette somme
10,133 fr. 20 c.
par l’étendue de la coupe an-
nuelle 8 h. 50 ar.
Produit... 35,466 fr. 20 c.
Je procède ensuite à l’estimation du fonds d’après la marche suivante.
Je prends dans la table des valeurs du sol à 4 p. cent (page 155), en regard de 40 ans, le facteur constant 263
Je le multiplie par....…...........……. 700 fr.
CE
cHAP. 8°.
Je trouve que le prix d’un hec-
tare du solhest de... 184,100 fr.
Multipliant ce prix par................ 140 h.
La valeur totale du sol est de 25,774f.00c.
Supposons maintenant que les
charges soient de 200 fr. pour
frais de garde, et de 400 fr. pour
impôts ; au total 600 fr., repré-
sentant (à 4 p. cent) un capital de
15,000 fr., à déduire de la valeur
brute du fonds, Ci... 15,000 00 Valeur nette du sol... 10,774f.00 c.
Récapitulation.
La valeur des taillis s'élève à 35,466f. 20 c. Et celle du fonds à... 10,774 f. 00 c.
Total général... 46,240. 20 c.
Ainsi la valeur totale et nette de ce bois, en fonds et en taillis, est de 46,240 fr. 20 c.
Ce résultat final peut se contrôler aisément; “nous savons que le produit annuel de la coupe est de 1850 fr., déduction faite de 600 fr. de charges. Or, ce revenu représente, à 4 pe cent, un capital de 46,250 fr., plus élevé de 9 fr. 80 c. que celui quirésulte des calculs de
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détail; cette différence, presque insensible en raison de l’élévation des chiffres comparés, est due à la suppression de 2 décimales dans nos facteurs-constans: suppression dont le but a été de simplifier les calculs, ainsi que nous l'avons dit (page 154.)
Nous ferons remarquer que nous avons pris pour multiplicande ou facteur-constant, la somme du tableau de 40 ans, afin de réduireà une seule opération les 40 multiplications que nous aurions eues à exécuter, en calculant la valeur des taillis, coupe par coupe, travail] que l'uniformité des produits rendait entièrement inutile. Mais si les produits des coupes n’étaient point égaux entre eux, ou si ces coupes différaient en contenance, ou enfin s’il s’agissait d’un aménagement biennal, ou triennal, ou d’une exploitation irrégulière en une ou plusieurs coupes, la seule règle à observer en général, c’est de prendre dans le tableau de la période d'exploitation donnée, le facteur correspondant à l'âge de chaque coupe, et de multiplier ce facteur par le produit particulier de la même coupe. Nous allons mettre cette règle en pratique dans l’exemple suivant, que pour plus de clarté nous mettrons sous la forme de tableau.
2°Exemple. — Tableau présentant l'évaluation (au taux de 4 p. 010) d’un bois contenant 51 hectares 67 ares et divisé en 15 coupes irrégulières, toutes exploitables à l’âge de 20 ans.
PRODUIT FACTEURS AGE d'un hectare | conslans tirés actuel du de du
PRODUITS des
VALEUR ACTUELLE | PRODUIT TOTAL
ETENDUE de la de
multiplications ,
chaque coupe |
taillis chaque coupe | tableau de de chaque supposé l'aménagement coupe. eñ à maturité. 20 ans.
Totaux. . 9167
Il résulte de ce tableau que la valeur totale
des taillis s'élève à la somme de 11,106 fr. 20 c. ! frais de
ou valeur d’un hectare du recru de chaque
des superficie
supposée parvenue à sa maturité.
coupes, de chaque coupe.
E* LE
mi C9 ù à KO ©) mi mi NO SI HE O9 à KO 0
Les impôts et garde
valuation du sol. Le produit de toutes les | sont de 450 fr.
coupes supposées à leur maturité est de 32,917 fr.
_ Je multiplie ce total par le facteur 840 tiré de la table 4 p. 0/0.
Valeur brute du fonds . . . . . 27,650 fr. 28 c.
par an, ce qui donne lieu à une
déduction (à 4 p. 0/0) de. . ..
Valeur nette du
fonds 16,400 fr. 28 c.
Récapitulation.
Les taillis sont estimés. . 11,106 fr. 20 c.
Le fonds est estimé. . . . 16,400 28
Total général. . . . . 27,506fr. 48 c.
Les 1re 2° et 5e colonnes du tableau qui précède contiennent les élémens statistiques du bois, ou les notions recueillies par l’estimateur; la 3° colonne est tirée denos tables; les autres expriment des résultats de multiplications. Le total de la dernière colonne à droite forme la base de l’évaluation du sol ; la raison en est que, pour trouver la valeur du sol d'une coupe, ou d’un fragment quelconque de bois, il faut multiplier le produit de ce fragment supposé en maturité, par le facteurconstant tiré de la table des valeurs du sol; en sorte que le facteur étant le même pour toutes les coupes exploitables au même âge, cette identité permet de réduire le caleul à une seule multiplication, quel que soit le nombre de ces coupes.
Mais si les divisions d’une forêt présentaient des périodes d'exploitation diverses, on dresserait un tableau estimatif pour chaque série de coupes.
3e Exemple. Un bois de 60 hectares, exploitable à 30 ans, rend 990 fr. par hectare; on demande quelle est la valeur du fonds et de la superficie de ce bois, dont le recru est parvenu à sa 16° année?
Le prix de la superficie d’un hectare de
taillis est égal au produit du facteur. 389
(pris dans le tableau de l’aménage-
ment à 30 ans vis-à-vis 16 ans.) par 990 Produit 385,110
L’hectare de recru de 16 ans vaut donc 385 fr. 11 c.
Je multiplie cette valeur par 60 hectares, ce qui donne un produit de 23,106 fr. 60 c., représentant la valeur de la superficie.
Le prix du sol est égal au proubaudacteur Meme el TE ES (tiré de la table des valeurs du sol 4 0/0.
par 990
Produit 441,540
L'hectare de fonds vaut donc 441 fr. 54 c., ce qui me donne pour 60 hectares un total 26,492 fr. 40 c.
ee EM ROLE
Les frais annuels étant supposés de 4 fr. par hectare, la progression de ces frais s'élève, au bout de 30 ans, à 238 fr. pour un hectare, et pour les 60 hectares à la sommede... "4... - - . .
Valeur nette du sol
Récapitulation.
Les taillis sont estimés . . 23,106 fr. 60 c. Le fonds est estimé . . . . 12,212 fr. 40 c.
Total général 35,319 fr. 00 c.
14,280 fr. 00 c.
12,212 fr. 40 c.
SIL.— Evaluation pratique des futaies et des baliveaux.
La disposition que peuvent recevoir les calculs relatifs à l'évaluation des futaies, étant tout-à-fait indifférente, nous nous contenterons de donner une méthode pour le dénombrement des arbres, et de tracer une règle particulière pour l'évaluation des baliveaux.
LIV. v
Deux modes d'opération s'offrent à l’estimateur chargé d'évaluer les futaies; le premier consiste à cuber les arbres, les uns après les autres, d'après leurs dimensions individuelles, et à annoter leur solidité respective, æ mesure que ces arbres passent sous les regards de celui qui en mesure les dimensions. Cette marche a sans doute l’avantage d’une sévère exactitude, mais elle a aussi le défaut de la lenteur et d’une trop grande multiplicité de détails; elle n’est guère praticable que dans une opération de peu d’étendue. L’estimation doit-elle embrasser des centaines, et quelquefois des milliers d'arbres? On a recours alors à l’expédient suivant :
On divise les futaies en catégories ou classes, d'après la grosseur des tiges. La 1° classe se compose des arbres de 2 pieds de tour, la 2°, des arbres de 2 pieds 1/2, la 3°, des arbres de 3 pieds, et ainsi de suite, en s’élevant de 6 pouces dl ss plus gros arbres. Une pareille distribution a lieu dans chaque essence. Ensuite, au moyen d’observations répétées sur un assez grand nombre de tiges, on détermine la hauteur moyenne des arbres de chaque classe. Mais comment devra-t-on classer les arbres à grosseurs intermédiaires? à quelle catégorie appartiendra, par exemple, l'arbre qui aura plus de 3 pieds et moins de 3 pieds 1/2? Voici, sur ce point, une règle qui a la sanction de la pratique.
On range dans la classe immédiatement supérieure, les futaies auxquelles il ne manque que 2 pouces pour appartenir à cette classe, et réciproquement, on rejette dans la classe inférieure celles qui n’offrent qu'un cxcédant de 2 pouces. Les arbres qui ont 3 pouces au-dessus ou au-dessous du pourtour d’une classe, sont portés, les uns dans la classe inférieure, et les autres dans la classe supérieure. Ainsi l’arbre de 3 pieds 1 ou 2 pouces de tour sera placé au rang des 3 pieds ; un arbre de 3 pieds 3 pouces sera classé parmi les 3 pieds; mais un second arbre de cette grosseur sera porté parmi les 4 pieds. Enfin les fractions de 4 et 5 pouces en plus ou en moins se confondront avec la grosseur la plus voisine.
En procédant d’après ce système de compensation, on opérera avec une très grande célérité, et on obtiendra des résultats aussi exacts que si l’on s’appliquait à cuber et à évaluer chaque arbre isolément.
Passons à l'évaluation des baliveaux; ces arbres ne sont propres actuellement à aucun service de charpente, et ne prennent point rang parmi les futaies ; on les énumère cependant comme les futaies, mais sans mesurer leur circonférence qui rarement atteint la limité de 2 pieds; ensuite, on les estime d’après les principes que nous allons exposer. Les baliveaux de 2 pieds de tour ou plus, sont assimilés aux futales et classés d’après leur grosseur.
Si l’on ne considérait dans le baliveau que la matière combustible, on n’attacherait à cette classe d'arbres qu’une valeur extrêmement faible. Il faut environ 49 baliveaux pour former une corde de charbonnette (de 80 pieds cubes ) dont le prix moyen est de 10 fr. Chaque arbre n'entre dans ce prix que pour
, 25 c. Il semblerait donc que ce baliveau ne
ET
mme
cHAP. 8°, dût être évalué que 25 c.; cependant cette appréciation serait très inférieure au prix réel du baliveau; nous allons le prouver.
Le baliveau est à la futaie proprement dite ce que le jeune recru est au taillis exploitable; c’est un produit qui n’a point atteint son point de maturité et qui n’a par conséquent qu’une valeur d’espérance que nous trouverons à l’aide du petit tableau ci-après.
Tableau pour servir à trouver la valeur actuelle d'un baliveau d’après celle qu'il aura un jour comme sur-taillis.
SO 0S06O
Usage du tableau précédent.
Exemple. On demande quelle est la valeur présente d’un baliveau, dans un bois aménagé à 20 ans, où le sur-taillis, c’est-à-dire l’arbre de 2 âges, vaut moyennement 2 fr. 50 c.
Je fais cette proportion : Si 1 fr. à toucher dans 20 ans revient à 45 c. à recevoir présentement, à combien reviennent 2 fr. 50 c.?
En exécutant le calcul on trouve 1 fr.
Donc le baliveau, qui d’abord ne nous paraissait pas valoir plus de 25 centimes comme arbre exploitable, vaut en réalité 1 fr. 12 c. comme production inhérente au sol.
On fera un calcul analogue pour les baliveaux de toute autre période d'aménagement ; le prix actuel de ces arbres sera toujours en rapport avec leur valeur future.
$ III. — Evaluation des taillis, par induction des plus jeunes aux plus âgés.
Notre système d'estimation des forêts a pour base le produit des coupes parvenues au terme de maturité; telle est la donnée fondamentale de nos appréciations, tant pour le sol que pour la superficie.
Les jeunes recrus n’ont qu’une valeur d’espérance qui dépend entièrement de celle des taillis en maturité; c’est donc de l’évaluation de ceux-ci que nous devons partir pour conclure la valeur de ceux-là. Ce n’est point le taillis de 4, 5, 6 ans, etc., qui fournit la mesure de la valeur des taillis de 20 ou 25 ans, c'est au contraire de cette dernière valeur que nous faisons découler toutes nos évalua-
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tions, en les appuyant ainsi sur des données positives et susceptibles de vérification.
Notre méthode consiste à suivre l’échelle descendante des valeurs. Toutefois, elle fourail aussi le moyen de remonter l'échelle, ou de suivre la progression ascendante, mais seulement dans de certaines limites; par exemple, on peut déduire la valeur du taillis de 24 ans de la valeur des taillis de 20, 21, 22 ans, etc., parce que l’estimation des taillis de 20,
21 ou 22 ans, peut déjà être faite avec préci-
sion sur les produits actuels , tandis qu’il en est tout autrement des jeunes taillis, encore dénués de toute valeur immédiatement appréciable.
Supposons un taillis de 20 ans présentant
. une valeur estimative de 550 fr.;on demande
à combien s’élèvera cette valeur si on laisse
| le taillis sur pied jusqu'à l’âge de 24 ans?
Nous chercherons dans la table de l’aménagement à 24 ans ( page 161), le nombre correspondant à 20 ans; ce nombre, quiest 762, formera le premier terme de la proportion suivante :
762 est à 1000, comme 550 fr. est à un 4° terme que nous trouverons de 721 fr. 80 c.
Pour vérifier cette solution, nous renverserons le problème en demandant combien vaut le taillis de 20 ans, dans nn aménagement en 24 coupes annuelles, donnant un produit de 721 fr. 80 c. par hectare, à leur maturité P
Nous prendrons dans la table de l’aménagement à 24 ansle facteur constant 762
Nous le multiplierons par. . 721fr. 80 c.
Retranchant 5 chiffres au lieu de 3, à cause des 2 décimales du multiplicateur, nous trouverons 550 fr. Tel est effectivement le prix donné du taillis de 20 ans ; l’exactitude de notre solution est donc démontrée.
\ IV. — Evaluation du revenu des Futaies-sur-taillis,
Ainsi que nous l’avons déjà dit, page 154, la futaie disséminée dans les taiflis n’est point un revenu; c’est un capital qui, comme tous les capitaux, est le résultat de l'accumulation de produits épargnés. Lorsque ce capital est déterminé numériquement, il ne faut pour en trouver le revenu, que multipher le chiffre qui l’exprime par le taux de l'intérêt.
Mais d’après quel taux convient-il d'estimer le revenu des futaies en croissance? en d'autres termes, quel est le degré d'intérêt qui se rapproche le plus de la progression que suit la valeur vénale des futaies-sur-taillis , dans les révolutions successives de l’aménagement? Nous allons chercher la solution de cette question.
Le Tableau ci-après présente, dans deux colonnes, la progression de la valeur des arbres de réserve, selon leur âge; et dans les colonnes suivantes la progression d'un place. ment, de 50 centimes prix moyen du baliveau dans un taillis aménagé à 25 ans; ce. placement étant fait à trois taux différens, 3, 4 el 5 p. 0/0.
AGES DES RÉSERVES
à partir DES ARBRES.
de l’exploitation du |tsillis où elles ont. été] prises. Dans un bon Dans terrain, un sol médiocre.
ms memes | unes uns nc ans. fr. €. fr. c, 0 QG 50 0 50 25 3 00 2 00 50 11 00 9 00 75 20 00 15 00 100 30 00 20 00 125 40 00 27 00 150 70 00 36 00 175 so 00 50 00 200 130 00 80 00 225 180 00 100 00 250 240 00 130 00
De ce tableau, (1) dont les données relatives à l'accroissement de valeur des arbres sont, sinon rigoureusement exactes, au moins ires approximatives, il résulte que, dans un bon terrain, il y a bénéfice à élever de la futaie jusqu'à 100 ans, parce qu’un arbre vaudra 30 fr., tandis que le placement de 50 centimes à 4 p. 0/0, n’aura produit que 25 fr. 23 c.; que dans un fonds médiocre la progression s'arrête à 75 ans, puisqu’à 100 ans l'arbre ne vaudra que 20 fr., tandis que les 50 centimes sont devenus 25 fr. 23 c. Enfin que le terme extrême parait étre de 125 ans, car, après la période suivante, c’est-à-dire à 150 ans, l’arbre de cet âge ne vaudra jamais 179 fr. 25 c., quelle que soit la fécondité du sol. Il y aurait donc perte à conserver de la futaie au-delà de 125 ans, si l’on cherche à obtenir un intérêt de 4 p. 0/0.
Si l’on porte l’exigence plus loin et qu’on veuille, par exemple, obtenir de ses fonds un intérêt de 5 p. 0/0, on devra abattre les futaies entre 75 et 100 ans, par la raison qu’au bout de celte première période les 50 centimes auront formé un capital de 19 fr. 42 c., somme égale à la valeur de l'arbre de 75 ans, en bon fonds, ou de 100 ans dans le sol médiocre.
Si l'intérêt n’est que de 3 p. 0/0, on pourra laisser croître la futaie jusqu’à 175 ans ; au-delà de ce terme, il y aurait perte de revenu.
Conclusion : l'intérêt étant à 3 pour 0/0, le ierme extrême de l’exploitation sera l’âge 175 ans.
(0 CPE CELLLEE EEE CEE EEE EEE ETS EEE TETE
L'intérêt étant à 4 p. 0/0 ce terme sera{de:.,.::,270 UN PTS ARR vtr
L'intérêt étant à 5 p. 0/0, ce terme sera de... PRÉ EUR ER PE 75
Et comme le taux de l'intérêt en placemens fonciers ne descend presque jamais au-dessous de 3 p. 0/0, on peut fixer à 175 ans le terme le plus reculé que puisse atteindre la futaie, avec avantage pour le propriétaire.
Ces Tapprochemens se trouvent peu en harmonie avec la prévention qui règne contre
(1) On voit par ce tableau qu’un arbre qui aurait Été conservé pendant 260 ans, et qui n'aurait vala originairement que 50 centimes, coûlerait au propriétaire la somme énorme de 99,150 fr, en comptant l'intérêt à 5 p, 190.
PLACEMENT DE 50 CENTIMES AVEC LES INTÉRÈTS COMPOSÉS
les réserves en futaies. Un propriétaire, en laissant vieillir des arbres dans ses bois, croit faire un sacrifice en faveur de la société; il ne fait que bien comprendre ses intérêts, si pour: tant il ne multiplie pas ses réserves au point de nuire à la croissance du taillis.
La règle-pratique que nous pouvons déduire de ce qui précède est celle-ci: S'agit-il d’estimer une futaie jeune, en pleine croissance? on en portera le revenu à 4 p. 0/0 du prix capital. S'agit-il d'estimer une futaie mûre et déja sur le retour? on en portera le revenu à 3 p. 0/0.
$ V.— Du partage, du cantonnement et de l'échange des forèts.
Comme toutes les questions de calcul qui peuvent dériver de l’un ou de l’autre des trois objets qu’embrasse ce paragraphe doivent nécessairement trouver leur solution dans les développemens précédens, nous nous bornerons à exposer ici quelques considérations générales dont l’importance sera facilement appréciée.
1° Du partage.
Ceserait méconnaîitre un principe fondamental, en matière de partage, que de confondre en une seule opération Ja division du fonds d’un bois et celle de sa superficie. Comment, en effet, si l’on n’établit point de distinction entre le sol et les fruits du sol, pourra-t-on, ainsi que le prescrit la loi, faire entrer autant que possible, dans chaque lot, une égale quantité de biens de même espèce? Pour établir une véritable égalité dans le partage, il est donc nécessaire de faire séparément la division du fonds et celle de la superficie des forêts. Cette rnanière de procéder, qui est de convenance dans tous les cas, est évidemment de rigueur, dans les opérations quiintéressent ou l’état ou des mineurs, des absens ou des interdits; en un mot des propriétaires dont le droit ne peut s'exercer dans toute sa plénitude.
Représentons-nous les résultats probables d’un partage opéré sur le cumul ou Ja confusion des deux valeurs; certains lots se trouveront assis sur des parties de forêts riches en superficie, et d’autres sur des parties dépouil-
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lées de leurs produits. Les premiers, recevant un excédant de superficie, prendront nécessairement une part moindre dans le fonds. Cette compensation, entre une valeur foncière et une valeur de même nature que l’argent,constituera une vente sous l’apparence d’un partage; vente qui, pour être valable, exigera l’assentiment formel des intéressés, et par conséquent une pleine capacitéde disposer. D'où nous concluons que partager distinctement le sol et La superficie des bois, c’est se conformer à une règle impérative, de laquelle il n’est permis de dévier que dans les circonstances toutes particulières.
29 Du cantonnement.
L’exécution d’un cantonnement se divise en deux parties; la première consiste à déterminer Ja somme fixe en argent, représentative des droits d'usage, tant en bois de chauffage qu’en bois de construction ; et la seconde à désigner Ja situation et l’étendue de la portion de bois à abandonner pour le cantonnement.
Lorsque l'évaluation des droits d’usage est réduite en argent. l’assiette du cantonnement réclame, de la part des experts chargés de ce travail, une attention consciencieuse et des connaissances qui soient au niveau de ces sortes d'opérations. La loi n’accorde aux propriétaires la faculté d’affranchir leurs fonds de l’usage en bois, que sous la condition de remplacer l'usage par la propriété pleine et entière d’une fraction du sol. Des experts qui ne comprendraient pas leur mission pourraient éluder, en partie du moins, l'intention du législateur, en substituant, d'une manière indirecte, le rachat au cantonnement.
APPLICATIONS GÉNÉRALES
La chose se passerait à peu près de cette manière : On altribuerait à la commune usagère la portion de forêt garnie des taillis les plus forts, et peuplée de la plus belle et de la plus nombreuse futaie; on lui donnerait ainsi une graude valeur mobilière ou pécuniaire, et par suite une faible part dans le sol. Cependant la commune, où n’apercevant pas les conséquences de cette déviation des règles, ou séduite par l’appât d’une jouissance prochaine, donnera sa sanction à une opération désastreuse pour son avenir.
3° De l'échange.
Un échange de propriétés boisées peut avoir lieu entre l’état d’une part, et de l’autre une commune; entre l’état et un particulier, entre deux communes, entre une commune et un particulier, ou enfin entre deux particuliers.
Dans toutes ces combinaisons, moins la dernière, l'échange doit être précédé d’une estimation qui est soumise à des formes légales et qui réclame la distinction entre le sol et la superficie, parce que le contrat implique des intérêts dont on n’a pas l’entière disposition; la séparation des deux natures de biens est commandée par la nécessité d'éviter l'échange d’une partie du sol contre une valeur mobilière, laquelle valeur serait le prix de vente d’un fonds que, dans l'hypothèse donnée, on n'aurait pas le droit d’aliéner.
Il est clair que dans le cas d'échange entre particuliers jouissant de tous leurs droits, l’estimalion des forêts n’a point de forme obligée,
NorroT Bonnet.
CHAPITRE IX. — DES ÉTANGS, DE LEUR UTILITÉ, DE LEUR CONSTRUCTION ET DE LEUR PRODUIT.
Secriox l'°. — De l'étendue, de la situation et de l’importance des étangs en France.
Les étangs occupent une assez grande étendue de sol en France : la commission d'agriculture et des arts, dans son rapport général publié en l'an IV, en comptait plus de 14,000 sur une étendue de 100,000 hectares. Cette commission avait établi ses résultats sur des renseigne-
+ ments pris sur les lieux par des commissaires spéciaux
envoyés dans les principaux pays d’élangs; ce mode de procéder l'ayant mise à même de donner un chiffre assez précis sur leur nombre , nous l’admettrons , quoique depuis cette époque ils aient beaucoup plus augmenté que diminué ; mais elle commit de graves erreurs sur leur étendue : ainsi dans le département de l'Ain elle la porta à moins de 9,000 hectares, tandis que les résultats cadastaux recueillis dans les tableaux statistiques, publiés
en 1835 par le ministre du commerce , la font monter à
20,000. Dans cette évaluation ne se trouvent pas compris plus de 4,000 hectares en lacs, rivières et ruisseaux.
On conçoit la cause des erreurs de la commission, qui prit pour base de la superficie indiquée les déclarations
dés pays d’étangs ; les propriétaires qu'on consultait, et
Qui craignaient toujours d’être contraints au desséchement, crurent de leur intérêt, pour les conserver, d’en
diminuer l'étendue, afin que dans ce temps, où l'on voulait
tout semer, tout mettre en grains où pommes de terre, on : » 5 ] Jugeät moins important de rendre à la culture une faible
- surlace. La dissimulation ne fut sans doute pas partout la
Mme ; mais, eh résultat général, elle semble bien avoir été
au moins de moitié comme dans le département de l'Ain : aussi le cadastre a donné, en 1835, 209,000 hectares pour la surface totale des étangs en France, non compris 450,000 en rivières, lacs et ruisseaux. Toutefois, comme dans ces 209,000 hectares se trouvent compris les étangs salés qui ne communiquent pas directement avec la mer et qui sont assez étendus, surtout sur les côtes de la Méditerranée, nous prendrons 200,000 hectares pour la superficie probable des étangs placés dans l’intérieur des terres, et susceptibles par conséquent d’être péchés et desséchés.
Parmi les pays d'étangs, on remarque en premier ordre la Sologne, grand plateau entre la Loire et le Cher, qui s'étend sur trois départements, le Loiret, le Loir-et-Cher et le Cher ; c’est le pays d’étangs dont on a le plus parlé, parce qu’il est le plus près de Paris. Sur 200 lieues carrées, il renferme 1,370 étangs, dont le rapport de la commission ne porte la contenance qu'à 18,000 arpents, au Jieu de 17,000 hectares qu'a trouvés le cadastre,
Après la Sologne, vient la Dombes et une partie de la Bresse, département de l'Ain ; le pays inondé, celui où se trouvent les étangs, renferme 60 lieues carrées de 2,000 hectares : leur nombre est porté dans le rapport à 1,667, et leur surface cadastrale est de 20,000 hectares.
On cite ensuite la Brenne , département de l'Indre, où, sur une étendue de vingt communes seulement, 95 étangs couvrent 7,000 hectares.
Les étangs du Forez, département de la Loire, sont placés sur un plateau assez clexé dans le bassin de ce Îleuve ; ils couvrent plus de moitié de l'espace de ceux de la Brenne,
Dans le Jura, dont le plateau argilo-siliceux n’est que la continuation de celui de Dombes et Bresse qui, en se prolongeant, va toujours en baissant de niveau, ils ne sont ni très nombreux, ni très étendus, et néanmoins leur assolement paraît assez bien entendu.
Ces différents pays d’étangs qui sont les plus connus renferment cependant à peine un tiers de ceux qui existent en France. Parmi les départements qui en contiennent le plus, après ceux que nous venons de nommer, on remarque Saône-et-Loire , l'Allier, la Nièvre, le Lot, Maine-et-Loire et la Marne.
Si nous voulons maintenant arriver à déterminer l’étendue des pays d’étangs en France, question qui n'est pas sans importance, nous remarquerons que les 20,000 hectares inondés de l'Ain, sur 240 kilom. de 2,000 hectares carrés , et 2 communes, occupent un sixième de l’espace total. En Sologne, les étangs couvrent 17,000 hectares ou moins du vingtième de la superficie totale : adoptant cette moyenne comme la proportion générale de la surface des étangs au reste du sol dans les pays inondes, les 200,000 hectares d’étangs appartiendront à une étendue de 4 milhons d'hectares, ou à un treizième de la France. Les étangs sont donc une grande question agricole qui fut dans le temps bien légèrement tranchée, lorsqu'on ordonna Jeur desséchement sans exception et sans intermédiaire.
Le desséchement simultané et la culture immédiate de ces 200,000 hectares auraient demandé la construction de 5,000 domaines de 40 hectares chacun : cette construction, le cheptel d'animaux de labour et de rente nécessaires pour le travail et le produit, les instruments et toutle mobilier agricole, ies semences à fournir au sol, le capital nécessaire soit pour faire les premières avances de desséchement , d'assainissement et de défrichement , soit pour commencer et continuer la culture, eussent exigé au moins 20,000 francs par domaine, ou 100 millions pour le tout.
Mais ces 100 millions qui les eût fournis? l'Etat ou les propriétaires ? L'Etat ne leût pas voulu; les propriétaires, qu'on privait du plus clair de leurs revenus, ne l'eussent pas pu; puis il aurait fallu y improviser une population de 50,000 âmes, et la décider à entreprendre l'exploitation de terres humides, froides , d’une culture difficile, sans prairies, dans des pays malsains. Et cette population où l’eût-on prise? Elle ne pouvait se trouver dans le pays même où elle manque pour la culture ; il eût donc fallu la recruter dans les contrées voisines dont on n’eût pu entrainer que la lie en la payant outre mesure ; les capitaux de desséchement entre ses mains eussent bientôt été dévorés sans fruit. La mise en culture immédiate était done impossible. D'ailleurs le desséchement simultané, sans culture, eût aussi été la ruine du pays, parce qu'il lui eût ôté la plus grande partie de son produit net à l’aide duquel il faisait valoir le reste du sol. La loi qui supprimait les étangs ne fut donc point exécutée, et n'était point exécutable ; telsera toujours le sort des mesures exagérées. Cette question depuis est restée dans le domaine des spéculations particulières qui ont fait ou défait les élangs, suivant leur caprice ou leur intérêt bien ou mal entendu.
Secrion II. — Ancienneté des étangs.
Cette manière de tirer parti du solne paraît dater que du moyen-âge ; l’agriculture ancienne ne connaissait pas les étangs ni leur exploitation régulière. Les étangs de Caton l'Ancien semblent avoir été plus particulièrement de grands dépôts de poissons pris dans les rivières ou dans la mer, pour y attendre leur vente, leur consommation, et les y préparer en les engraissant. Toutefois le luxe des derniers temps de la république romaine créa à frais immenses des viviers pour les poissons d’eau douce ; Murena les inventa, et, après lui, Hortensius, Lueullus, César, en établirent dont l'histoire a conservé le souvenir. Mais ces établissements paraissent avoir eu peu d’analogie avec nos élangs; c'étaient des réservoirs construits à grands frais etentretenus pleins par communication avec la mer ou avec les eaux des sources et des rivières, pendant qu’une grande partie de nos étangs, placés dans des pays où ces
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eaux sont rares , sont dus à des eaux de pluie réunies et retenues dans des plis ou inflexions de terrain par des barrages en terre.
Les étangs des anciens étaient des ouvrages de luxe plutôt que de produit ; et ni les étangs, ni l'élève des poissons, n’ont été , à ce qu'il semble, pour les anciens, un moyen de faire valoir le sol.
Dans les temps modernes, on cite peu d’étangs artificiels pour les poissons de mer ; cependant il en existe un sur les côtes d’Ecosse, qui vide en partie ses eaux à chaque marée; mais c’est plutôt un réservoir pour conserver le poisson, qu’un étang pour la propagation des espèces; on a remarqué que ces eaux salées peuvent nourrir ct
entretenir pendant quelque temps des écrevisses, des trui- ,
tes saumonées ; les perches y vivent peu de temps, les huîtres s’y engraissent l'hiver et périssent l’été.
IL parait qu'à Londres on a des réservoirs d’eau salée où l’on tient des poissons de mer vivants à la disposition des consommateurs ; on a tenté sans succès à Paris d’imiter une pareille entreprise.
L'invention des étangs tels que nous les avons maintenant serait due, à ce qu'il semble, au moyen-âge ; à cette époque, les nombreux couvents qui souvent ne mangeaient que du maigre, et cependant voulaient bien vivre, les propriétés étendues et l'influence du clergé, le nombre des jours maigres de près de moité de l’année, ordonnés à toutes les classes, le peu de travail nécessaire à l'exploitation du sol une fois couvert d’eau, enfin la population rare d'ordinaire sur l’espèce particulière de terrain qui convient à la réussite des élangs, ont été des causes déterminantes pour les multiplier.
L'autorité attribua à tout propriétaire, maître d'un emplacement propre à établir une chaussée, le droit d'en élever une et de couvrir d’eau tous les fonds placés audessous du niveau supérieur de sa chaussée.
Lorsque la chaussée couvrait d’eau des fonds qui n’appartenaient point à celui qui la construisait, les propriétaires devaient être indemnisés à leur choix, ou par le prix en argent de ces fonds, ou par la cession d’autres de même valeur qu’on leur assignait hors de l'étang, ou enfin par le droit de culture de leurs fonds dans l’année d’assec, et de pâturage dans les annces d’eau, et, en outre, dans une part proportionnelle dans l'épo/ace ou produit du poisson. Mais, pour acquérir ce dernier droit, il fallait avoir contribué pour une part proportionnelle dans l'établissement de la chaussée. La culture du sol, sous le nom d’assec, devait revenir chaque troisième année et ètre suivie de deux années en poisson, sous le nom d’évolage.
Lorsqu'on commença à établir les étangs, pour se décider à des constructions aussi dispendieuses, il fallait, comme nous le verrons plus tard, que le pays füt riche et populeux ; les fonds en culture y avaient de la valeur, on ne les abandonna donc pas sans se réserver une part dans l’évolage. Lorsque plus tard, par suite de l’inondation du sol, la population devint rare, et la culture des terres peu productive, le propriétaire renonça sans peine à prendre sa part du poisson qui eüt exigé de lui une part des frais de construction et d’entretien de la chaussée ; tout en perdant la libre disposition de son fonds, le pâturage qu’on lui accordait dans toute l'étendue de létang pendant les deux années que le sol était couvert d’eau, la culture facile, productive, et sans engrais de son sol, la troisième année, étaient de grandes, sinon de suffisantes compensations ; aussi nous pensons que, dans notre pays, beaucoup d’étangs ont été faits par convention mutuelle, convenance réciproque, et souvent sans aulre indemnité pour le propriétaire du sol que le droit d’assec et de pâturage.
La construction des étangs semble avoir été postérieure à l’établissement des redevances féodales ; ces redevances se stipulaient en denrées et comprenaient tous les pro duits du sol; or, il ne parait pas qu'il y en ait eu de sti= pulées en poissons : on peut donc regarder comme certain que si, alors que des conquérants se rendirent maitres du sol, les étangs eussent existé, on trouverait dans les inféo= dations ou les concessions qu'ils firent d’un sol dont la conquête les rendait maîtres, et dans Jes reconnaissances
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qui ont suivi, de nombreuses stipulations en poissons, denrée recherchée et devenue, pour le luxe, les habitudes des riches, et par suite des préceptes religieux, un objet de première nécessité.
Nous remarquerons, en passant , qu’on puise dans ces archives anciennes de l’asservissement du sol, des renseiguements importants sur l'histoire et la culture du pays ; ainsi, par exemple, de ce que les redevances féodales ne sont slipulées ni en maïs ni en blé-noir, il faut conclure que l'introduction de ces deux espèces de grains dans notre culture n’est pas ancienne ; ainsi encore , dans les pays où elles sont stipulées en froment, seigle et avoine, on doit conclure (puisque la culture successive des céréales ne peut avoir lieu sans jachère) que, lors de leur établissement, l’assolement avec jachère subsistait, et que le système de culture alterne sans repos de la terre est une nouveauté dans notre agriculture, comme en général dans l'agriculture française.
Secrion III. — But et utilité des étangs.
La culture en étangs offre un moyen de tirer parti du sol avec peu de travail et sans engrais; ce sont là de bien notables avantages pour les pays de population rare, et où la main-d'œuvre est chère.
Outre le produit en poissons, qui est avantageux près des villes, les étangs, là même ou l’on en tire le moins bon parti, et lors même qu’ils sont toujours en eau, fournissent pour les bestiaux des ressources notables par le fourrage qu'on fauche sur leurs bords, et par le päturage qu'ils offrent pendant une grande partie de l’année.
Dans les pays où leur culture est le mieux entendue, on les alterne en eau et en labourage ; en eau, ils donnent, outre le poisson, un pâturage aux animaux de la ferme ; et, en assec, avec peu de travail et sans engrais, ils produisent de bonnes récoltes de grains et de paille. Cette paille devient , à défaut de meilleur fourrage, un moyen de nourriture et d'engrais pour la culture du pays. Les élangs y sont donc devenus, dans l’état des choses, un des besoins de l’agriculture; et, pour vemplir ce besoin, en les desséchant , il serait nécessaire qu’une partie de leur sol füt, comme en Bresse, rétabli en prairies, état où ils produiraient trois ou quatre fois plus de nourriture de bestiaux.
Il est des pays où les étangs sont d'utilité publique ; ainsi le canal du Midi et plusieurs autres importants, en France, sont alimentés par eux : ils sont donc là une nécessité première pour la navigation.
Dans d’autres lieux, ils sont employés au flottage des
» bois pour l’approvisionnement de Paris; dans l'Yonne,
par exemple, en trente années, leur nombre s’est beau-
| coup accru, depuis surtout qu'on a imaginé de faire verser » leurs eaux dans de petites rivières qui deviennent ainsi
flottables et portent, dans les bassins des plus grandes, des bois auparavant sans débouchés. La Puisaye, plateau assez élevé qui sépare l'Yonne de l'Allier, a, par leur moyen, quadruplé le produit de ses bois; il en serait presque autant dans le département de la Marne, et cet
| accroissement de valeur des bois, en augmentant Ja ri-
chesse du pays, a réagi sur tout le reste du sol, sur sa culture, et la valeur des terres s’est accrue dans une proportion presque égale.
Les étangs servent aussi, dans quelques pays, à l'irrigation des prairies ; par leur moyen, on recueille les eaux des pluies et des sources, et lorsqu'elles y sont accumulées , on :es répand sur le sol inférieur qui, sans elles, m'offrirait, le plus souvent, que des terres de qualité mé-
diocre. Ces étangs, quoique assez nombreux en France,
sont beaucoup mieux entendus dans l’agriculture pié-
- montaise. En France, on se contente d'arroser, par leur
moyen, les terres placées à un niveau plus bas que le sol
du fond de ces étangs. Dans le Piémont, au moyen de | prises d’eau placées à différentes hauteurs dans la chaus-
| sée, on arrose des terrains d’un niveau peu inférieur à
celui qui forme l'étang, et on y nourrit encore du poisson
en conservant une partie des eaux sans les employer.
Cest dans les pays montagneux, et surtout dans les pays $e | Le] , Pa; graniliques , où les sources sont abondantes et souvent
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très fécondantes par la grande quantité de potasse qu’elles charrient, que se trouvent, le plus souvent, ces étangs destinés à l'irrigation.
Dans les parties montagneuses du Forez, et en Suisse, ces étangs sont des réservoirs qu'on vide en entier pour Dirrigalion des prés, à mesure qu'ils se remplissent. Dans les montagnes du Charollais, ce sont de véritables étangs qu'on empoissonne et qu'on ne vide entiérement que pour la pêche. Dans la propriété de Rambuteau, des prés très étendus sont arrosés au moyen de dix-huit étangs qui se remplissent par des sources nombreuses, plus encore que par l’eau des pluies.
Dans le sol calcaire, on emploie plus rarement ce moyen pour l’amélioration des prairies ; cependant la Société royale de l'Ain a décerné, en 1834, à M. d’Angeville, député actuel de l'Ain, une médaille pour l'établissement, dans un pays montagneux et de formation calcaire, d’étangs qui recueillent les eaux des pluies ; il a établi et il féconde, avecles eaux de ces étangs, une prairie de 40 hectares ; le sol arrosé produit maintenant un revenu quadruple de ce qu’il produisait avant, quoique la quantité d’eau employée à l'irrigation équivaille à peine à celle de la pluie annuelle !. Ces étangs, placés dans des gorges étroites, ont des bords abrupts très pentueux, sur lesquels il ne se forme pas de marais, et, par conséquent , ils ne causent point d’insalubrité. Il n’en serait pas de même de ceux à bords plats, sur lesquels s’établissent des marais permanents avec tous leurs inconvénients.
Les étangs peuvent donc être d’une assez grande importance agricole ; mais comme ils occupent presque toujours le fond des bassins qui peuvent donner des fourrages abondants et de bonne qualité, ils ont élé généralement supprimés dans les pays féconds et populeux, pendant que dans les cantons malsains et peu ferules leur nombre et leur étendue se sont au contraire beaucoup accrus.
Sur le plateau argilo-siliceux de Dombes , le sol en corps de domaine, sans étangs, valait à peine 8 à 10 francs l'hectare de revenu par an, pendant qu'il s'élevait à deux ou trois fois celte somme lorsqu'il était en eau ; la valeur de ces étangs semble s’accroitre encore lorsqu'on les joint à des domaines, parce qu’ils fournissent, comme nous l'avons dit, de la paille et du pâturage, Ces divers motifs ont donc sur quelques points beaucoup fait augmenter leur étendue.
Mais cet accroissement de produits n’a pas eu lieu sans de fâcheuses compensations : d’une part ces étangs n’ont pu s'établir que dans de petits vallons où l’afflux des eaux de pluie avait permis de faire des prés ; leur établissement a donc ôté une partie des fourrages naturels, généralement très rares dans ces pays sans cours d’eau, d'autre part le fond de ces vallons, enrichi de tout temps des alluvions des terres supérieures, fournit le meilleur sol de la contrée ; et enfin ces étangs qu’on a créés ont grandement compromis la salubrité du pays, et leur présence a fait naître des brouillards fréquents qui étendent leur influence sur tous les champs riverains , et sont sur la fin du printemps fatals aux céréales à l'époque de leur floraison. Tous ces inconvénients, peu sensibles d’abord lors de établissement des premiers étangs, se sont accrus petit à petit et insensiblement : les créateurs des étangs ont toujours cherché à se les dissimuler ; mais leur effet a fini par amener la dépopulation de la contrée et l'appauvrissement du sol. On concoit alors que la terre labourable, n'ayant pour la cultiver qu'une population maladive, rare etchèrement achetée, et manquant de prairies pour la féconder, a vu diminuer de moitié, des trois quarts peut-être, son produit net ; et comme elle est encore cinq fois plus étendue que, le sol en étang, la perte matérielle , en résumé , a été bien considérable : cette perte, née à cette époque, s'est perpétute et se continucra tant que les étangs resteront nombreux sur notre sol.
(1) Ces étangs contiennent un volume d’eau capable de fouruir 80 centimètres d’eau sur la surface de la prairie, ou de quoi suffire à huit arrosemeuts chacun d’uu décimètre de bauteur,
Sacrion IV. — Des conditions necessaires pour l'établissement des étangs dans un pars.
$ L°® — De la pente du sol.
Une des premières conditions nécessaires à l'établissement d’un étang, c'est que le sol ait une pente très sensible ; la quantité d'eau que peut recevoir un étang dépend de la différence du niveau entre le point où l’eau s’introduit et celui où on la contient par une chaussée, Pour qu'il soit productif en poissons, à l'abri des sécheresses, des défauts de pluie de l'été, des neiges et des gelées de l'hiver, il doit être profond sur une grande partie de son étendue, et avoir de deux à trois mètres d’eau vers la chaussée ; il faut donc que le terrain où il est placé ait, depuis l'extrémité supérieure de l'étang jusqu’à la chaussée, une pente de deux à trois mètres.
Dans les étangs dépendants, c'est-à-dire dans ceux où les eaux des étangs inférieurs baignent la chaussée du supérieur, une moindre pente est nécessaire ; mais toujours encore faut-il qu'il y ait au moins un mètre de pente d'une chaussée à l’autre. Ces étangs sont loin d’être les plus nombreux, et néanmoins la pente du terrain qui les forme est encore très grande si on la compare à celle des plaines qui n'ont que la pente des rivières qui les ont formées, et dont pourtant les eaux s’écoulent facilement. Mais cette pente, qui suffit sur la longueur de l'étang, est nécessairement plus grande sur sa largeur, qui se compose des deux pentes formant le pli de terrain où il est placé,
Nous remarquerons, en outre, que pour pouvoir pécher facilement et cultiver le sol aussitôt que les eaux en sont sorlies, il faut qu’elles s’écoulent promptement, et que par conséquent la pente soit tres sensible ; toutefois nous observerons que, bien qu'une assez grande pente soit nécessaire à un étang, elle ne doit pas être trop forte, parce qu’elle exigerait, pour couvrir quelque étendue de sol, une chaussée d’une hauteur démesurée , très dispendieuse à établir et à entretenir, et dont la construction entrainerait plus de perte que de profit.
$ IE. — De la configuration du sol.
Une seconde condition nécessaire à l'établissement des étangs, c'est que la surface du sol soit ondulée et se compose de pelits bassins plus étroits que longs; si cette surface avait une pente uniforme, sans ondulation , sans bassins, on serait obligé pour chaque étang de pratiquer une triple chaussée, la première perpendiculaire à la ligne de pente, et qui aurait la même hauteur sur toute sa longueur, et les deux autres parallèles à la pente générale, qui s’'étendraient en diminuant de hauteur sur toute la longueur de l'étang. Cette forme occasionnerait des transports de terre énormes, six à huit fois plus considérables que ceux nécessaires dans un pays ondulé, et jetterait dans des frais sans rapport avec le produit; les eaux d’ailleurs ne s'écouleraient que dans un sens et en nappe, sans pouvoir se réunir dans le milieu de l'étang, ce qui rendrait la pêche comme la culture fort difficile ; de plus, toutes les parties limitrophes de cette triple chaussée essuieraient des infiltrations, et seraient rendues malsaines et improductives.
Bien différemment de cela, dans les petits bassins naturels, la chaussée se place sur la largeur ; elle est courte, puisqu'elle barre le côté le plus étroit ; son niveau est maintenu à peu près horizontal ; elle a dans son milieu sa plus grande hauteur, qui diminue ensuite et se termine à rien aux deux extrémités : les infiltrations alors n'ont guère lieu qu’à travers ses parties élevées, perdent peu d’eau, et gàlent par conséquent peu de terrain.
Par suite de cette conformation du sol, outre la pente longitudinale, depuis l’exfrémité supérieure ou la queue de l'étang jusqu’à la chaussée, le terrain en a encore de chaque côté une plus forte, depuis les bords jusqu’au milieu du bassin; dans la ligne du milieu se pratique un fossé qui conduit à la vidange, recueille le poisson pour la pèche, et fait écouler les eaux de pluie pendant la culture.
Cependant, dans le moment du plus fort engoûment pour les étangs, on en a bien établi quelques-uns dont les pentes latérales trop faibles exigent de petites chaussées auxquelles on donne le nom de chausses ; mais ces étangs
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sont chers à établir et à entretenir, plus difficiles encore à cultiver et à pêcher ; ils sont malsains, gâtent les fonds environnants, et on les estime beaucoup moins que ceux qui sont dans des bassins naturels. Les meilleurs, en genéral, sont ceux dont la chaussée est courte, parce que
son entretien est peu considérable ; ils sont aussi les moins |
malsains, parce que, par suite de l’étroitesse du bassin, ils ont moins de bords plats, et par conséquent moins de marais sur leurs bords.
Il résulte donc de tout ce qui précède, qu'outre la grande pente que doit avoir le sol pour pouvoir à volonté accumuler et faire écouler les eaux, un pays d’étangs doit encore être ondulé et coupé de petits bassins qui deviennent leur assiette.
Nous avons cru devoir appuyer sur ces deux conditions de terrain incliné et ondulé, nécessaires aux pays d’étangs, pour pouvoir en déduire d’une manière incontestable que les étangs ne peuvent s'établir dans un pays marécageux ; en effet, une contrée n’est ordinairement marécageuse que parce que les eaux ne s'écoulent pas ou s’écoulent mal ; et cela ne peut avoir lieu que là où le sol a peu de pente. Ce n’est donc en aucune façon à cause des marais, ni pour en tirer parti, que les étangs ont été établis ; c’est pourtant l'opinion recue presque exclusivement et partout répetée par les écrivains : la commission d'agriculture et des arts, présidée par Berthollet, dans son rapport général sur les étangs, l’a admise comme positive, surtout pour le département de PAin; il était essentiel d’en prouver ici le peu de fondement, parce que ce rapport est devenu historique dans la question des étangs, qu'il consacre des idées fausses sur l’état naturel du sol d’une partie de la France , et que tôt ou tard il sera consulté comme pièce authentique, lorsque dans l’établissement d’un code rural on voudra traiter la question générale des étangs.
$ IE. — Nécessité d’étangs nombreux,
Une troisième condition nécessaire à l'établissement des étangs dans un pays, c’est qu’ils y soient nombreux, rapprochés les uns des autres, et à portée des villes; ar le poisson est une denrée de luxe qui he trouve de débouché abondant que dans la ville, et qui a besoin, pour devenir un genre de commerce productif, d’être fournie au consommateur successivement et à mesure du besoin. En outre, dans tous les pays d’étangs, les moyens d’avoir du poisson sont les mêmes ; partout on a besoin de trois espèces d’étangs, ceux pour faire naitre la pose ou feuille, ceux pour la faire grandir et arriver à donner de l’'empoissonnage où nourrain, el enfin ceux où l’empoissonnage grandit pour fournir le poisson de la consommation. Si les étangs sont peu nombreux, isolés ou seulement éloignés, il est d'autant plus difficile d’avoir ces trois espèces, bien qu’elles ne different entre elles que pour leur étendue : leur exploitation alors exige des transports à distance, dangereux pour la feuille, ’empoissonnage ou le poisson, et donne beaucoup d’embarras qui ne s’évitent que lorsqu'il peuvent être groupés en nombre dans une mème localité Cette condition sera encore plus nécessaire si, comme en Dombes, ils sont cultivés en assec tous les deux ou trois ans.
Enfin, lorsque les étangs sont un peu nombreux, l’eau de ceux qu’on évacue peut servir à remplir les étangs inférieurs du même bassin, ou ceux des bassins voisins avec lesquels on établit des communications. Ce voisinage et celle communication des étangs entre eux sont une Cr constance qui peut beaucoup concourir à rendre leur économie profitable; toutefois , lorsqu'ils sont nombreux dans un canton, les surfaces de sol qui versent l’eau à chacun d'eux ne peuvent être que peu étendues; il faut alors des pluies très abondantes pour les remplir, ce qui n’arrive pas tous les ans : c’est dans ce cas qu'il est d’un grand iniérêt de ne point laisser perdre l’eau et de recueillir, quand on le peut, dans les étangs inférieurs, celle des étangs supérieurs que l'on pêche,
$ IV. — Les pays d'étangs doivent être élevés au-dessus des bassins des rivières.
Les pays d’élangs devant avoir beaucoup de pente, se
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trouvent nécessairement placés sur des plateaux assez élevés au-dessus du fond des bassins des rivières qui les bordent, et dans lesquels ils versent leurs eaux. Lorsque les étangs se succèdent en suivant la pente générale du plateau, sans verser dans des rivières latérales, il faut que le sol ait au moins, de pente, la somme des hauteurs de toutes leurs chaussées, ce qui donnerait déjà , pour une vingtaine seulement d’étangs qui se suivraient, 150 à 200 pieds de pente; mais il en est assez peu qui soient placés de cette manière, et leur nombre se trouverait toujours très circonscrit si le plateau n’était coupé par de petites rivières. Les bassins de ces rivières servent de débouchés à d’autres petits bassins tertiaires où sont placés les étangs ; alors une moindre pente générale est nécessaire pour un même nombre d’étangs ; mais le plateau cependant doit avoir une assez forte pente et être très élevé au-dessus du grand bassin dont il suit le cours. Les pays d’étangs en France sont donc , contrairement à lopinion générale et qui domine dans le rapport de la commission de l'an IV, les plus élevés après les pays montagneux ; cette différence de niveau du plateau où sont placés les étangs avec les plaines de litioral qui l'environnent suffit pour que le climat y soit naturellement un peu plus froid.
$ V. — De la nature de sol propre à l'établissement des étangs, et de l’imperméabilité du sol.
Il est encore une condition tout-à-fait indispensable pour l'établissement des étangs dans un pays ; c’est que la couche inferieure du sol ou du sous-sol soit peu permeable. Si ce sous-sol se laisse facilement traverser par l'eau, il est évident que pendant l'été, lorsque les pluies tombent à de longs intervalles, l'infiltration, aidée de l'évaporation produite par de longues journées de chaleur, diminue la masse des eaux de manière à faire périr le poisson et à mettre quelquefois l'étang à sec. Cette con dition du sous-sol imperméable appartient presque exclusivement à une nature de terrain très abondamment répandue sur la surface du globe : elle est désignée dans beaucoup de pays sous le nom de terre à bois, parce que ce produit y réussit assez ordinairement : dans l'Ain, Saône-et-Loire, le Jura, et dans beaucoup d’autres lieux, elle porte le nom de terrain blanc ou terre blanche, blanche terre ; c’est la boulbenne ou bolbine du Midi, le gault dans quelques endroits, et souvent le diluvium pour beaucoup de géologues. Elle est composée de sable fin siliceux et d'argile, mélés ensemble d’une manière intime; elle offre plus ou moins de ténacité, suivant que le sable est plus ou moins fin, ou que l'argile s'y trouve en plus ou moins grande proportion. Lorsque la surface arrive à un état sablonneux, le plus souvent encore le sous-sol renferme assez d'argile pour ne point se laisser pénétrer par les eaux ; comme il ne contient point de parties calcaires, l'eau ne peut point le déliter, c’est-à-dire séparer ses parties, et par suite traverser facilement ses couches inferieures. Ce sol, amené à l'etat sec, reprend ensuite à la pluie une proportion d’eau considérable ; mais lorsqu'il en est saturé, tout ce qui tombe de plus reste en plus grande partie à sa surface ou s’en écoule, ce qui forme tout son avantage pour les étangs; il est très long à sécher, parce qu'il ne peut perdre d’une manière bien sensible son humidité ou l’eau de sa surface que par l'évaporation ou la transpiration des plantes qui le couvrent. La couche supérieure repose presque toujours sur un sable argileux, coupé de veines rougeätres moins pénétrables encore par l’eau que le sol de la surface.
On peut citer, comme type de son imperméabilité, quelques cantons du Gers où, dans les années de grande abondance, on conserve le vin dans des trous faits dans le sol. Il est toutefois remarquable que, pour que celle imperméabilité s'exerce, il faut que le sol soit préalablement saturé d’eau; et puis ce vin sans doute ne reste pas en terre pendant l'été, et il est défendu de l’évaporalion par des couvercles.
Notre sol ne possède pas la faculté de retenir l'eau à ce point extraordinaire ; mais cette faculté s’accroit par sa culture en élangs. On remarque en effet que les nouveaux étangs tiennent moins bien l’eau que les anciens ; la charge d’eau, sur les étangs pleins, presse sur une masse de sol
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fortement pénétré d’eau, qui se ramollit, acquiert une certaine flexibilité qui le rend susceptible d’éprouver la pression et de se resserrer jusqu'à une cerlaine profondeur; cet effet accroit beaucoup son imperméabilité : dans ce cas cependant cette imperméabilité est encore loin d’être absolue, et l’infiltration des eaux y est beaucoup plus considérable qu'on ne serait disposé à l'admettre.
Et d’abord nous en trouverons une preuve dans ce qui se remarque au pied de toutes les chaussées d’étangs. Ces chaussées faites avec le sol de nature imperméable de l'étang, sur une épaisseur double au moins de sa profondeur, et dont une partie est, comme nous le verrons, battue et corroyée, se laisse cependant pénétrer par les eaux, et tout le long de la chaussée on apercoit des infiltralions.
Nous pouvons même nous former une idée de la quotité d’eau que laisse encore passer cette nature de sol.
Pour cela, nous ferons d’abord remarquer que la quantité moyenne annuelle de pluie est, dans notre pays, de 1 mètre 20 centimètres, et celle de l’évaporation de 1 metre; nous admettrons ensuite, ce qui est à peu pres d’expérience, que la quotité de pluie qui tombe en automne et en hiver serait moitié en sus de celle du printemps et de l'été, c'est-à-dire qu’elle serait de 72 centimètres pour lesemestre d'automne et d'hiver, et de 48 centimetres pour celui de printemps et d'été; nous admettrons encore que l'évaporation du printemps et de l'été serait de moitié en sus de celle de l’automne et de l'hiver, c’est-à-dire de 60 centimètres pour une époque, et de 40 cenlimèlres pour l'autre.
Maintenant, avec ces données, nous remarquerons que les mares placées dans les parties basses de bois ou de terrains vagues du plateau argilo-siliceux se remplissent d’eau pendant l'automne et l'hiver, et se trouvent à sec souvent avant la fin de l'été, D’après l’observation précédente. il tombera, pendant l'été et le printemps, sur la surface de la mare, une couche d’eau de 48 centimètres. Si l'on admet que l'emplacement de la mare, occupant le fond de la dépression du terrain, recoive autant d’eau des parties environnantes que sa surface en recoit de la pluie, on aura pour l’eau recue par la mare, pendant le printemps et l'été, un volume d’eau égal au double de celui tombé pendant la saison sur sa surface, c'est-à-dire un prisme de 96 centimètres de hauteur et qui aurait pour base la surface de la mare, d’où retranchant la quantité d’eau évaporée pendant ces six mois, que nous avons vue être de 60 centimetres, mais que nous supposerons se réduire à un prisme droit de 36 centimètres à peu pres, il restera au prisme une hauteur d’eau de 60 centimètres, qui sera nécessairement infiltrée ; à quoi il faut ajouter la quantité d'eau qui était dans la mare, que nous supposons de 50 centimètres de profondeur et que nous pouvous arbitrer à un prisme droit de 20 centimètres de hauteur, ayant pour base la surface de la mare; il se serait doncinfiltré par le fond de la mare un prisme d’eau en moyenne de 80 centimetres de hauteur, et cela pendant la moitié de l'année : d’où il résulterait que, pendant toute l’année, l'infiltration sur le sol de notre plateau serait double, et, par conséquent, de 160 centimètres, ou d’un tiers en sus de la quantité de pluie qui tombe annuellement.
Mais voyons si ce qui se passe dans nos étangs confirmerait ou infirmerait ce résultat. Admeltant que l'étang que nous prenons pour exemple soit de profondeur, d'étendue et d'imperméabilite moyennes, qu'il reçoive de son bassin pendant le printemps et l'été autant d'eau qu'il en tombe sur sa surface, il s'ensuit, d’après ce que nous venons de voir, qu'il aura recu, pendant le printemps et l'été, un prisme droit d’eau de 96 centimetres de hauteur, qui ne s'y trouve plus à la fin de cette saison : mais en moyenne , sans évacuer de trop plein pendant l'été, les étangs perdent au moins un quart de leurs eaux, soit au moins une hauteur de 25 centimètres qui, ajoutés aux 96 centimètres qui précèdent, portent à 121 centimètres le prisme d’eau qu'a perdu l'étang pendant l'été ; l'evaporation de la surface, à cause de la diminution successive d'étendue, se réduira à un prisme droit de 40 à 45 œen-
timètres, qui, retranchés de 121, réduisent à 70 ou 76 centimètres le prisme d’eau que l'étang a perdu, et qui se sera nécessairement infiltré dans le sous-sol. Pour l’année entière, la quoiité d’eau infiltrée par le sol de l'étang serait double, c’est-à-dire de 1 mètre 40 centimètres à 1 mêtre 52 centimètres, quantité qui approche de celle que nous avons trouvée pour la mare.
Mais cette infiltration n’a lieu que lentement; l’eau, avant de descendre aux couches inférieures, séjourne assez longtemps dans lépaisseur du sol où travaillent les racines, pour nuire à la végétation, affaiblir les produits et modifier le végétal, le sol, et même jusqu'à un certain point la couche atmosphérique qui repose immédiatement sur lui. Il en résulte que cette nature de sol est plus humide, que les gelées y sont plus fréquentes et plus nuisibles, et que les végétaux qui enfoncent leurs racines dans ce sous-sol noyé y puisent une sève acqueuse et peu substantielle; quelques-uns même y périssent parce que leurs racines y pourrissent.
Tous les végétaux ne souffrent pas également de ce défaut du sol argilo-siliceux ; les céréales et les récoltes sarclées, pourvu qu’on fasse écouler les eaux de la surface, y donnent souvent de bons produits; mais certains grands végétaux y viennent plus difficilement. Les peupliers, les arbres fruitiers, les mélèses, s’accommodent mal de cette imperméabilité du sol lorsqu'elle est très marquée ; le chéne et le châtaignier y gèlent souvent, et, pour que les plantations y réussissent, il est nécessaire que le sous-sol soit défoncé. Nous avons vu dans la Gueldre, plateau argilo-siliceux et d'une nature très imperméable, un propriétaire faire réussir toutes ses plantations, arbres fruitiers, peupliers et même les müriers, en défonçant le sol jusqu'à une couche plus perméable , pendant que les plantations de ses voisins, faites avec les conditions ordinaires, restaient sans succès.
Nous avons dit que ce sol se tassait par le séjour des eaux; cet effet se remarque particulièrement sur le sol des étangs; mais comme, tous les trois ans, on les laboure, la couche plus fortement tassée ne commence qu’au dessous du sol labourable. Cette couche, outre la charge des eaux, éprouve encore, tous les deux ou trois ans, celle du talon de la éharrue et de la marche des hommes et des animaux de labour qui cultivent l'étang. Ce tassement est très sensible sur une épaisseur de 15 à 20 centmeètres sous la couche labourée, au-dessous de laquelle la terre reprend à peu près sa consistance ordinaire. L'effet de ce tassement est d'autant plus sensible que le sol est plus argileux. Sur ce sol d’étang, le mélèse et le chène réussissent mal, à moins que la couche tassée ne soit effondrée; le pin du lord, le pin sylvestre, le bouleau, le charme, l’épicea même, s'y établissent avec avantage si toutefois le tassement n’est pas trop fort. Lorsque les racines du mélèse parviennent à traverser cette couche, il reprend force et vigueur, surtout lorsqu'il peut implanter ses racines dans le sous-sol rougeâtre, qui cependant parait tout-à-fait infécond.
En examinant le sol argilo-siliceux, en étudiant sa composition, ses caractères extérieurs, son gisement dans différents pays très éloignés les uns des autres, on le retrouve partout avec les mêmes caractères extérieurs, les mêmes propriétés : ce qui doit le faire attribuer à une mème formalion qui a dû être la dernière des grandes formations, puisque nulle part il n’est recouvert par elles et qu'il recouvre la surface de toutes les autres. On le retrouve quelquefois sous les alluvions du fond des bassins ; mais ces alluvions, qui ne sont que partielles, n’occupent que le fond de ces bassins et sont les derniers phénomènes du grand cataclysme qui a produit l'alluvion générale. Dans la débâcle qui a balayé le fond des bassins et en a entrainé le dépôt argilo-siliceux, quelques parties qui sont restées ont été recouvertes des débris des lieux environnants.
Le grand plateau du bassin de la Loire et d’une partie de ses affluents, dans lequel est comprise une douzaine de départements, contient plus de moitié des étangs de France et les deux cinquièmes de leur contenance totale. Placé à une grande hauteur au-dessus du cours du fleuve, il est sans doute la plaine la plus élevée de
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l'intérieur de la France, parce que la Loire est celui des fleuves dont le cours est le plus long, et qu'il est très rapide dans sa première moitié. >
Les élangs, dans les pays calcaires, ont presque tous été desséchés, parce que le sol était de bonne qualité, et que celui de la surface, au moyen du principe calcaire qu'il contient, se délite, se laisse imbiber et pénétrer d'eau qu'il transmet aux couches inférieures. Dans la partie du Berry en sol calcaire, on a défriché aussi une partie des étangs avec très grand profit, parce que, toujours couverts d’eau sans être cultivés, ils avaient accumulé une quantité de vase très fertile, dont les produits ont été et continuent d'être très grands. Cependant, lorsque le sol calcaire se trouve avoir pour sous-sol une couche épaisse d’une marne terreuse, homogène et à grains fins, il est alors peu perméable et on peut y établir des étangs ; il en reste quelques-uns sur cette nature de sol en Bresse, qui, au moyen de la culture alterne en eau et en poissons, sont des fonds précieux qui se louent à un prix aussi élevé que les fonds en corps de domaine. Deux années d’empoissonnage mettent ce sol, eng raissé par le séjour des eaux et les déjections des poisson;, en état de produire sans engrais quatre récoltes successives et alternes de mais et de froment, pendant qu': les étangs argilo-siliceux, lors même qu’ils sont en ba à sol, ne peuvent produire qu’une bonne récolte d’avoi ie, de seigle ou de froment, suivant la nature de leur 5ol : cela nous prouve d’une manière bien évidente le f it important établi par nous ailleurs, que la mème qua'itité et nature d'engrais donne beaucoup plus de produit sur les sols calcaires que sur les sol siliceux. Dans l’un de ces étangs à sol calcaire, après deux ans d’empoissonnage, nous avons, en 1833, sur un seul labour, huit jours après la pêche de la fin de septembre, fait semer du froment qui a produit 24 hectolitres par hectare; l’année suivante, le cultivateur a voulu semer encore du froment qui a produit 18 hectolitres. En 1835, une portion de l'étang qui se trouve en terre blanche a porté de la navette, et le reste du sol calcaire, semé toujours sans engrais en mais, a produit autant que les bons fonds bien fumées; enfin, dans la quatrième année, dernière de l’assolement, au moyen de la fécondité qui restait, on a recueilli encore, sans engrais, six à huit fois la semence en froment ; après ces quatre récoltes, a recommencé l'empoissonnement pour rendre à ce sol de nouvelles forces productives.
Concluons des faits qui précèdent, que les déjections des poissons sont, après, avant peut-être le guano, le plus puissant engrais connu; et nous ferons remarquer la grande analogie de ces engrais entre eux : le premier est fourni immédiatement par le poisson, et le second, à ce qu'il semble, serait le débris et le résidu de sa consommation par des oiseaux de mer qui en font leur nourriture.
$ VI. — De l’aboudance des eaux de pluie.
Une condition importante au succès des étangs dans un pays, c’est que les pluies ÿ soient abondantes; là où elles manquent, les étangs ne peuvent s'établir qu'au moyen de sources et de cours d’eau ; mais, comme nous l'avons dit ailleurs, les plateaux argilo-siliceux en renferment peu : les étangs doivent donc y être rares lorsque les pluies ÿ sont peu abondantes. Cette circonstance explique le nombre plus grand qu'ailleurs des étangs sur le plateau de Dombes et de Bresse, pays où, d’après les observations que nous avons continuées pendant plusieurs années, il tombe par an, en moyenne, 120 centimètres d'eau ; à Paris et dans les environs, la moyenne est de 50 centimètres; les pluies de l'Ain fournissent donc un volume d’eau deux fois et un tiers plus considérable qu’une partie des plateaux de même nature ; aussi on y a établi avec succès un nombre d’étangs beaucoup plus grand. (bis 4
Mais cet avantage, si toutefois c'en est un, est chèrement acheté. La culture, sur cette nature de sol qui craint l'humidité, offre, avec cette masse de pluie, beaucoup plus de difficulté que sur les autres plateaux de même formation ; et ce qui est encore plus fâcheux, c’est que l’insalubrité, naturelle peut-être à cette sorte de terrain, en est notablement accrue.
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rait pas possible d'y amener quelques eaux de source ou de pluie, ou d’en tirer au besoin des étangs voisins.
Lorsqu'on ne peut point recevoir d’eau élrangère au bassin, 1l est à peu près nécessaire que le sol qui. doit fournir l'eau à l'étang ait au moins de six à douze fois plus détendue qu’on ne veut en donner à celui-ci. On concoit que celte étendue de bassin doit varier suivant que le sol est plus ou moins argileux, et qu’on est plus ou moins maitre du sol environnant pour faire arriver sans obstacle les eaux à l'étang.
Il convient aussi qu'un étang puisse se remplir avec les
pluies de l'automne et de l'hiver, d'octobre en mars ; autrement, pendant la saison chaude, l’étang étant en partie vide, le poisson n'aurait pour parcourir et pour croître qu'une portion seulement du sol qui lui est destiné; il est cependant des étangs qui, suivant les années, ne se remplissent qu’au bout d’un an, dix-huit mois ou deux ans; mais c’est pour eux une grande perte de produit. - Lorsque le sol qui verse à l'étang est en terre labourable, dans les années ordinaires et avec un ciimat pluvieux, un quart ou un cinquième de l’eau pluviale peut arriver à l'étang , le sol en bois en fournit moins, parce que les grands végétaux en absorbent davantage, et que la culture ne l’a pas disposé de manière à faciliter l’écoulement des eaux surabondantes. Dans les pays où il tombe 1 mètre 20 centimètres d’eau, l'étang en recevra donc une couche en moyenne de 235 centimètres d'épaisseur de toute l'étendue de son bassin; or nous avons supposé cette étendue huit fois plus grande que la surface de l’assiette de l'étang, il lui arrivera donc une quantité d’eau représentée par un prisme qui aurait 2 mètres de hauteur, et qui aurait pour base la surface de l'étang ; à quoi ajoutant { mètre 20 centimètres tombés pendant l’année sur cette surface, on aura en tout un prisme d’eau de 3 mèetres 20 centimètres de hauteur pour alimenter et tenir plein l'étang, remplir les vides causés par l’évaporation et l'infiltration pendant toute l’année, et dont une partie s’est écoulée en trop plein.
Mais ces circonstances sont bien différentes lorsque la pluie n’est que moitié de celle que nous venons d'indiquer ; le sol alors, qui a besoin de se saturer plus souvent avec des pluies plus rares, ne laisse peut-être pas aller à l'étang du sixième au huitième de l'eau qu'il reçoit, où moiié à peine de ce qu’il en laisse couler dans les climats pluvieux ; il faut donc, dans les pays où la quantité de pluie est moitié moindre, une surface affluente trois ou quatre fois plus considérable pour entretenir l'étang convenablement plein.
Ces considérations sont d’une haute importance; elles expliquent pourquoi, avec des circonstances analogues de sol, la surface des étangs en Dombes est, proportion nellement à l'étendue du pays, trois ou quatre fois plus grande que dans les contrées où la quantité de pluie est moitié moindre. Ainsi, par exemple , on conçoit que les étangs qui, en Dombes, ont besoin de plus d’un an pour se remplir, et qui, dans les dernières années qui viennent de s’écouler, ont toujours manqué d’eau, ne se rempliraient jamais dans les climats moins pluvieux.
On est dispensé de grands bassins lorsqu'on a, dans le voisinage, des étangs placés à un niveau plus élevé; mais il faut en être le maitre pour pouvoir disposer de leurs eaux au moment du besoin.
Lorsqu'après avoir étudié la nature de son sol, on s'est assuré qu'il est peu perméable, soit en y essayant de petites retenues d'eau, soit par l’analogie qu'on lui trouve avec d’autres sur lesquels on a observe des étangs, il serait encore à propos de sonder son terrain pour pouvoir juger si la couche imperméable a assez d'épaisseur pour empêcher l'infiltration des eaux ; il faut en outre, au moyen de nivellements bien faits, déterminer l'étendue que l'eau pourra couvrir, s'assurer si le terrain a une pente suffisante pour que l'étang ait assez de profondeur, voir s’il forme un petit bassin naturel qui puisse se fermer par une chaussée de médiocre longueur, et enfin examiner si le terrain qui verse à l'étang a suffisamment d'étendue pour pouvoir le remplir. Lorsque toutes ces condilions sont remplies d’une manière satisfaisante, on peut raisonnablement espérer de réussir; toutefois en-
Secriox V.— Des etangs alimentés par les eaux pluviales et de ceux alimentés par les cours d'eau.
Le plus souvent, autant que nous avons pu en juger, les étangs, ailleurs qu'en Dombes, sont silués sur des cours d’eau ou des sources; en Dombes, pour les établir on se contente de barrer, par des chaussées, tous les petits bassins latéraux qui écoulent leurs eaux de pluie dans les cours d’eau. La quantité de pluie, plus forte qu'ailleurs, suffit d'ordinaire pour les remplir et les entretenir pleins ; et puis, en faisant communiquer les bassins entre eux, on laisse perdre le moins d’eau possible, et les étangs se remplissent mutuellement.
Les étangs formés par l'eau des pluies sont beaucoup plus insalubres que ceux qui s’alimentent par des cours d'eau ; la raison en est facile à concevoir. L’'insalubrité des étangs est due spécialement à l’abaissement des eaux pendant l'été : dès le mois de juin, l'infiltration et l'évaporation dépassent beaucoup la quantité d’eau pluviale ; les eaux s'abaissent graduellement, et, à la fin d'août, il y a Lien, en moyenne, le tiers ou le quart au moins du sol
ue l’eau couvrait au printemps qui s’est successivement
écouvert. Toutes ces laisses d’étangs, qui représentent dans notre pays plusieurs milliers d’hectares, deviennent alors des marais éminemment malsains ; leur sol, couvert de débris animaux et végétaux, sous l'influence du soleil d'été, produit des émanalions funestes. Ces effets du soleil d'été sur le sol que l’eau laisse à découvert se reproduisent ailleurs que dans le voisinage des étangs ; des fièvres endémiques et de mauvais caractère suivent souvent les inondations d’été sur le littoral des grandes rivières.
Il est loin d’en être de même des étangs alimentés par des sources ou des cours d’eau. Ces étangs restent toujours au même niveau, l’eau s’y renouvelle sans cesse ; les bords qui restent couverts d’eau produisent peu d’effluves dangereuses ; les surfaces d’eau ne sont point insalubres par elles-mêmes. Ainsi, dans les marais Pontins, pour arrêter les effets dangereux des miasmes, on couvre le sol d’eau.
Les étangs alimentés par des cours d’eau nuisent donc peu à la salubrité ; tels sont les étangs de M. Masson, qui, d’après leur propriétaire, ne causent point de fièvres à leurs riverains ; ces étangs nous semblent, en outre, placés sur le sol calcaire. On remarque dans notre pays que ceux placés sur cette nature de sol développent moins &’insalubrité ; toutes les formations et composés calcaires neutalisent en général les émanations insalubres.
S'il était nécessaire d’apporter de nouvelles preuves de l'insalubrité du sol que les eaux viennent de quitter et que frappe le soleil d'été , nous rappellerions ce qui se passe dans notre pays lorsqu'on pêche les étangs au mois d'août : on voit les fièvres se multiplier alors presque instantanément. Ainsi, l’année dernière, une propriété de Dombes, dans laquelle on avait desséché tous les étangs, avait passé depuis deux ans deux automnes sans fièvre ; cependant, au mois d'août de l’année dernière, on a pêché un élang placé dans un voisinage qui ne dépendait point du même propriétaire ; peu de jours après, presque tous les habitants de la par quoique placés à distance, ont été frappés par la fièvre. Toute pèche d’étang devrait donc être interdite depuis la fin de mai jusqu'à l'équinoxe.
Secriox VI. — De l'établissement et de la construction des étangs.
$ LE. — Travaux préliminaires.
La première opération à faire avant l'établissement d’un élang, est l'évaluation de la quantité d’eau dont on peut annuellement et en moyenne disposer pour le remplir. Il résulte des observations que nous avons développées précédemment sur la nature du sol où sont placés les étangs, que lorsque sa couche supérieure est saturée, les eaux, au lieu de S'infiltrer, coulent à la surface et peuvent se recueillir pour former l'étang. Il faut donc s'assurer d’abord de l’etendue du bassin de l'étang, c'est-à-dire de la surface de sol qui verse ses eaux dans le pli de terrain qu'on veut remplir d’eau ; il faut voir ensuite s’il ne se-
core, avant de se mettre à l’œuvre, il faut, au moyen de son niveau, déterminer la longueur et la hauteur de la chaussée, et tracer les contours de l'étang. Un grand nombre de personnes, pour n'avoir pas pris celte précaution, ont élé entrainées à de grandes dépenses, n'ont eu que des étangs fort peu étendus, ou ont couvert les fonds voisins.
Malgré tous ces soins préliminaires, il arrive encore souvent que la nécessité d’avoir des eaux, que les moyens qu’on emploie pour les faire arriver et les conserver, que leur reflux sur les propriétés voisines, et que souvent aussi les passages qu’on intercepte, amènent beaucoup de difficultés ; de là, en Dombes, la phrase proverbiale que les etangs sont des nids à procès.
$ IL. — Du bief, de la pécherie et du canal de vidange,
Après tous ces préliminaires, nous arrivons à la construction de l'étang : le premier travail consiste à faire, dans la partie la plus basse indiquée par le niveau, un fossé ou bief de 2 à 3 mètres de largeur et de 40 à 50 cen-
timètres de profondeur ; ce fossé D, qui part de l’origine des eaux, vient aboutir à la chaussée de l'étang (/ég. 199).
Fig. 199.
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À une douzaine de pieds de distance de cette chaussée, on creuse un réservoir C de 15 à 30 pieds de diamètre, suivant l'étendue de l'étang, et d’un pied de profondeur de plus que le bief, auquel on donne le nom de pécherie, et qui sert à rassembler le poisson pour la pêche ; le biefsetermine par un canal M.E destiné à l'évacuation de l'étang, et sur lequel doit s'asseoir la chaussée O, La partie supérieure ou le toit de ce canal doit être au niveau du fond du bief, afin que l'étang et son bief se vident en entier, Ce canal se construit en bois, en pierre ou en brique; en bois il est moins durable et plus coûteux, alors même qu'au lieu de creuser dans un chène de grande dimension, on le fait en plateaux de 3 pouces d'épaisseur. Lorsqu'on le fait en bois, pour que sa durée soit plus longue, on l’enfonce dans le sol de manière à ce qu'il reste toujours plein d’eau; précaution inutile lorsqu'on le fait en pierre ou en brique. Dans ce dernier cas, on le couvre avec des dalles en pierre ou une voüte de briques. Sa dimension est très importante : il faut qu’elle soit telle qu’il puisse vider facilement l'étang en un petit nombre de jours, et que lorsque l'étang est en assec, il débite les eaux des grandes pluies sans qu’elles s'extravasent sur le sol de l'étang ; leur épanchement, et surtout leur séjour, nuisent d'ordinaire beaucoup aux récoltes : outre qu'elles peuvent immédiatement les affaiblir ou les détruire, elles donnent de la force aux plantes aquatiques qui bientôt les recouvrent , les Oppriment et réduisent à rien leurs produits. Ces inconvénients peuvent se prévenir en grande partie,
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qu'il est toujours nécessaire d’avoir un canal d’assez forte dimension pour diminuer les chances d'accident.
$ LIL. — De la construction de la chaussée.
Après l'établissement du bief et du canal, nous arrivens à la construction de la chaussée : le niveau a donné sa hauteur, parce qu’elle doit s'élever à 50 centimètres au-dessus du niveau'de l'étang plein. Sa base doit être au moins triple de sa hauteur, et sa surface supérieure doit avoir pour largeur la hauteur de la chaussée. La pente A (Jig. 200) du côté de létang doit être moins rapide qu’en dehors B; elle doit avoir moins de 45 degrés, surtout si la chaussée est exposée aux vents du nord et du midi; si elle était plus forte, il faudrait la revètir en gazons.
Ces dimensions une fois arrêtées, on procède à la construction ; et pour cela on creuse d’abord dans le milieu de l’espace que doit occuper la chaussée, jusqu'à ce que Von rencontre le terrain ferme, un fossé de 4 pieds de largeur. Ce fossé se remplit avec une terre argileuse qu’on y place en lits peu épais, et qu'à aide d’un peu d’eau on pétrit et corroie avec soin en la divisant à la bèche, l'arrosant et la broyant avec les sabots ou des dames, pour qu'elle ne forme qu’une seule masse ramollie. On fait en sorte, à l'aide de la bèche, qu’elle se lie et fasse corps avec la terre du fond et les bords du fossé ; c’est le premier lit surtout qui doit être bien battu, corroyé et lié avec la terre du fond. Quand le fossé est plein, on élève la chaussée en continuant de travailler de la même manière la terre sur toute la largeur du fossé primitif de la clave, et en placant à droite et à gauche les terres qui doivent en former le surplus. Cette largeur de 4 pieds de terrain, travaillé et pisé CC, porte le nom de corroi, de clave ou clef, parce que c’est le soin qu’on lui donne qui ferme hermétiquement étang et empêche l'infiltration ; le reste des terres de la chaussée se monte à mesure que la clave s'élève ; elles se rangent et se tassent avec soin, mais sans être mouillées ni battues comme celles de la clave : celles du bief et de la pècherie peuvent servir à faire la chaussée, On prend le reste sur les deux côtés de l'étang, de manière à ne point laisser de creux qui pourraient retenir le poisson et empêcher évacuation des eaux.
Il est à propos que la chaussée ait 15 à 20 centimètres de plus de hauteur dans les parties qui avoisinent le bicf, afin que si les eaux venaient à s’extravaser par-dessus, elles l’entament plutôt dans ses parties basses que dans celles qui sont plus élevées. Par ce moyen, le mal, en cas de rupture, serait moindre, soil sur la chaussée, soit sur les terres environnantes, soit même en perte de poisson, parce qu'il resterait de l’eau dans l'étang. Derrière la chaussée, on creuse, pour recevoir le poisson qui se laisse entrainer lors de la pèche, un autre réservoir circulaire ; il est plus petit que la pècherie et porte le nom de burillon ou barillon ; de là les eaux s’évacuent dans un fossé auquel où donne le nom de vidange.
Celte chaussée construite a besoin d’être défendue contre le battement des eaux dans son niveau supérieur, surtout si le terrain n’en est pas très argileux ou si elle est exposée aux vents du midi ou du nord. Ces vents, plus fréquents et plus forts, donnent plus d'action aux vagues qui l'entament. Pour s’en défendre, il ne suffit pas de gazonner la partie qui s’y trouve exposée, il faut encore la garnir d’un double fascinage dont le rang supérieur s'élève jusqu'aux limites des grandes eaux, et dont le rang inférieur se fixe au-dessous des eaux basses ; les fascines qui se touchent se placent à plat et obliquement sur la pente de la chaussée et s’y fixent par des piquets munis, autant que possible, de crochets. Cette défense est bonne, mais doit être renouvelée. Lorsque la pierre ou les cailloux ne sont pas très éloignés, on garnit les parties de la chaussée qui risquent le plus d'être dégradées d'une couche
comme nous le verrons plus tard, par établissement | de pierres eu de cailloux qui se touchent et restent en d’une rivière de ceinture ; mais ces rivières n'existent pas : place si on à eu soin, comme nous l'avons recommandé,
partout, et elles sont. quelquefois insuffisantes, en sorte
| de donner à la pente du côté de l'étang moins de 45 de=
cxaAP 9°.
grés. On emploie aussi très utilement pour cet objet un double rang de gazons garnis de touffes de jones qui reprennent et résistent tres bien à l’action des eaux; lorsqu’on a refait le couronnement de la chaussée, sur la terre nouvelle produite par ce travail, un semis de Jone réussit souvent à faire plus tard une bonne défense. En Sologne, on couronne la chaussée des étangs en dedans avec des cépées de grands roseaux dont on les débarrasse. Dans les parties du Forez qui ne sont pas très éloignées de la pierre, on fait du côté de l'étang un mur à sec qui défend encore mieux. Il est prudent de ne point mettre ni souffrir d'arbres ur les chaussées ; leurs racines les traversent en tout sens,
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a an trou conique, par lequel l’eau de l'étang s’introduit dans le canal. Ce trou se bouche au moyen d’un pilon, bouchon, bondon en bois, taillé de maniere à remplir le trou ou œil du canal ; on donne à cet œil une forme conique, dont le plus petit diamètre est égal à la largeur de ce canal ; le pilon se manœuvre par une tige en bois qu’on soulève depuis le terre-plein supérieur de la chaussée.
IL est peu de constructions où les bois de grande dimension soient aussi nécessaires que dans l'établissement des thous en bois des étangs ; les canaux, soit bachasses, qui traversent les chaussées et doivent souvent offrir jusqu'à 18 pouces de vide en carré, demandent des dimensions qui ne se rencontrent presque pour aucun prix, si on veut les creuser comme on le faisait jadis daus des pièces de bois; il faut encore du fort écarrissage pour les colonnes entre lesquelles manœuvre le pilor, et pour lepilon lui-même ; puis tout le bâtis de l'embaillage, son revètement en plateaux ou madriers sur les deux faces qui se projettent sur l'étang, le revêtement en poutrelles du côté de la chaussée, demandent une.énorme quantité de bois qui, à l'exception des bachasses, soit canaux de vidange placés en terre, doit se renouveler tous les vingtcinq ans.
Précédemment, des {hous avaient été construits en pierre, mais dans le même système que ceux en bois; les prix de construction en ont été chers, et les alternatives de gelée, de sécheresse et d’eau les ont ont assez promptement altérés, en sorle que ces constructions n’ont pas eu un avantage bien évident sur les thous en bois; il devenait donc important de faire des modifications à ces artifices : un architecte de Bourg, M. Débelay père, a proposé de remplacer la construction en bois qui enveloppe la tige de la bonde, par un puits en pierre ou en brique. Cette construction, qui se rapproche béaucoup de la méthode piémontaise, qu'il ne parait cependant pas avoir connue, a été exéculée avec avantage sur un assez grand nombre de points
Les premiers essais de ces nouveaux thous ont été faits par mou beau-père et moi ; l'expérience nous a conduits à des modifications que nous avons, dans le temps, consi-
guées dans un mémoire assez étendu, publié dans le Jour-
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en désagrègent la terre et percent la clave ; puis, lorsqu'ils viennent à périr par vétuste ou qu’on les coupe, leurs racines pourrissent dans le sol et finissent par y laisser des passages qui deviennent la perte des chaussées.
$ IV. — Constructions de thous d’étangs.
Nous arrivons maintenant aux artifices qu'on emploie pour retenir ou évacuer à volonté les eaux de l'étang ; ils sont variés, mais pour tous la chaussée est percée à la suite du bief d’un canal d'évacuation ; dans notre pays, on couvre l’origine du canal dans l'étang avec un plateau de bois ou une dalle en pierre (/ig. 201, 202, 203) percée
Fig. 202. fix 201.
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nal d'agriculture de l'Ain ; nous croyons utile de résumer ici les détails nécessaires pour diriger des constructions de cette espèce.
Les thous anciens et nouveaux sont construits dans le même but et avec les mêmes moyens mécaniques ; pour les uns et les autres, il s’agit d'établir et de suspendre à volonté l'évacuation des eaux des étangs retenues par les chaussées ; et dans les uns comme dans les autres cette évacuation se fait par un canal qui traverse la chaussée. Ce canal reste ouvert au dehors de l'étang, mais se ferme à volonté dans l'intérieur par un bouchon rond dit pilon, qui s'engage dans un trou de même forme et intercepte le passage de l’eau. Sur cet œil, dans le nouveau système, on établit un puits en maconnerie qui renferme le mécanisme, et ce puits, dans son pourtour, se couvre de terre qu’on bat avec soin ; il n'y a donc de différence entre l'ancien et le nouveau système, qu’en ce que dans les thous anciens toute la construction est en boïs et reste à découvert, pendant que dans les nouveaux la maçonnerie rem-
lace le bois, ét tout le mécanisme est mis à l'abri des injures de l'air; mais les premiers ont vingt-cinq ans de durée et demandent beaucoup d’entretien, pendant que les seconds, établis avec soin, dureront indéfiniment, sans avoir besoin de réparations.
Les puits se monte au-dessus de l'œil du canal qui en occupe le centre; on peut toutefois, en ne plaçant pas l'œil au milieu du puits, restreindre ses dimensions, par le double motif de diminuer d’abord la dépense et ensuite la saillie du puits dans l'étang: on laisse sur la gauche, et du côté de l'étang, un intervalle de 13 à 16 centimètres entre l'œil ou bonde et le côté intérieur du puits ; on se ménage ensuite sur la droite un espace double pour pouvoir permettre à un homme de manœuvrer à l'aise avec ses bras dans l’intérieur ; il en résulte alors qu'un puits, pour un œil de 50 centimètres de petit diamètre, peut n'avoir qu'un peu plus d'un mètre le diamètre intérieur.
Le puits communique avec l'étang par un canal qu'on recouvre de terre. Ce canal a { mètre et demi de longueur et une largeur suflisante pour qu'un homime, en s'y engageant, puisse prendre sans se gêner le soin nécessaire pour boucher hermetiquement la bonde, ce qui se fait en
garnissant de mousse le joint circulaire du bouchon avec l'œil, et en recouvrant de boue ou d'argile cette espèce de calfat, On garnit avec avantage la partie supérieure du puits d’un collet de pierre de 3 à 4 pouces d'épaisseur ; ce collet se recouvre de plateaux de chêne ou d’une dalle qui s'engage dans une feuillure, On recouvre le tout de terre, soit pour le conserver, soit pour le mettre à l'abri des curieux ou des malveillants.
L'œil de la bonde se met dans sa place ordinaire, c’està-dire dans l'étang, au-delà du terre-plein de la chaussée, afin que la clave conserve toute son épaisseur et que le puits lui-mème ne l’entame pas. On met cet œil dans le bois ou dans la pierre ; mais après avoir essayé de l'un et de l’autre, comme il est assez difficile et très cher de trouver pour de grandes bondes des plateaux de dimension suffisante, nous pensons qu’il y a avantage à employer une dalle en pierre qui coûte moins cher et doit durer indéfiniment , pendant que le bois périt par ses nœuds, par des gelivures inapercues, et par le temps enfin, quoique placé à l’abri.
Fig. 204.
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La plus grande dimension de la dalle doit se placer
dans le sens de la longueur du canal, en sorte que le mur
du puits du côté de la chaussée repose en entier sur elle.
Le fond du canal sous la bonde se garnit d'une pierre
plaie où d’un plateau pour résister a la chute des eaux
qui se précipitent en ce point, et pourraient causer des dégradations,
Le puits (fig. 204), comme nous l'avons précédemment
in
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dit, se monte au-dessus de l'œil ; il est rond quand il ne’ renferme qu'une seule bonde : pour deux ou un plus grand nombre, on le fait ovale, avec son grand côté parallèle à la chaussée, pour ménager les matériaux, laisser à la chaus= sée elle-même le plus d'épaisseur possible, et enfin pour que le puits fasse une saillie moindre dans l'étang.
Le pilon ou bouchon est en bois; il est traversé par une lige ou montant de fer plat qui sert à le hausser on le baisser. Ce montant est maintenu dans sa direction par deux anneaux plats fixés sur deux traverses en fer scellées dans les murs du puits. Pour manœuvrer, soulever et fixer à volonté.le bouchon, le montant porte sur un de ses côtés des dents dans lesquelles s’engrène un cliquet qui s’y accroche par son propre poids, et qui est fixe à la traverse supérieure. Un fil de fer qui monte jusqu’au-dessus du puits sert à soulever ce cliquet pour pouvoir, à volonté, abaisser ou élever le bouchon. Le montant a une longueur telle, que lorsque le bouchon est soulevé et l’étang en assec, le puits reste encore bouché. Il est essentiel que la face inférieure du pilon soulevé pendant l’assec soit plus élevé que la partie supérieure du canal qui amène l’eau de l'étang. L'expérience nous a prouvé que le choc des grandes eaux qu’amène le canal, lorsque le bouchon se trouve dans leur direction, le tourmente et l’agite, en lui imprimant un mouvement saccadé qui déplace les barres transversales scellées dans le puits, et par suite ébranle la construction. L’extrémité supérieure du montant porte un anneau qui est plongé dans l’eau quand l’étang est plein; pour soulever le pilon, on a une autre tige en fer, munie d'un crochet à l’un de ses bouts, et à l’autre d’un large anneau. On engage le crochet dans l'anneau du montant du bouchon, et dans celui de la tige‘un levier, à l'aide duquel on soulève le bouchon. Cette tige se conserve à la maison et peut servir de clef à tous les étangs de même construction.
Lorsque l'étang est grand et la quantité des eaux affluentes considérable, comme la manœuvre d’un bonchon de plus 50 à 60 centimètres de diamètre serait assez pénible, que dans un étang de 3 mètres de profondeur ce bouclon est chargé d’un poids de 6 à 800 litres ou kilogrammes d’eau, que le bouchon scellé se gonfle et exige, pour être détaché, un effort encore beaucoup plus considérable, il est tout-à-fait convenable de ne pas outrepasser cette dimension pour la bonde ; lorsque cette bonde peut suffire, on fait alors un thou à double bonde, et pour cela on agrandit son canal autant que le volume des eaux l’exige; on le recouvre d’une dalle percée de deux yeux aussi voisins que possible, sans trop affaiblir la pierre, et on donne au puits qui les recouvre une forme ovale dont le grand diamètre est parallèle à la chaussée ; on a alors un puits à deux bondes. Si ces deux bondes étaient insuffisantes, rien n’empécherait qu'on n’en ajoutât une troisième et même une quatrième ; il suffirait d'augmenter les dimensions du canal et du puits; toutefois il serait bien rare d’avoir besoin d’un puits à 4 bondes de 18 pouces de diamètre; dans ce cas, il faudrait à la dalle où devraient se creuser les yeux, 3 mètres au moins de longueur ; mais ces quatre bondes donneraient passage à une énorme quantité d’eau de plus de 3,000 litres par seconde, débit qui représente celui d’une assez forte rivière et qui évacuerait nos plus grands étangs en très peu de jours.
Pour empêcher le poisson de s'échapper au moment de la pèche, on peut griller l'embouchure du canal dans létang; on supplée à cette grille, qui doit rester à demeure, par une auire amovible en fil de fer, clouée sur un cadre de chène. Cette grille peut se porter à chaque étang qu'on veut pêcher; on la descend devant l'entrée du canal, en la laissant glisser le long de la chaussée, le fil de fer tourné du côté de l’eau : elle est soutenue par une corde attachée à deux angles du cadre qui sert à la descendre et à la relever, pour la nettoyer si elle vient à s’engorger. Comme une seule grille peut suffire pour tous les étangs, ce moyen est peu dispendieux et satisfait à tous les besoins. ,
Cela posé, il peut être utile d'entrer dans les détails et les dépenses d’une pareille construction. Pour cela , admettons que nous ayons à construire un (hou pour un
Cap. 9.
étang pourvu d’une bonde de 50 centimètres de petit diamètre et de 3 mètres et demi de hauteur de chaussée; par suite, le puits aura 1 mètre de grand diamètre. Cette dimension de bonde peut convenir à un assez grand étang de 15 à 20 hectares, puisqu'avec une charge moyenne de 2 mètres d’eau elle peut, en vingt-quatre heures, en débiter 60,000 mètres cubes qui sont à peu près le tiers de l'eau que contient un étang de 20 hectares et de 3 mètres de profondeur ; un pareil étang avec cette bonde se viderait donc en trois jours, évacuation aussi prompte qu’il est convenable de la faire.
Maintenant estimons 8 francs 50 centimes le mètre cube de pierre rendue sur place, 5 francs 50 centimes le tonneau ou les 2 hectolitres de chaux; le sable, assez ordinairement pris sur place, a peu de valeur ; cependant portons-le à 1 franc le tombereau. Comptant au prix ordinaire la façon du macon, le mètre cube de maçonnerie reviendra à peu près à 15 francs 50 centimes, prix dont un cinquième au moins est pour la voiture.
En supposant à l'étang 3 mètres de profondeur vers la chaussée, la chaussée aura, suivant les plus grandes dimensions, 7 mètres de terre-plein et 14 mètres de base ; ce sera donc 14 mètres de longueur de canal à construire.
Supposons le canal de vidange rectangulaire de 50 centimètres de largeur sur 40 de hauteur; en le couvrant d’une voûte à laquelle on donnera 10 centimètres de fleche, la hauteur du sommet de la voûte sera de 40 centimètres au-dessus du fond du canal, et les murs de côté, ou pieds droits, auront 30 centimètres de hauteur, auxquels on en ajoutera 10 pour les fondations. En admettant que chacun de ces murs ait 30 centimètres d'épaisseur, ce qui est au delà du besoin, les murs d’à-côté cuberont 3,36 mètres cubes et coùûteront par conséquent 52 francs ; la dalle portant l'œil de la bonde, de 10 à 12 centimètres d'épaisseur et de 1 mètre sur 1 mètre 30 centimetres, pourra coûter 20 francs.
Quant à la voûte, il y aura économie, comme nous l'avons précédemment dit, à la faire en briques placées sur leur longueur ; il faudra pour un mètre de longueur
de voûte à peu près trente-trois briques. En les mettant.
à 5 francs le cent, prix ordinaire dans les pays où les fabriques sont presque partout à portée, le metre courant de voûte, chaux, facon et cintre compris, reviendra à peu près à 2 francs 50 centimes, ce qui met les 14 mètres de voûte à 35 francs, ou en tout, le canal voûté coûterait, avec la dalle de la bonde, 107 francs, soit 120 francs en revêtissant en pierre de taille l'entrée et la sortie du canal.
Le puits de 1 mètre de diamètre, qui s’élèvera à 3 mètres de hauteur, soit à 50 centimètres au-dessous du niveau de la chaussée, cubera à peu près 3 mètres, en supposant au mur 30 centimètres d'épaisseur : à cause de l'ébauche des pierres, nous porterons sa construction à 50 francs.
Le collet en pierre qui recouvre le puits coûtera, avec la feuillure, 15 francs ; et la dalle fermant le puits avec un petit anneau scellé, destiné à recevoir une corde pour la soulever, pourra valoir 7 à 8 francs ; en tout, le puits s'élèvera à 73 francs.
La ferrure du pilon avec ses traverses coûtera 24 francs, facon comprise ; le pilon lui-même, pour lequel il faut un morceau sain et choisi, sans aubier, de 60 centimètres au moins de diamètre, et de 30 à 33 de hauteur, peut coûter, avec sa facon, 10 francs.
Nous ne compterons pas tous les terrassements à faire dans cette construction ; comme nous devons la comparer à l'ancienne, il nous suffira de porter en compte le surplus de terrassements qu’elle nécessite et qui peut s'élever au plus à 5 francs.
Si l'on veut faire la construction toute en pierre, il en faudra un peu moins d'une toise; si l'on voute le canal et si l’on construit le puits en briques, combinaison qui semblè la meilleure , une demi-toise de pierre suffira avec onze ou douze cents briques; et si l’on fait tout en briques, deux milliers et demi suffiront.
Dans ce cas, il n’est pas sans importance de se procurer de la pierre pour l'entrée et la sortie du canal, parce que
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ces deux points sont, dans toute la construction, les seuls exposés aux gels, dégels et aux alternatives d'humidité et de sécheresse. IL serait encore convenable que le couronnement du puits, sujet à dégradation, fût en pierre ; il y aura, en général, en employant les briques, moitié à peu près d'économie de main-d'œuvre, parce que la brique, pour le puits, le canal voüté et toute la maconnerie, se met en place sans préparation, pendant qu'il faut beaucoup de travail pour ébaucher les pierres,
Mais un soin auquel il faut astreindre sévèrement les ouvriers, c'est de tremper dans l’eau chaque brique avam de l’employer, parce qu'autrement la brique sèche à l'in- Stant le mortier et lui ôte par là les moyens de faire bonn2 prise,
Il est aussi fort essentiel d’avoir de bonne chaux, c’està-dire de la chaux hydraulique ou chaux maigre. Pour toute maçonnerie en terre, dans l’eau ou à couvert, pour de la maçonnerie surtout qui a besoin de faire promptement prise, la chaux hydraulique a un avantage incontestable. Le dernier thou que nous avons construit a été, le lendemain de son achevement , assailli d’une grande abondance d’eau ; il en est sorti sans aucun dommarse, et il est à peu près sûr qu'avec de la chaux ordinaire il eût été entrainé, et avec lui peut-être une partie de la chaussée. Cette chaux doit être employée vive; sa prise est plus forte et plus prompte; d’ailleurs, quatre à cinq tonneaux de chaux suffront pour la construction en question.
On doit prendre soin, encore plus que dans toute autre maçonnerie, que les matériaux soient placés à bain de mortier pour boucher tout passage aux eaux et faire de toute la construction un seul ensemble.
On couvrira de mortier les reins des voûtes et le horsd'œuvre du puits; ce mortier de chaux hydraulique se lie bien avec la terre, à laquelle il fait faire une demi-prise.
En récapitulant les prix ci-dessus établis, on aura pour la dépense entière du thou en pierre d’un étang à bonde de 50 centimètres de diamètre, 232 francs, ou, pour parer aux événements, 260 francs, prix dont un cinquième à peu pres se compose de frais de transports.
Si nous voulons maintenant comparer cette dépense à celle de la construction en bois, nous remarquerons d’abord que, dans l’état actuel des choses, il serait difficile, ou tout au moins excessivement cher, d'établir des bachasses creusées dans le bois, comme le sont toutes les anciennes. Nous supposerons donc que, pour plus d'économie, on fasse un canal de 50 centimètres de largeur sur 40 de bauteur, en plateaux de 10 centimètres d'épaisseur ; mais des plateaux de cette dimension ne se rencontrent pas; il faudra donc, pour le fond, employer deux plateaux goujonnés, moussés et goudronnés, mettre en travers les plateaux de la couverte, et, si on ne peut en avoir de 40 centimètres pour les à-côtés, on augmenterait la largeur du canal en réduisant sa hauteur. L’un des inconvénients des bondes en bois, c’est de ne pouvoir être faites que dans les dimensions assez restreintes de la largeur des bois; aussi on a été obligé de les multiplier; dans les grands étangs, on ne les a le plus souvent que de 30 à 36 centimètres de diamètre, ce qui donne 33 centimètres à l'œil : or une bonde de 33 centimètres offre 85 centimètres de débouché, pendant que celle de 50 centimètres en offre 1 mètre 96 centimètres, ou une section d'écoulement plus que double.
Il faut aussi, pour cela, avoir des plateaux de choix, sans nœuds et sans aubier, qu'on trouverait difficilement à moins de 9 francs le mètre carre. Les quatre faces du canal donnant 2 mètres de développement de plateaux en bois travaillé, il faudra au moins 7 pieds de plateaux par pied eourant de canal, en ayant égard aux pertes, aux fausses coupes, au dressement des plateaux ; le bois reviendra donc à 21 francs, soit, si l’on veut, à 20 francs le mètre courant, et, par conséquent, les 30 pieds (16 mètres) auxquels se réduit le canal, parce qu'il ne se fait qu’à travers la chaussée, coûteront 200 francs de bois, non compris la facon.
Maintenant, pour les deux colonnes, le chapeau et l'éparre inférieure, il faut du bois d’un pied au moins d’écarrissage, soit 36 pieds à 2 francs, qui font 72 francs; le
pilon doit avoir {$ pouces de diamètre, 13 pieds de longueur et ne peut coûter moins de 36 franes, en supposant ième qu'on enleve à la scie et qu'on emploie utilement le bois qu'on détache de la tige; pour revêtir l’archerie, il faut à peu près 200 pieds de plateaux de 2 pouces d'epaisseur, à 35 centimes le pied carré, qui fond 70 francs.
Derriere le pilon, on double toute la construction en travons de 5 pouces d'écarrissage sur une hauteur de 10 pieds et une largeur de 5, soit, pour cet objet, 120 pieds, à 25 centimes, 30 francs. Comptant ensuite 120 pieds de bois de 6 pouces sur 5, pour faire le bâtis de l’archerie, recevoir le platelage, tenir tout l’ensemble lié en terre et hors de terre, et comptant ce bois à 40 centimes, on aura encore 48 francs.
Le charpentier, à cause du canal, demandera, non compris les terrassements , au moins 80 francs de façon ; soixante livres de crosses, soit 24 francs, suffiront à peine à cause du canal qui en exige au moins moitié; nous ne compterons point de frais de voiture parce que les bois sont d'ordinaire à proximité.
Nous ne parlerons pas des terrassements, parce qu'ils sont à peu près les mêmes que dans les thous couverts, où nous n'avons porté en compte qu’un supplément, parce qu'effectivement ils y sont plus considérables.
Récapitulant tous ces différents articles, nous aurons pour la dépense d’un thou en bois 560 francs, prix auquel, dans beaucoup de localités, les charpentiers refuseraient de l'etablir.
Ainsi une construction suivant l’ancien système, construction à la merci de la malveillance, sujette à des engorgements qui entrainent souvent la perte du poisson ; qui, au bout de douze à quinze ans, demande des réparaüons, et, après vingt-cinq ans, une reconstruction enlière, à l’exception du canal, coûte plus du double d’une construction en pierre , fer et briques, d’une exécution facile, d’un service commode , d’une durée indéfinie , et à l'abri de toutes les injures de l'air, de toute mauvaise volonté,
L'ancienne construction pouvait convenir dans un temps ou les bois étaient communs, peu chers et à portée, et la pierre presque partout hors d’usage ; maintenant que les bois sont rares, chers et manquent à beaucoup de domaines, que la pierre et la brique peuvent partout arriver au moyen de chemins meilleurs, la construction nouvelle doit prendre la place de l’ancienne,
$ V. — Des grilles.
Nous arrivons maintenant aux moyens de conserver le oisson dans l'étang et d’empècher qu’il ne s'échappe par te canaux d’introduclion et de sortie des eaux, Pour y parvenir, on place à l'entrée et à la sortie des grilles faites en‘bois avec des barreaux quadrangulaires de 2 pouces et demi (68 millimètres) d’écarrissage, placés diagonalement à 8 lignes (18 millimètres) de distance entre eux. Ainsi construites, ces grilles sont chères, durent peu longtemps et sont faciles à se déranger et à se détruire ; nous les avons remplacées avec avantage et économie par d’autres en fer de petit échantillon, de 13 millimetres de côté. On place diagonalement ces petits barreaux de fer et on les assemble dans trois traverses de même métal placées au-dessus, au-dessous et au milieu de la grille ; la traverse du dessous se noie dans un banc-gravier en pierre de taille, qui supporte deux montants dans lesquels se scellent les deux autres traverses de la grille. En donnant à ces grilles en fer la moitié de la largeur de celles en bois, elles offrent un beaucoup plus fort dégorgement que celles-ci, car chaque barreau de bois offre 18 millimètres de passage d'eau pour un espace de 105 millimètres plein et vides compris; le barreau en fer donne la même issue pour un espace de 36 millimètres ; la grille en fer offre donc 50 pour {° de passage dans sa largeur, pendant que celie en bois n’en offre que 17. Par conséquent, une grille en fer donnerait à peu près autant de passage qu'une grille en bois trois fois plus grande. On emploie pour cet usage le fer laminé, et la grille peut s'établir à froid. Une grille de 1 mètre 50 centimètres de large, sur 84 centimètres de hauteur, pèse 50 à 60 Lilogrammes, et présente un vide de près de deux tiers en sus de la grille en bois et doit procurer un écoulement
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plus considérable ', En estimant la pierre et la main-d’œus vre cherement, l'établissement d’une grille en pierre ét fer revient en tout à 100 francs, et dure toujours, pendant qu'une en bois coûte à peu près autant et dure à peine vingt ans. Dans le Dauphiné, quelques étangs, diton, ont des grilles de cette espèce,
M. Périer, député de l'Ain, s'est bien trouvé de remplacer le système de grilles de barreaux rectangulaires en bois, qui prennent trop de place, par un assemblage de petites lames paralièles, en chène, placées comme des lames de persiennes ou d’abai-jour ; ces lames sont éloignées entre elles de 18 millimètres, et leur inclinaison est parallèle à celle de la chaussée.
On peut remplacer la grille de trop plein, d’une manière simple et que nous croyons avantageuse. Pour cela, dans le mur du puits dont nous avons parlé, et du côté de la chaussée, on construit un canal vertical rectangulaire, dont le grand côté est parallèle à la chaussée, et qui débouche dans le canal d'évacuation, Ses dimensions doivent être proportionnées à la quantilé d’eau à évacuer. On doit le construire, pour le côté du moins qui lui est mitoyen avec le puits, en briques et choux hydraulique, ou ciment de Pouilly, afin qu'il ne se fasse point d'infiltration. Nous donnerons plus tard un tableau des dimensions de ce canal, assorties aux volumes d’eau à évacuer.
Nous dirons, avant d’aller plus loin, que le bord supérieur de ce canal vertical, qui doit servir de déversoir aux eaux, doit être placé au niveau du banc-gravier de la daraise ou grille dont il prend la place, et que le fond du canal de vidange où viennent aboutir ses eaux doit être garni depuis son origine sous le débouché de la bonde et du canal vertical, et 50 centimètres au-delà, d'une dalle engagée sous la maçonnerie, afin que les eaux qui se précipitent avec une grande vitesse, soit par l'œil, soit par l'embouchure du canal, ne ravinent pas-et ne creusent pas eu sous-œuvre le canal de vidange.
Ce canal intérieur, que nous proposons pour remplacer la daraise, est simple, peu dispendieux, facile à exécuter ; on ne lui prévoit point de dérangement ; il ne peut s’engorger comme les grilles; bien plus, comme le tropplein de l'étang s'écoule alors par le canal de vidange, il dispense d’une rivière de trop-plein qui prend de la place, demande du travail pour son entretien et intercepte les chemins; enfin, il se trouve, comme le reste du thou, renfermé à l'abri de toutes les entreprises, des injures de l'air, et il est, comme tout son ensemble, d'une durce indéfinie.
$ VL — Thous piémontais et prussiens,
Les thous piémontais dont nous avons précédemment parlé ressemblent à ceux que nous venons de décrire, mais le bouchon, au lieu d’être en bois, est en pierre ; il est garni d’un plateau qui reçoit un cuir sous sa face inférieure. On le manœuvre au moyen d’un treuil placé à la partie supérieure de la chaussée, et autour duquel s'enveloppe une chaine qui soutient le bouchon. Cette chaine, à 18 pouces de la bonde, se divise en trois chaï-
nons qui aboutissent à trois points de la circonférence du
(1) Il semblerait au premier apercu que, les grilles en fer offrant de vide le triple de celles en bois, on pourrait ne leur donner qu’un tiers de la largeur de celles en bois; mais l’'évasement des barreaux, à l'entrée et à la sortie de l’eau, augmente beaucoup le débit, et on peut admettre, d’après les expériences des hydrauliciens, que la grille en bois, avec les dimensions que nous venons de donner, débite presque autant qu’un vide du tiers de sa largeur totale. Un avantage analogue se rencontre, il est vrai, dans les grilles en fer; mais le rapprochement des barreaux diminue beaucoup l’espace laissé à l’eau, à l'entrée et à la sortie; et les surfaces d’évasement étant relativement beaucoup plus petites que dans les grilles en bois, il en résulte que l'avantage qu’elles produisent pour le débit est beaucoup moins sensible. Nous pe copnaissons, sur cette question, que les expériences citées par Daubuisson, qui ne se rapportent pas à des grilles mais à des tubes isolés; mais nous avons lieu de croire que deux tiers en sus de vide de plus donnés aux grilles en fer compensent et au delà l’avantage que donne aux grilles en bois la largeur de leurs barreaux.
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bouchon, Le treuil, à sa partie supérieure, porte une roue dentée dans laquelle s'engage un cliquet qui maintient ce bouchon à la hauteur que l'on veut. Les étangs de ce pays sont destinés à l'irrigation des prairies ; leur chaussée est percée à différentes hauteurs par des canaux qui s'ouvrent, se bouchent à volonté, et correspondent à des rigoles qui arrosent les parties intermédiaires des prés. Ceux de ces étangs où l’on élève du poisson ne se vident entièrement que pour la pêche.
On emploie encore quelquefdis des thous dits à la
russienne, dans lesquels l’orifice du canal pour évacuer es eaux est à quelque distance de la chaussée, en sorte que le pilon se trouve au milieu de l’eau. Le bâtis où il est placé peut être en fer ou en bois. Pour le manœuvrer, on y arrive au moyen d’une échelle ou d’une planche qui sert de pont et s'appuie, d’un côté, sur la chaussée et, de l’autre, sur les traverses de fer ou de bois du thou. Le treuil piémontais serait le meilleur moyen de le manœuvrer. Trois montants en fer, scellés dans la pierre de la bonde et maintenus entre eux par des traverses, pourraient soutenir tout le mécanisme et ne seraient point une dépense plus considérable que le puits en pierre ; cependant on serait obligé, pour empècher le poisson de s'échapper lors de la pèche, de couvrir l’orifice par une grille sphéroïdale assez élevée pour permettre le soulevement du bouchon, et dans laquelle on laisserait un trou pour le jeu de la tige ou de la chaine qui le soutient ; cette grille en fer mince serait une dépense qui ne s’éleverait pas à 50 francs.
On pourrait aussi, dans le thou prussien , remplacer la daraise ou grille et le canal de trop-plein par un canal vertical qui aurait son embouchure supérieure au niveau du banegravier de la daraise de trop-plein, et son embouchure inférieure dans le canal de vidange. On l'établirait plus convenablement et plus solidement en fonte qu'en maconnerie, mais il serait plus cher; il suffirait, nous pensons, que son embouchure supérieure eût un diamètre égal à moitié du vide de la grille ou daraise de trop-plein, parce que ce tuyau sur sa circonférence ferait l'office d’un déversoir qui offrirait moitié en sus du vide de la daraise ; ensuite il se ferait plus économiquement en deux pièces, dont la première serait conique et aurait 1 mètre de hauteur. Comme la vitesse, à la partie inférieure du tuyau, serait à peu près double de celle à l’entrée, on pourrait diminuer le diamètre du second tuyau d’un tiers, et donner par conséquent au petit diamètre du cône tronqué les deux tiers du grand, ce qui diminuerait notablement les frais.
Nous avons donné ailleurs le devis de la construction d’un thou à la prussienne. Son prix serait encore un peu plus de moitié de celui des thous en bois, et peu élevé au-dessus de celui des thous couverts. Si l'habitation était éloignée, les constructions en fer pourraient ne pas être à l'abri de la malveillance ou de la cupidité; cependant, pour des étangs près des maisons, pour de grands réservoirs, cette construction ne serait pas sans élégance, et elle offrirait l'avantage des thous couverts, d’être d’une durée indéfinie.
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$ VII. — Des dimensions des canaux d’entrée, de vidange et de trop-plein.
Nous avons indiqué les moyens de construction de ces canaux, mais il est important d’avoir aussi leurs dimensions. Pour cela, il faut, dans les grandes eaux, chercher à évaluer la quantité des eaux affluentes à l'étang. Cette quantité peut s’apprécier en l’observant dans le bief de | l'étang où elles doivent toutes se rendre. Les dimensions de ce bief sont connues. La vitesse de l’eau se détermine : en Lobservant, au moyen d’une montre, dans une partie | régulière du bief où la vitesse est uniforme. Une montre ordinaire bat 145 coups par seconde; en comptant le } nombre des battements que mettent à parcourir une loneur déterminée du bief des corps légers jetés à sa surce, on pourra en conclure l’espace parcouru ou la vitesse | de l'eau par seconde. Maintenant, pour avoir son volume “ ou le prisme d'eau écoulé par seconde, on a la surface
| de la Section de l’eau en multipliant sa profondeur
| movenne par la largeur du bief., Multipliant ce produit | poration,
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par l'espace parcouru en une seconde, on a le prisme d’eau écoulé, dont on ôte ensuite un cinquième à cause des frottements. On a donc le volume de l’eau à écouler par le canal de vidange dont nous avons à déterminer les dimensions.
Ce canal doit débiter l’eau de manière à ce que le bief ne déborde pas sur les récoltes ; il doit done évacuer l’eau du bief plein, mais comme le toit du canal est au niveau du fond du bief, lorsque le bief sera plein, il est clair que l’eau qui le remplit sera pressée par une colonne de fluide qui aura pour hauteur la profondeur du bief, 40 centimètres , et l'épaisseur au moins de la dalle qui sert de toit au canal. En supposant à la dalle ou au plateau 12 centimètres d'épaisseur, l’eau du canal sera pressée par une colonne d’eau de 52 centimètres de hauteur,
Le changement de direction de l’eau et la contraction qu’elle éprouve à son entrée dans le canal diminuent bien au moins de 25 à 30 p. 100 son débit théorique, Nous ne croyons pas avoir à faire une plus forte déduction, parce que l'œil de la bonde étant évasé et ayant les mêmes dimensions que le canal, la contraction est moindre.
D'ailleurs, la pente du terrain et la profondeur de l’eau dans le canal donnent déjà une vitesse de débit à l’eau, dont nous ne tiendrons pas compte, non plus que de la vitesse de l’eau affluente, parce que, pour donner des dimensions suffisantes au canal, il est tout-à-fait à propos d'en avoir au delà de ce que la théorie et même la pratique ordinaire peuvent faire juger nécessaire.
Cela posé, pour avoir les dimensions du canal, nous nous bornerons à déterminer le diamètre de l'œil. Ce diamètre sera la largeur du canal, parce qu'il est très convenable que cette dimension se continue pour faciliter l'écoulement. On donne ensuite au canal en hauteur les trois quarts de sa largeur, pour que la coupe du canal rectangulaire soit égale à la surface circulaire de l'œil qu'on sait équivaloir à peu près aux trois quarts du carré du diamètre. Nous donnerons au canal une hauteur raoindre que sa largeur, afin de diminuer d’autant moins la pente des eaux de l'étang dans le canal de vidange.
Les dimensions du canal varient de quelque chose si on le recouvre en dalles à plat ou en voûte. Les dalles peuvent être un peu meilleur marché, mais elles sont plus sujettes à accident que les voûtes en pierre ou en brique. Les voûtes en briques , employées sur leur largeur, suffisent de resie pour un ouvrage solide.
Le canal se compose de deux parties : la première remplace l’ancienne £achasse en bois, et règne depuis la bonde qui en forme le toit jusqu'au delà de la chaussée qu'il traverse; ainsi son fond se trouve, comme nous venons de le remarquer, au-dessous de celui de l’étang d'une quantité égale à sa profondeur. La deuxième partie de ce canal n’est autre chose que la suite du bief qui amène l’eau de vidange dans l'intérieur du puits. Il est devenu nécessaire, dans le nouveau système, de mettre en canal et de recouvrir cette extrémité du bief, parce qu’on a dû traverser les terres qu’on place dans le vide de l'ancien thou, afin de recouvrir le puits et tous les travaux. On évase l'embouchure de ce canal du côté de l'étang, et on lui donne des dimensions telles qu'un homme puisse facilement y pénétrer et pouvoir à son aise y manœuvrer pour boucher et calfater le tour de la bonde.
Nous avons dit qu'il y avait avantage à voûter le canal de déthange ; on peut surbaisser la voûte de manière à ne lui donner qu'une flèche d’un quart au plus de la largeur du canal.
L'étendue d’un étang doit être en général proportionnelle à la quantité d’eau qu'il recoit; autrement le grand élang qui recoit peu d'eau se remplit tardivement et quelquefois pas du tout : c'est ce qui arrive à quelquesuns de nos étangs auxquels il faut deux ans pour se remplir; cependant, lorsqu'un étang en a d'autres qui lui correspondent, et de l’eau desquels on peut disposer, on a besoin d’une moindre quantité d’eau affluente; mais toujours encore ces étangs offrent l'inconvénient de baisser outre mesure pendant l'été, parce que les pluies de cette saison sont loin de suffire pour contrebalancer la perte de l’eau que leur font subir l'infiltration et l'éva-
Réciproquement, lorsqu'un petit étang a une trop grande chute d’eau, il est plus sujet aux accidents ; mais on peut les prévenir en pratiquant une rivière de ceinture qui reçoit et débite les eaux lorsque l'étang est plein.
Mais revenons aux moyens d'évacuation des eaux de vidange : nous pensons que lorsque l’eau affluente s'élève au-delà de 300 litres par seconde, il est convenable, pour la facilité de la manœuvre, d'établir deux bondes pour partager la charge d’eau. En effet, la quantité de 300 litres d’eau affluente exige, comme nous le verrons, une bonde de 52 centimètres de diamètre; or, avec ce diamètre de l'œil, le bouchon conique doit avoir 60 centimètres de grand diamètre : il supporte alors dans l'étang plein, en raison d’une hauteur d’eau de 2 à 3 mètres, une charge d’eau de 6 à 900 litres ou kilogrammes. Ce bouchon, lorsqu'il est engagé dans l'œil et gonflé dans l'eau, est donc déjà d’une manœuvre assez diffcile ; vous assignerons donc deux bondes pour un afflux d’eau de 300 à 600 litres, nous en donnerons trois de 600 à 900, et quatre de 900 à 1,200. A ces bondes multiples, on pourrait ne donner qu’un seul canal dont les dimensions croitraient avec la quantité d’eau qu’elles doivent débiter ; cependant il est mieux de diviser cette eau et de faire deux thous à double bonde : trois bondes de 50 centimètres exigent déjà un trop grand diamètre de puits, et ce grand diamètre entame trop la chaussée ou fait une trop forte saillie dans l’étang; nous pensons donc que, pour un débit au delà de 600 litres, il convient d'établir deux thous, et ainsi de suite.
Il nous semble utile de donner un tableau des dimensions du canal d'évacuation pour les petits comme pour les grands étangs; mais nous ne pousserons pas ce tableau au delà d’une affluence de 600 litres par seconde. Avec le double tableau que nous donnons, on pourrait sans difficulté conclure les dimensions nécessaires à un canal qui devrait débiter 1,200 litres et au delà; mais cette affluence d’eau est bien rare : elle est celle de nos petites rivières dans leurs eaux déjà fortes, et elle suffirait, avec une chute de 2 mètres, à faire tourner sept à huit artifices de mouture.
ÉTANGS À UNÆ BONDE.
ÉTANGS A DEUX BONDES
ES Eau affluente eu une seconde.
Diamètre de l'œil.
Eau affluente en une seconde,
Diamètre de l'œil.
20 litres.
300 litres.
Nous avons construit notre tableau avec la formule de l'évacuation de l’eau par les grands orifices, qui consiste à multiplier la section de l’évacuation par la vitesse. En appelant donc k la charge d’eau ou sa hauteur au-dessus du canal, z le rayon de l'œil de la bonde, a la quantité d’eau affluente ou celle qui doit s’évacuer en une se-
1 a ——— conde, nous aurons a == z2 V4 pl 3,14. 72.
d'où 22 = —_ où + = VAE 1°1RER 0,316. V 10,02 10,02
formule d’où l'on pourra conclure toutes les valeurs de x,
ou le rayon de l'œil. Par conséquent, pour avoir le dia-
mètre de l'œil ou le double de x, on aura 2 x == 2.0,316.
Va 0,632 Va.
Mais attendu que l'eau doit traverser le canal pour at-
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teindre au puits, ce qui diminue notablement son débit, et qu’à son entrée dans le canal de vidange il y a changement de direction, et encore même une notable contraction, quoique l'œil ait la largeur du canal, nous augmenterons de moitié en sus notre coëfficient qui deviendra 0,948, afin d’éloigner convenablement les chances d’imondation des récoltes.
C’est avec cette formule que nous avons construit le tableau ci-dessus :
Ce double tableau pour les étangs à une ou deux bondes peut servir à déterminer les dimensions d’un plus grand nombre , attendu que le débit de chacune d'elles ne doit pas être de plus de 300 litres. Il nous a paru utile, pour rendre ce tableau complet, de rechercher les diamètres nécessaires à de petits étangs dont l’eau affluente serait au-dessous de 100 litres par seconde.
Ainsi, ce n’est donc pas en premier ordre l'étendue de l'étang, mais bien la quantité d’eau affluente qui doit déterminer les dimensions du canal d'évacuation ; toutefois il faut encore que ce canal puisse évacuer l'étang en deux ou trois jours : mais les dimensions que nous venons de déterminer pour l'œil, qui est l'embouchure du canal, seront suffisantes ; la colonne d’eau qui charge l’eau de l'étang qui se vide, a en hauteur, de plus que celle de l'étang en assec, toute la profondeur de l'étang qui diminue successivement à mesure qu'il se vide : on pourrait donc, pour évaluer le débit, le supposer fait sous la pression d’une colonne d’eau égale à la moitié de la profondeur de l'étang. Ici, adoptant pour profondeur moyenne 2 mètres 60 centimètres, la charge de l’eau de l’écoulement qui nous a servi de base pour calculer notre œil sera augmentée de { mètre 30 centimètres, circonstance qui doublera à peu près la quantité d’eau débitée par le canal, au moyen de quoi l'étang en question, par exemple, pourra se vider en deux jours et demi ou trois jours au plus.
Lorsque la quantité d'eau affluente à l'étang est très considérable et qu’on craint les inondations, dans les années d’assec on pratique à travers la chaussée un canal dont on bouche hermétiquement l'embouchure dans létang lorsqu'il est en eau, et qu’on tient débouché lorsqu'ilest en assec. On donne à ce canal le nom de bachasseborgne. À défaut d’un pareil canal, on coupe la chaussée; mais c’est un moyen qui la détériore et demande beaucoup de main-d'œuvre pour louvrir d’abord, et la réparer ensuite.
$ VIIL. — Dimensions des grilles.
On distingue les grilles des canaux d'introduction êt celle de la rivière de trop-plein ou ébie. C'est cette der- | nière qui est la plus essentielle ; ses dimensions peuvent se déduire de celles du canal d'introduction : toutefois, comme il est absolument nécessaire qu’elle puisse suffire au cas même des plus grandes eaux, on doit lui donner | des dimensions relatives beaucoup plus considérables ; l'insuffisance de la grille de la rivière de trop-plein fait! passer l’eau par-dessus les chaussées , les expose a ètre rompues , et par suite, outre la perte du poisson, peut occasionner de très grands ravages dans les fonds inférieurs ; il faut donc à la grille de trop-plein des moyens de débit doubles au moins de ceux que nous avons juges convenables pour Je canal d'évacuation, et comme la pente de ce canal hors de l'étang est très forte, puisqu'elle est ! de toute la hauteur de l’eau de l'étang , depuis la grille! jusqu’à la rencontre du canal d'évacuation, il est à propos, « au bas du banc-gravier qui supporte la grille, d'établir un glacis de 30 à 40 centimètres de pente pour hâter le dé-! bit de l’eau sur le bane-gravier qui servira de déversoir ; | on pourra donc considérer son écoulement sur le bancgravier comme ayant lieu par déversoir.
Maintenant la question consisie à déterminer lasomme # des espaces vides entre les barreaux qui sont ceux ouverts M à l'eau d'écoulement, et il faut que ces espaces soient tels #
que l’eau affluente de l'étang que nous avons appelée a » s’y débite facilement. Si maintenant nous admettons que là lame d’eau s'élève à 40 centimètres au-dessus du banc- M veau supéricur de la chaussée, en employant la formule |
gravier, c’est-à-dire à 10 centimètres au-dessous du ni-
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de Daubuisson, et appelant Z la somme des espaces vides eutre les barreaux, et À la hauteur de l’eau au-dessus du banc-gravier supposée de 40 centimètres, nous aurons a—1,80 L.h V/ h—1,80 L.0,40 V/ 0,40—L. 0,72.
0,632—Z : 0,455 ; d'où L — re 2,19. a. Les différentes valeurs de Z seront donc égales au nombre de litres affluents, multipliés par le coëfficient 2,19. Mais, d’après ce que nous avons dit, pour doubler les moyens d'évacuation, nous doublerons le coëfficient qui deviendra alors 4,38, soit en nombre rond 4,40, ce qui nous donne le tableau suivant :
QUANTITÉ QUANTITÉ
ESPACES ESPACES | d'eau vides d’eau vides | afluente. dans les grilles. afluente. dans les grilles.
Mais cette grille se bouche quelquefois par la foule de corps légers que l’eau entraîne avec elle; il faut donc de la surveillance pour la dégager. Pour se donner plus de sécurité, on place au-devant de la grille et à une certaine distance, sur un développement plus grand qu’elle, une fagotée à travers laquelle l’eau filtre et se débarrasse de tout ce qui pourrait faire obstacle dans la grille.
Bien qu’il semble qu'aucune expérience directe des hydrauliciens ne se soit assurée du débit de l’eau par un passage grillé, il est certain cependant, en raison de la position particulière des barreaux, que le débit est plus fort que S'il avait lieu dans un passage dont la largeur serait égale à la somme des vides que laissent entre eux les barreaux, et le débit est plus considérable dans les grilles en bois que dans les grilles en fer, parce qu'il est en rapport avec la longueur entière des grilles; il s’accroît sans doute aussi avec la longueur des évasements eux-mêmes, qui ont 6 centimètres dans les grilles en bois et moins de 2 centimètres dans celles en fer. -
D'ailleurs, ce plus grand débit nous semblerait même tout à fait prouvé par les expériences de Bernouilly, de Venturi et d'Etelwein , desquelles il résulte. que les ajutages évasés à leurs embouchures intérieures et extérieures offrent un débit qui peut souvent être de moitié en sus de celui donné par la théorie. Les mêmes lois naturelles s'appliquent ici et déterminent le plus grand débit dont nous avons parlé. Nous ne proposerons pas toutefois de diminuer la dimension des grilles, parce qu'il arrive trop souvent que des feuilles ou des obstacles de toute nature viennent à les obstruer et diminuent ainsi beaucoup leur débit.
$ 1X. — Dimensions du canal vertical de trop-plein.
Ce canal, qui prend la place de celui qui précède, devant trouver place dans le puits dont les dimensions ne peuvent s'augmenter beaucoup sans inconvénient, ne doit se construire que dans les étangs dont les grandes eaux s'élèvent au plus à 300 litres par seconde. Ses di-
- mensions peuvent se prendre dans le tableau qui précède,
parce que l'écoulement se fait, comme dans le cas précédent, par déversoir au-dessus du bord supérieur. Il faut donc que ce canal ait au moins, pour largeur, l’espace vide de la grille, tel qu'il est déterminé par le tableau, et, pour hauteur, l'épaisseur au moins que nous avons supposée à la lame d’eau dans les grandes affluences sur le déversoir de la daraise, et même plutôt 45 centimètres
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AGRICULTURE
DE L'ÉTABLISSEMENT ET DE LA CONSTRUCTION DES ÉTANGS
Mais ce canal doit avoir son embouchure inférieure dans celui de vidange, et il ne doit pas dépasser ses dimensions ; il devient donc nécessaire, pour l'y amener, de lui donner la forme pyramidale ; et comme la vitesse de l'eau, par une chute de 2 à 3 mètres de hauteur, devient presque triple de celle d'introduction, la diminution de dimension est sans inconvénient , et l'eau introduite se débite sans difficulté,
Ce moyen d'évacuation offre toute sécurité, parce que l’eau, avant d'arriver au canal, doit passer par la portion du canal de vidange placée dans l'étang, et remonter dans le puits; elle ne contient donc rien qui puisse faire obstacie à son écoulement; cependant, siie canal horizontal qui conduit l’eau au puits n’est pas grillé, le canal vertical doit être muni, sur son banc-gravier supérieur, d’une petite grille en fil de fer, de 2 millimètres d’échantillon au plus, pour empécher le poisson de s'échapper.
$ X. — Des moyens d'empêcher les fuites d’eau,
Lorsque l’eau coule à travers la chaussée par des infiltrations, le moyen d'y obvier consiste à refaire la clave vis-à-vis des points où elles ont lieu. On la rétablit avec la même précaution qu’on a mise à la construire, et on a soin, de plus, de lier les parties nouvelles aux parties anciennes, Lant dans le fond que sur les côtés, en battant et pisant ensemble leur point de contact. Lorsque les infiltrations sont nombreuses, on la refait sur toute la longueur où elles se montrent. Lorsque l’eau coule par le canal d’évacuation, ou autour, on fait, derrière la chaussée, avec des fascines et de la terre, une digue cireulaire qui s’y rattache et enveloppe l'embouchure du canal. On monte cette digue jusqu’au niveau de la chassée, en battant la terre aussi rapidement qu’on le peut, afin de ne point se laisser gagner par l'eau. Si la fuite était assez forte pour rendre trop difficile la construction, on peut metre dans la digue un tuyau en bois pour donner passage à l’eau, et, quand elle est construite, on bouche ce tuyau par un tampon. Si on n’a pas de tuyau, que la fuite soit trop considérable, et qu’elle ait lieu par le canal d'évacuation, on fait dans la chaussée , derrière la clave, vis-à-vis du thou, un fossé perpendiculaire au canal; et lorsque le fossé arrive au canal, on enlève un ou deux des plateaux de recouvrement : on place en travers, dans son intérieur, l’un des plateaux qu’on garnit, autant que possible, de terre et de mousse ; puis, avec autant de promptitude qu’on le peut, on remplit le canal et l’excavation faite dans la chaussée de terres argileuses qu'on corroie à mesure qu’on les jette, afin de remplir l'excavation faite; par ce moyen, l’eau se trouve tout-à-fait ou en plus grande partie tarie. Si le canal , au lieu d’être en boïs, élait eu pierre, on enfoncerait la voûte ou on lèverait une des dalles qui le recouvrent, pour faire la mème opération. Si le passage de l'eau était à côté du canal , lorsqu'on y arriverait, on y jetterait promptement de la terre préparée bien battue et mouillée, avec laquelle on remplirait aussi le fossé. Enfin, si la fuite avait lieu sous le canal, on n'aurait pas d'autre moyen que le premier que nous avons indiqué, d’arrèter les eaux par une digue circulaire derrière la chaussée.
Il pourrait être tres utile, contre les chances de grands accidents, qu'une portion de la chaussée prise à l’une de ses-extrémités, bien gazonnée et d’une vingtaine de pieds de large, fût tenue 6 pouces plus bas que toutle reste; on la garnirait du côté de l'étang d’une claie (à claire-voie) qui permettrait le débit de l'eau et défendrait le passage du poisson. Les grandes eaux sont la circonstance la plus à craindre pour les étangs; quand la chaussée est surmontée, le poisson s'entraine, la chaussée se détruit en plusieurs points, et, si les étangs renferment un grand volume d’eau, tous les fonds inférieurs sont submergés et entrainés ; on ne saurait donc prendre trop de précautions contre de pareils accidents.
C’est, le plus souvent, au défaut de bonnes grilles qu'il faut attribuer la rareté des brochets qu’on rencontre dans beaucoup de pèches. Le brochet est l'espèce de poisson qui*s’échappe le plus facilement par les moindres ouvertures, surtout aux époques du frai. Le peu de solidité et de durée des grilles en bois est cause que beaucoup d'etangs en sont privés à l’entrée et à la sortie; on les sup-
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plée mal par des fascinages auxquels on donne le nom de fagotées, qui ne permettent qu'un débit très lent aux eaux et causent par là de fréquents accidents que préviendraient les grilles en fer que nous avons proposées.
$ XI. — Rivière de ceinture.
Mais il est un moyen d'assurer le produit de Pétang en eau et en assec, et qu’on ne doit pas négliger lorsque cela est possible. Ce moyen consiste à faire passer les eaux qui affluent à l'étang, quand ilest plein, dans un fossé appelé rivière de ceinture, qui en contourne les bords. Ce fossé offre le grand avantage de débiter sans grille et sans obstacle une bonne partie deseaux dans les cas d'inondation, et surtout lorsque l'étang est en assec; il est encore très utile dans les temps ordinaires, lorsque l'étang est en eau. Il est de remarque que le poisson se nourrit mieux et grossit d'avantage quand l'étang est plein et que de nouvelles eaux ne viennent pas s'y mêler encore. Ce fait, admis par tous les praticiens, est tout-à-fait certain quoiqu'on l'explique peu; cependant on conçoit que les insectes et peut-être les végétations qui nourrissent le poisson peuvent se multiplier plus facilement dans les eaux tranquilles que dans celles renouvelées et agitées sans cesse par de nouveaux affluents.
Toutefois nous devons dire que les rivières de ceinture, avec tous leurs avantages, offrent un grand inconvénient; dans la retraite des eaux, les bords marécageux de l'étang, dont les effluves sont funestes aux habitants du pays, grandissent chaque jour par l'effet de l'évaporation, de l'infiltration et des chaleurs de l'été; l'étang ne retrouve des eaux que dans celles des pluies qui tombent immédiatement sur sa surface. Dansles étangs sans rivière de ceinture, au contraire, l'étang recoit en outre toutes les eaux de son bassin ; le marais des bords se recouvre en partie, et en diminuant d’étendue devient moins dangereux pour la contrée.
Secrion VII. — Dépense de construction d'un étang.
La dépense de construction d’un étang est très variable. Nous allons prendre un cas simple et qui pourra servir à remonter à d’autres plus complexes. Supposons ün bassin favorable et tel qu’en le barrant par une seule chaussée transversal, on puisse couvrir d’eau une surface de 10 hectares ; en admettant que l'étang ait une fois plus de longueur que de largeur, la chaussée aura 3 ou 400 mètres, soit 350 mètres de longueur. Si le terrain a, depuis l’entrée de l’eau, ou la queue, jusqu’au point le plus bas vers le milieu de la chaussée, 3 metres de pente, l'étang aura 3 mètres de profondeur, et la chaussée 3 mètres 50 centimètres de hauteur; la base inférieure vers le thou sera de 10 mètres, soit plus convenablement encore de 12; la base supérieure aura 3 à 4 mètres, et plus encore si un chemin y passe. Or le cube de cette chaussée, en supposant la pente uniforme, est de plus de 100 mille pieds ou 3,700 mètres cubes, parce que le fond du bassin a toujours une partie peu pentueuse qui nécessite une chaussée élevée sur une assez grande étendue,
La construction à forfait des chaussées se conclut de deux manieres différentes. La première consiste à payer au déblai 15 centimes en moyenne par toise carrée de 7 pieds et demi de côté sur une pointe de pelle de 4 pouces de profondeur. Ce prix porte la toise cube à 3 francs 50 centimes environ, ou le mètre à 25 centimes, prix sans doute peu élevé pour le mètre cube de terre qu'on doit charrier à quelque distance avec la brouette, bien travailler dans la clave, conduire et régaler sur tout le reste de la chaussée. Mais dans cette manière d’apprécier le travail, on trouve souvent des ouvriers peu consciencieux qui prennent leurs témoins de déblai dans les endroits les plus hauts et savent au besoin les surcharger. Pour n'être pas trompé et n'avoir point de difficultés, il est préférable de payer au remblai de 4 à 5 francs la toise cube, de 30 à 35 centimes le mètre cube. La chaussée reviendra, à ce prix, à 1,200 francs. Le pionnier aura fait en même temps la pécherie et une pelile partie du bief dont il a conduit les terres sur la chaussée. Ce bief et la rivière de ceinture auront 600 mètres au moins de longueur, chacun; la rivière de ceinture, de 1 mètre
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50 centimètres à 2 mètres de largeur sur 1 mètre de profondeur, dont les déblais se placent sur le bord du côté de l'étang, peut valoir 75 centimes la toise, ou 30 centimes le mètre courant : en tout, le bief et la rivière coûteront 480 francs, en comptant le creusement de la vidange au delà de la chaussée et de la rivière de trop-yplein après la grille. Ajoutant à cela 400 francs pour le thou et le canal de décharge que nous supposons simple, puis 200 francs pour la grille d'introduction des eaux et pour celle de trop-plein, nous aurons en moyenne 2,200 francs pour la construction d’un étang de 10 hectares en position favorable, soit 220 francs par hectare, Mais plus de la moitié des étangs ne sont pas en aussi bonne position. Un assez grand nombre, surtout ceux où l'on est obligé de faire un ou plusieurs chaussons ou chaussées latérales, ou plusieurs thous, peuvent bien coûter le double. Il y en a, en outre, une quantité de petits dont la dépense par hectare devient beaucoup plus forte, en sorte qu’on n’exagèrerait rien en disant que, pour construire les 20,000 hectares d’étangs qui sont dans le département de l'Ain , il faudrait dépenser au moins moitié en sus de notre évaluation, ou 300 francs par hectare ; ce qui porterait la dépense totale à 6 millions.
Section VII. — De l’empoissonnement.
On emploie dans les étangs trois espèces principales de poissons ; la carpe, le brochet et la tanche.
$ L. — La carpe.
La carpe (fig. 205) est regardée comme le produit prin-
au i)
cipal. Ce n’est qu’à l’âge de trois ans au plus tôt qu’on l'emploie à la consommation. Elle pèse alors un peu plus ou un peu moins d’une livre ; un an plus tard, elle pèse une livre et demie en moyenne ; elle a plus de chair et de graisse, et elle est de meilleur goût. Elle peut arriver à une grosseur beaucoup plus considérable, mais elle croît d'autant moins vite qu’elle est plus âgée et qu’elle est déjà d’une certaine grosseur. Elle surcharge alors beaucoup les fonds dans lesquels on la nourrit. Quelques praticiens estiment qu'une carpe au-dessus de six livres charge autant un fonds qu'un cent d’empoissonnage ; en sorte qu’une carpe de douze livres, qui mettra dix ans à arriver à ce poids, aura fait perdre au revenu du fonds cinq à six fois sa valeur, alors même qu'on l'évaluerait à six francs le kilogramme.
Les moyens de multiplication de la carpe sont immenses; une carpe femelle pond, chaque année, depuis 24 mille jusqu'à 600 mille œufs. Si on la laisse sans brochets, elle s’épuise à poser, ne grossit pas, et l'étang est inondé de feuilles et d'empoissonnages qui se nuisent réciproquement. Les œufs, déposés sur le bord des étangs, sont fécondés par la carpe mâle qui les serre sous son ventre, d’où la pression fait sortir la liqueur séminale que contiennent les laitances.
Le frai des carpes a lieu deux fois par an, en mai et août. À cette époque, ce poisson est molasse et d’un gout peu agréable. 1l est généralement meilleur lorsque l'étang renferme dn brochet qui l'empêche de se livrer tranquillement à la pose.
La carpe n’a quelquefois point de sexe ; elle porte alors le nom de carpeau. Les carpeaux sont beaucoup estimés par les gourmets. On croit qu'ils appartiennent au sexe mäle, et que quelque circonstance a détruit leurs organes sexuels.
Les Anglais ont essayé de faire des carpeaux et ils y ont réussi. On a soumis aussi à la même opération les tanches, les brochets et les perches. Dans cet état, le poisson s'engraisse facilement, croît beaucoup plus vite et il est
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de meilleur goût. Nous ignorons si cette industrie est arrivée jusqu'en France. Rozier se récrie beaucoup contre cette cruauté; mais la plupart des animaux destinés à la consommation de l'homme sont traités de même par lui, et, s’il fallait mesurer la pitié qu'il leur doit en raison de l'utilité et de l'intelligence, certes, la carpe en mériterait moins qu'aucun autre. Mais, sans recourir à celte operation, il paraît que la séparation des sexes suffit pour faire obtenir, en moins de temps, des produits plus forts et de meilleure qualité que les produits ordinaires ; nous reviendrons plus tard sur ce sujet.
$ IL. — Le brochet.
Le brochet (fig. 206) tientle second rang parmi les pois- Fig. 206.
sons que l’industrie de l’homme élève pour la consommation. Tandis que la carpe semble ne vivre que de petits insectes ou de produits à peine perceptibles du sol dans lequel elle fouille pour prendre sa nourriture, le brochet ne vit que de poissons et s'attaque à toutes les espèces, à la sienne même quand les autres lui manquent. Le brochet de 500 grammes qu’on mettrait avant l'hiver dans un étang renfermant beaucoup de petits poissons, surtout des tanches, peut croître dans l'été de 500 grammes par mois. Lorsqu'il a acquis une certaine grosseur (3 kilogrammes, par exemple), il met plus de temps, avec une grande quantité de nourriture, pour arriver à à kilogrammes, qu'iln’en a mis pour en atteindre 3; on n’a donc pas intérêt à chercher à faire de grosses pièces, d'autant mieux qu’elles ne se vendent pas plus cher le kilogramme que les moyennes. On a, ilest vrai, souvent ces grosses pieces sans le vouloir, mais c’est aux dépens des tanches de la pêche. Or le kilogramme de tanches se vend presque aussi cher que celui de brochet, et pour augmenter d’un kilogramme, le brochet consomme au moins 8 à 10 kilogrammes de tanches.
Le brochet fraie en février et juin; il perd à cette époque beaucoup de sa qualité et devient maigre; il faut alors prendre beaucoup de soins pour l'empécher de s'échapper de l'étang, parce qu'il remonte par tous les fossés où il rencontre de l’eau.
La séparation des sexes dans celte espèce paraîtrait devoir offrir beaucoup d’avantages : M. Vaulpré, médecin instruit et agronome habile, a fait sur ce sujet des expériences qui paraissent très concluantes. Il a placé dans un étang des brochetons mâles, et dans un autre des brochetons de sexe mélangés. Les premiers, un an après, ont produit un poids cinquante fois plus considérable, tandis que les seconds n’ont pris que l’accroissement ordinaire de dix pour un. Le brochet peut donc être un produit très avantageux, d'autant mieux que son prix est souvent triple de celui de la carpe; mais, pour qu'il y ait avantage à le produire, il est nécessaire qu’il ne consomme que du poisson de peu de valeur et dont l’existence serait plutôt nuisible qu'utile au produit général de l'étang ; autrement la perte serait grande pour le producteur, parce que le poids du brochet consommateur ne reproduit pas le dixieme du poids du poisson consommé.
$ LIL. — La tanche.
La tanche (/ig. 207) est, comme la carpe, un poisson du
| genre des cyprins, et sa reproduction a beauconp exercé les naturalistes. Cependant on a fini par s'assurer qu'aux époques du frai, au mois de juin et de septembre, elle a comme la carpe des œufs et des laitances qui disparaissent
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ensuite, et comme elle, dans ce moment, elle s’agite et maigrit beaucoup.
Le brochet en est particulièrement friand ; il la poursuit à outrance, mais elle lui échappe en s’embourbant dans la vase. Quand elle est grasse, elle est très recherchée des consommateurs. Son poids moyen est de 250 grammes ; assez rarement elle pèse davantage; cependant dans quelques cas particuliers ce poids peut aller jusqu’à 5 kilogrammes,
$ IV. — Autres poissons d’étangs.
Après les trois espèces de poissons dont nous venons de parler, quelques propriétaires admettent la perche, qui est omnivore et très vorace, détruit le frai et les petits individus des autres espèces, et consomme dans l'étang une grande partie de ce qui sert à leur nourriture, Quand ce poisson y est un peu nombreux, on dit qu'il brüle l’étang ; aussi par cette raison les éleveurs le rejettent quand ils en sont les maîtres. En Dombes surtout, on ne le trouve guère que dans les étangs formés par des cours d’eau, ou dans ceux où la malveillance l’introduit quelquefois. Le brochet ne peut presque pas l’atteindre : ses nageoires sont armées de pointes qu’il hérisse quand il se sent attaqué et qui blessent cruellement la gueule armée de son ennemi, forcé bientôt de lâcher prise. La perche est très délicate ; on la regarde comme supérieure aux espèces qui précèdent. Avant la révolution, les fermiers‘de Dombes élevaient des perches jusqu'au poids d’un kilogramme, qu'ils joignaient aux carpes de 6 à 7 kilogrammes pour les offrir en présents à leurs propriétaires.
Il paraît que, dans quelques pays d’étangs, on cherche aussi à élever languille (/ig. 208); mais elle perceles chaus-
Fig. 208.
sées, s’écarte dans les prairies qui bordent les étangs, et lors de la pèche on n’en retrouve presque plus ; on semble done y avoir généralement renoncé.
Il y a dans les Vosges des étangs où l’on élève des truites ; 1ls sont placés sur des sources d’eau vive, dont l’eau est retenue par des chaussées comme dans les pays de plaine.
Secrion IX. — Assolement des étangs.
Les principes de l’assolement des étangs sont les mêmes que ceux des terres en labour : la nature demande à varier ses produits, et le sol, soit qu’il produise par l'effet de la végétation spontanée ou de la végétation artificielle dirigée par la main de l’homme, se repose en produisant des végétaux de familles diverses. Ce principe s'étend à tous les produits naturels, aussi bien aux produits animaux qu'aux produits végétaux.
Dans la culture des étangs, la terre couverte d’eau nourrit avec avantage et fait assez bien croitre le poisson pendant les deux ou trois premieres années. Cependant, dans le Forez, on estime que déjà la seconde pèche à un an vaut un huitième ou un dixiéme de moins que la première. Ainsi, la culture en eau prolongée diminue de produit ; si, au lieu de continuer l’inondation, on laboure l'étang , le sol, fécondé par les déjections des poissons, donne sans autre engrais une récolte abondante, après laquelle le produit en poisson redevient de nouveau avantageux. Ce principe d’alternance a été rigoureusement appliqué aux étangs de Bresse et de Dombes, qui sont dans ce pays d’un intérêt beaucoup plus grand que dans les autres, puisqu'ils y couvrent un sixième du sol, tandis qu'ailleurs ils en couvrent à peine un vingt-cinquième. En outre, en Dombes, ils appartiennent quelquefois à plusieurs propriétaires, et il arrive souvent que le sol en labour n’est pas au pouvoir du propriétaire du sol en poissons. C’est pour cela que des conditions régulières ont dû être et ont été établies, afin que les droits respectifs des propriétaires entre eux fussent réglés d’une ma nière plus précise. Nous allons parcourir rapidement les
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divers systèmes d'aménagement adoptés dans les princi- | Dans le Jura, l'assolement le plus ordinaire est, après paux pays d'étangs ; nous développerons ensuite avec plus | le poisson, une année en avoine ou blé-noir pour les terd'étendue celui suivi dans l'Ain pour le comparer aux | res légères ; dans les terrains argileux de bohne qualité, autres, et indiquer dans chacun d’eux ce qui nous sem- | on laisse jusqu’à trois ans en eau, pour avoir ensuile deux blera meilleur. récoltes successives et sans engrais, la première de mais, et la seconde de froment, On a généralement remarqué que le poisson profite mieux après une année de céréales . D'abord nous nous occuperons des étangs des plateaux | qu'après une récolte sarclée.
étendus qui bordent la Loire; leur aménagement paraît $ III. — Assolement des étangs de l'Ain.
à peu près le même dans toutes ces contrées. Les détails k que donnent MM. de Marivaux, Rozier, Bose, Frober-| En principe général, les étangs y doivent être deux anville, d’Auteroche, n'annoncent pas de système général | nées en eau et une année en assec; la plupart sont laadmis d’une manière absolue. Les étangs, dans presque | bourés chaque troisième année; cependant, dans les potous les lieux dont ils ont voulu parler, sont à peu près | sitions où l'on a de la peine à se défendre des eaux, ils toujours en eau ; l'assolement par le labour est un souhait | restent en prés et se fauchent l’année d’assec. Le poisson qu'ils forment assez généralement : Bose l'indique comme | y est moins productif, et, si l’assec ne dure qu'un an, le pratiqué seulement en Allemagne, et le conseille pour | fourrage y est de mauvaise qualité. Mais, à la seconde les étangs de France. Les étangs des plateaux de la Loire | année, le produit s'améliore ; aussi ces étangs, lorsqu'ils sont donc, pour la plupart, toujours en eau ; on les fait | appartiennent à un seul propriétaire, ou qu'il peut y cependant chômer à terme fixe pour les reposer, curer la | avoir accord entre eux, restent souvent deux annces en pêcherie, les biefs, et réparer au besoin la chaussée et la | assec.
bonde. Leur produit ordivaire, outre le poisson, consiste | Depuis quelques années, beaucoup de fermiers préfèdans un fourrage de mauvaise qualité qu'on y fauche | rent la pêche à un an à celle à deux ans. C’est une quesjusque dans l'eau, et dans le pâturage que les bestiaux y | tion grave, et les deux opinions s'appuient d’assez fortes trouvent le reste de l’année. raisons, Voyons d'abord celles sur lesquelles se fonde l'u-
Dans la Brenne (Indre), pays inondé à la gauche de la | sage légal et ancien de la pêche à deux ans.
Loire, ce repos revient à peu près tous les onze ans; | La première année, il faut quarante à cinquante feuilmais on ne laboure pas le sol cette onzième année, | les pour peser 500 grammes; la seconde, trois ou quatre Cette opération ne serait pas profitable, parce que le sol | arrivent à ce poids et forment l’empoissonnage ; la troien étang non cultivé se trouve presque toujours infesté de | sième, la carpe pèse, en moyenne, 500 grammes dans la plantes aquatiques, de roseaux , de carex qui s'élèvent | pêche à un an ; la quatrième, 750 grammes dans la pêche souvent par cépées au-dessus dusol,etquicoûtenttrop à dé- | à deux ans. Ces poids sont ceux de carpes d'étangs métruire pour la culture en labour d'une seule année; et | diocres ; dans les meilleurs, le produit est plus fort, mais d’ailleurs le labour détruit le gazonnement qui, tel mau- | conserve toujours à peu près le même rapport ; la carpe vais qu'il soit, donne cependant un pâturage et un four- décuple donc la seconde année, quintuple la troisième et rage devenus nécessaires aux bestiaux de la ferme. grossit seulement de moitié en sus la quatrième, ce qui
L'éducation des poissons s'y fait dans trois sortes d’é- | semblerait donner beaucoup de désavantage à la pêche de tangs ; dans les plus petits on élève la feuille ; dans les | deux ans. Mais comme, dans un étang qu’on pêche à deux médiocres on la fait grossir pour en faire du zourrain ou | ans, on met un nombre moitié en sus d’empoissonnase, empoissonnage, qu'on place dans les grands pour obtenir | il en résulte que, déduction faite de l'empoissonnage des du poisson de vente, qu’on ne pêche qu’au bout de la se- | deux pêches à un an, au moins double pour chaque année conde année. en poids et en prix de celui de la pêche à deux ans,
L'empoissonnage d’un étang se compose de carpes, de | cette dernière produirait à peu près autant de valeur en tanches et de brochets. On trouve, comme nous l'avons poisson que deux pêches à un an; d’ailleurs on n’a à faire dit, que les anguilles se perdent, et que la perche nuit | qu’une seule fois en deux ans les frais d'empoissonnage beaucoup au delà de ce que vaut son produit. et de pêche. En outre, la première année, le poisson
Cet assolement, qui maintient les étangs toujours en | prend de la taille et du volume ; la seconde, il se met en eau, semble appartenir à la plus grande partie des étangs | chair et devient de meilleure qualité. De plus, la pêche à ! de France ; mais il change pour ceux de l'Est, où ilren- | un an donne assez peu de brochets, tandis que celle à tre dans les principes de la culture alterne. deux ans peut en fournir beaucoup. Enfin, au bout de deux ans de poisson, dans la plupart des étangs, la récolle d'avoine est meilleure.
Mais, d’un autre côté, le fermier a besoin tous les ans de son argent, et il peut y rentrer chaque année avec la pêche à un an. Le poisson est moins beau, mais il a de | l'apparence, et, à la pièce, il se vend presque aussi bien. | On recueille moins de brochets, mais le succès en est | toujours chanceux et a souvent lieu aux dépens des ! autres poissons. ‘ ’ é
Enfin, pour dernière et plus forte raison, la pêcne à un an donne une année d’avoine sur deux, tandis que celle à deux ans n’en donne qu'une sur trois; et l’avoine dont on fait ainsi trois récoltes en six ans au lieu de | deux, est le produit principal de l'étang. La vente en est prompte, facile, avantageuse, et la paille fournit à la | quent et annuel convient mieux au cultivateur, et surtout | ferme de la nourriture pour les bestiaux et de l’engrais : au fermier, qu’un produit qui se fait attendre. les raisons sont donc puissantes des deux parts. Nous
La proportion de brochets qu'on met dans l'étang | nous garderons de décider d’une manière absolue cette n'est que moitié de celle ordinaire dans l'Ain. Peut-être | question, qui peut et doit recevoir des solutions diverses | cet usage a-t-1l pris sa source dans l'habitude de pécher | dans des dispositions et des circonstances différentes 2 à un an. l'essentiel est que chacun les sache bien apprécier. Ainsi, |
Dans Saône-et-Loire, on assole à peu près de la même | dans un sol argileux et maigre, le terrain se tasse pendant manière que dans notre département les étangs des plai- [les deux années d’eau, tellement que le produit de la nes. Ceux des montagnes du Charollais sont plutôt des- | seconde année en poisson est faible, et que la récolte tinés à l'irrigation et à servir de réservoir aux moulins | d'avoine, à la troisième année, est moins productive qu'à qu'à ètre pêchés ; cependant le poisson y est d'excellente | la seconde, parce que le sol, rendu plus compacte par le qualité, et il vaut au moins celui des rivières de la | séjour de l’eau pendant deux ans, ne peut, malgré un plaine, bon labour et des hersages répétés, s’ameublir assez |
$ IF. — Assolement des étangs du plateau de la Loire.
$ IL. — Assolement des étangs du Forez.
Dans le Forez, où la plaine de Montbrison renferme une quantité proportionnelle d’étangs beaucoup plus grande que la Sologne, ils sont alternativement en eau et en labourage. La culture en poisson dure deux à trois années, et celle à la charrue une, deux ou trois, suivant la nature du terrain. C’est dans les terres compactes que la culture en labour se prolonge le plus longtemps. Souvent la première année d’assec s'emploie tout entière à labourer le sol ; on fait, la seconde, une première récolte qui est suivie d’une autre, la troisième. Dans les terrains légers on ne laisse guère que deux années en assec.
L'expérience semble avoir amené à pécher tous les ans, an lieu de chaque seconde année; un produit plus fré-
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pour produire une bonne récolte. En général cependant, la plupart de ceux qui pèchent à deux ans sont des propriétaires, comme la plupart de ceux qui pêchent à un an sont des fermiers.
Il est très utile de faire communiquer ensemble les divers étangs qu'on possède. Par ce moyen, on peut donner de l'eau à ceux qui en manquent, et remplir à volonté ceux qu’on veut empoissonner. Lorsqu'ils sont nombreux, le but est plus aisément atteint, parce que leur distance
Le cent de feuilles et d'empoissonnage, dans l'Ain, est de est moindre et que les fossés de communication sont
80 paires ou de 160 têtes; dans la Brenne, il est de 70 paires ou de 140 têtes; dans la Bresse châlonaise de Saône-et-Loire, il est de 64 paires ou de 128 têtes. Ilest vraisemblable que dans cette manière de compler, on a grossi le cent de toute la perte probable du poisson pendant l'année ; on en conclurait, par conséquent, que celte perte est plus grande dans le département de l'Ain qu'ailleurs.
$ IL. — Etangs pour l’empoissonnage.
courts ; l'opération est fort simple lorsqu'ils sont situés dans un même vallon ; dans le cas contraire, le niveau apprend ce qui peut se faire. M. Greppoz le père, dont la Dombes conserve l'honorable souvenir, avait fait par ce moyen communiquer le plus grand nombre des trentesix étangs de sa propriété du Montellier; il avait ainsi facilité leur aménagement et amélioré leur produit. Son fils en recueille l'avantage et marche dignement sur ses traces en se dévouant tout entier aux améliorations de toute espèce dans les circonstances nouvelles où il se trouve, circonstances dues à l'amendement de la chaux. De concert avec d’honorables propriétaires, il a pris pour but principal de ses travaux l'assainissement du pays, et dessèche ses étangs, dont il tire par le labour et la chaux un plus grand produit que lorsqu'ils étaient en eau.
On a encore trouvé de l'avantage à partager les grands élangs par des chaussées. Leur ‘produit est meilleur, leur pêche plus facile, et l'étang supérieur prend une plus grande quantité d’eau. M. Périer a ainsi divisé l'étang ‘Furlet en deux étangs, dont le produit net a très sensiblement augmenté.
La feuille se place dans un étang de moyenne grandeur ; on y en met de 500 à un millier par cent du poisson qu'on met dans l'étang en pêche réglée. On y met aussi de 15 à 20 kilogrammes de tanches par millier de feuilles de carpes. Ces étangs s'empoissonnent avant l'hiver. La feuille qu’on tire d’un étang où elle est entassée profite un peu dans le cours de la saison froide, L'empoissonnage sera d'autant plus beau à la pêche qu'on y aura moins mis de feuilles d’août et plus de celles de mai. Pour empêcher cet empoissonnage de s’épuiser à la pose, qui surchargerait l'étang en feuilles inutiles, on met au mois de mai 16 à 20 brochetons, de la grosseur du doigt, par millier de feuilles ; on a par ce moyen, au bout de l’année, des brochets de 1 à 2 kilogrammes tres gras ettrès délicats ; de plus, l'empoissonnage est en meilleur état et a grossi davantage. On le trouve à la pêche de trois sortes ; la feuille, produite par la pose du mois de mai de l'année précédente, donne la première et la plus belle ; Ja seconde, de 0m,12 à Om,15 entre tête et queue, fournit l'empoissonnage à un an ; la pose du mois d'août donne l’empoissonnage à deux ans, de 0®,08 à Om,12 entre tête et queue. Ceux au-dessous prennent le nom de carnaussiers, et sont employés à faire la feuille ou à nourrir les brochets. S
Dans le Forez, on charge un peu moins les étangs d’empoissonnage ; les pêches à un an ont prévalu, et c’est Ja raison pour laquelle on cherche à se faire de plus forts nourrains. Pour avoir du poisson de 750 grammes au bout de l'année, on prend le nourrain du poids de 250 grammes ; et pour les carpes de 600 grammes, on le prend de 6 à 8 au kilogramme. On a encore remarqué que lorsque le nourrain est de 250 grammes, la pêche est plus égale qu'avec celui de 400 grammes. |
Nous avons dit que, dans le Forez, un même élang servait souvent à faire à la fois la feuille et l'empoissonnase. Pour cela, avec un millier en moyenne de têtes de feuilles par hectare, on met six à huit têtes de carpes de 500 grammes, tant mâles que femelles, prises parmi les moins belles et les plus vieilles. Au bout de l’année, l'étang donne de l’empoissonnage de 200 à 250 grammes par tête et une grande quantité de feuilles; de plus, les carpes se sont refaites d’une manière remarquable. Ce procédé, il est vrai, ne donne point de brochets, mais il est très commode pour ceux qui ont peu d’étangs, et qui ne veulent acheter ni feuilles ni empoissonnage, qui sont souvent très chers.
C'est le cas de faire ici une observation qui ne nous semble pas sans importance. La Dombes, dont les principes d’assolement et plusieurs pratiques d'aménagement des étangs sont partout à imiter, a néanmoins une excellente lecon à prendre dans le Forez, pour la manière d'empoissonner en carpes pour la pêche d’un an. Nous ne pensons pas que le sol du Forez soit supérieur à celui de Dombes, puisque le produit en labour dans ce dernier pays est plus fort, Comment se fait-il done que le produit en poisson y soit très inférieur, quoique les pluies annuelles y soient plus considérables? Dans le Forez, les pêches à un an donnent, sur la rive gauche de la Loire, de la carpe de 1k,500 la paire, avec un empoissonnage de 250 grammes, et sur la rive droite, le poids est de 1k,250, avec de l’empoissonnage de 6 à 8 au kilogramme. En Dombes, avec de l’empoissonnage de 8 à 10 au kilos'amme, On a en moyenne des carpes d’un kilogramme la pare, pendant qu'avec de l'empoissonnage de 250 grammes, 1l esttrès probable qu’on atteindrait le poids moyen du Forez, 1k,500 la paire. En Dombes, un quintal d’empoissonnage en produit quatre en poissons de vente. Dans le Forez, et sur la même étendue, deux quintaux en re-
Secrion X. — Education du poisson.
Les poissons d’étangs ne se consomment guère qu’à l'âge de trois ou quatre ans. Il serait très difficile et peu profitable d'élever ces différents âges ensemble et dans les mêmes eaux. Par cette raison, partout où les étangs un peu nombreux ont été assujettis à un aménagement régulier, on a, nous l'avons dit, trois ou au moins deux espèces d'étangs ; ceux pour produire la pose ou feuille, ceux dans lesquels elle grossit pour devenir empoissonnage, et enfin ceux où l’empoissonnage grossit pour la consommation.
$ 1°. — Etangs pour la pose.
On emploie les plus petits étangs à la production de la feuille ; il est bon qu'ils soient peu profonds, à l'abri des xenis, et qu'ils ne renferment pas de vase. Il est surtont nécessaire que les brochets ne puissent en aucune manière s'y iniroduire. On y met en carpes, dont un tiers de femelles et deux tiers de mäles, du sixième au quart du nombre nécessaire à empoissonner l'étang en pêche réglée. On ne met de tanches grasses et en bon état que le quart du nombre des carpes; ni l’une ni l'autre espèce d’empoissonnages n'a besoin d’être composée d'individus déjà forts. On a remarqué que la pose était plus abondante lorsque le nombre des mâles était double de celui des femelles. Les laites et les œufs désignent très bien le sexe dans les carpes.
Au bout de l'année, on pèche une grande quantité de feuilles dont la grosseur est inégale, parce que les unes appartiennent à la pose du printemps, et les autres à celle de la fin de l'été. Les carpes et les tanches qu'on a mises au commencement de l’année, s’épuisant à la pose, sont restées maigres et ont peu profité.
On sépare la feuille des tanches de celle des carpes ; Wcette dernière se vend au cent, et celle des tanches au poids. Pour les compter sans les fatiguer, parce qu’elles craignent beaucoup la main de l’homme, on en remplit fun petit vase dont on compte les individus, et on apprécie le reste en le mesurant à l’aide d'un vase plein. Dans le Forez, on emploie, pour la pose, des carpes qui nt cessé de profiter depuis quelque temps et qui viennent les étangs trop chargés, de ceux où l'eau à manqué, ou le ceux où le défaut de brochets a laissé la carpe s'épuiser
Lla pose. On regarde ce poisson comme plus productif de feuilles,
produisent six, et d’un poisson qui vaut sur les marchés un quart au moins de plus. En ôtant de part et d’autre la valeur de l'empoissonnage, celle nette de la pêche avec le fort empoissonnage est de moitié en sus. Aussi répète-t-on plus souvent en Forez les années de pêche qu'en Dombes, parce que la manière d’empoissonner y donne un produit plus considérable. On aurait done, à ce qu’il semble, tout avantage dans cette dernière contrée à imiter la pratique de la premiere.
Dans la Brenne, les étangs d'empoissonnage reçoivent par hectare un millier de tête de feuilles qu’on transporte, ainsi que l’empoissonnage ou zourrain, à dos de cheval, dans des paniers appelés mannequins, Ce nourrain est marchand lorsque-le poissonnier, ayant la main fermée, la tête et la queue dépassent son poignet, Cette taille correspond à 0,08 à 0m,12 au moins; leur empoissonnage à deux ans est donc à peu près aussi beau que le n6tre à un an, ce qui confirme encore la remarque précédente, que nos produits en poissons seraient meilleurs avec de plus forts empoissonnages.
$ LL. — Etangs pour les poissons de vente.
Nous avons vu précédemment que l’assolement régulier, dans le département de l'Ain, était deux ans en eau et un an en assec. Cependant, sur beaucoup de points, comme le produit en avoine est plus considérable que celui en poisson, on assole les étangs une année en eau et une année en culture. Il est certain qu'il en existe dans lesquels cet assolement est profitable, mais peut-être ne l'applique-t-on pas toujours à propos ; il est un peu plus commode pour des fermiers qui, sans avoir un grand nombre d’étangs, peuvent par ce moyen vendre tous les ans du poisson et de l’avoine, Et puis ce poisson d’un an parait souvent presque aussi gros que celui de deux ans,, et les marchands détaillants le vendent à peu près aussi cher, parce qu’ils l’achètent au poids et le revendent à la main. On a peu de brochets dans ces pêches ; alors même qu'on ne les met qu’au mois de mai, ils mangent le frai avant que l’œuf soit développé et pendant qu’il est encore au chapelet ; ils se jettent sur l’empoissonnage, particulièrement sur les tanches, et s’épuisent à poser euxmêmes, en sorte que lors de la pêche le brochet est petit. Mais entrons dans la conduite à tenir et les règles à suivre dans les divers systèmes d’empoissonnage des étangs.
$ IV. — Pêche à deux ans.
On doit retenir les eaux dans l'étang aussitôt après l'enlèvement de la récolte, et empoissonner le plus tôt possible, afin que le poisson puisse se reposer des fatigues du transport pendant l'hiver, et soit disposé à commencer à travailler des le premier printemps. Le poisson, pendant les premiers mois qu’il passe dans un étang, s'occupe à le parcourir, à le reconnaitre sur tous les points, et grossit peu. Il vaut beaucoup mieux qu’il emploie à cela un mois d'hiver qu’un mois de printemps qui serait perdu pour sa croissance ; d’ailleurs nous pensons que pendant l'hiver il profile peu. Il parait que dans les grands froids il se groupe, et reste en place sans mouvement jusqu'à ce que les temps doux du printemps viennent le tirer de son élat de torpeur.
Nous avons dit que l’empoissonnage de carpes à deux ans devait avoir de 0m,08 à Om,12; il est convenable, pour toute espèce de pêche et de poisson, qu'il soit égal autant que possible, parce qu'autrement, carpes, tanches ou brochets, les plus gros vivent aux dépens des petits; et à la pêche on a quelques belles pieces, mais le plus grand nombre est resté faible, et le produit total est moindre que si on n’eût employé que de petit empoissonnage, La quantité d’empoissonnage se règle suivant la qualité des fonds. On met dans les meilleurs environ un cent d’empoissonnage ou 80 paires de carpes, peur 10 coupées inondées, soit deux tiers d’hectare ; dans les fonds moindres, un cent pour 15 coupées ou un hectare, et dans les mauvais, un cent pour 20 coupées ou un hectare un tiers. En traduisant en hectare et en cent effectif d'empoissonnage, on a 240 têtes par hectare dans les bons fonds, 160 dans les médiocres, et 130 dans les mauvais. On met, par cent d'empoissonnage, de 8 à 10
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kilogrammes de tanches, suivant la nature du fonds, et 10 brochets, ce qui fait 1 kilogramme de tanches pour 6 têtes de carpes, et un brochet pour 16.
On préfére généralement ne mettre le brochet qu’au bout de la première année. Au mois d'octobre, on jette l’épervier pour reconnaitre si la carpe a posé. Pour attirer le poisson, dès la pointe du jour on a dû amorcer en jetant dans les endroits profonds, à des distances de 40 à 50 pas, des poignées d'orge, d'avoine, de seigle ou de blé noir, cuits avec une têle d'ail. Une heure après on jette le filet ; s'il ramène peu de feuilles, on met par cent de carpes 10 brochets du poids de 500 gr. en moyenne. Si la carpe a beaucoup posé, on peut en mettre depuis 15 jusqu'à 30 têtes.
Les quantités relatives des trois espèces de poissons se modifient aussi suivant la nature du fonds. Dans les sols légers non vaseux, auxquels on donne le nom d’étanos blancs, la carpe et le brochet réussissent bien. On peut en augmenter la quantité, en diminuant celle des tanches, Il arrive souvent, dans ces étangs, que ces dernières reproduisent à la pêche à peine ce qu’elles ont coûté d’empoissonnage, parce qu’elles y ont peu profité et qu’elles n'ont pu se mettre dans la bourbe à l'abri de la voracité du brochet. Dans les étangs vaseux, au contraire, dont le sol est compacte, elle arrive souvent au produit de dix pour un ; elle doit donc y être mise en plus forte quantité.
Dans le Forez, on chârge un peu plus en empoissonnage, quoique les pêches y soient généralement à un an. On met 250 à 300 têtes de carpes par hectare, 120 à 150 tanches, et 10 brochets; toutefois, on fait varier cette moyenne suivant la qualité du sol.
Nous devons ces détails, sur les étangs du Forez, à M. Durand, vice-président du tribunal et membre de la Société d'agriculture de Montbrison, qui a fait un fort bon écrit sur ce sujet.
Dans la Brenne, la proportion de l’empoissonnage est beaucoup moindre; M. de Marivaux, auteur d’un bon mémoire sur les étangs de ce pays, évalue de 900 à 1,100 têtes de carpes, 20 à 25 brochets et 50 tanches, l’empoissonnage d’un étang de 10 hectares, proportion d’un tiers plus faible que celle moyenne admise dans Ain. Nous pensons que cette quantité résulte de l'expérience dans les deux pays. La faible quantité d’empoissonnage des étangs de la Brenne peut venir de ce que le sol y serait de moindre qualité, ou de ce qu’on compte pour la surface des étangs à empoissonner tout le terrain, même les parties non inondées. Lorsque les étangs sont laissés en pâturage, comme dans la Brenne, on y comprend une assez grande étendue qui n’est point couverte par l’eau. Dans l'Ain, on base, et avec raison, la quantité de Pempoissonnage sur l'étendue du sol inondé. |
En Sologne, M. de Morogues donne, pour les étangs de première qualité, la proportion de 400 d’empoissonnage par hectare de terrain toujours couvert d’eau ; elle! serait presque double de la nôtre, si la base sur laquelle] on l’établit était la mème, Mais là on ne compte rigoureu-| sement que le sol que l’eau couvre encore dans les grandes! sécheresses ; tandis que nous, nous comptons tout celui qui est couvert pendant que l'étang est plein. Ce qu'il y! a de particulier dans l'aménagement des étangs de Solos gne, c’est qu’on ne met point de brochets dans la pêche, et qu'il en reste ou qu'il s’en insinue presque toujours quelques-uns qu’on accuse d’y apporter plus de dommage que de profit. On conçoit que des brochets d'une grosseur sans proportion avec celle de l'empoissonnage peuvent nuire; mais, en revanche, ils sont très profitables « lorsque leur empoissonnage est fait d’une manière rationnélle, En Sologne, où l’on pêche à deux ans sans alter. nance d’assec, les brochets qui restent dans les biefs comme résidu peuvent sans doute occasionner quelque ! perte lorsqu'ils se trouvent plus forts que le reste de l'empoissonnage. On aurait donc tout intérêt à imiter la pratique du Forez, où l’on égoutte rigoureusement apres la pêche tous les étangs qu'on doit empoissonner immédia- \ : tement. On les laisse au moins quinze jours en vidange, afin que les feuilles de toute espèce et les brochets périssent et ne viennent pas surcharger ou détruire l'empoissonnage qu'on doit y mettre, Toutefois, ce moyen ne)
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réussit complétement qu'autant que l'étang n’est pas situé sur un cours d’eau ; dans ce cas, il est impossible d’empêcher les brochets et les perches de se trouver trop nombreux dans l'étang, et c'est le cas, nous le pensons, de la plupart des étangs de Sologne.
Il est reconnu que la carpe est meilleure et plus belle dans les étangs où il se trouve du brochet que dans ceux où il y en a peu ou point, parce que le brochet débarrasse l'étang de la feuille et du petit poisson qui le chargerait et nuirait à la nutrition et à la croissance du poisson de la péche; d’ailleurs, en pourchassant la carpe et la tanche, le brochet les empêche de s’abandonner librement à leurs amours, qui les épuisent, les maigrissent et les arrêtent dans leur développement.
$ V. — Pêche à un an.
La première condition pour une pêche à un an, c’est
de recevoir l’eau dans l'étang le plus tôt possible, et d’empoissonner avant l'hiver. L'empoissonnage tiré d’étangs où il est très abondant, et où il se nuit réciproquement, se trouve très bien d’être mis au large et d’avoir une nourtilure copieuse; il commence donc à profiter pendant les temps doux de l'hiver et du premier printemps. Où met, pour la pèche à un an, les deux tiers en nombre de l’empoissonnage nécessaire pour celle à deux ans, c'est-à-dire 160 têtes par hectare dans les bons fonds,
115 dans les médiocres, et 80 dans les mauvais ; et l’em-
poissonnage doit avoir Om,12 à Um,15 entre tête et queue. On met aussi 8 à 10 kilogrammes de tanches et 10 brochets pour chaque cent de 80 paires d’empoissonnage de carpes. Les tanches doivent avoir la grosseur du pouce, grosseur dont la moitié suffit pour l’'empoissonuage à deux ans. Le brochet, qui doit avoir à peu près 100 grammes, ne se met qu'au mois de mai, après la pose faite ; il serait à désirer qu’on le choisit d’un seul sexe. Il arrive assez souvent qu'il ne réussit pas dans ces pêches si on ly et au printemps, parce qu’en arrivant il se jette sur le frai et détruit ses ressources pour l'avenir. Si les tanches ne sont pas un peu fortes, et que la nature du sol ne leur permette pas, en s'embourbant, d'échapper à la dent du brochet, on en trouve peu à la pèche. On ne doit pourtant pas se dispenser de mettre du brochet; il n’est pas toujours facile de se le procurer au mois de mai, et, lorsqu'on l’a trouvé, de le faire arriver en bon état à l'étang ; il faut donc chercher un moyen dé lavoir à sa disposition au moment du besoin : le plus sûr, et presque le seul, serait, lors des pêches d'hiver ou de mars, où il est tès commun, de l’entreposer bien vif dans de petits viviers, voisins de l'étang empoissonné; par le vent du nord, on l’y pêcherait la nuit ou de très grand matin, pour le transportér immédiatement dans l'étang auquel il est destiné. Le petit brochet craint beaucoup le transport, et demande des soins minutieux pour arriver sans perte à sa destination au mois de mai.
L'empoissonnage à un an pèse et coûte au moins le double de celui à deux ans. Ce dernier vaut dé 4 à 6 fr:, tandis que l’autre en vaut 8 à 12. La tanche se vend depuis 40 jusqu’à 60 fr. les 50 kilogrammes ; elle ést d'autant plus chère qu’elle est plus petite. Le brochet, pour l'empoissonnage de deux ans, vaut de 60 à 80 centimes le kilogramme, et celui d’un an un tiers en sus. L'avantage le plus notable de la pêche à ün an est de faire revenir le produit net en avoine tous les deux ans au lieu de trois. Ce produit est souvent double de celui du poisson, et sa paille offre des ressources de fourrage et de litière très précieuses au cultivateur. Dans le Forez, on fait le plus souvent plusieurs pêches successives à un äñ, mais on trouvé qué là seconde est inférieure d’un huitième ou d’un dixième à là première.
$ VE. — Pêche folle.
Dans le département de l'Ain, on a donné ce nom à une pêche à deux ans, dans laquelle, la première année, on ne met que la moitié de l’empoissonnage ordinaire En carpes, dont deux tiers de aies et un tiers d'œuvées, On met la quantité ordinaire de tanchons de deux ans, 4 à 5 tanches en bon état par cent d’empoissonnage, et point de bro-
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DES, ACCIDENTS ET DES CAUSES DE DESTRUCTION DES POISSONS
Dans l'automne, on connaît à l’épervier si la carpe et la tanche ont produit beaucoup de feuilles, et si elles ont bien profité. Suivant qu'il y a beaucoup ou peu de pose, on met dans l'étang, depuis 15 jusqu'à 30 et même 40 têtes de brochet par cent, soit 80 paires d’empoissonnage mis la première année. La grosseur des brochets est de 500 grammes en moyenne, qu'on augmente ou diminue suivant la force de la feuille.et de l'empoissonnage. Il est essentiel que les brochets ne soient pas assez gros pour manger la première pose des carpes. On donne à cette pêche le nom de péche folle, parce que son succès est moins assuré que celui des pèches régulières; mais en cas de réussite son produit est considérable. Elle offre un brochet moins gros, il est vrai, que les pèches réglées, mais il est plus gras et s'y trouve, pour l'ordinaire, en plus grande quantité; la carpe est bien en chair, et elle supporte facilement le transport. Quant à la tanche, il en reste assez peu ; le brochet en est tellement avide qu'il la poursuit à outrance et la préfère à tout autre poisson; mais comme elle est nécessaire au succès du brochet, au risque d’en pêcher peu, on doit empoissonner en tanches. On retrouve encore à la pèche de gros empoissonnages de la pose de mai de la première année qu’on nomme panneaux, et qui se vendent jusqu'à 80 francs le cent pour empoissonnage à un an, puis des carnaussiers, ou plus petit empoissonnage, qui appartiennent à la pose d'août. Le produit de cette pèche est faible lorsque la pose de la première année n’a pas été abondante; alors on n’y retrouve que de la carpe et du brochet. Il est faible encore lorsque le nombre des brochets n’a pas été suffisant ou qu'il s’en est beaucoup perdu. On y voit alors un grand nombre de poissons; mais la carpe et la tanche, affamées par la quantité d’empoissonnage, sont maigres et petites; les empoissonnages ont peu de valeur, et les brochets qui restent, quoique beaux, sont trop peu nombreux pour indemniser de la perte. Ce cas arrive assez souvent, parce que peu d’étangs ont leurs grilles assez bien en état pour reténir le brochet qui s'échappe de toutes parts à l'époque du frai. La pècue à deux ans tourne quelquefois en mauvaise pêche folle, lorsque le brochet ÿ a manqué par l’une ou l’autre des raisons qui viennent d’être exposées.
Secrion XI. — Des accidents et des causes de destruction des poissons.
Le poisson craint beaucoup la neige, et même l’eau de neige. Après quelques instants qu'on l’a placé sur cette substance, le sang sort de dessous ses écailles, et il meurt promptement. Les hivers neigeux, accompagnés de beau coup de glaces, lui sont funestes. L'hiver de 1789 en a fait périr dans les étangs une grande quantité. On a beaucoup disserté sur la cause de ce phénomène, mais on ne parait pas l’avoit trouvée. Depuis ce temps, toutes les lois que la glace couvre les étangs, on la casse vis-à-vis les places plus profondes qui servent de retraite au poisson; et pour lempècher dé reprendre et permettre Pintroduction de l'air, on met dans le trou une botte de paille ou de chenevottes. Ce moyen parait utile, mais n'est point un spécifique ; il renouvelle bien l'air nécessaire au poisson, ét qui se trouve entre la glace et l'eau, mais 1l est incertain que la cause de mortalité soit tout entière dans l'air vicié. Si cela était, les lacs du Nord perdraient tous les ans leurs poissons, emprisonnés dix mois sous la glace : ce qui n’a cependant pas lieu.
Pendant l'été, le poisson souffre souvent beaucoup des oräges. Lorsque la foudre a éclaté sur un étang on dans lé voisinage, on en trouve un grand nombre de morts, mais surtout des brochets; cette année, nous avons perdu de cetté manière presque tous ceux d'un étang de 10 hectares, La grèle est aussi fatale au poisson. Peut-être cela tiént-il à une niême cause, à l'état électrique de l’atmosphère.
Les loutres sont aussi de dangereux ennemis des poissons. Cet animal amphibie va les attaquer jusque dans leur élément et en fait un grand carnage. On prend les loutres avéc des filets, on les tue à coups de fusil. Des chiens les poursuivent dans les terriers qu’elles se sont ménagés ; mais leur dent est acérée, et souvent elles les déchirent.
Le renard, dit-on, délruit aussi le poisson, mais on ne sait par quelle industrie. Le héron, les mouettes, et une foule d'oiseaux d'eau s'en nourrissent. C’est à eux qu'on doit d'ordinaire en partie la disparition, à la pêche, d’un quart
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ou d’un cinquième de l'empoissonnage mis dans l'étang ; mais la perte provient surtout, nous le pensons, de linsuflisance où du mauvais état des grilles placées dans l'étang à l'entrée et à la sortie des eaux.
SecrTion XII. — Pratique de la pêche.
Fig. 209.
JFACNIN
Le mode de pêche des étangs nous paraît à peu près uniforme dans les divers pays dont nous parcourons les usages. Partout, dans la partie la plus basse, se trouve un fossé ou bief, où le poisson se retire lorsqu'on fait couler l’eau; à côté de ce bief et près de la chaussée se trouve un espace creusé à Om,30 de profondeur de plus, el qu'on nomme pêcherie. On a dû faire couler l’eau doucement et pendant plusieurs jours, et, lorsque l'étang est presque vide, on ménage l'écoulement de l’eau qui reste, de manière à ce que l'étang se trouve en péche à la pointe du jour, c’est-à-dire qu'il ne reste plus d’eau que dans le bief et la pécherie ; on ärrète alors l'écoulement. Tout le poisson se trouve rassemblé dans le bief et la pècherie ; on traine alors doucement dans le bief, depuis la partie supérieure de létang, un grand filet qui entraine le poisson dans la pécherie: lors- Fie. 210 qu'on l'y a parqué, on barrele bief ® ; avec le filet pour que le poisson reste en place, et on le pèche alors à son aise avec des trubles ou filoches (/ig.210). On le pèse ensuite ou on le compte, suivant les conventions, avec le marchand ; puis on le met ordinairement dans des tonnettes pleines d’eau. Un second coup de filet dans le bief réunit dans la pécherie le poisson qui a échappé au premier coup. On hâte, autant que possible, toutes ces opérations, surtout lorsqu'elles se font par le vent du midi.
Dans quelques étangs on établit une petite pécherie derrière la chaussée où s'arrêtent les poissons, petits ou gros, qui passent par le canal; mais lorsqu'on a des thous établis dans le système que nous avons proposé, on peut s’en dispenser au moyen d’une grille en fer qu'on place temporairement à l’orifice dans l'étang du canal de décharge, et qui se glisse facilement par des cordons depuis le bord supérieur de la chaussée au-devant du canal. Mais, pour que le poisson ne s'échappe pas, il est nécessaire que la grille s'applique exactement sur l'embouchure du canal, et, par conséquent, que cette embouchure soit garnie d’un cadre en bois ou mieux en pierre, légerement incliné du côté de la chaussée, La même grille peut suf-
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fire pour tous 1es élangs, parce qu’on n’en a besoin qu'au moment de la pêche.
Selon que le poisson est calme ou agité au sortir de la pécherie, on juge s'il y aura ou non du danger pour son transport; l'agitation annonce un commencement de souffrance qui s’accroit pendant la route. Quand on craint du danger, on remplit les tonnettes d’eau fraiche, et au besoin on y mêle moitié d’eau de puits. L'heure la plus favorable pour la pêche est celle du soleil levant.
Il faut, autant que possible, pêcher par le vent du nord, par un temps frais. Nous venons de perdre une partie de la pêche d’un étang faite par un temps frais, par le vent du nord, mais par la pluie. Cependant des précautions avaient été prises ; on n’avait mis que 50 kilogrammes par tonnette, et le poisson avait été transporté assez rapidement. Ce n’est pas la longueur du trajet qui l'a fait périr; on en a plus perdu dans le transport le plus voisin que dans le transport le plus éloigné ; les brochets se sont mieux conservés que les carpes, ce qui est rare. Nous devons donc admettre, avec les poissonniers,. que les pêches par un temps de pluie peuvent entrainer des pertes considérables.
Secrion XIII. — Du transport et de la conservation du poisson.
Dans le département de l'Ain, le transport du poisson se fait ordinairement dans des tonnettes ou petits tonneaux d’un hectolitre et demi, pleines d’eau fraiche, On met de 50 à 75 kilogrammes de poisson dans chacune, en séparant les brochets des carpes et des tanches. Ces tonnettes se placent sur des charrettes qu’on conduit sans dételer à leur destination. La quantité de poisson qu’elles contiennent varie suivant que les vents sont au nord ou au midi, que le transport est plus ou moins long, et suivant la facilité qu’on a de leur donner en route de l’eau fraiche ; lorsque la distance est assez longue pour qu'on soit obligé de donner l’avoine au cheval, on ne le déielle pas, et il produit en mangeant de petites secousses qui tiennent le poisson éveillé. Au besoin, le conducteur le remue avec un bâton. 1l change en route l’eau des tonnettes aussi souvent qu'il le peut, en préférant de beaucoup l’eau fraiche ou de source. En la versant, il remue le poisson, afin que la nouvelle eau le débarrasse, autant
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que possible, de l’enduit visqueux qui le couvre. Lorsque Lyon, point ordinaire de destination, n’est qu'à 15 ou 20 kilometres des étangs, on y conduit le poisson en voiture ; mais lorsqu'on en est éloigné, on le mène à la Saône ou à la rivière d’Ain : on l’embarque alors en le plaçant dans des filets que trainent des bateaux, ou dans des bateaux percés de trous, qu'on conduit à la remorque.
Dans la Brenne, les tonnettes ou tonneaux peuvent contenir 150 kilogrammes de poisson. Aussi les frais de transport sont moins chers. Mais il est à croire que la dimension des tonnettes de l'Ain est plus favorable à la conservation du poisson ; l'expérience y a conduit à diminuer d'un quart la contenance de 2 hectolitres 10 litres des vieilles futailles pour le vin. à
A partir de Lyon, le poisson se porte à dos de cheval dans le Dauphiné et la Savoie ; la charge d’un cheval est de 75 kilogrammes danslesdeux paniers; on v place le poisson sur de la paille, et, toutes les fois qu’on s'arrête, on le met dégorger dans des réservoirs. On a soin en route d'ouvrir de temps en temps les ouïes des carpes, et surtout celles des belles pièces; on les tient séparées avec une pelure de pomme ou une rouelle de pommes de terre. On mettrois Jours pour arriver de Lyon à Chambéry. Le voyage se fait sans avarie, si le froid ou la chaleur ne sont pas trop forts: en arrivant, on enlève au poisson, avec un linge fin, le gluten qui colle ses ouies.
Lorsque les Dombistes veulent changer l’eau des tonnelles, ils y versent l’eau nouvelle par l'ouverture supérieure, en faisant déborder l’ancienne par-dessus. Dans le Forez, on les vide par le bas et on les remplit en même temps par le haut, en continuant de laisser couler jusqu à ce que l'eau sorte claire. Ce moyen nous semble préférable ; il change plus sûrement l’ancienne eau et lave mieux Je poisson. On transporte volontiers la feuille ou l'empoissonnage à dos de cheval ou à dos d'homme, en Ja plaçant sur un peu de paille ou dans un linge. Lorsqu'on arrive à l'étang, on recoit le poisson dans des paniers qu’on verse doucement au bord de l’eau. On s'assure, par ce moyen, de la quantité que le transport a fait périr.
Dans la Brenne, on prend un soin analogue, mais encore mieux raisonné. On fait, en arrivant dans un endroit peu profond de l'étang, une petite enceinte avec du menu bois, de la bruyère ou des roseaux ; on y dépose l’empoissonnage en le sortant des paniers; au bout de quelque temps de repos, si le poisson est bien vif, on lui ouvre une petile issue dans l'étang. Il gagne alors la grande eau sans danger, tandis que, sans celte précaution, il se noie souvent ou s’étouffe en plongeant la tête dans la vase.
Quant au gros poisson, lorsqu'on ne le transporte pas en tonnelles, on le charge sur des charrettes bien garnies de paille (/g. 211), en lits alternatifs de paille et de pois-
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son. Le brochet, plus délicat, se place au-dessus de la carpe ; en arrivant, on se hâte de mettre le poisson dans des réservoirs.
Eu Sologne, le transport est plus difficile qu’en Dombes, parce que la distance aux rivières et aux débouchés est plus grande ; nous pensons que le moyen qu’on y emploie est préférable; il est d’ailleurs analogue à celui qu'on emploie dans l'Ain pour la Savoie et le Dauphiné. La soustraction de l'eau n'est pas promptement mortelle au poisson. M. Durand rappelle dans son écrit qu'on a conserve, pendant plusieurs gnois, des carpes en lieux frais, dans des filets suspendus'et garnis.de mousse qu'on arro-
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sait fréquemment et sur laquelle on placait, pour les nourrir, du pain trempé dans du lait. Il parle encore de carpes transportées à de grandes distances dans des caisses percées de trous et garnies de mousse humide, sur laquelle on les couche après avoir séparé leurs ouies avec des pelures de pommes.
Les poissonniers conservent le poisson dans de grandes caisses de chène, percées de trous, qu’ils placent dans des rivières ou dans des réservoirs. Une tonnette, aussi percée, est un moyen commode de conservalion pour la consommation d'une maison parliculiere.
Le poisson se garde mieux dans le cuivre que dans le bois, ét dans le chène mieux que dans le sapin dont il craint l'odeur et la saveur résineuse. Une poignée de farine de seigle, de la fiente de vache ou de cheval, du jus de fumier, aident à sa conservation. Toutefois, s’il est nombreux dans un vase où l’eau ne se renouvelle pas, il faut la changer souvent, parce que, par son séjour dans la même eau, il se recouvre d’un enduit visqueux qui parait beaucoup lui nuire, surtout si le temps est chaud.
Section XIV.— De la culture de l'étang dans les annéés d’assec.
Dans les étangs à sol très argileux, la culture en labour doit alterner chaque année avec la culture en eau ; deux années d’eau tassent ce terrain de manière à ce que le poisson y profite peu la seconde année, et la troisieme il est trop compacte pour être fécond sur un seul labour. Il est aussi très à propos d'y faire la pèche au commencement de l'hiver, pour que la gelée commence à soulever le sol et prépare le travail de la charrue. Les étangs brouilleux, c'est-à-dire ceux où abonde la brouille ( festuca fluitans), sont dans le même cas et se traitent de la même maniere. On y trouve de plus l'avantage de faire pourrir celte plante aquatique pendant l'hiver.
Les étangs sablonneux doivent rester couverts d’eau jusqu’au moment des semailles. On doit les labourer pendant que le sol est encore humide, pour qu'il conserve plus de consistance. Dans le sol argileux, ce travail doit se faire, autant que possible, quand le terrain est presque sec. Un seul labour en planches de 1m à 1m,30 de large, bombées dans le milieu, et sur lesquelles on donne un coup de herse, suffit pour la semaille. On couvre la semence avec un ou plusieurs hersages. Une deuxième facon à la herse, donnée lorsque la plante est sortie, est souvent très ulile; elle sarcle la céréale, et détruit en grande partie la mauvaise herbe plus tendre et à plus large feuille qui nuirait à la récolte. Les soins que nous venons d'indiquer sont ceux qu'on donne à la semaille d'avoine, qui est le produit le plus fréquent dans les étangs. On sème un quart plus d'avoine qu’on ne sèmerait de froment.
Lorsqu'on veut semer du froment dans un étang, il faut faire la pêche à la fin d'août ou au milieu de septembre. Dans le premier cas, on le Jlaboure à plusieurs reprises, et on le sème en octobre dans la terre bien préparée. Lorsqu'on pêche en septembre, on laisse ressuyer le fond pendant une dizaine de jours, au bout desquels on donne un labour. Après un premier hersage, on sème le froment qu'on recouvre par un deuxième coup de herse. Cette dernière méthode, qui est souvent aussi profitable que l'autre, s'appelle semer sur la boue. En 1835, un étang ainsi semé nous a rendu plus de onze fois la semence.
Les rivières de ceinture sont, comme nous Pavons dit précédemment, éminemment utiles pour la mise en culture des étangs ; elles défendent les récoltes contre l’arrivée des eaux qui leur nuisent beaucoup, lorsqu'elles viennent à les recouvrir, parce qu'elles refroidissent le sol, donnent de la force aux herbes aquatiques et affaiblissent en même temps les jeunes céréales ; l'avoine surtout craint beaucoup cette inondation. Le sol recèle dans son sein des myriades de graines qui ne pourrissent pas sous les eaux, et qui, lorsque l'étang est en assec, poussent et couvrent facilement la surface ; lorsque des inondations viennent à les favoriser, les céréales qui n'ont pas encore eu le temps de prendre de la force, sont étouflees par leur végétation. On sent dans ce cas l’utilite d'un
large canal d'évacuation qui peut, au besoin, être suppléé par un second à travers la chaussée, et auquel on donne le nom de bachasse borgne. Son orifice intérieur se ferme avec un bouchon qu’on recouvre de terre lorsque l'étang est en eau, et qui souvre quand 1l est en assec, pour hâter le débit des eaux d'inondation; toutefois une rivière de ceinture est un moyen plus sûr, plus complet et plus utile, mais ne dispense pas même de la bachasse borgne , lorsque l'étang a plusieurs queues, c'est-à-dire lors qu'il reçoit l'eau de plusieurs bassins.
En Dombes, le propriétaire, s'il habite sur les lieux, ou son fermier-général, fait cultiver les domaines à moitié ou les amodie en argent et s'en réserve les étangs. Il les empoissonne à son compte, et, l’année de la culture, il les fait ensemencer à moitié par les fermiers qui fournissent toute la semence et ont pour eux la paille entière avec la moitié du grain. Toutefois les batteurs et moissonneurs prélevent, sous le nom d’affannures, le cinquième ou le sixième du produit total en grains.
Depuis quelques années, on a adopté un cours de culture que l'expérience a prouvé être très profitable, particuliérement dans les sols argileux ; une premiere année d’assec se consacre à une jachère d’été, dans laquelle on laboure profondément, et qui est suivie de seigle ou de froment qui donne une récolte abondante. Le produit en poisson qui lui succède, et l'avoine qui le suit, sont par là beaucoup améliorés. Il serait à désirer que cette jachère püt revenir de temps en temps, parce que la terre se tasse de nouveau sous l’eau et le labour léger de lavoine. Mais cet assolement avec jachère ne peut se suivre que dans les étangs où l’on est maitre à la fois de l'assec et de l’évolage.
Les labours profonds de la jachère ont pour effet spécial de rompre le béton ou la couche de sous-sol que la pression des eaux, la marche des charrues et des animaux de labour ont serrée de manière à rendre difficile toute infiltration; ils sont donc éminemment uliles aux produits de toute espèce des étangs. On conçoit bien que dans les systèmes de culture où on ne laboure jamais, le béton se resserrant de plus en plus, les produits doivent être inférieurs. Dans la Brenne on ne laisse en assec que chaque onzième année, et cette année même ne produit qu'un mauvais päturage et peu de mauvais fourrage, parce qu'il est très difficile de faucher dans ces étangs infestés de mottes, de roseaux et de carrex.
Le tassement des terres sous l’eau ne doit jamais être perdu de vue dans la culture des terres plus ou moins longtemps inondées. Il exige de forts labours pour rendre à sa consistance naturelle soit la partie du sol où la plante doit végéter, soit même le sous-sol qui la porte. Ce soussol tassé, en retenant l’eau, noie les récoltes cultivées ; mais il est surtout un obstacle au succès des plantations des essences qui craignent un sol compacte et humide. Dans ce cas, il ne suffit pas de faire des creux un peu larges etfprofonds, parce que la terre se pénètre d’eau qui ne peut s'échapper par les parois ni par le fond de ce sol imperméable ; mais il faut les approfondir jusqu'à ce qu’on ait percé la couche tassée, et par conséquent effondré le beton.
L'usage de la jachère dans les étangs est regardé comme une grande amélioration, mais il n’est pas ancien en Dombes ; il existe aussi dans le Forez. Il y a en général beaucoup d’analogie dans la conduite des étangs de l’un et de l’autre pays. Le Forez a-t-il pris chez nous, ou lui avons-nous emprunté ses usages, ou bien encore sont-ils dans les deux pays le résultat de l'expérience ? c’est ce qu'il importe peu de savoir; mais ce qui importe plus, c'est que nous prenions chez eux ce qu'ils font mieux que nous; des rapports réciproques sont élablis entre les Sociétés et les hommes des deux pays; mettons-les donc à profit de part et d'autre.
Nous ne quitterons pas ce sujet sans remarquer que cette couche de terre tassée ou bétonnée est plus ou moins épaisse, plus ou moins serrée, suivant la nature du sol; qu'elle est plus tassée dans le sol argileux et plus profonde dans Le sol léger; qu'eile est plus serrée vers la chaussée où la charge d’eau est plus forte, et qu’elle l'est moins à mesure qu'on s’en éloigne. Nous remarquerons
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encore que ce sol ne retient l’eau que lorsqu'il en est lui-même pénétré et saturé ; son imperméabilité, comme nous l'avons établi, est donc loin d’être absolue, puisqu'il y a pénétration de la masse et une sorte d'équilibre dans la saturation de ses parties. |
Cet effet se fait plus ou moins remarquer sur les plateaux de sol argilo-siliceux; tous les travaux de culture et de labour tendent à serrer de plus en plus le sous-sol ; les labours profonds y ont donc une grande importance, et c'est le plus souvent le contraire qui a lieu. Mais lorsqu’une forte pression, comme celle d’une colonne d’eau, vient encore à charger ce sol, et que des labours, exécutés toujours à la même profondeur sur un sol encore pénétré d’eau, ont battu plus spécialement la couche sur laquelle repose la tranche labourée, ce terrain prend alors les qualités de celui de la clave de la chaussée qui intercepte plus fortement tout passage d’eau. La couche supérieure se détasse bien (si je puis m'exprimer ainsi) par l'effet de la gelée; mais comme elle ne pénètre pas jusqu’au soussol, il conserve son tassement et par conséquent son imperméabilité.
On conçoit donc que dans les grandes pluies les végétaux de la surface se trouvent dans une couche noyée et ne doivent pas réussir. Nous revenons ici à dessein sur la question difficile et peu connue de l’imperméabilité du sol argilo-siliceux et de la couche tassée qui se forme dans le sous-sol ; et nous ajouterons ici une remarque à l'appui de ce que nous avons dit précédemment, que cette imperméabilité est loin d’être absolue, et que les eaux traversent encore, quoique lentement, lalluvion argilo-siliceuse ; c’est que les bassins profonds des petits cours d’eau qui prennent naissance dans ce plateau sont remplis de sources dont les eaux proviennent évidemment des infiltrations du plateau qui les entoure; et puis sur les bords de ce platèau, du côté de la Saône comme du côté du Rhône et de l'Ain, il sort un grand nombre de sources très abondantes qui ne peuvent avoir d’autre origine.
Secrion XV.— Du päturage et de la chasse dans les étangs.
Lorsque les étangs sont en eau, leur pâturage offre une assez grande ressource : ce sont ceux surtout où abonde la brouille (festuca fluitans) qui offrent le plus d’avantages; au premier printemps cette graminée tapisse la surface des eaux; les bêtes à cornes et les chevaux en mangent avidement les pousses nouvelles et se remettent par ce moyen assez promptement de la disette de fourrage qu'ils ont presque toujours éprouvée pendant l'hiver. Au milieu de l'été, lorsqu'elle monte en graine, ses tiges durcissent et cessent d’être recherchées par les bestiaux ; mais la graine alors devient utile au poisson. En Pologne, où cette plante est très abondante, on en recueille la graine sous le nom de manne de Pologne, et on en fait des potages très savoureux ; Ja sève d'automne, après la fructification, fait pousser à la brouille de nouvelles tiges, consommées de nouveau avec profit par les bestiaux comme au printemps : cette graminée repousse, en général , avec une grande vigueur et presque à mesure que ses tiges sont consommées.
Nos étangs produisent encore le fenouil d’eau (phellandrium aquaticum ), plante qui est un poison pour
| l'homme, et qui est cependant très recherchée par les animaux. Il croît au milieu des étangs les plus profonds, et les bestiaux vont l'y chercher à la nage ; 1l semble aussi utile au poisson : du moins les étangs qui le produisent donnent de plus gros produits.
Dans quelques-uns se trouve en abondance une variété de scirpus maritimus; les cochons sont tres friands de sa racine ; ils la recherchent avidement et dévastent, si on n’y prend garde, les étangs en avoine.
La chasse des étangs offre aussi de l'importance ; il est tel grand fonds où, le jour de la chasse, on tue plusieurs centaines de têtes de gibier, qui se composent de morelles, de sarcelles et de canards. La chasse se fait au fusil et dans des bateaux. Le canard fuit au premier coup de fusil, mais les morelleg ne font que changer de place et se laissent détruire sur l'étang pendant tout le
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jour de la chasse ; la nuit, celles qui ont échappé au carnage se rassemblent pour partir et ne plus revenir. Ces oiseaux sont généralement de passage, et, à l'exception de quelques canards, nichent peu dans le pays.
SecriON XVI. — Du produit comparé des étangs.
Dans le département de lAin, on estime en moyenne, dans la pêche à deux ans, à 50 francs par an le produit paï cent d’empoissonnage, en y comprenant les tanches et les brochets. La pêché à un an vaut peut-être un
. peu plus de 60 franes par cent d’empoissonnage, surtout
si les brochets ont réussi; il faut déduire, pour la pêche à deux ans, 10 à 12 francs par cent d’empoissonnage assorti, et pour la pêche à un an, 15 à 20 francs; ce qui réduit le produit annuel en argent à 40 ou 45 francs par hectare dans l’un et l'autre cas.
Dans un étang de bonne qualité, la carpe en deux ans augmente dans la proportion de 1 à 16, c’est-à-dire qu'une carpe de 60 grammes arrive à 1 kilogramme, le brochet de 125 grammes arrive à 1K,500, la tanche quadruple ou quintuple son poids. Mais il y a dans tous ces produits bien du hasard ; rarement se réalisent-ils dans les fonds mêmes de bonne qualité; dans notre évaluatiou des produits en argent, la même que celle donnée dans la statistique, nous avons donc dû nous tenir beaucoup au-dessous de ce résultat pour les fonds de qualité moyenne, qui sont ceux dont nous voulions apprécier le produit; et notre moyenne est encore beaucoup au-dessus de celui des mauvais fonds : lorsque le sol se tasse facilement, ou qu'il est de mauvaise qualité, il peut n'être souvent que moitié de celui que nous venons de donner comme terme moyen. Dans le temps où l'on voulait tout mettre en étangs, on agit comme dans toute circonstance où l'engouement tient lieu de raison ; on fit de très grandes dépenses pour mettre en étangs des fonds qui produisent tres peu de poissons, et qui auraient pu produire de bons bois, ou être labourés et cultivés avec quelque avantage ; les chaussées qui environnent ces fonds, souvent de trois côtés, coùteraient maintenant beaucoup plus à faire que les fonds n'auraient de valeur vénale.
Dans les fonds de qualité moyenne dont nous avons parlé, le produit de l’avoine est de 20 à 25 hectolitres par hectare, dont il faut déduire les labours et frais de semailles, et en outre ceux de moisson et de battage, qui seuls coûtent, eu égard à la nourriture des batteurs et moissonneurs, plus du quart du produit brut en grains.
Dans le Forez, le produit en poisson donné par M. Durand est plus considérable. Les frais d’empoissonnage sont aussi plus forts. L’empoissonnage d’un an y pèse 13 à 15 grammes, tandis qu'il ne pèse que moilié dans l'Ain. Le produit brut en poisson y serait de 100 francs par hectare et par an, dont on ôte moitié pour frais d’empoissonnage, de garde et de pêche; il resterait en produit net 50 francs. Le produit de la pêche de seconde année s’évalue à un huitième de moins que celui de première. Le produit en assec, au contraire de ce qui se passe dans le département de PAin, est regardé comme inférieur à celui du poisson, en sorte que le produit net moyen annuel de l’hectare de terrain en étang serait de 40 francs. Les étangs s’y sont relativement moins accrus que dans l'Ain. Cela s'explique, parce qu'ils offrent un moindre produit, que le sol moins ondulé y présente moins de positions favorables, et que les pluies moins abondantes offrent moins de moyens de les remplir.
M. de Morogues évalue en Sologne le produit annuel à. 50 kilogrammes de poisson par an et par hectare. Si on compte les 50 kilogrammes de 25 à 30 francs, et qu’on ôte moitié pour l’empoissonnage et le chômage, ce qui est sans doute beaucoup, on aurait 12 à 15 francs par an pour le pe net moyen de l'hectare d’étang ; Cependant aileurs il ne porte ce chiffre qu’à 5 francs. Ces deux valeurs, données par un propriétaire qui habite le pays, seraient assez difficiles à concilier ; on pourrait, jusqu'à un cer-
. ain point, l'expliquer par la grande différence de prix du
poisson dans les différents cantons de la Sologne. Ces résultats, en prenant mème le plus fort, prouvent donc sur-
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abondamment que le produit des étangs non alternés en labourage est peu considérable.
Enfin, M. de Marivaux estime le produit annuel en poisson, d'un hectare première qualité dans la Brenne, à 32 francs 50 centimes, déduction faite de l’empoissonnage et des frais. Si on retranche ceux de pêche et de chômage de la onzième année, ce produit se réduit à 28 fr. La moyenne du produit dans le département de l'Ain nous parait supérieure. Le résultat de ees comparaisons serait donc évidemment que l’assolement alternatif en labour et en poisson serait de beaucoup le plus favorable, puisque, outre une plus grande valeur en poissons, il fournit tous les deux ou trois ans, sans engrais, une récolte abondante d’avoine et surtout de paille, ressource très précieuse pour le domaine; il est en outre remarquablement moins malsain, d’abord parce que dans l’année d’assec le sol de l'étang en labour a perdu toute son insalubrité, et qu'ensuite, dans les années d’eau, les bords de l'étang, transformés par les labours de l’assec en planches bombées, s'égouttent beaucoup mieux, à mesure que par l’évaporation de l'été le sol se découvre, et dégagent moins de miasmes que lorsqu'ils restent à plat couverts de joncs, de carrex et de plantes aquatiques, comme dans les étangs non cultivés.
Section XVII. — Des viviers, de leur usage et de leuconstruction.
Les viviers sont des pièces d’eau destinées à entreposer, conserver et engraisser le poisson ; leur utilité dans toutes les habitations à la campagne est incontestable. Outre : l'agrément qu'ils présentent, de vivifier et de varier le coup d'œil des jardins, ils offrent encore le grand avantage de tenir le poisson prêt pour le moment du besoin ; à la ville les poissonniers s’en chargent , mais cette ressource manque à la campagne.
Les viviers sont surtout nécessaires aux personnes qui s'occupent de l’économie et de la direction des étangs. On a besoin tous les ans de conserver de jeunes brochets, pour les mettre dans le mois de mai ou en automne dans les étangs, On est encore souvent obligé d’entreposer l'empoissonnage, parce que fréquemment ceux auxquels on le destine ne sont pas prêts à le recevoir. Et puis, dans l'expédition du poisson, on peut éprouver du retard : un froid subit, des orages, de grandes pluies, peuvent forcer d'interrompre une pèche commencée ; les viviers alors servent d’entrepôts; enfin, dans le commerce etla production du poisson, il est une foule de circonstances où ils sont de la plus grande utilité.
Pour l'ordinaire, de petits étangs sont destinés à cet usage ; mais ils sont presque toujours trop grands pour l'emploi du moment, et, une fois vidés, il faut trop d’eau pour les remplir. Plus loin, nous verrons que les viviers seraient encore nécessaires pour l'entretien et l'engraissement du poisson; c'est par ces molifs que nous avons jugé utile, dans un écrit sur l’économie des élangs, de nous occuper aussi des viviers. ; ;
Nous n’entrerons pas dans le détail des constructions et des usages des viviers des anciens; c'était un objet sur lequel ils avaient porté tout leur luxe et toute leur industrie : mais C'était surtout des viviers d’eau de mer qu’ils avaient établis, et ils y conservaient des poissons de toutes les tailles et de toutes les mers connues,
Les réservoirs modernes sont mieux assortis à nos mœurs et à nos habitudes : ils sont destinés particulierement aux lrois espèces de poisson dont nous avons parlé, aux carpes, aux tanches et aux brochets. Il est à propos d’avoir deux réservoirs, Où au moins une seéparation dans un seul. Le brochet doit être séparé des deux autres espèces, parce qu'autrement il les dévore ou les fait périr par les blessures qu'il leur fait. La faim lui fait attaquer des carpes d’un poids presque égal au sien; il ne peut les avaler, mais il les blesse cruellement, et te plus souvent elles succombent aux suites de ces blessures. On le nourrit avec de petits poissons, mais On le conserve aussi sans lui en donner pour pâture; il maigrit alors , mais il reste néanmoins ferme et de bon goût, ‘si l'eau du réservoir est vive, que quelques sources l’alimentent,
et que le fond ne soit pas vaseux. Les eaux lui fournissent bien sans doute quelque aliment, mais nous en ignorons absolument la nature ; dans les réservoirs ordinaires, alimentés seulement par les eaux de pluie ou de trop faibles sources, nous l'avons vu, lorsqu'on le laisse sans nourriture, dépérir et ne plus offrir que peu de qualité pour la consommation.
Dans les pays de montagne et d’eau vive, on a aussi des réservoirs de truites; mais il faut que leur eau soit près de la source et qu’elle se renouvelle fréquemment. Ce poisson est vorace; il faut par conséquent l’alimenter avec de petits poissons de riviere ou d'étang.
Les carpes et les tanches se nourrissent avec plus de facilité. On leur envoie, si on le peut, avec grand avantage, les eaux des écuries, des éviers; les débris de tables, les balayures de la maison leur conviennent à merveille ; Je fumier frais ou vieux, les grains de toute espèce, cuits ou crus, liés entre eux avec de l'argile, les boulettes de pommes de terres cuites, pélries avec de la farine d'orge, de froment, de maïs ou de sarrazin, les salades crues, les racines hâchées, les débris animaux de toute espèce, les résidus de boucheries, sont aussi pour elles d’excellente nourriture, La carpe ne mange pas de poisson, mais vit d'insectes et de débris de toute espèce. On peut donc ajouter aux grains avec avantage des substances animalisées.
Dans les réservoirs on alimente les carpes avec de grosses masses d'argile pétries avec de l'orge ou d’autres grains que le poisson attaque et consomme à mesure de ses besoins. Sans nourriture spéciale, les carpes maigrissent beaucoup, mais se conservent pourlant fermes et de bon goût, si les eaux des réservoirs sont vives, si elles reçoivent des sources où un peu d’eau courante; il est essentiel de débarrasser fréquemment le fond de la vase qui s’y forme et s’y accumule, si on veut que les carpes ne prennent pas un goût de bourbe fort désagréable. Ce gout se perd, il est vrai, par le séjour un peu prolongé dans une eau vive.
La boue des réservoirs est un excellent engrais pour la plupart des terrains, quand on lui a laissé passer quelques mois à l’air. On est donc amplement dédommagé des frais de curage. Cette boue se forme des détritus des plantes aquatiques d’un grand nombre d'espèces qui y végétent avec vigueur, et qui rempliraient bientôt le réservoir si on n'avait soin de le vider régulièrement.
Les réservoirs doivent étre placés dans des lieux aérés et exposés au soleil. Les arbres nombreux, qui y font de la vase en y laissant tomber leurs feuilles, sont nuisibles au poisson. Il faut aussi aux viviers une certaine profondeur, pour que l'eau pendant l'été ne prenne pas une température trop élevée qui pourrait faire périr le poisson dans les jours chauds et Jongs de la canicule ; c’est ce qui nous est arrivé en 1837 ; dans le fort de la sécheresse, des brochets et des carpes ont péri en assez grand nombre dans des réservoirs alimentés par des sources, bien faibles ilest vrai. Si les réservoirs sont assez grands pour que le poisson puisse y faire de la feuille, il est bon que l’un des bords au moins soit en pente douce pour faciliter le frai.
On se défend des maraudeurs en plaçant des piquets dans le fond des viviers pour empècher le jeu des filets; toutefois on se ménage une place profonde où l’on puisse soi-même , avec un epervier, prendre le poisson au moment du besoin ; on lui jette quelque amorce dans cette espece de pécherie, et, s'il le faut, on le contraint à s'y réfugier en battant l’eau dans les autres parties du réservoir.
Les viviers ne sont pas d’un entretien difficile ; on peut en établir presque partout. On leur choisit une position favorable. Un pli ou une inflexion de terrain leur est presque nécessaire, comme à l'établissement d’un étang. S'il ne s'en trouve pas, on les creuse sur un sol qui offre de la pente, car cette disposition est absolument nécessaire, soil pour les vider, soit pour prendre le poisson, soit enfin pour débarrasser le fond de la bourbe qui s’y amasse. Si on n’a point d’eau de source, on les remplit avec de l’eau de pluie, et aussi promptement que possible ; les eaux des cours ou des terres labourées leur conviennent beaucoup mieux que celles des bois etdesterrains maigres. Si on a eté obligé de creuser un vivier, on doit, avant d'y
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retenir l'eau , le laisser exposé pendant un an au moins aux influences atmosphériques.
Mais pour les viviers, comme pour les étangs, l’une des premières conditions , à moins que le vivier ne soit alimenté par des eaux abondantes et courantes, c'est d'avoir un sol peu perméable ; si le terrain a cette qualité et qu'il présente une inflexion, une chaussée en terre se fait avec les mêmes soins , sous les mêmes conditions, et avec le même succès que pour les étangs.
Si le sol n'est pas imperméable, il faut le rendre tel, et pour cela glaiser le fond, c’est-à-dire le garmir d’un corroi d'argile pure de 0m,30 d’épaisseur. Les Anglais se sont bien trouvés de mettre un lit de chaux sous celui d'argile. Cette chaux repousse les insectes et défend le corroi. L’argile marneuse ne vaut rien pour cet objet, parce qu’elle se laisse pénétrer par l’eau et se délite facilement. Pour s'assurer que l'argile n’est point calcaire, on verse dessus quelques gouttes d’acide. S'il n’y a point d’effervescence, on a de l'argile pure; l'argile effervescente est marneuse.
On fait la chaussée du réservoir en y mettant une c/ave ou corroi d'argile de 0®,70 au moins d'épaisseur. Si on n'a pas de boune Lerre argileuse, un mur de 0,70, construil avec des matériaux de peu de volume, placés à bain de mortier hydraulique, formera une construction que les eaux ne pourront traverser. Par ces divers moyens, on a un réservoir qui ne perd pas l’eau; cependant, lorsqu'il n’est pas sur un fond imperméable, le temps, les poissons, les insectes et les soins de curage détruisent bieniôt le corroi du fond, dans lequel les moindres fissures suffisent pour que l'eau se perde. Pour faire un ouvrage solide et durable, il faut donc garnir le fond et les bords d’une couche de0®,15 de bon béton de chaux hydraulique. Ce moyen est plus cher sans doute, mais les viviers ainsi construits sont de longue durée et à l'abri de presque tous les accidents.
On trouve maintenant à peu près partout la pierre pour faire la chaux hydraulique ; la dépense n’est donc guère plus considérable qu'avec la chaux ordinaire, Avec de la chaux hydraulique, à 2 francs l'hectolitre, ou 20 francs le mètre cube (prix sans doute élevé), et du sable ou gravier à 2 francs le mètre cube, on peut fabriquer du béton à moins de 12 francs le mètre cube; le metre carré du fond du réservoir reviendra donc à moins de 2 francs,
Le béton se fait plus économiquement, et meilleur même, avec le gravier qu'avec le sable fin : dans un béton bien fait, la chaux doit envelopper chaque molécule. Or, il est évident qu'un gros gravier demande, pour être enveloppé, beaucoup moins de chaux qu’un volume égal de sable fin dont toutes les molécules doivent ètre entourées.
On emploie aussi le béton d’une manière très économique toutes les fois qu'on peut se procurer de la blocaille ou des cailloux ; dans ce cas on place sur le sol une première couche de béton de 0,05 à 0m,08 d'épaisseur ; on distribue sa blocaille de manière à ce qu'elle soit placée partout à bain de béton, et on l’enfonce avec les pieds armés de sabots jusqu’à ce qu’elle touche le sol. On met ensuite une nouvelle couche de béton de mème épaisseur, dans laquelle on jette de la nouvelle blocaille. De celte manière, On épargne un tiers Ou au moins un quart de volume de béton ; deux couches ainsi disposées suffisent pour faire le fond d’un réservoir.
Les moyens d'évacuer l'eau des viviers sont les mêmes que pour les étangs. On peut les simplifier en plaçant audevant de la chaussée, dans le réservoir, l'œil de la bonde; cct œil se bouche avec un tampon de bois qui porte un anneau de fer. Un bâton, garni d’un crochet de fer qu’on rentre à la maison, suffit pour ouvrir la bonde et faire évacuer l'eau quand on veut vider le réservoir.
Tous les moyens que nous venons d'indiquer pour rendre les chaussées et le fond des viviers imperméables sont presque toujours inutiles sur les plateaux argilo- siliceux, où l'imperméabilité est le caractère principal du sol.
Secrion XVIII. — Engraissement des poissons.
Les détails que nous venons de donner sur la nourri= ture du poisson , sur l'emploi et la construction des ré
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servoirs, nous amènent à des considérations auxquelles nous croyons devoir attacher de l'importance.
Le poisson gras a autant de supériorté sur le poisson maigre, que la volaille grasse sur la volaille maigre ; en Bresse, l’engrais des volailles est une des sources notables de prospérité; rien n’empècherait que dans les pays d'élève de poisson on n'arrivât à un résultat analogue.
L'engrais de la volaille demande beaucoup de main d'œuvre et une grande consommation de denrées ; celui .du poisson en exigerait peu, parce qu’il se ferait en partie avec des rebuts, des débris laissés par les hommes et les animaux, des litières d’écurie , des grains cuits, des racines crues ou cuites. On jette au poisson placé dans des viviers celle nourriture, que l’on renouvelle selon les besoins.
.Ces réservoirs, vidés tous les deux ou trois ans, produisent en outre pour le domaine une assez grande masse d'engrais de très bonne qualité, qui se compose de tout ce que les poissons n’ont pas consommé dans les fumiers et débris qui leur ont été donnés pour nourriture. La fécondité naturelle de ces engrais s’accroit beaucoup par le séjour dans le vivier. Les déjections des poissons produisent une grande activité de végétation, puisque dans certains sols elles suffisent à la production de trois ou quatre récoltes successives et abondantes sans autre engrais.
L'engraissement du poisson est, il est vrai, bien nouveau pour nous, mais ailleurs il est connu et pratiqué avec succès ; il serait sans doute difficile qu'une première impulsion parvint à le faire naître dans notre pays ; les améliorations ne marchent pas si vite, surtout celles qui ont Jour objet une industrie agricole, Mais si nos recherches ne parviennent pas à l'y créer immédiatement, tout au moins pourrons-nous réussir à éveiller l'attention sur lui, à prouver qu'il est possible et offre même peu de difficultés ; les renseignements que nous consignons ici seront, en quelque sorte, une semence jetée pour faire éclore dans l'avenir l'industrie que nous proposons, et pourront plus tard faciliter son développement.
Cet art, à peine connu aujourd’hui, existait déjà chez les anciens, dont les viviers nombreux étaient spécialement destinés à l'engrais des poissons. Tous leurs auteurs agronomiques, Caton, Varron, Columelle, Pline, Palladius, en parlent. Les détails qu’ils donnent ne sont pas, ileest vrai, assez étendus pour en tirer d'importantes lumiéres; mais ils sont la preuve que cet art, pratiqué dans des pays étendus, pouvait s’y exercer facilement , d’où nous devons tirer la conséquence que nous pourrions en recueillir des résultats analogues.
Au temps présent, cet art est sans doute assez peu avancé en Europe ; cependant partout on conserve et on entretient le poisson pour la consommation ; il nous semble évident que de là à l'engraissement artificiel il n’y aurait qu’un pas de plus à faire. Et puis si, comme on le lit dans les écrits agronomiques, on fait des carpeaux en Angleterre, il en résulte que, maigris par l'opération, ces poissons doivent être, par un régime approprié, remis en état et engraissés.
Nous avions beaucoup oui parler des carpeaux du Rhin; c'est un des mets particulièrement appréciés par les gastronomes parisiens. Sans prévention, il nous a semblé que la chair de la carpe du Rhin était sans comparaison très supérieure à celle des autres rivières, même à celle très vantée du Rhône. Nous avions pu croire aussi que les poissonniers de Strasbourg engraissaient et faisaient peut-être leurs carpeaux par la castration ; nous avons voulu voir ce qu'il en était sur les lieux, à Strasbourg même. Nous y avons trouvé cette industrie presque concentrée dans les mains d’un négociant très riche, dans la famille duquel elle se perpétue depuis longtemps; il a eu la complaisance de nous faire voir ses réservoirs et ses plus beaux poissons. Il en à de toute grosseur, depuis 1 kilogramme jusqu'à 15 et mème au-delà. 11 les achète des pècheurs, les renferme dans de grands réservoirs en chène, placés dans l'Inn, et qui sont criblés de trous. On les y entretient pour la vente plutôt qu'on ne les engraisse en leur jetant tous les jours du pain de muuition découpé en petits dés. Un seul coup de filet à amené 2 à 3 quin-
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taux de poisson. Nous avons vu de très belles pièces, une entre autres du poids de 15 kilogrammes, qui vivait, nous a-t-on dit, depuis plus de cent ans dans ces réservoirs. Ses écailles étaient blanches, et elle nous a semblé plutôt maigre que grasse. Ces carpes se conservent très bien dans toutes les saisons; on en a toujours de toute grosseur ; elles sont tarifées depuis 2 jusqu'à 8 à 10 francs le kilogramme, suivant le poids, la saison , la nature ou même l'absence de sexe dans l'individu. Mais ces détails n'ont guère rapport qu'à la carpe ; il serait fort avantageux d'avoir aussi des données sur l’engrais de la tanche ; il faudrait donc étudier ses mœurs pour arriver à connaître la nourriture qui lui convient le mieux, et pour la porter à cet embonpoint si recherché par les gastronomes. La perche offrirait aussi beaucoup d'avantages à l'engrais;z c’est un poisson essentiellement carnassier, 1l lui faudrait plus de nourriture animale qu’à la carpe. Des débris de boucherie, des entrailles de poulets pourraient bien remplacer, pour cette espèce, les petits poissons que nous ne croyons pas qu’il soit nécessaire de lui donner en vie comme au brochet. Ce dernier a pour arme unique sa gueule énorme, qui saisit les poissons dans leur course ; mais la perche n’a qu'une petite bouche et ne peut par conséquent s'attribuer que de faibles proies. Ses armes, aussi défensives qu’offensives, sont ses nageoires hérissées, qui blessent d’abord et tuent souvent ; elle se nourrit de poissons morts ou de débris d'animaux : mais, une fois sortie de l’eau et transportée à quelque distance, elle offre l'inconvénient de ne pouvoir y rentrer, parce qu’elle meurt presque aussitôt; inconvénient grave, qui empécherait qu'une fois dans le panier et portée au marché, elle püt en revenir sans être vendue. Peut-être, en la conduisant en tonnette, pourrait-elle au retour rentrer en vie dans son réservoir.
Le brochet peut aussi s'entretenir et croître même, avec une nourriture suffisante ; mais, comme ilenest de la plupart des animaux carnassiers, sa digestion est lon gue et il n’a pas besoin de renouveler souvent sa pâture ; il parait qu'un seul repas abondant suffit par mois à sa consommation et à son entretien. Sa gueule énorme lui permet d'attaquer des poissons d’un volume presque égal au sien ; mais comme son estomac ni ses aulres viscères ne pourraient pas les recevoir, le poisson reste en partie hors de sa gueule, retenu par les crochets dont elle est armée, n’est englouti qu'à mesure que l’extrémité d’abord avalée se digère ; de plus, il parait ne rien consommer en hiver : cependant, si on le garde dans des eaux de source, où la température reste constamment de plusieurs degrés au-dessus de zéro, il a encore besoin d’être nourri ; sa conservation est en général chanceuse et peut entrainer des pertes ; il est d'un transport difficile et il en coûte beaucoup pour le porter à l'etat d’embonpoint qui augmenle sa saveur et son poids. L'engraisseur pourrait done s’en tenir à la carpe, à la tanche, à la perche, et se borner pour le brochet à l'empècher de maigrir.
En général, le poisson de toutes les espèces consomme peu en hiver; on l’engraisserait donc plus spécialement en automne ; cependant il est facile de l'entretenir en état pendantla saison froide, parce qu’on est éloigné des saisons du frai où il s’'agite et maigrit, et que, consommant très peu, la nourriture qu'il prendrait lui serait d'autant plus profitable. Son engraissement donnerait aussi alors plus de profit, parce que l'hiver est l'époque où l’on recherche le plus les choses fines et délicates.
Si l’art d’engraisser le poisson est jusqu'ici peu avancé en Europe, il forme en Chine une branche importante d'économie rurale; la plupart des cultivateurs chinois engraissent aussi facilement leurs poissons que les nôtres leurs volailles : ils leur donnent soir et matin du riz euit, auquel ils ajoutent des restes de légumes, tels que salades, choux et toutes feuilles comestibles ; ils leur jettent particulièrement celles de la salvia palustris, ou sauge des marais qu'ils sement et plantent souvent dans leurs réservoirs : ils font aussi consommer à demi dans de l'urine de la paille hachée qu'ils pétrissent avec du limon des rivières ou de la terre glaise; enfin ils leur conservent avec soin pendant l’année des coques d'œufs pour l'hiver, epoque où les débris de jardinage et les herbes manquent. Leurs
poissons engraissés de cette manière, et particulièrement les perches, sont en état au bout de peu de temps d’être envoyés au marché. Sans doute la nourriture doit changer suivant l'espèce de poissons ; mais nous pouvons la varier aussi bien que les Chinois ; nos jardins nous donneraient leurs dépouilles après avoir fourni notre consommation ; nos graines de toute espèce, si nous les faisions cuire, suppléeraient leur riz, el nos marcs d'huile nous fourniraient les substances huileuses qu’ils jugent très avantageuses pour aider à l’embonpoint qu'ils veulent obtenir.
Les détails que nous venons de donner sont extraits de la Revue Britannique et de développements beaucoup plus étendus que nous avons sollicités et obtenus de M. Stanislas Julien, habile philologue, qui a donné sur l'industrie des vers à soie en Chine des détails précieux.
Le raisonnement nous conduit à penser, et les expériences de M. Vaulpré, médecin, ont prouvé que la sépation des sexes dans le brochet facilite beaucoup son engrais. M. Vaulpré a obtenu un produit cinq fois plus considérable lorsque les sexes ont été séparés que lorsqu'ils ont élé mélangés comme à l’ordinaire.
Bien plus anciennement encore, lorsque les anciens fermiers de Dombes préparaient des carpeaux, c'est-àdir. des carpes sans sexe, pour envoyer à leurs maitres, ils y joignaient des perches grasses qu'ils obtenaient en ne mettant dans leurs étangs que des perches mâles qui croissaient alors trois fois plus vite que si elles eussent été avec les’perches femelles.
Il en serait probablement de même des autres espèces; le sexe du brochet n’est pas difficile à connaitre ; la forme générale, mais mieux encore la laitance et les œufs dont on fait sortir quelque partie par une douce pression exercée sur le ventre, peuvent servir à le faire distinguer.
Cette séparation forcerait, il est vrai, de multiplier les viviers ; mais la différence de produit semble devoir être si considérable qu’on en serait amplement dedommagé : d’ailleurs un petit bassin ou pli de terrain qui aurait une source dans sa parlie supérieure, permettrait d'établir assez facilement des réservoirs nombreux. Lorsque la configuration du sol ne sy prèterail pas, on pourrait sans beaucoup de frais creuser ces petits réservoirs ; le poisson pourrait sans inconvénient y être rombreux, parce qu'on lui donne sa nourriture toute faite, toute préparée, tandis que dans les étangs où il doit vivre du produit naturel et spontané du sol en plantes et en insectes, il lui faut, pour réussir, beaucoup plus d'espace. Dans cette éducation domestique, il en serait du poisson comme des bestiaux, des vers à soie et de tous les animaux dont on fait l'éducation et l’engrais artificiels, et qu'on peut avoir en grand nombre dans les lieux où on leur fournit la nourriture.
D'ailleurs si on a un réservoir un peu grand, rien n’empêcherait qu'on y fit des séparations avec des grilles en bois, ou seulement même des clayonnages.
Et puis il est un autre moyen d'arriver au but plus facilement et avec plus de profit. Ce moyen, nous l'avons déjà dit, consisterait à retrancher le sexe au poisson ; employé pour tous les animaux que nous consommons, les bœufs, les moutons, les porcs et surtout les volailles, il facilite beaucoup l’engrais, rend la chair plus délicate et dispense des réservoirs doubles pour une même espèce, disposition nécessaire, si on laisse le sexe aux poissons.
Toutes les fois qu'on rencontre dans une pêche des brochets, des tanches ou des carpes dont le hasard à détruit les organes sexuels, ils sont toujours beaucoup plus gros et plus gras que leur congénères de même äge. Ainsi, les carpeaux du Rhin et du Rhône, qui ne sont autre chose que des carpes mäles auxquelles le hasard ou l'industrie a retranché le sexe, sont renommés pour leur grosseur, leur graisse et leur saveur.
La castration se pratique en ouvrant le ventre par une incision longitudinale, et retranchant les organes générateurs, la laite dans les mâles et les ovaires dans les femelles. On réunit ensuite les lèvres de la plaie par un point de suture. La blessure est bientôt guérie, nous dit M. Stanislas Julien dans ses renseignements, l'animal ne se ressent en rien de celte opération cruelle et engraisse plus vite qu'auparavant.
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Mais quelles portions d’organes faut-il retrancher? A quelle place faut-il faire l’incision ? Avec quelle circonstance pour chacun des sexes et pour chacune des espèces qu'on voudrait ainsi traiter? Il y a là des procédés tout entiers à apprendre, mais qui ne seraient pas bien longs, bien dificiles à fixer. Toutes nos ménagères en Bresse les pratiquent sans danger pour leurs volailles ; autant en serait en Dombes pour les poissons. D'ailleurs nous avons vu que pour les carpes c'est un art déjà connu; nous provoquons donc sur ce point dans notre pays des expériences qui. devront être faites par des hommes auxquels leurs connaissances et leurs habitudes peuvent donner plus de facilité. La Société royale de l'Ain pourrait faire de la castration et de l’engrais des poissous le sujet de prix qui donneraient pour le pays d’utiles résultats.
D'ailleurs ces expériences n'y sont pas sans précédents : M. Bachet, médecin à Trévoux, qui, pendant une longue vie, s’est beaucoup occupé de choses utiles, avait fait plusieurs essais de castration de carpes dont une partie avait réussi; malheureusement la mort l’a enlevé avant qu'il fit connaître ce que lui avait appris sa pratique. Ces experiences se font aussi ailleurs avec soin. Un homme honorable que la Société de l'Ain s’est empressée d'adopter pendant le court espace de temps qu’il a séjourné dans notre pays, M. Brochier, maintenant receveur général des finances à Nimes, connu par ses améliorations si remarquables dans sa propriété de Gap, a fait faire dans ses viviers des expériences sur le retranchement des deux sexes dans les carpes, qui, à ce qu’il paraît, ont réussi ; nous espérons qu'il nous fera profiter des résultats qu’il a obtenus.
Mais au moment où nous énoncons l'opinion que le desséchement des étangs serait une mesure éminemment salutaire au pays, est-il nécessaire, nous dira-t-on, de chercher à augmenter leurs produits. Nous répondrons, qu'alors même que la conviction générale des propriétaires aurait amené ce desséchement, quelques fonds resteraient toujours assolés en eau, en raison de leur position et de leur produit. Et puis l’industrie que nous cherchons à faire naître s'applique aux poissons de rivieres comme à ceux d’étangs, et par conséquent elle peut recevoir une utile application aux poissons pêchés dans les rivières comme à ceux pêchés dans les étangs.
Lorsque cette industrie serait une fois établie, le Dombiste arriverait sur les marchés de Lyon avec ses carpes et ses tanches engraissées, comme le Bressan arrive sur les nôtres avec ses volailles. Plus souvent encore le pourvoyeur irait les lui prendre dans ses viviers, comme il vient aussi chercher nos chapons et nos poulardes. Le Bressan quadruple par l'engrais la valeur de ses volailles, le Dombiste pourrait au moins doubler celle de ses poissons,
Il nous reste une conséquence importante à lirer des extraits des ouvrages chinois de M. Stanislas Jullien. Au milieu des incertitudes sur les espèces de poissons et sur celles des végétaux qui servent à les nourrir, en faisant même la part des exagérations où se sont laissé entrainer les écrivains du Céleste-Empire, il reste plusieurs faits d’une incontestable évidence; c’est que les Chinois placent un très grand nombre de poissons dans de petits espaces, que ces poissons y prennent en peu de temps un grand développement dû à le nourriture qu'ils leur donnent, et enfin qu'ils s’y engraissent au moyen de grains, de végétaux , de débris animaux qu’ils sèment, plantent répandent sur le sol de leurs étangs; on en doit canclure qu'ils n’ont point de grands étangs, mais seulement des réservoirs multipliés autour des maisons des cultivateurs; ils auraient donc amené l'élève du poisson à devenir en quelque sorte domestique, comme ils y ant amené l'élève de leurs vers à soie, et nous nos chevaux
nos bœufs, nos pores, nos gallinacés, et tous les animaux
enfin qui peuplent nos étables et nos basses-cours.
Cet élève leur est très profitable , et comme ils w’ont pas de grands étangs, le pays n’est point affligé de l'insalubrité qui en résulte toujours. Les subsistances et le sol sont rares et précieux en Chine, en raison de la nombreuse population; cependant l'emploi qu'on y fait de petites portions de sol pour l'élève et l’engrais du poisson
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y est très productif, puisqu'il est presque général. Chez nous le produit relatif serait beaucoup plus considérable, parce que le sol est encore à bon marché et que les subsistances sont abondantes.
Pourquoi ne tenterions-nous donc pas d’imiter l’exemple des Chinois? Nous élevons et engraissons nos animaux domestiques dans de grands pâlurages, mäis nous les engraissons aussi et plus promptement dans nos étables ; nous élèverions et engraisserions de même des poissons dans nos viviers. L'élève des bœufs et des chevaux de Buénos-Ayres se fait dans d'immenses savannes, dans des pampas sans fin, abandonnés aux forces naturelles ; nos étables étroites, nos prés et nos pâturages exigus d'Europe les voient au moins aussi bien réussir avec cent fois moins peut-être de surface de sol. De même nos élangs sont de petits lacs où nous abandonnons nos poissons aux forces naturelles avec un assez mince succes, puisque notre sol en étangs nous produit dix fois moins peut-être de poisson que celui des cours d’eau naturels «des rivières. Faisons done comme les Chinois ; que nos diverses espèces de poissons deviennent de nouvelles races d'animaux domestiques que nous gouvernerons comme eux avec notre intelligence, el nous recueillerons l’immense avantage de créer une industrie rurale nouyelle et productive, et de remplacer nos grands étangs essentiellement insalubres par de petits réservoirs qui rempliraient beaucoup mieux le même objet, et dont la petite étendue et les bords abrupts et non marécageux ne produiraient aucun résultat fâcheux sur la grande masse d'air environnant. Le poisson des grands étangs ne pourrait pas plus lutter avec celui de l'éducation domestique que la volaille et le bœuf maigres ne peuvent lutter avec la volaille et le bœuf engraissés.
L'élève des poissons aurait lieu comme en Chine dans une partie des réservoirs, et leur engraissement dans ceux mieux placés sous la main. Tous recevraient de la nourriture, mais on en donnerait plus abondamment à ceux qu’on voudrait engraisser. D'ailleurs, nous le répétons, ces animaux ne sont pas grands consommateurs, et les substances qui leur profitent sont souvent le rebut et les déjections des autres animaux domestiques. On pourrait mèler certaines espèces, la tanche avec la carpe ; mais il serait nécessaire que les poissons de même espèce fussent à peu près de même grosseur, parce qu'autrement les plus gros opprimeraient les plus faibles, Et puis rien ne s'opposerait à ce qu’on employât eucore ici la méthode de la séparation des sexes, méthode qui, à ce qu’il semble, est inconnue en Chine.
Ajoutons encore que cette industrie, par les excellents engrais que produirait le curage des réservoirs, viendrait puissamment au secours des terres en labour, et compenserait avec usure ce qu’auraient pu faire perdre en engrais les débris de toute espèce donnés au poisson 1.
Remarquons bien que toutes ces probabilités que nous énumérons ici, que tous ces succes et produits que nous faisons espérer ne sont pas établis sur de simples conjectures. Les procédés que nous indiquons sont des méthodes populaires dans un pays dix fois plus étendu et plus peuplé que la France, et dans des contrées plus chaudes comme dans d'autres plus froides que les nôtres.
Section XIX. — Du dessèchement des étangs.
Nous arrivons à la grande question du desséchement ;
(1) La végétation et la production d’animalcules sont incessantes dans ces réservoirs; leurs débris, ceux des aliments, et surtout les déjections des poissons, doivent produire une masse d’engrais d’une grande énergie, et qui serait en rapport avec le nombre des poissons nourris. Or, nous pensons que l'étendue du réservoir d'engrais doit être à peine le trentième ou le quarantième de celle des étings qu’il remplace. L’engrais sorti du réservoir semblerait done pouvoir suffire à toute l'étendue en terre de l’éting, puisque les déjections des poissons y suffisaient pour produire une bonne récolte d'avoine. Les détritus des aliments et la plus-value des déjeetions des poissons mieux nourris, compeuseraent, à ce qu’il semble, l’engrais fourni parle dépôt des eaux de l'étang, vingt à quarante fois plus considérables que celles du réservoir,
DU DESSÉCHEMENT DES ÉTANGS
rt à sn commente,
le conseil général de l'Ain, appelé à énoncer son avis sur ce sujet, a demandé à l’'admimstration une enquête sur la matière. Une commission a élé nommée, qui a exploré le pays et appelé, pour avoir leur avis et répondre aux questions proposées, les principaux habitants et propriétaires; elle a donc pu recueillir une masse importante de faits sur la question des étangs et de leur desséchement. On lui avait demandé un rapport et son avis sur ce sujet ; elle a résumé les faits de l'enquête et ceux qu’elle avait personnellement recueillis, puis elle a émis une opinion motivée sur la question. Ce rapport renferme des documents importants sur le pays inondé et complete beaucoup de points que nous traitons ici ; nous en avons élé le rédacteur, mais il a été entièrement discuté par la commission , en sorte qu'il exprime toute sa pensée, qui a presque toujours élé unanime ; nous renverrons done, pour la section de notre travail qui devait traiter du desséchement , au rapport lui-même !, à
Ce rapport donne des détails étendus sur la conversion des étangs desséchés en terres labourables ou en prairies ; mais il w’arrive pas toujours qu’on soit en position de convertir les étangs desséchés en terres labourables ou en prairies. Lorsque le sol des étangs est d’une nature teaace et argileuse, la culture en labour offre beaucoup de difficultés; celle en élangs n’est pas avantageuse, et la charrue, à moins de chaulages tres abondants, n’en tirerait pas un parti beaucoup plus profitable. Cette nature de sol, le plus souvent, peut produire de bons bois, denrée qui n’exige pas des avances considérables, et dont le prix s’est partout élevé de manière à donner un revenu supérieur à celui de ces mauvais étangs. Ainsi, dans une propriété qui contient douze élangs, nous en avons fait planter dix, et déjà le sol, jadis en eau, commence à verdir sous le feuillage des plantations; à la place qu’occupaient naguère ces réservoirs d’eau insalubre , tristes à voir et d’un mince produit, la verdure vive et variée des différentes espèces d'arbres résineux commence à se nuancer pendant toutes les saisons.
Toutefois, remarquons bien ici qu'il ne suffit pas d’assainir la surface du fonds de l'étang ; ces fonds sout souvent entourés de fossés qui recueillent et conservent les caux des terrains environnants; ces eaux s'infilirent dans l'étang placé au-dessous d'elles, entre le sol labourable et le sous-sol, et nuisent aux plantations comme à toute culture ; il est donc essentiel, dans l’un et l’autre cas, de saigner ces fossés et d'évacuer toutes leurs eaux par des rigoles qui les conduisent dans le bief de l'étang.
Ici se présente encore la question importante du béton dont nous avons parlé précédemment,
Pour planter un soi en bois, on se dispensera d'un défoncement général, parce que la dépense serait trop considérable ; mais il est absolument necessaire, dans les creux où l’on plante, de défoncer dans toute l'épaisseur de la couche tassée, ce qui se juge assez bien avec la bèche qu'on y emploie et qui éprouve moins de résise tance pour pénétrer le sol lorsque l'effet du tassement ne se fait plus sentir. Si on ne prend pas cette précaution, il arrive souvent que le jeune sujet, tout en reprenant, languit et craint beaucoup la gelée. Cependant s il résiste quelque temps, il vient à bout, suivant l'espèce à laquelle il appartient, de percer la couche tassée, et alors son succes est assuré. Le bouleau et le pin du Nord sont les essences qui sont le moins exigeantes sur ce point ; mais le mélèse et le chène ne font que languir lorsque la plantation repose sur le béton. Le pin Sylvestre, l'épicéa et le pin maritime craignent moins ce sous-sol imperméable ; ce dernier d’ailleurs ne peut vivre dans nos elimats : depuis dix ans trois hivers lui ont èté funestes et nous en ont détruit plus de cent mille individus. En outre, dans les gelées sans neige sur ce sol compacte, tassé et pénétré d’eau, lorsqu'il n'est point défoncé, les plantations reprises de plusieurs années, les produits mêmes des semis naturels ou artificiels, alors encore qu'ils datent de plusieurs années, s'arrachent par les gelées suc-
(1) Ce rapport fait partie de l'ouvrage ayant pour titre Manuel du proprietaire d'etangs, par Puvis, 1 vol.; à la librairie agricole de la Maïson rustique,
cessives. Cet accident arrive même dans les creux défoncés lorsqu'on plante par un temps trop humide. Nous avons en 1831 planté trois fois les mêmes sujets ; une partie cependant a bien repris, malgré les alternatives de gelées et de bises sèches qu’avaient essuyées leurs racines arrachées et exposées à l’air dans les intervalles de temps qui ont séparé leur replantation. Les racines des acacias ont été presque les seules dont la gelée ait détruit la vitalité. Ces accidents n'ont pas été particuliers aux sols d’étangs, ils se sont encore montrés sur des terres de mème nature en pâturage que nous avions aussi plantées.
Malgré ces inconvénients, qui sont loin d'arriver tous les ans, la plantation en bois est ce qu’il y a de mieux à faire dans ce sol, où d’ailleurs les étangs n’ont qu'un très médiocre succès. Après qu'une ou deux générations d’arbres ou mème de bois-taillis y auront passé, la terre soulevée par les racines des grands végétaux se sera ameublie, sera plus productive et moins difficile à travailler. Alors si les circonstances de position le font juger avantageux, on pourra défricher avec succès, car dans ces parties argileuses, comme ailleurs, les étangs occupent encore souvent le meilleur sol du pays; et l’on sait que le sol argileux, ameubli et bien cultivé, est celui qui donne les récoltes les plus abondantes.
En attendant cette destination, sur 120 hectares d'étangs, s'élèvent maintenant des bois de toute essence, et se résout le grand problème de la culture et du produit des essences résineuses sur le sol argilo-siliceux du grand plateau de Bresse et Dombes, problème dont la solution intéresse tous les sols de même nature qui sont si étendus en France. L'un des grands obstacles que nous éprouvions consiste dans le tassement du sol. Les essences résineuses ont presque toutes besoin d’un terrain meuble, celui qu'elles trouvent dans leur patrie native. Ces plantations craignent aussi beaucoup le sol gazonné, parce que les racines du gazon luttent pendant l'été avec celles des jeunes essences transplantées, leur enlévent l'humidité et l'aliment nécessaires à leur reprise, et les font ainsi périr en les affamant. Les jeunes plants qu’on veut établir sur une place gazonnée doivent donc être placés au milieu d’un creux de 50 à 60 centimètres de diamètre et séparés ainsi du gazon environnant par 30 centimètres de terre défrichée ; d’ailleurs là où les essences résineuses ne réussissent pas, si des bouleaux sont voisins, la graine qu'ils envoient a bientôt garni le sol ; et déjà chaque année, dans les lieux où nous n’en avons ni semé ni planté, nous sommes obligés de défendre contre eux les jeunes mélèses et surtout les épicéas dont la jeunesse est si longue.
Dans tout le cours de ce travail nous nous sommes occupé d’une manière générale de la question des étangs. Cependant nous en avons fait des applications plus spéciales à notre pays qui nous élait mieux Connu ; mais nos principes et nos remarques s'appliquent à tous les pays d’étangs en France, parce que les étangs, en général, à l'exception de quelques-uns sur le sol calcaire, sont tous placés sur un sol de même formation et de même qualité, le sol argilo-siliceux plus ou moins compacte; ce sol est dû partout à une même et dernière formation ; il est partout composé des mêmes principes , a les mêmes défauts, les mêmes qualités et peut se féconder de la même manière. Ainsi dans tous les pays, sur ce sol en étangs comme sur celui qui les environne, les amendements calcaires peuvent porter la fécondité ainsi que la salubrité. Dans toutes les contrées où on les emploiera, ils feront rendre au sol labourable un plus grand produit net ; leur emploi amènera donc naturellement le desséchement des étangs qui, partout, occupent le meilleur sol et la place des prairies ; il faut donc partout faire connaître leur effet, encourager leur emploi, et partout on arrivera au même but, à la salubrité et à la prospérité du pays. Mais là comme ici, le desséchement doit être amené par la conviction ; si cette marche pour arriver au bien est lente, elle en sera par là même plus sûre et plus durable.
Dans le midi de la France, et particulièrement sur les bords de la Méditerranée, se trouve un grand nombre d’étangs d’eau salée où saumâtre qui sont le fléau du pays
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par leur insalubrité, ne donnent presque point de produits et couvrent une surface très étendue de sol de bonne qualité ; leur fonds est presque partout au-dessous du niveau de la mer, ce qui, jusqu'ici, a empéché qu’on ne songeât à les dessécher. Les Hollandais nous ont appris le parti qu'il fallait en tirer; ils ont desséché les leurs, et ces terrains sont maintenant le sol le plus productif du pays. Mais ils ne s’arrètent point dans la carrière qu’ils ont entreprise; ils desséchent maintenant la mer de Harlem, grand lac d’eau de mer qui communique avec la marée haute ; ils ont attribué à cette opération 16 millions de francs. Avant d'entreprendre leur travail, ils ont sondé dans toutes ses parties la profondeur du lac et se sont assurés qu'elle n'était guère en moyenne que de 4 mètres. Ce qui les a décidés à ce grand travail, c’est que le lac s’accroit tous les jours. On connait l’époque de sa première formalion au treizième siècle ; depuis il grandit d’une manière extraordinaire ; ainsi, en 1542, il avait environ 3500 hectares et maintenant il en a 10,000. Il est sans doute très difficile d'expliquer comment ce creusement a pu avoir lieu, et de deviner ce qu’est devenu le sol qui manque en ce point, On serait tenté d'attribuer cette immense faille de terrain à un affaissement ; cependant, comme son premier effet est dû à une tempête, on admet plus généralement qu'il est le résultat de l’action des eaux. C’est autant lintérèt de la ville d'Amsterdam, voisine de cette mer, que le désir d'acquérir 10,000 hectares de bon sol, qui ont fait décider ce desséchement dès longtemps en projet; cette grande cité a craint que ce chancre, qui chaque jour s’agrandit, ne vint envahir le terrain sur lequel elle est bàue. Les machines à vapeur, inconnues à l'époque des premiers projets de desséchement, ajouteront beaucoup de facilité à cette opération ; la plupart des desséchements anciens se sont exéculés au moven des moulins à vent ; mais 1ls seraient insuffisants pour faige la première vidange de cette immense quantité d’eau. Quatre machines, chacune de la force de 300 chevaux, en soulèveront à la fois une masse qui représente celle de quatre rivières qui s’écouleront à la mer. La première opération faite, 1l ne faudra plus, pour évacuer les eaux de pluie et d'infiltration, qu’une force vingt fois, trente fois moindre peut-être, qu’on demandera au vent moteur qui ne coûte rien, plutôt
| qu’à la houille. Mais les grandes machines seront toujours
prètes pour débarrasser le sol des eaux que les tempêtes de ces mers orageuses pourront encore pousser par-dessus les digues qui assureront la nouvelle conquête.
Ce projet est sans doute d’une difficile exécution; mais les Hollandais sont un peuple patient, laborieux, actif et intelligent, qui réussit à tout cé qui est possible. Les capitaux ne lui manquent point parce qu'il sait les gagner, les ménagèr et les employer à propos. Il y a quelques siècles, leur pays était en grande partie sous les eaux de la mer haute; ils en ont fait sortir par leur industrie, et l'en défendent par des digues et une surveillance de tous les instants... 11 leur restait de grands espaces dont le sol était au-dessous des marées basses; ils en ont encore évacué les eaux et y recueillent les plus abondants produits ; imitons-les donc dans leurs travaux, leur patience, leur volonté ferme. Placons comme eux sur nos étangs maritimes, dont le fond est au-dessous de la marée haute, des moulins à vent, et, s'il le faut, des machines à vapeur pour élever les eaux dans des canaux qui les envoient à la mer, et nous aurons comme eux des polders féconds qui produiront sans engrais d’abondantes moissons pendant des siècles. Dès longtemps, s'ils étaient à eux, nos marais, nos étangs des bords de la mer, seraient desséchés; car chez eux tous les sols de cette nature sont mis en valeur. Voisins de nos côtes de l’Océan, ils nous ont déjà desséché des marais considérables; appelons-les encore, s'il le faut, sur celles de la Méditerranée, et ils nous produiront d’aussi bons résultats. Sans doute la France ne manque pas d'hommes industrieux, mais la pratique de l’art des desséchements nous manque. Adressons-nous donc à ceux qui ont créé cet art, qui l'exercent tous les
| jours , et qui vivent sur un sol artificiel que la mer recou.
vrirait sans les soins de tous les instants qu'ils v donnent
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PREMIÈRE PARTIE — ÉCONOMIE PUBLIQUE DE L'AGRICULTURE
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
L'économie publique est la science qui a pour but de rechercher les sources de la richesse nationale et les lois suivant lesquelles elle se distribue et se propage. L'économie publique s'occupe des diverses branches de la richesse nationale, et en particulier, de l'éxdustrie agricole, qui a pour objet de recueillir directenient des mains de la nature Îles choses propres à satisfaire nos besoins.
Dans le travail que nous entreprenons, nous nous bornerons à indiquer ies sources principales de la richesse nationale et les moyens de la propager ; nous rechercherons quels sont les devoirs de l'autorité envers le pays et des producteurs agricoles vis-à-vis le gouvernement et à l'égard de leurs conciteyens; nous examinerons par quelles mesures l’autorité doit encourager l’industrie agricole, el le concours qu'elle doit attendre dès agriculteurs pour développer le phénomène de la production : car, si les devoirs d’un gouvernement envers l’agriculture sont multipliés et étendus, de leur côté les agriculteurs ne doivent jamais perdre de vue que leur fortune et la richesse du pays dépendent
resque exclusivement de leurs efforts et de ‘intelligence qu'ils développent dans l’étude raisonnée de leurs moyens de production.
En général, en France, et surtout dans nos campagnes, on lourne presque constamment les yeux vers le gouvernement, comme vers la seule source de ia prospérité. On le rend
trop souvent responsable des malheurs publics, ou des fautes résultant de l’inhabileté ou de l’ignorance des producteurs. Nous ne nions point que l'influence d’un gouvernement éclairé sur la prospérité de l’agriculture ne puisse être considérable, mais son action ne peut que guider et soutenir les efforts des agriculteurs, et c’est en définitive sur leur énergie seulement et sur leur intelligence qu’ils doivent compter comme sur les seules sources réellement fertiles de la richesse agricole. Chaque industrie a ses ressources intérieures et extérieures; c’est en les étudiant avec soin qu’on peut espérer de faire parvenir chacune d'elles à son plus haut degré de perfection. Mais cette étude est complexe : elle exige les efforts simultanés des producteurs et de l’administration. C’est en faisant pénétrer parmi les agriculteurs les vrais principes de l’économie; c'est en familiarisant les administrateurs, depuis les plus hauts fonctionnaires jusqu'aux simples conseiliers municipaux, avec les lois de la production, que l’on peut espérer obtenir cette harmonie, ce concours simultané de tous les efforts et de toutes les volontés vers un but commun, à savoir : que chaque partie du tout prospère de la manière la plus avantageuse d’après des principes reconnus et sanctionnés par l’expérience. Ce sont ces éléments de prospérité dont nous allons tâcher de poser les bases dans l’essai que nous enireprenons.
CHAPITRE PREMIER. -— DE LA RICHESSE AGRICOLE ET DE SES SOURCES
Le mot richesse, dans sa signification la plus étendue, désigne les biens que nous possédons, et qui peuvent servir à la satisfaction de nos besoins el même de nos goñis; mais la science économique ne s'occupe que des biens qui sont susceptibles d'une possession réelle où qui ont une valeur reconnue. Sans entrer plus avant dans des détails qui pourraient paraître abstraits à ceux qui ne sont pas familiarisés avec le vocabulaire de cette science, nous nous conlenterons de remarquer que la nation chez qui les produits destinés à satisfaire les besoins sont le plus abondans par rapport à la population, et où les produits se distribuent le mieux en proportion de la part que chacun a prise à la production, est la plus riche, puisque c’est elle où les habitans sont le mieux partagés et jouissent de plus d’aisance.
AGRICTLTURE,
La quantité plus ou moins grande d'argent ou de r20nnate qui circule dans une nation pe peut servir à mesurer sa richesse. La monnaie n’est pas une richesse en elle-mêine, puisqu'elle ne peut servir directement à la satisfaction d'aucun de nos besoins; son utilité seule, comme agent ou moyen d'échange, lui donne de la valeur. La monnaie, en effet, n’a d'autre mission à remplir dans le phénomène de la production que de servir d’instrument aux échanges, ou, en d’autres termes, de les faciliter. On échange d’abord le produit qu'on a créé contre de la monnaie, puis ensuite la monnaie contre le produit qu'on veut consommer.
L'activité dans la circulation des monnaies équivaut à une plus grande quantité ; de même que des voitures constamunent employées équivalent à un plus grand nombre
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de voitures qui se reposent fréquemment.
La monnaie n’élant pas reçue pour être
consommée, elle peut fort bien être rempiasigne, tel que billets, papier-
cée par un monnaie, crédits ouveris en comple cou-
rant, etc. Le signe peut même souvent être préféré à la chose par la facilité qu’il donne aux transactions commerciales ; mais il ne mérite cette préférence qu’autaut qu’on peut à chaque instant se procurer la chose avec le
signe.
L'on appelle produit une chose à l’usage de l'homme, où l’on ne considère que l'utilité
qui lui a été communiquée par les agens de la production et la valeur qui en est résultée. On nomme agens de la production ce qui agit pour produire; tels sont les érdustriels et leurs érstrumens.
Enfin, l’ensemble de toutes les valeurs créées, et de tout ce qui sert à satisfaire Dos besoins, forme le capital national ou la masse de la richesse du pays.
Parmi les industriels, il faut mettre au pre-
nier raug la classe des agriculteurs, qui pro-
“oque la production des matières brutes, ou les recueille des mains de la nature; el parmi les instrumens les plus puissans de Ia production agricole, il faut placer les propriétés foncières, telles que terres cultivables, mines, cours d’eau, etc., dont nous allons nous occuper dans la section suivante.
Secrion 1.— De la propriété foncière considérée comme instrument de travail.
Les économistes appellent z2strumens appropriés les instrumens naturels de travail, comme les terres arables, les prairies, les mines, etc., et qui sont devenus des propriétlés.
La propriété est le résultat et la récompense du travail. L'espoir de l’obtenir forme un des motifs d'action les plus puissans parmi les hommes. Le désir du bien-être et le besoin non moins vif de transmettre à ses enfans le fruit de son labeur ont fait de la propriété la base de presque toutes les saciétés humaines. Aussi ce droit est-il regardé comme sacré parmi tous les peuples civilisés ; il est garanti par les lois de l’association, el ce n'esi qu’en faisant au sein même de la société des blessures profondes qu’on peut y porter atteinte. Cependant l’intérêt général a exigé l'introduction de quelques exceptions à la rigueur de ce principe fondamental.
Nous les passerons successivement en revue sous les différens paragraphes de la section suivante; nous terminerons celle-ci en faisant remarquer qu'il n’est pas indispensable que les instrumens appropriés, tels que fonds de terre, moulins, cours d’eau, soient mis en action par ceux qui en sont propriétaires; ils
euvent les louer à des industriels qui, par eurs connaissances, savent mieux qu'euxmêmes les mettre en valeur. Ces industriels, qui louent ainsi le service productif des fonds de terre ou moulins, s'appellent /ermters, colons, meuniers, eic. Le prix qu'ils offrent pour en obtenir l’usage se nomme loyers, fermages, etc.
SECTION 11. — Des restrictions commandées par l'intérêt général à l'exercice du droit de propriété.
Parmi les atteintes que l'intérêt commun a commandées au droil sacré de la propriété privée, les unes ne tendent à rien moins qu’à dépouiller entièrement le propriétaire actuel au profit commun ; elles ont reçu le nom d'expropriations pour cause d’utilité publique. Les autres ne font que modifier l’exercice du droit de propriété; d’autres, enfin.
se bornent à en modifier la jouissance.
$ I*.— De l’expropriation pour cause d'utilité publique.
L'expropriation pour cause d'utilité publique est une nécessilé sociale ; si ce droit n'existait pas, la plubart des améliorations qu’exige le développement de la civilisation deviendraient impossibles. Maïs, pour léitimer cet acte de spoliation faite au nom de tous, il faut que l'utilité publique, ou ia nécessité de l’expropriation, soit bien constatée. La forme de cette décision peut varier; mais, soit qu'on la confie au pouvoir exécutif, comme en France, soit qu'on la confie à l’une des branches du pouvoir législatif, comme en Angleterre, soit qu’on réserve l'examen de cetle question à des juges spéciaux, il faut toujours que l'utilité publique soil constatée d’une manière solennelle, que l’expropriation 5e puisse être prononcée que moyennant une indemnité qui représente au moins l’exacte valeur de la propriété, et qu'enfin elle ne puisse recevoir son exécution qu’après le paiement préalable de l'indemnité accordée.
En général l’expropriation pour cause d’utilité publique est un sacrifice commandé à l'intérêt privé par l’értérét général ; l'équité fait un devoir de le rendre aussi peu onereux que possible.Toutefois ilest des circonstances où l'expropriation, loin d’être préjudiciabie aux intérêts du possesseur, lui promet au contraire un avenir prospère; c’est lorsque l’expropriation n’est que partielle, et que la portion qu’on lui ravit doit servir à continuer quelques grands travaux d'utilité publique, lels que routes, rues, canaux, etc. Dans ce cas, il est souvent du devoir et de l'intérêt du propriétaire d'offrir gratuitement la portion dû sol nécessaire à ces travaux, soit au gouveruement, s’il les dirige lui-même, soit aux compagnies qui en ont obtenu la concession; et si les propriétaires, aveuglés par l'ignorance ou la cupidité, refusent l'abandon gratuit de ces portions de terrains, on doit faire entrer en compensation de l'indemnité qu'ils réclament la plus-value que ces travaux donnent aux autres portions de leur héritage.
L’expropriation est donc permise à l'autorité toutes les fois que l'utilité publique est bien constatée et qu'il s’agit de travaux qui doivent profiter à tous ; mais ilexiste des cas où la nécessité de l’expropriation est moins évidente, et où, cenendant, celte expropriation doit être autorisée par la législation. Nous allons les énumérer sous les numéros suivans :
1° Des marais et de leurs desséchemens.
Les marais sont des terres abreuvéés de
caap.1. RESTRICTIONS A L'EXERCICE
beaucoup d’eau qui n’a pas d'écoulement. Le desséchement des terrains marécageux offre toujours un double avantage : il rend à la culture des terres précieuses, et délivre le pays des émanations empoisonnées qui s’exhalent, en général, des terres inondées. Lorsque les desséchemens peuvent être faits par les proprielaires, il est du devoir du gouvernement de les laisser faire et de les encourager. Mais souvent ces travaux exigent des connaissances fort étendues dans la science de l'hydraulique et un grand développement de capitaux; alors l'autorité a le droit de s'emparer de ces propriétés ou de les concéder à des compagnies d'entrepreneurs, en faisant déterminer par des estimations consciencieuses les indemnités dues aux propriétaires dépossédés.
(Voir ci-après, partie législative, les lois qui régissent cette matière.)
2° Les Landes.
Chacun sait qu’on nomme /czdes une grande étendue de mauvaises terres qui ne donnent que quelques misérables productions, telles que bruyères, genèêts, fougères, ronces, broussailles, etc. La nécessité de l'expropriation parait moins évidente dans ce cas que dans le précédent. Toutelois, dans les pays où la population est fort azglomérée et les limites du territoire circouscrites, et où l'intérêt public exigerait impérieusement que toutes les terres fussent mises en culture, l’expropriation devrait être prononcée si cette mesure était jugee utile, après avoir mis toutefois les propriélaitres en demeure d'étendre leurs cultures à ces terres en friches, et faute par eux d'avoir obéi aux prescriptions de l'autorité. Dans les landes de Bordeaux, par exemple, il existe, au-dessous d’une couche fort mince de terre perméable, un sous-sol de glaise qui arrête les eaux pluviales, glace ces terrains et les rend ainsi impropres à la culture. Peut-être serait-il possible, avec un grand développement de forces mécaniques. de rendre le sous-sol perméable et de fertiliser aiusi ces terres arides. Dans ce cas, l’exproprialion pourrait devenir une source de prospérité pour ces contrées.
11 eu serait de même si on pouvait y établir des colouies agricoles de pauvres et d'orphelins.
3° Des dunes.
Lune est le nom qu’on donne à ces hauteurs ou peliles montagnes de sables mouvans, délacuées les unes des autres, qui se trouvent le long de certaines côtes de la mer; souvent elles embrassent des plages considérables et affligent de leurs envahissemens perpétuels les contrées qu'elles menacent sans cesse. L'art est parvenu à fixer ces fléaux destructeurs et à en arrêter les progrès; mais, pour y parvenir, il faut joindre à la science les moyens d'exécution. L’expropriation, lorsqu'elle devient nécessaire, est donc un bienfait pour le pays, et il doit toujours être permis au gouvernement d'ordonuner les 1ravaux d’ensemencement et d’endiguages jugés utiles pour arrêter ce fléau devastateur.
4° Des mines.
La propriété du sol emporte en général
DU DROIT DE PROPRIÉTÉ
celle du dessus et du dessous, d’où 1l résulte que toutes les substances minérales ou fossiles renfermées dans le sein de la terre et le droit de les exploiter appartiennent au propriétaire de la superficie; mais comme il est de l'intérêt de la société de multiplier autant que possible les métaux utiles, il est nécessaire d'accorder au gouvernement le droit d’obliger ceux qui les possèdent à les exploiter de la maniere la plus avantageuse aux intérêts genéraux, et même, s’il le juge indispensable, de prononcer l’expropriation en en réglant les conditions, et d'exploiter luimême ou d'accorder la concession de l’exploitation à des compagnies qui offrent les garanties désirables.
SIL. — Des restrictions modificatives du droit de propriété.
Si nous avons admis que l'autorité, au nom de l'intérêt général, peut dépouiller le possesseur du sol en lui accordant une indemnilé préalable, nous devons admettre à plus forte raison que la puissance législative peut, dans l'intérêt de tous, ou même au nom de l'équité dans l'intérêt de quelques-uns seulement, modifier l'exercice rigoureux du droit de propriété. Ainsi toutes les servitudes rurales d'intérêt public ou communal, telles que le marche-pied ou chemin de halage le long des rivières navigables ou flottables, le parcours et la vaine pâture, l’essartement, l'alignement, le curage des fossés et canaux, le flottage, le droit d’ordonner ou de permettre les réunions de propriétés morcelées lorsqu'elles sont jugées utiles; toutes les servitudes d'intérêt particulier, telles que l’écoulement des eaux pluviales ou natives, la miloyenneté des murs, des fossés et des haies, le passage pour les terres enclavées, toutes ces modifications à l'exercice du droit de propriété reutrent dans les attributions de la puissance législative ou dans le pouvoir réglementaire de l'administration. (Voir tous ces mots divers dans la partie législative.)
$ LL. — Des restrictions apportées à la jouissance des propriétés foncières.
L'industrie fuit l'esclavage, elle s’alimente de liberté, et quoique l’industrie agricole ait été beaucoup moins que les autres enlacée dans les liens des pronibitions, cependant elle à eu aussi sou temps de servage.
Avant 1791, la jouissance des propriétés rurales était soumise à une foule d’entraves qui metlaieant l’agriculteur dans une espèce de tutelle des autorités locales.Indépendamment des restrictions imposées par les priviléges féodaux, les lois soumettaient les propriétaires aux bans de moissops et de fenaisons, de vendanges, glanage, râtelage, chaumage, grappillage et autres usages analogues. L’assolement forcé était souvent prescrit par les autorités locales, et un arrêt du Conseil du roi, rendu en 1737, obligeait les propriétaires qui voulaient planter un terrain en vigne, à obtenir la permission de lintendant de la province, comme si le propriélaire ne savait pas mieux que l’intendant ou les autorités locales, le geure de culture qui lui rapporterait le plus, et comme si le
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produit qui devaitrapporter le plus n’était pas celui dont le besoin se faisait le mieux sentir. Le cultivateur qui vit sur son terrain, qui l’interroge et qui l’étudie, et qui plus que personne estintéressé à entirer le meilleur parti, en sait plus à cet égard que l'administration.
«La nature des besoins de la société détermine à chaque époque, et selon les circonstances, une demande plus ou moins vive de cerlains produits. Il en résulte que, dans ce genre de production, les services productifs sont un peu mieux payés que dans les autres branches de production, c’est-à-dire que les profits qu’on y fait sur l'emploi de Ja terre, des capitaux et du travail, y sont un pen meilleurs ; ces profits attirent de ce côlé des producteurs, et c'est ainsi que la nature des produits se conforme en général aux besoins de la société.
» Si l’on insiste et qu’on prétende que Île cultivateur ne connait que le prix courant du marché et ne saurait prévoir, comme l'administration, les besoins futurs du peuple, on peut répondre que l’un des talens des producteurs,talent que lenr intérêt les oblige de cultiver avec soin, est non-seulement deconnaître,mais de prévoir les besoins. »
D'ailleurs, l’admimistration peut toujours, et c’est quelquefois pour elle un devoir impérieux, éclairer les agriculteurs en publiant les documens les plus propres à arriver à ce but, au besoin:par des instructions et avis, et toujours par des détails stalistiques sur la consommation et la production.
Ainsi, les mots laissez faire s'appliquent à l'industrie agricole aussi bien qu'à lPindustrie manufacturière. Cependant, quelques exceplions particulières subsistent encore parmi nous à la liberté de jouissance de certaines propriétés rurales ; nous allons les indiquer.
1° De la culture des tabacs.
Lorsque Îa situation financière des pays le permet, la culture de cette plante doit être libre comme les autres; mais elle offre à l’impôt une assielle trop facile pour que la plupart des gouvernemens n'aient pas élé tentés d'en faire une source de revenus. Trois systèmes se présentent pour arriver à ce but, savoir : 1° le système acluellement en visueur en France, c’est-à-dire culture perinise seulement à certains départemens, avec la licence et sous la surveillance de ladministration, monopole Ge la fabrication forinellement réservé au gouvernement; 2° le système anglais, c’est-à-dire prohibilion complète de la culture indigène, avec impôt sur tous les tabacs étrangers importés dans Île pays ; 3° enfin, le troisième système, qui réunit déjà un assez grand nombre de partisans parmi les économistes, consislerait à restituer à l'industrie la fabrication du tabac, à en déclarer la culture et le commerce libres, sauf les dispositions des lois, qui seraient formulées de manière à protéger et à fournir à l'Etat les ressources qui lui sont nécessaires.
2° De la betterave et du sucre irdigéne.
La culiure de la betterave a pris depuis quelques années un grand développement ;
c'est une conquête précieuse pour l'agriculture eL pour notre production. Chaque jour voit se développer cette nouvelle industrie à la fois agricole et manufacturière; mais, dans un pays où le sel est imposé, il paraît impossible que le sucre soit affranchi des taxes. Le sucre présente, en effet, de nombreux avantages pour asseoir convenablement un impôt , car il est d’une consommation générale sans être de première nécessité: Sans doute il était juste et convenable de favoriser les premiers essais de cette nouvelle industrie, en lui accordant une protection spéciale ; mais il convient qu’elle contribue, comme toutes les autres, aux charges de l'Etat. L’affranchir serait une injustice, surtout dans le moment où nous écrivons en présence d’un déficit de 30 millions. Ce serait faire supporter aux autres branches de l'industrie agricole le poids d’un semblable privilége. Espérons toutefois que cet impôt inévitable sera sagement gradué, de manière à suivre les progrès du rendement, du prix du revient et du développement de la fabrication; qu'il sera élabli sur les bénéfices et de manière à ne pas porter préjudice à une industrie qui tend à accroître de 100 millions par an le revenu territorial de la France.
3° Des bois et foréts.
La jouissance des bois appartenant à l'Etat, aux communes et aux élablissemens publics, doit être soumise à des règles particulières , car il n’y a pas là l'œil vigilant du maitre pour réprimer les abus et diriger l’exploilation. Mais, lorsqu'ils appartiennent à des particuliers, c’est porter une atteinte inutile à l'exercice de la propriélé que de les abliger à les aménager d’après un système fixé d'avance et nécessairement contraire à leurs intérêts. Quoiqu'une grande partie des entraves apportées à celte jouissance par les anciennes ordonnances aient été supprimées, le droit de martelage des bois pour le service de la marine, et la prohibition des défrichemens qui existent encore aujourd’hui, sont des restrictions qui paraissent inutiles aux hommes les plus éclairés. C'est une chimère que de craindre Je dépeuplement de nos forêts; eûl-il lieu d’ailleurs, les forêts de l'Etat et le commerce nous fourniraient toujours les bois nécessaires à nos constructions maritimes. L’Angleterre n’a point de forêts, et cependant sa puissance navale surpasse celle des autres pays. On pense donc généralement que la prohibition de défricher ne peut être maintenue qu’à l'égard des terrains en pente situés sur le sommet ou la croupe des montagnes, pour prévenir les inconvéniens que l'ignorance pourrait occasionner en mettant à nu ces terrains, et en permettant aux pluies de faire couler dans la plaine toute la terre végétale, de les rendre ainsi complétement infertiles. Cependant il est nécessaire de rappeler que la question de savoir si les défrichemens doivent être permis à tous les propriétaires de bois n’est pas seulement économique, mais qu’elle doitencore appeler à son secours et à sa solution l'expérience de la science météorologique. Les défrichemens étendus peuvent
avoir la plus grande influence sur la fertilité générale du sol et sur la végétation. Les forêts abritent la contrée contre l'influence pernicieuse de certains vents qui pourraient nuire à la fertilité: elles attirent les nuages, et conservent au sol l'humidité nécessaire, en l’abritant contre les rayons desséchans d'un sol brûlant ; enfin, les arbres des forèts altirent et neutralisent, par les sommets de leurs mombreuses branches, l'électricité de l'atmosphère, et préservent peut-être ainsi les récoltes des orages et des grêles dévastatrices.
Les plantations méritent aussi d’ètre encouragées, surtout dans les terrains de mediocre qualité et les pentes des montagnes.
Malheureusement, la pius grande partie de ces Lerrains appartient aux communes, et est livrée au plus funeste système. Chacun peut en jouir, nul n’a le droit de l'améliorer. Un semblable mode de jouissance suffirait pour réduire à un élat déplorable les meilleurs fouds, les pâturages les plus fertiles : on peut juger de son résultat dans des terrains que l'art agricole aurait quelque peine à mettre en valeur. Le partage, la vente ou la location par baux emphytéotiques de ces communaux, serait un bienfait pour la France, qui compte plus de deux millions d'hectares de biens ainsi possédés. Le bail à long terme devrait être préféré pour ceux qui peuvent être plantés en bois, à la charge d’en régler la jouissance et le retour à la commune à son expiration, et d’en garantir la conservation et l’aménagement.
Pour les.forêts, la conservation de la vieille écorce sera toujours le point important à obtenir. Le chauffage ne manquera point :
l'usage d’enclore les héritages, la suppression de la vaine pâture, le goût des plantalions, en répandant les arbres isolés, tend également à assurer des ressources qui, cOmbinéesavec l'exploitation du sol houiller, doit rassurer la France. Il n’en est pas de même des arbres nécessaires à la marine, à ses constructions, et à l'exploitation de ses vignobles. Pour ce dernier art seulement, il faut environ 10,000 hectares par an de futaies aménagées à 120 aus; la vieille écorce n’est donc qu'un revenu accumulé #t capitalisé, et l’on rentre à peine dans une portion de ce revenu à de longs intervalles, sauf au propriétaire à retrouver son dédommagement lors de la coupe.
Peu de propriétaires possèdent une étendue suffisante de forèls pour effectuer un aménagement régulier; ce sont donc des cultures qui ne donnent aucun revenu. Mais alors comment acquitter impôt, qui n'est qu'une portion du revenu concédé au gouvernement comme prix de la protection garanlie à la propriété? La nécessilé d’en faire l'avance paralysera toujours les spéculateurs en ce genre; car un Capital doublant en 14 ans par l'intérêt composé, il est facile de démontrer qu’un père de famille qui élève de hautes futaies paiera 3, 4 ou 5 fois la valeur des arbres qui seront coupés par ses petits enfants. Mais alors qu'il attend, dans l'intérêt de l’avenir, son revenu, il serait utile que le gouvernement, qui ne meurt Jamais, altendit aussi la part qui lui appartient, et Ft remise
RESTRICTIONS À L'EXERCICE DU DROIT DE PROPRIÉTE
de l'impôt assis sur les terrains qui seraient déclarés devoir être aménagés en haute futaie, sauf la soumission du propriétaire de lui abandonner, lors de la coupe, le 6+, 7° ou 8° de sa valeur, comme représentalion de Pimpôt accumulé que le sol aurait dû acquitter.
4 De la chasse.
La chasse est aussi un droit dérivatif de la propriété; mais, dans l'intérêt de l’agriculture, l'exercice de ce droit doit étre soumis à des règles qui en assurent l'exercice et en préviennent les abus. (Voir dans la partie législative les dispositions qui y sont relatives.)
5° Des cours d’eau.
L’eau courante, considérée comme élément, ne peut être la propriélé exclusive de personne; elle reste dans le domaine public et n’est, en conséquence, soumise qu’aux lois de police qui règlent la manière d’en jouir. Ce sujet offre de grandes difficultés, car ici l'intérêt général se trouve en contact perpétuel avec l'intérêt privé. La navigation, le flottage, l'irrigation des propriétés rurales. cette source si féconde de la fertilité, les droits et priviléges des possesseurs d'usines, nécessitent dans tous les pays des dispositions législatives compliquées.
Les fleuves et rivières navigables appartiennent partout à l'Etat; ils servent, avec les lacs et les canaux, de routes liquides au commerce. Les autres cours d’eau doivent apparcenir aux propriétaires riverains en raison de la largeur da front de leur propriété, sauf les servitudes de flottage et de halage, et saufaussi le droit de propriété tréfonciere que PEtat doit conserver sur tous les cours d'eau. À l'égard des sources qui prennent naissance dans un fonds, elles appartiennent exclusivement au propriétaire du sol d’où elles jaillissent.
6° De la péche.
Le poisson peut être considéré comme le fruit des cours d’eau où il prend naissance et où il vit. Celui qui nage dans les fleuves et rivières navigables appartient donc à l'Elat, qui généralement en afferme la pèche.
Celui qui habite les autres cours d'eau apparüent aux propriétaires riverains el à chacun d'eux sur le front de sa propriété. Mais comme le poisson offre un aliment sain et utile aux populations, des lois de police doivent protéger le frai qui sert à sa reproduction.
Dans les étangs, la pêche appartient saus contrôle au propriétaire du fonds. Toutefois, dans les pays d’étangs, il existe, à défaut de lois, des usages destinés à concilier les intérêts des propriétaires d’étangs contigus. (Voir la partie législative.)
7° Des salines.
Le sel est un aliment indispensable à
l’homme et nécessaire aux animaux, il éveille l'appétit et excite les fonctions digestives : 11
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est également utile en certaines circonstances à la culture des terres; il serait donc à désirer que le commerce de cette substance fût entièrement libre. Malheureusement la nécessité de pourvoir aux charges de l'Etat a fait soumettre son extraction à des conditions particulières et son commerce à des impôts onéreux. Le sel se trouve à l’état fossile, ou en roche dans certaines mines qui ont recu le nom de mines dese/-zemme.Comme toutes les autres mines et minières, les mines de sel en roche appartiennent aux propriétaires de la superficie ; mais elles ont été soumises, dans
l'intérêt du fisc, à une surveillance spéciale, et ne peuvent être exploitées qu’en vertu d’un acte de concession du gouvernement. Le sel est aussi extrait directement des eaux de la mer par l’évaporation aqueuse, ou des sources d'eau salée dont on trouve un assez grand nombre en France. L'établissement d’une saunerie, soit dans les marais salans, soit en sources, doit donc être permis aux propriétaires de ces marais et sources; le monopole de l'Etat serait injuste dans ce cas, car il n’est pas indispensable, sauf les lois de police nécessaires pour assurer les droits du fisc.
JULES BRAME ,Auditeur au Conseil d'Étur.
CHAPITRE II. — pes DÉBOUCHÉS DE L'INDUSTRIE AGRICOLE
On appelle debouchés, dit l'économiste Say, les moyens d'écoulement, les moyens d’échange,les moyens de vente pour un produit,
Un acheteur pe se présente d’une manière effective qu’autant qu'il a de l'argent pour acheter; et il ne peut avoir de l’argent qu'au moyen des produits qu’il a créés, ou qu'on a créés pour lui; d'où 1l suit que c’est la production qui favorise les débouchés.
Le défaut de production, et par suite de débouchés, vient quelquefois de ce que le produit est rendu trop cher par des zmpôts excessifs, ou une industrie imparfaite; quelquefois il vient d’une force majeure qu'il est impossible de surmonter. Quand une partie des récolles manque, l’autre se vend moins bien, parce qu’une portion des objets récoltés eût élé achetée avec le p’oduit des récoltes qui ont manqué. Les mêmes principes s’appliquent à tous les débouchés, soit intérieurs, soit extérieurs; cependant le marché intérieur et le marché étranger donnent lieu à quelques considérations particulières qui diviseront ce chapitre en deux sections principales.
SECTION 1. — Du marché intérieur.
L'expression marché est en quelque sorte synonyme du mot débouché; c’est le lieu où on trouve à échanger, ou, ce qui revient au même, à vendre ses produits.
Dans la langue de l’économie publique, le marché n’est pas le lieu où l’on se rassemble en grand nombre pour acheter ou vendre, c'est l'ensemble de tous les lieux où s’opèrent quelques transactions commerciales.
Ainsi la France entière est notre marché intérieur. Les villes, et surtout les capitales, sont les plus grands centres de la consommation intérieure; la jalousie de quelques provinces contre la capilale de la France est donc injuste el maladroite, puisque c’est elle qui offre le marché le plus étendu à leurs produits. Ajoutez à cela que c'est dans les capitales que s’élaborent les découvertes des sciences et des arts dont l’influence salutaire réagit bientôt sur les campagnes; que sans elles la liberté et la civilisation perdraient leur base la plus puissante, et qu’un pays, sans une capitale riche et florissante, serait nécessairement placé au dernier raug des nations.
Dans tous les pays, même ceux qui sont presque réputés exclusivement commerciaux, comme‘la Hollande,le commerce intérieur est infiniment plus considérable que le commer-
ce extérieur Il suffit, pour s’en convaincre, de jeter les yeux autour de soi. Les vêtemens qui nous couvrent, les mets qui paraissent sur nos tables, les meubles et les décorations de nos appartemens, en un mot la plupart des objets qui sont destinés à satisfaire nos besoins ou nos goûts sont des productions indigènes. Le nombre des choses qui viennent du dehors est modique en comparaison des choses qui nous viennent de l’intérieur, surlout si l’on y comprend, comme on le doit, la valeur des bâtimens que l’on habite et celles des autres constructions qui sort aussi un produit de l’intérieur.
Au surplus, dans tous les pays et surtout dans les contrées où la population est considérable, les bornes de l’extension du marché intérieur ne sauraient être fixées avec quelque latitude. Si la richesse du pays permettait à l’aisance de pénétrer dans nos campagnes, si une nourriture saine et abondante, des vêtemens plus commodes et moins grossiers, des habitations moins humbles, des ameublemens moins misérables devenaient possibles à l'égard de la plus grande partie de nos cultivateurs, le marché national pourrait s’accroitre du double au triple, et l'activité commerciale s'augmenter dans les mémes proportions. Pour atteindre ce but désirable, ou du moins pour nous en rapprocher, il est nécessaire de faciliter le plus possible les communications ou les rapports entre les producteurs et les consommateurs. Il est donc utile de présenter quelques vues générales sur les avantages qu'offrent, pour la prospérité générale d’un pays, des voies perfectionnées de communication.
$ I°r. — Des voies de communication.
Dans le commerce, de même que dans l’industrie mapufacturière, la découverte d’un procédé expéditifet économique, la destruction d’un obstacle, en un mot tout ce qui diminue les frais de production et procure au consommateur un gain qui ne coùle rien au producteur, est un bienfait pour la masse des habitans. En effet, dans ce cas, le producteur baisse son prix, sans perte, parce que s’il fait payer moins cher, c’est qu'il a moins dépensé. Les moyens de communication, dit Say, favorisent la production précisément de la manière que les machines qui multiplient les produits de nos manufactures et en abrégent la production. Ils procurent les mêmes produits à moins de frais, ce qui
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équivaut exactement à un plus grand produit obtenu avec les mêmes frais. Ce calcul appliqué à l'immense quantité de marchandises qui couvrent les routes d’un empire populeux et riche, depuis les légumes qu'on porte au marché, jusqu'aux produits de toutes les parties du globe, qui, après avoir élé débarqués dans les ports, se répandent ensuite sur toute la surface du continent, ce calcul, dis-je, s’il pouvait se faire, donnerait une économie immense dans les frais de production. La facilité des communications équivaut même à la richesse naturelle et gratuite qui se trouve dans le produit, lorsque, sans la facilité de cette commupnication, cette richesse naturelle serait perdue. Au Chili et à Buénos-Ayres, ei daus quelques autres parties de l'Amérique méridionale, les bêtes à cornes sontsi multipliées, et les moyens de communication et de consommation si restreints qu'on les abat constamment pour avoirleur peau et leur graisse; on laisse consommer leurs chairs sur’le lieu où ils ont éte abattus et leurs ossemens et cartilages, et souvent même les parlies mus- 2wlaires, servent à chauffer les fours de certaines usines. Si on pouvait les trausporter sur un marché intérieur ou extérieur où ils serviraient à satisfaire les besoins de la consommation, les revenus du producteur et la richesse générale du pays s’accroitraient nécessairement de toute leur valeur.
Les voies de communication se divisent en voies terrestres et voies liquides ou fluviales; nous examinerons sous les deux articles suivans les conditions qu’elles doivent réunir.
1° Voies terrestres.
Les voies terrestres peuvent se diviser en grandes routes, chemins de fer, ponts, chemins vicinaux, rues des villes, bourgs et villages et sentiers ; chacune de ces espèces de voies de communication donne lieu à des considérations particulières que nous allons indiquer successivement.
À. Des grandes routes.
Les routes sont les organes principaux de la circulation commerciale; les jurisconsultes les placeut, avec raison, dans la catégorie des choses qui sont hors du commerce, et dont en conséquence la propriété n'appartient à personne, mais dont l’usage est réservé à chacun. Les routes doivent être, autant que le permettent les localités, accompagnées de fossés latéraux, soit pour servir à l’écoulement des eaux, soit pour mettre obstacle aux anticipations possibles de la part des propriétaires riverains : leur largeur doit être pro-
orlionnée aux besoins de la circulation, et à l'activité de l’industrie nationale.
Deux systèmes se présentent ici en concurrence : le premier est le système anglais, où toutes les routes sont faites par les comtés, sous la direction et surveillance de l'autorité locale. L'état parfait de toutes les routes de l’Angleterre. unies et coulantes comme les avenues d’un beau parc, proclamerait hautement l'excellence de ce système, si l’on ne remarquait pas que le bon état des routes de l'Angleterre résulte moins encore du système qu'ils ont adopté, que de l'esprit
DU MARCHE INTERIEUR. 215
d'ordre et de prévoyance de ce peuple rernarquable. Les soins et la vigilance qu'iis apportent à tout ce qui peut contribuer à la propreté, à la salubrité et à l'embellissement de leur pays, prouvent suffisamment que tout autre système pour la confectionet la réparalion des routes aurait également réussi parmi eux. Dans d’autres pays, et particulièrement en France, les voies de communication. dont l'entretien est confié à l’autorité locale. sont presque toujours dans un état déplorable; nous sommes donc portés à croire que le système anglais est excellent, mais qu’il ne peut réussir que chez les peuples déjà parvenus à un haut degré de civilisation, el où il existe des institulions municipales fondées sur des principes de liberté.
Le second système esi celui que l’on suit en France, où les routes dites royales et les routes départementales sont confiées, quant à leur direction, confection el entretien, à une administration spéciale qui recoit la dénomination d'administration des ponts et chaussées. Le corps des ingénieurs qui font parlie de cette administration est sans contredit le plus instruit de l’Europe; le tracé des routes est toujours savant , elles sont faites sur de vastes proportions d’après les règles de l’art, et coûtent des sommes immenses à l'Etat. Depuis la révolution de 1830, 2000 lieues de routes royales ont été mises par celte administration à l’état d’entretien, el ce nombre, joint aux 4000 lieues qui existaient déjà, forme un immense réseau de 6000 lieues qui porte l’activité et la vie dans toutes les parties du royaume, indépendamment des routes départementales, dont un très-grand nombre a été achevé, soit par la même administration, soit dans quelques déparitemens par les autorités locales.
Cependant nous sommes forcés de reconnaiire que nos routes en France sont infiniment moins bien entretenues que celles du pays voisin que nous avons cité. Une administration, quelle que soit l’habileté des hommes qui la composent, ne développe jamais la même aclivité que des autorités locales soutenues et encouragées par des populations éclairées. Les tolls ou péages qui sont établis sur toutes les routes de l’Angleterre leur permettent de couvrir les intérêts des capitaux avancés, et les frais d’entretien par des droits légers iniposés sur la circulation des animaux et attelages. Nous examinerons ci-après les avantages et les inconvéniens attachés aux péages. Enfin, le système de l'ingénieur Mac Apam, qui consiste à construire des routes, non pas avec des blocs de pierres ou de grès, mais avec des fragmens de cailloux superposés d’après les principes de l'art, et dans des proportions de largeur qui ne sont jamais supérieures aux besoins de la arculation, donnent aux routes anglaises et aux routes de l'Allemagne et de la Pologne, construites d’après le même système, une supériorité marquée sur les routes de France. Ces voies de communication sont entretenues avec soinel arrosées par les autorités locales, partout où le besoin s’en fait sentir.
« Les routes, dit très-judicieusement l’économiste distingué que nous avons déjà plusieurs fois cite, doivent en général être calculées pour les besoins de commerce. Une route trop large fait perdre chaque année la
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rente de la terre superflüe qu'on y a consacrée et les frais d'entretien plus forts que ceux qui sont nécessaires. Plusieurs routes qui partent de Paris ont 180 pieds de large , compris les bas côtés; quand elles n’en auraient que 60, leur largeur excéderait encore tous les besoins et pourraient passer pour magnifiques, même aux approches d’une grande capitale. Le surplus est un faste inuitle. Je ne sais mème si c'est un faste, car une étroite chaussée au milieu d’une large avenue “out les côtés sont impraticables durant la majeure partie de l'année, semble accuser la mesquinerie non moins que le bon sens de ia nation. Il y a quelque chose de pénible à voir un espace, non-seulement perdu, mais mal tenu; il semble qu'on ait voulu avoir des routes superbes sans avoir le moyen de les entretenir unies, propres et soignées, à l'exemple de ces seigneurs italiens qui habitent des palais qu'on ne balaie point. Quoi qu'il en soit, il y a le long des routes dont je parle, 120 pieds qu’on pourrait rendre à la cullure, ce qui fait pour chaque lieue commune 50 arpents. Maintenant qu’on melle ensemble le fermage de ces arpents, l’intérét des frais de confection, et les frais d’entretien de la largeur inutile, et l’on verra à quel prix la France jouit de l'honneur, qui n’en est pas un, d’avoir des routes deux ou trois fois trop larges pour arriver à des villes dont les rues sont quatre fois trop étroiles. »
Quoique la construction des routes départementales appartienne, comme celle des routes royales, à l'administration des pontset chaussées, déja plusieurs conseils départementaux ont voté avec l'autorisation du pouvoir législatif les fonds nécessaires à la confeclion de quelques-unes de ces routes, et les autorités locales ont fait procéder à leur confection , sans avoir recours à celte administration. Cependant il faut reconnaître que ces empiétemens sur les attributions de l’'admiuistralion des ponts et chaussées ont été faits sans opposition de sa part, et sans réclamation de la part du ministre de l'intérieur, bien plus, aux termes du nouveau projet de loi sur les chemins vicinaux, ces routes secondaires , lorsqu'efles auront été classées par les conseils généraux au rang des chemins vicinaux, se trouveront sous l'autorité immédiate du préfet. Si ces routes sont faites par les autorités locales avec le soin nécessaire, et d’après les principes de l’artet dans des proportions raisonnables, et que par de mauvais calculs et en voulant trop économiser sur les dépenses, on ne gaspille pas en mauvais travaux les ressources des départemens, cette innovation produira certainement un grand bien par l’activité et l'émulation qu’elle répandra dans nos départemens.
B. Chemins de fer.
La construction des voies rapides et économiques decommunication, telles que les chemins de fer, offre encore de nouveaux avantages; elle étendle champ d’approvisionnement des grands centres de consommation. Des denrées, qui, par l'éloignement du lieu de leur production, ne pouvaient y être apportées, arrivent ainsi avec facilité et économie et concourent avec avantage à l’approvisionnement des grands marchés. Des bestiaux des-
Linés à la boucherie, qui étaient auparavant obligés de parcourir, à grands frais d’énormes distances, arrivent sans fatigue et sans perdre de leur substance, sur le lieu de leur consommation, aussi frais que s’ils sortaient du pâturage. Les produits de la terre, les malières premières de l’industrie, dont le poids est en général très-considérable, peuvent ainsi êlre transportés économiquement dans les villes manufacturières où ils doivent être façonnés ou consommés.
L'agrandissement du cercle des approvisionnemens a encore pour effet d'empêcher de grandes variations dans le prix des denrées, car l’approvisionnement est d'autant plus assuré qu’il peut venir de points plus éloignés, et qu'un plus grand nombre de départémens, situés sous des latitudes différentes, peuvent concourir à cet approvisionnement. De plus, la réduction des frais de transport augmente tout à la fois le bienêtre des classes pauvres en leur permettant de mieux satisfaire leurs besoins, et celui des producteurs en accroïissant la consommation.
Quant à la question de savoir si ces voies artificielles de communication rapide doivent être faites par l'Etat ou par des compagnies, c’est une question complexe et difficile qui a été déjà débattue en divers pays. Peut-être d’ailleurs n’obtiendra-t-elle pas partout la même solution. Dans les contrées riches, où la population est industrieuse, et l'esprit d'association et d'entreprise porté au plus haut degré, l'Etat pourra sans crainte se reposer sur l’activité des compagnies ; mais, dans les pays moins avancés, où l’esprit des habitans est timide, et où la confiance a été ébranlée par la mauvaise foi des spéculateurs, qui, trop souvent, inventent et dirigent de pareilles opérations, il serait peutêtre désirable que le gouvernement fit les
‘: Premiers pas, en encourageant ces travaux
utiles par des avances, des garanties d’intérét, ou d’autres avantages analogues.
C. Des ponts
Les ponts facilitent aussi les communications entre les deux rives d’un fleuve; ils peuvent êlre construits par l'Etat ou ] autorité locale, aux dépens de tous les contribuables, où mieux par la municipalité ou les concessionnaires qu'elle choisit, en imposant sur tous les passagers un droit de péage (or.
ci-après ce mot) proportionné aux dépenses exigées et au revenu probable de la conslruction. Il est inutile d'ajouter que la force d’un pont doit être en proportion du sombre et du poids des attelages qui doivent le traverser, et que les droils de tonnage et de passage, qui sont Loujours fixés par l'autorilé supérieure. doivent étre proportionnés à ce qu'il a coûté et à la circulation probable qu'il doit faciliter. Les bacs et bateaux de passage sont régis par les mêmes principes que lés ponts; à l'autorité supérieure seule appartient le droit de les autoriser et de fixer les droits de péage à payer par les passagers.
D. Des chemins vicinaux et communaux.
Pendant longtemps ces expressions, chemins vicioaux, chemins communaux, ont élé synonymes el ont servi à désigner les mêmes
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objeis. Ils sont encore régis par la même loi et par des dispositions identiques, soit qu'ils servent aux usages des habitans d’une méme commune, soit qu'ils intéressent à la fois plusieurs communes. Mais une distinction tranchée paraît vouloir s’introduire aujourd’hui entre ces deux expressions. Les chemins communaux destinés à l’usage des habitans d’une seule commune doivent conserver cette dénomination et rester sous la surveillauce des autoriiés locales; mais les chemias vicinaux, qui désormais désigneront les chemins de grande vicinalité qui intéressent plusieurs communes, doivent sortir du régime municipal, pour entrer dans le régime départemental. Ce sont ces chemins qu'il s’agit, dans l’intérêt général, de ciasser en bloc comme départementaux. C’est la centralisation départementale qu’il faut appliquer à cet objet, parce que ce genre d'atiribution forme un des élémens les mieux caractérisés des atlributions départementales. Le moyen le plus simple d'arriver à ce but, et en même temps d'éviter les empiétemens que les conseils généraux pourraient être tentés de faire sur les attributions plus étendues de l'administration des ponts et chaussées, c’est de donner aux conseils généraux le droit de déclarer vicinal tout chemin communai, lorsqu'ils penseront qu'il doit être élevé à ce rang, eu égard à son importance, sur l’avis des conseils municipaux et des conseils d'arrondissement, et sur la proposition des préfets. Il faut accorder aussi au même conseil départemental le droit de déterminer la direction que le chemin vicinal doit suivre, de désigner les communes qui doivent contribuer à son entretien, sauf aux préfets à fixer la largeur du chemin et la proportion dans laquelle cha que commune doit contribuer, avec les fonds déparlementaux, à l’entretien de la ligne viciuale dont elle dépend, — La prestation ex nature, qu'on semble vouloir conserver, est une ressource difficile à manier, mais qu'il paraît impossible de remplacer ou de convertir en argent dans quelques-uns de nos départetmens, au moins quant à présent.
Une innovation utile et appelée par tous les bous esprits, c’est la création d’agens voyers nommés et révoqués par l'autorité départementale, chargés d'assurer le bon emploi des ressources et la bonne exécution des travaux. Eufin. pour obtenir de l’ensemble dans les opérations de la vicinalité, et employer avec utilité les divers agens de ce service, il est désirable qu'il soit créé des chefs de spécialité, ayant sous leurs ordres tous les autres agens, et ne relevant que du préfet seul.
E. Des rues des villes, bourgs et villages.
Les rues des villes, bourgs et villages, ap- Partiennent au domaine public er général, et er particulier au domaine public municipal, comme spécialement uliles aux habitans des lieux, el sont à la charge des communes de leur situation. Les rues des villes, bourgs et villages remplissent complétemeut les fonctions des chemins vicinaux; et, soit qu'il s'agisse d’en créer qui n’existaient pas encore, soit qu'il s'agisse de rectifier, élargir ou améliorer ceux qui existaient déjà, c’est
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toujours la commune à laquelle ils appar- Uennent qui doit en supporter les frais.
Au surplus, et dans l'intérêt de la circulation et de la régularité des rues, les propriétaires des terrains riverains doivent être soumis à la servitude d'alignement, et à toules les charges de ville et de police nécessaires à la viabilité et à la salubrité. D'autre part, les rues et places des villes, bourgs et villages doivent être affectées aux servitudes nécessaires à la desserte, et aux commodilés el aisances des maisons et héritages adjacents, et spécialement au droit de prendre sur la rue leurs jours, entrée et sortie nécessaires ; comme aussi au droit d'y faire les dépôts momentanés des matériaux destinés aux constructions et réparations, aux approvisionnemens du ménage, et toutes autres commodités autorisées par les usages et non contraires aux règlemens de police.
Cela résulte de l'équité et du contrat synallagmatique qui se forme, quoique tacitement, entre l’autorité qui, stipulant dans l'intérêt du fonds public, accorde la faculté de bâtir, et le constructeur qui lobtient, et qui, en acceptant cet alignement, n’entend certainement pas faire une construction qui puisse un Jour n'être pour lui qu’un obscur cachot sans portes et sans fenêtres. Il y a donc de part et d’autre un vrai contrat constitutif de servitudes.
Il serait désirable qu’en France les habitudes de propreté extérieure entrassent davantage dans les mœurs du pays : quelle que soit l’activité et la vigilance des autorités municipales, elles ne peuvent pas faire tout le bien qu’elles désirent, lorsqu'elles ne sont pas secondées par les habitans et par des habitudes conformes aux améliorations qu'elles voudraient introduire.
F. Des sentiers
On appelle sentiers ces petites voies de traverses pratiquées dans nos campagnes pour communiquer aux habitations ou aux grands chemins publics.
Ces sentiers appartiennent quelquefois aux communes, el servent à l’usage de tous les habitans; alors les frais de réparation et entretien sont des charges municipales, et le préfet peut ordonner toutes les mesures nécessaires pour en procurer la viabilité.
Mais le plus souvent les sentiers destinés au service de quelques habitations ne sont que des chemins de servitude. L'entretien et la réparation doivent alors être fails par ceux qui en font usage. A l'égard de cette dernière espèce de sentiers, on agite aujourd’hui la question de savoir sil n’y aurait pas avantage pour l’agriculture à les déclarer imprescriplibles, et à soumettre les intéressés à concourir à leur entrelien, soit dans la proportion de l'utilité qu'ils retirent de ces chemins, soit dans la proportion des contributions qui grèvent les propriétés que ces chemins desservent.
2 Des votes fluviales ou liquides.
Les voies liquides de l’intérieur-se classent
sous deux divisions principales, la navigation naturelle et a navigation artificielle.
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A. De la navigation naturelle.
Lorsqu'on considère sous un point de vue général la position géographique dela France, en suivant de l'œil les chaînes de montagnes qui se projettent à sa surface, les bassins qui les séparent et les fleuves qui, après avoir sillonné le fond de ces bassins, arrivent aux deux mers qui enceignent au midi et à l'ouest son vaste terriloire, on doil reconnaitre, en l’admirant, tout ce que la nature à prodigué à ce beau pays, pour faire jouir ses habitans de tous les avantages d’un commerce étendu.
Les avantages qui résultent de l'heureuse
osilion de la Fratce n'avaient pas échappé à l'observation des anciens, et les idées qu'ils s'étaient formées de ceux qui doivent résulter pour le commerce intérieur de celte riche contrée, de la direction des fleuves et des rivières, semblent avoir été les mêmes qui dedepuis ont guidé le gouvernement dans l’établissement des lignes artificielles dont se compose le système actuel de la ravigation.
« Toute la Gaule, dit STRABON, est arrosee par des fleuves qui descendent des Alpes, des Pyrénées et des Cévennes, et qui vont se jeter les uns daus l’Océan, les autres dans la Méditerranée. Les lieux qu'ils traversent sont pour la plupart des plaines et des collines qui donnent naissance à des ruisseaux assez forts pour porter bateaux. Les lits de tous ces fleuves sont, les uns à l'égard des autres, si heureusement disposés par la nature, qu’on peut aisément transporter les marchandises de l'Océan à la Méditerranée, et réciproquement; car la plus grande pariie des transports se fait par eau en descendant ou en remontant les fleuves, et le peu de chemin qui reste à faire par terre est d’autant plus commode qu’on n’a que des plaines à traverser. Le Rhône surtout a un avantage marqué sur les autres fleuves pour le transport des marchandises, non-seulement parce que ses eaux communiquent avec celles de plusieurs autres fleuves, mais encore parce qu'il se jelte dans la Méditerranée, qui l'emporte sur l'Océan par les avantages qu'elle offre au commerce, el parce
u’il traverse les plus riches contrées de la
aule. Une si heureuse position de lieux, par cela même qu’elle semble être l'ouvrage d'un être intelligent plutôt que l'effet du hasard, suffirail pour prouver la Providence ; car on peut remonter le Rhône bien haut avec de grosses cargaisons qu’on transporte en divers endroits du pays, par iemoyen d'autres fleuves navigables qu'il reçoit et qui peuvent également porter des bateaux pesamment chargés.
Ces bateaux passent du Rhône sur la Saôue, et ensuite sur Le Doubs qui se décharge dans ce dernier fleuve. De là les marchandises sont transportées par lerre Jusqu'à la Seine qui les porte à l'Océan à travers le pays des ZLexovi et des Caletes(les habitans des rivages méridionaux et septentrionaux de l'embouchure de la Seine), éloignés de l'ile de Bretagne de moins d’une journée.
» Cependant, comme le Rhône est difficile à remonter à cause de sa rapidité, il y a des marchandises qu’on préfère porter par terre au moyen de chariots; par exemple ceiles qui sont destinées aux Arverni(les habitans de l'Auvergne), et celies qui doivent être embarquées sur la Loire, quoique ces cantons avoisizent en partie le Rhône On charge en-
suite ces marchandises sur la Loire qui offre une navigation commode. Ce fleuve sort des Cévennes et va se jeter dans l'Océan. De Narbonne, on remonte à une petile distance l’Atax, V' Aude. Mais le chemin qu'on a ensuite à faire par lerre, pour gagner la Garonne, est plus long. On l'évaiue à 7 ou 800 stades. Ce dernier fleuve se décharge également dans l'Océan.»
Ces passages si remarquables et qui donnent une si juste idée de la position respective des cinq grands fleuves qui arrosent la France, ainsi que des besoins de son agriculture et de son commerce, faite par le plus ancien des géographes qui aient fait connaître ces contrées, n'indiquent pas d’une manière aussi formelle Ja jonction du Rhône et du Rhin, dont s'occupa un siècle après Lucius Verus, et qu'on peut considérer, pour aipsi dire, comme une communication européenne. Le mème auteur pe semble pas avoir signalé la triple jonction du Rhône avec la Seine, la Loire et la Garonne, et avoir ainsi tracé, plus de quinze siècles avant le commencement de son exécution, le système de navigation que la nature a assigné à la France, et dont ie gouvernement et les particuliers n’ont fait jusqu'à ce jour que suivre dans leurs efforts l'impérieuse et salutaire indication.
Au surplus, les voies naturelles de commurication intérieure se subdivisent en fleuves et rivières navigables et en rivières simplement flottables.
a. Rivières navigables. Les rivières navigables sont celles qui portent bateaux de leurs fonds, pour le service public ; elles appartiennent sous tous les rapports au domaine public, mais seulement jusqu’au point où peuvent remonter les bateaux destinés à faciliter la circulation du commerce et à servir au ‘ransport des hommes et des denrées d’un lieu dans un autre : elles remplissent les fonctions de routes par eau, comme les chemins établis sur le sol remplissent celles de routes par terre, et l’on applique en général à l'usage des rivières, comme à celui des grandes routes, les divers règlemens sur la police de la grande voirie.
b. Des rivières flottables. Les rivières qui ne sont que floiltables sont celles qui, sans porter bateaux de leurs fonds, servent néanmoins à transporter le bois, soit en trains ou radeaux, soit à bûches perdues, et l’on range en conséquence dans cette classe les simples ruisseaux lorsqu'ils sont asservis à cet usage public.
Toutefois les rivières flottables doivent être sous-divisées en deux catégories distincles : la première comprend celles des rivières où le flortage s'exerce par trains Où radeaux, c'est-à-dire par grosses masses de bois réunies et enlacées en trains ou radeaux ; cette espèce de rivière appartient sous tous les rapports au domaine public, comme les rivières navigables. :
La seconde comprend celle des rivières ou même des gros ruisseaux qui ne soni flottables qu'à bäches perdues. Leflotiage s’exerce à bûches perdues lorsqu'on lance en rivière, bûche à bûche, des boïs de corde ou de moule destinés au chauffage, pour les faire descendre jusqu'aux ports où l'on a construit des arrêts pour retenir la flotte, tandis qu’on la relire de l’eau. Cette dernière classe de ri-
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vières ou ruisseaux reste, quant à tous les usages, excepté celui de la flottabilité, dans le domaine privé des propriétaires riverains qui sont réciproquement chargés des dépenses d'entretien de ces sortes de rivières. (Foy. ci-après la partie législative.)
B. De la navigation artificielle.
La navigation appelée artificielle s'exerce par le moyen des canaux. Nous classerons aussi sous celte division les ports et les gares intérieures qui sont des ouvrages d’art destinés à faciliter la navigation.
1. Des canaux. Les canaux de navigation intérieure sont en général placés hors du .commerce par la destination de la loi civile. Les choses de ce genre étant asservies par l'autorité publique à l'usage de tous indistinctement, ne peuvent rester soumises aux règles dela propriété privée ; ils font en conséquence partie du domaine public. Le concours du pouvoir législatif est nécessaire pour leur création et ils restent sous la surveillance de l'administration des ponts et chaussées. Quant à la direction des canaux vers un but d'utilité générale, il est à remarquer que de toutes les premières lignes dont on a voulu former la navigation artificielle, il n’en est aucune à l’ouverture de laquelle n’ait présidé cette idée à la fois si simple et si grande, de la jonction des deux mers entre lesquelles s’interpose sur plus de la moitié de son périmètre le vaste territoire de la France.
Tous les intérêts commerciaux indiquaient donc la jonction du seul fleuve du versant de la Méditerranée avec ceux du versant de l'Océan, du Rhône avec la Garonne, la Loire, ia Seine et le Rhin; mais il fallait encore pénétrer plus loin, il fallait remonter jusque dans les provinces septentrionales, et l'Oise s'unit bientôt au nord avec l’Escaut,et à l’ouest et à l’est avec la Somme et la Meuse.
C’est de ces jonctions partielles de ces divers fleuves que nous avons vu se former, dans l’intérét du commerce intérieur et extérieur, les six grandes lignes de jonction des deux mers qui forment les grandes artères de notre système de navigation :
La première, parle midiet l’ouest, en passant par le centre, au moyen du canal de Briare, le plus ancien de tous et exécuté par anticipation, et au moyen du canal du Centre ouvert plus d’un siècle après ;
La seconde, par le midi et le sud-ouest,au moyen du canal du Languedoc;
La troisième comme la première, par le midi et l’ouest, en passant par le centre et exécutée par le canal de Givors;
La quatrième, du midi à l’ouest, en passant par le centre et au moyen du canal du centre;
La cinquième, par le midiet l’est, au moyen du canal de Monsieur.
Enfin, la sixième, par le midi et le nord, au moyen du canal de Bourgogne, se prolongeant au sud par le canal de Saint-Quenün jusqu’au port de Dunkerque.
Quelques-unes de ces lignes principales, qui ne présentent que les premiers linéamens du système de navigation de ce grand royaume, se sont épanouies et s'épanouiront encore en une multitude de raineaux qui pénétreront dans toutes les parties du royaume.
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Des canaux latéraux à des parties de fleuve où la navigation est incertaine ou dangereuse, exécutés ou encore en projet, sont destinés à faciliter les communications du commerce soit avec l'intérieur, soit avec des Etats limitrophes, soit avec les contrées situées audelà des mers, et à compléter ainsi la navigation générale de la France.
2. Des ports et gares de l'intérieur. Les ports de l’intérieur sont des ouvrages d’art destinés à faciliter le chargement, ie déchargement et le transbordement des marchandises qui circulent sur les fleuves ou rivières MESA AE ou sur les canaux.
On appellegares, des lieux disposés sur les rivières pour y ranger les baleaux, afa de les préserver du choc des glaces dans Îles débâcles, ou des accidens que causent souvent les grandes eaux, ou enfin du choc des autres bateaux. Ces ouvrages d’art élant &estinés à faciliter la navigation sur les fleuves et sur les canaux font en général partie du domaine public. Cependant il arrive fréquemment qu'ils sont concédés par une loi, soit aux villes, au moins quant à la jouissance, soit aux compagnies concessionnaires qui les ont fait construire.
Des péages et octrois de navigation
Avant de terminer tout ce que nous avons à dire sur le marché national et sur les voies de communications terrestres et liquides, nous devons nous occuper encore à rechercher les avantages et [es inconvéniens qui s’attachent au système des péages.
On nomme péage un droit qui se paie soit à l'Etat, soit à quelques particuliers ou compagnies, en vertu de l’autorisation du pouvoir législatif, pour le passage des hommes, des bestianx ou des marchañdises sur un pont, upe route, un bac, un chemin en fer, une rivière, un canal, etc.
Adam Smra pense qu'il est impossible d’inventer un moyen plus équitable de payer les dépenses occasionnées par de pareilles constructions, que l'établissement de droits de péages. « Lorsqu'ils sont bien assis, aJoute-t-il, ils réunissent toutes les conditions exigées par l'équité, car, quoique avancés par le producteur, ces droits sont en définitive soldés par le consommateur qui profite de ces voies de communication, et, comme la dépense du produit, malgré ces droits de péage, est en définitive moins considérable qu'elle n'aurait été si ces moyens économiques de transport n'avaient pas existé, il en résulte que le consommateur lui-même est celui qui profite le plus de ces constructions, puisqu’elles ont nécessairement pour effet de dimiouer le prix de l’objet de consommation.
» Lorsque les routes, ports et canaux, sont construits et entretenus par le commerce ou ceux qui en font usage, 11s ne peuvent être faits que là où le commerce les réclame.
Leur grandeur, leur magnificence est nécessairement en proportion de l'importance du commerce qui doit payer la dépense ; si le commerce est étendu, ces constructions pourront être faites à grands frais ; mais si elles sont destinées aux communications de districts pauvres, elles seront nécessairement faites avec économie, et c'est encore un nouvel ayantage de ce mode de construction. »
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Au surplus, la facilité des communications elant une wesure d'ordre publie, il faut que les voies de communication restent soumises à la surveillance de l’autorité, lors même qu’elles ont été concédées à des entrepreneurs. Pour être équitables, les taxes ne doivent jamais être calculées de manière à excéder les frais de construction et d'entretien ; si elles sont plus pesantes, c’est un impôt injuste et dangereux mis sur le commerce.
En Angleterre, où ces droits de péage ou colls existent sur presque toutes les routes, leur état parfait constate aux yeux du voyageur la bonté de ce système. Cependant ce système, excellent dans les pays où il règne une grande activité commerciale, et même dans ceux où celte activité est moindre, lorsqu'il n'existe pas d’autres moyens d'ouvrir de voies de communication, serait intolérable au commerce sil était établi dans des pays et sur des routes ouvertes depuis longtemps, où les frais d'entretien ont toujours été payés par le trésor publie. Un pareil impôt porterait nécessairement la perturbation dans les relations commerciales. Partout où la liberté de la circulation existe, il faut la maintenir, à moins qu’il n’y ait pas d’autres moyens qu’un péage, pour conserver la viabilité de la voie de communication ; mais là où la nécessité de favoriser la circulation se fait sentir; là où il faut faire des consiructions nouvelles qui, en définitive, tourneront au profit du commerce et du consommateu, ilne faut pas hésiter à établir une construction avec péage, lorsque tout autre mode d'en couvrir les frais serait impossible où pourrait paraitre injuste.
SECTION 11. — Du marché étranger.
De même que le marché intérieur d’un pays est l’ensemble de tous les lieux où s'opère une transaction quelconque de commerce intérieur, de même une nation commerçante a pour marché étranger tous les points du globe avec lesquels elle entre en relation commerciale.
Le commerce extérieur est une industrie qui consiste à acheter des marchandises produites dans l’intérieur, pour les envoyer et les faire vendre à l'étranger, ou bien à acheter des marchandises dans l’élranger, pour les revendre dans l'intérieur. Ordinatrement on fail de suite ces deux opérations, c’est-à-dire qu'on fait revenir en marchandises du dehors la valeur des marchandises indigènes qu’on a envoyées; on appelle cela faire des ezvois et recevoir des retours. Les négocians qui font le commerce extérieur ajoutent toujours à la valeur du produit en le mettant à la portée du consommateur. On comprend fort bien, en effet, que le blé accumulé dans les greniers du cultivateur a une moindre valeur que le blé apporté sur le marché ; et lagriculteur ou le négociant, lorsque le blé a été acheté par Jui, ne manque jamais d’ajouter à la valeur du produit, les frais de transport sur le marché et le bénéfice raisonnable que cette opération doit lui rapporter. C’est ainsi que deux 7ations qui font ensemble le commerce, s’enri-
chissent réciproquement par ces échanges, | ment doit au commerce extérieur
car le produit trausporté acquiert une nouvelle valeur aussitôt qu’il se trouve sur le marché étranger. Cemécanisme et ces résultats si simples du commerce n'ont été malheureusement compris que dans ces derniers temps. Des jalousies nationales, des guerres, et de longues souffrances eussent élé sans doute évitées si l’ignorance n'avait pas fait méconpailre ces principes. Il est reconnu aujourd’hui que plusunenation s'enrichitpar le commerce qu’elle fait avec une autre nation, plus le commerce est également avantageux pour cette dernière nation, puisqu’un pays ne peut jamais payer ce qu’il tire de l’étranger qu'avec ses propres produits.
Il est vrai que le plus souvent les marchandises envoyées de l’étranger se soldent par des Lettres de change; mais en général une lettre de change n’est autre chose que le transport d’une somime due par un négociant à un autre négociant, pour paiement de valeur équivalente. Or, ces sommes dues ne sont presque toujours que le prix de marchandises fournies aux négocians étrangers, nous avions donc raison de dire que les produits importés par une nation se soldent toujours par les produits qu'elle a créés et exportés.
Le commerce extérieur a encore pour résultat de donner une activité nouvelle à La production nationale qui est le moyen le plus puissant d’enrichir le pays.
Le commerce extérieur dépend beaucoup de la position géographique du pays; sous ce rapport nous avons vu que la France n'avait rien à envier aux autres nations. Il dépend aussi de l'activité, de l'esprit de suite et d'entreprise de ses habitans, et il faut reconnaitre que, sous ce point de vue, nous sommes placés. par nos mœurs nationales, dans une position d'infériorité, comparativement à quelques autres pays, l'Angleterre et l'Amérique du nord, par exemple, mieux doués que nous sous ce rapport.
Enfin, le commerce extérieur dépend encore de la protection que lui accorde le gouvernement, non pas des primes d'encouragement données à l'exportation d’us produit indigène, car, ainsi que le fait observer SMITH, c'est payer les étrangers pour qu'ils nous accordent la faveur de nous acheter les objets de leur consommation, qu'ils aurasent achetés ailleurs sans l’encouragenmient de la prime, opération détestable pour une nation comme pour un parliculier, mais par to protection efficace donnée au comureree © térieur dans tous les pays avec lesqueis 1!
entre en relations. Le gouvernement pu donc aider le commerce extérieur, um useulement par des stations navales, mal: en core par des expéditions marilimes, en €xplorant des plages inconnues, des passages et des fleuves non encore étudiés. Les sacrifices faits en ce moment par le gouvernewent anglais, pour explorer lEuphrate et les pays qu'il parcourt, et ouvrir à travers la Syrie, la Turquie d’Asie, le golfe Persique et la mer d'Oman, un passage plus court au commerce de l’Inde, méritent les plus grands éloges. C’est un exemple à imiter de la protection el du concours qu’un bon DRE
u pays.
Chat. 8.
CHAPITRE III. — DES IMPOTS
Sax définit l'impôt de la manière suivante : « C’est une valeur délivrée au gouvernement par les particuliers, pour subvenir aux dépenses publiques. Il se mesure sur le sacrifice exige du contribuable, et non sur la somme que reçoit le gouvernement ; tellement que les {rais de recouvrement, le temps perdu par le contribuable, les services persunnels qu'on exige de lui, etc., font partie ües iiipôts. »
Le sacrifice résultant de l’impôt ne tombe pas constamment et complétement sur celui par qui la contribution est payée. Lorsqu'il est producteur et qu’il peui, en vertu de l'impôt, élever le prix de ses produits, cette auginentation de prix est une portion de l'inspôt qui tombe sur le cozsommateur des produits qui ont renchéri.
L'augmentation de prix ou de valeur que les produits subissent en vertu de l'impôt, n'augu:ente en rien le rcvezu du producteur de ees produits, et elle équivaut à une diminution dans le revenu de leurs corsommaleurs.
L'impôt est donc une cLarge qui pèse sur l’industrie et sur la proprielé, et dont on trouve ia compensation par la sûreté et par les jouissances que l'état de société procure aux hommes.
Lorsque l'impôt est trop lourd, il diminue Ja consommation générale et tarit ainsi la source de la production.
Sous le nom d'impôt il faut comprendre tout ce qui grève l'industrie ou la propriété. Ainsi, les dimes au profit du elergé qui exislent encore dans certains pays, les taxes des pauvres, les charges foncières et municipales agissent sur les produits de la même manière que l'impôt.
Quelquefois l'impôt est destiné à protéger la production intérieure contre l’envahissement des produits étrangers, il preud alors le nom de droits protecteurs, et ie système général des lois qui règlent l'importation et l'exportation des marchandises et des relations avec les étrangers, a recu le nom de système des douanes.
Si la liberté complète du commerce était possible entre les diverses nations, les difficultés qui se présentent en foule pour formuler une bonne loi de douanes disparaitaient immédiatement, ou plutôt cette loi serait inutile, car il suffirait de proclamer le principe de la liberté commerciale. Mais malheureusement il n’en est pas ainsi.
Chaque nation, soit par sa situation géographique, soit par la nature de son sol, soit par son infériorité industrielle, soit enfin par des causes accidentelles, telles que dettes publiques et autres empêchemens analogues, a besoin de protéger son industrie contre la concurrence élrangère. Les principes qui gouvernent aujourd'hui cette matière peuvent se résumer ainsi : suppression de toute prohibition, car la fabrication d’un produit iudigène qui ne peut se soutenir
que sous une pareille egide, ne mérite pas d’être protégée; il vaut mieux pour Île pays qu'elle soit abandonnée; droits protecteurs exactement suffisants pour assurer le marché national à la production intérieure, de ma-
nière toutefois à ne point accorder une
prime à l’ignorance ou à l’indolence du fabricant ; abaissement progressif du droit protecteur, au fur et à mesure que les conditions de la production indigène deviennent plus favorables : telles sont en abrégé les conditions générales de l’assiette de l'impôt. J'ajouterai a ces conditions quelques considérations générales que j'aiindiquées dans le discours que J'ai prononcé lors de la discussion du budget des recettes de 1533 (1), et que je vais tâcher de résumer en peu de mots.
«Ilest toujours difficile d'innover en finances, parce qu’on court le danger des illusions qui se passionnent pour un systéme nouveau sans avoir pu en étudier et surtout sans pouvoir en garantir les résuitats, L’avenir d’un grand peuple, l’exactitude des services, lintérêl de sa défense, la conservation de son crédit, tout commande la prudence.
» L’impôt progressif n’a encore été indiqué que comme un progrès, Comwe une espérance de soulagement des classes souffrantes ; mais dépouillé des grands mots qui le voilent, c’est une loi agraire. En effet, la propriété foncière serait la seule qu’i! serait possible de soumettre, en partie du moins, à l’action de Pimpôt progressif. Car une partie de la matière imposable disparaîtrait par les aliénations, les partages fictifs et ; ar les hypothèques réelles ou sunulées, dont il faudrait bien admettre la réduction pour déterminer ce surplus dont on voudrait dépouiller les particuliers au profit de l’intérèt géncral. En France, où les capitaux, la fortune mobilière, les produits et bénéfices de l’industrie, sontévalués à une somme égale aux produits de l’agriculture, cette partie du revenu échapperait toujours à l’action de Pimpôt progressif, quelque arbitraire ou tyrannique qu’on suppose sa puissance. Mais ce serait encore le moindre danger de cette mesure : essentiellement mobiles, les capitaux fuiraient bientôt une terre inhospitalière, qui n’offrirait au travail, à l’industrie, a larichesse aucune sécurité. L’impôt progressif n’est par une nouveauté : fruit de l'envie et de la jalousie qui trouve qu’il est plas facile de dépouiller violemment ceux qui possedent, que de se placer à leurs côtés par les fruits du travail et de l'intelligence, tous les gouvernemens révolutionnaires, Lyranniques ou populaires ont usé de ce moyen par des taxes arbitraires, des emprunts forcés, des réquisitions, le maximum, etc. La Convention .n’avait guère d’autres systèmes financiers que la planche aux assignats et le balancier de la place de la Révolution. Le Directoire, en renonçant à ces derniers moyens, fut impuissant en finances et en crédit, et la détresse de nos soldats quand les fruits de la victoire ne venaient pas couvrir l’impéritie du gouvernement, la fortune de quelques fournisseurs, la misère générale, ont prouvé que la richesse des Etats, comme celle des particuliers, tient aux mêmes causes : la justice, la loyauté, la boune foi dans les engagemens, l'esprit d'ordre et d'économie. Les laxes somptuaires n’ont jamais rendu 2,000,000 et paralysent vingt fois autant de travail et de consommation.
» L’impôt proportionnel sur tous les revenus serait une belle et importante découverte, si son exécution était aussi facile que sa pensée est juste et raisonna-
(1; Discours de M. DE RAMBUTEAU, député de Saône-et-Loire dans la discussion du budget des recettes pour l’année 1833 , prononcé à la séance du 17 avril 1832.
ble. I! résoudrait le grand problème de tous Les écovoinistes, de prendre à tous une part égale à ieurs
bénéfices ; mais s’il est facile de constater les reveaus du sol, il est impossible de fixer les capitaux, de constater d’une manière équitable et régulière les bénélices du commerce et de l’industrie, variables de leur nature : ilfaudrait donclivrer à une investigation de tousles instans les livres et les opérations du commerce, il faudrait établir des peines sévères pour les soustractions et fausses déclarations, il faudrait encore une armée d'employés pour cette surveillance. journalière, qui placerait chaque négociant, chaque industriel dans la situation d’un failli envers l’Etat, L’exercice sur les 280,000 débitants de boissons qui est facultatif, deviendrait la situation de tous les citoyens; le secret de toutes les fortunes, de toutes les entreprises, serait livré à la cupidité et à la malignité. Je doute que la paix publique, la prospérité commerciale fussent le résultat d’un pareil système. Celui relatif aux patentes, aux taxes de luxe, aurait les mêmes inconvénients, Qui nesait que dans la même classe de patentés, il se fait dix fois plus d’affaires et plus de bénéfices dans une maison que dans une autre ? La pensée d’imposer les bénéfices des artistes, médecins, avocats, auteurs et autres classes libérales par la patente, n’est pas plus heureuse; elle trouverait peu de faveur dans l’opinion.
» Quant aux prêts hypothécaires ou commerciaux, les premiers s’élèvent à 10 milliards; mais qui ne comprend que tout impôt de cette nature sera une nouvelle charge pour l’emprunteur auquel le préteur fera toujours la loi, et qu’il diminuerait nécessairerment la valeur du sol par la concurrence des ventes multipliées qui auraient nécessairement lieu ? Pour le commerce, comment contracter ces prêts? Les soumettre à une déclaration, c’est mettre en fuite le capital circulant qui porte partout la vie, l’activité et le travail.
» La propriété foncière offre à l’impôt une assiette convenable, pourva toutéfois qu’il suit modéré. Les deux tiers de la contribution foncière sont payés en France par des contribuables au-dessous de 200 f.Cette dernière quotité suppose un revenu de 11 ou 1200 fr., elle descend par des degrés fort rapides pour les 4/5 de nos propriétaires ruraux. Ce fait est important à constater, car trop souvent en imposant de nouvelles charges aux contributions directes, on a l’esprit préoccupé de la pensée que le sol est possédé par des propriétaires aisés, pour qui un accroissement d'impôt est une réduction sur leur superflu. Mais si, au contraire, la plus forte partie du sacrifice imposé st prélevée sur le nécessaire, si elle a pour résultat
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LIV. Ÿ£, de restreindre les consommations, de nuire à la reproduetion, de paralyser les améliorations, ces considérations prennent une grande importance aux yeux du législateur, et doivent balancer dans son esprit la facilité avec laquelle on lui propose trop souvent d'augmenter les ressources du Trésor au moyen de centimes additionnels, dont le son présente à l'oreille une valeur minime, alors qu’elle se résout en pénibles sacrifices pour les contribuables. » Un des résultats les plus importans de notre révolution de 1789, a été de tripler et au-delà le nombre des propriétaires en France, par lPabolition des biens de main-morte, la vente de ceux du clergé, l'égalité des partages, la liberté et la protection du
travail ; ils ont contribué à amener les résultats suivants : la France possède 52,000,000 d'hectares, le
cadastre constate environ 135,000,000 de parcelles, dont le nombre s’accroît tous les ans dans une forte proportion. Il existe en France 11,000,000 de cotes foncières, possédées par 5,000,000 de propriétaires chefs de famille : c’est en moyenne 2 cotes 1/5 par propriétaire, Comme toutes les parcelles existant dans la même commune, appartenant au même contribuable, sont portées à un seul article du rôle, c’est en moyenne 11 à 12 parcelles par cotes et 26 ou 27 par propriétaires. Les cotes de 20 francs et au-dessous s'élèvent à 8,024,987, tandis que celles de 1001 fr. et au-dessus ne s’élèvent qu’à 13,447.
» Il faut remarquer encore que l’impôt qui porte sur le revenu n’est pas la seule charge qui pèse sur la propriété foncière ; l'enregistrement lors des mutations, l'intérêt toujours élevé des prêts hypothécaires, la législation sur les hypothèques qui est si contraire aux intérêts de cette nature de biens, doivent aussi être pris en considération. Tel est en résumé l’ensemble des charges qui grèvent en France la propriété foncière, accrues encore des dépenses et charges locales.
» Il résulte des faits ci-dessus, 1° que le sol de la France est posséde par plus de 5,000,000 de propriétaires chefs de familie, et qu'environ 25 ou 26,000,000 de sa population sont intéressés à la propriété foncière.
» 2° Que la division de la propriété tend chaque jour à s’acroître, par l’égalité des partages et par le désir de chaque cultivateur de devenir propriétaire.
»3 Qu’enfiu les 2/5 de l’impôt sont supportés par des chefs de famille ayant moins de 1000 fr. de revenus, et que toute augmentation sur l'impôt foncier porte pour la plupart des propriétaires sur leur nécessaire ; que ces impôts, lorsqu'ils sont trop onéreux, paralysent dans une progression effrayante dans nos campagnes la culture des terres et le travail qui la féconde.»
CHAPITRE IV. — MESURES GÉNÉRALES D'AMÉLIORATION
L'agriculture d’un pays ne peut obtenir de grands développemens que par les efforts simullanés de tous les habitans et le concours d’un gouvernement éclairé.
Les industries agricole , manufacturière et commerciale réagissent l’une sur l’autre en se prêtant un mutuel appui dans le phénomène de la production. Toutes, elles profitent des enseignemens des sciences; aussi n’estce que dans les pays arrivés au plus haut degré de civilisation que l’agriculture peut alteindre le plus haut point de perfectionpement. L
L'agriculiure ne prospère Jamais dans un pays, que lorsqu'il y a Aarmonie parlout, que là où “hacun agit d’après les mêmes principes pour arriver à un but commun, à savoir la prospérité générale fondée sur la richesse particulière. Parmi les élémens de cette économie intérieure, il ne faut pas oublier les
bons rapports qui doivent exister entre l’étendue superficielle des terres arables et celle des prairies, étangs, forêts, etc. Une bonne division des hérilages est aussi un élément général de prospérité sur lequel nous allons revenir.
Les élémens de succès pour les cultivateurs sont, d’une manière générale, l'instruction, l'activité, la prudence, la sobriété, le respect des lois, la persévérance à provoquer, établir et conserver des institutions utiles, telles que écoles d'enseignement primaire et d’élémens d'agriculture, sociétés et comices agricoles, banques agricoles de circulation ou de crédit, caisses d'épargne, compagnies d'assurance et autres améliorations dont la nécessité se fait sentir dans le pays. Ils doivent aussi prêter secours et assistance à l’autorité dans les efforts qu’elle fat pour améliorer l’état physique, industriel et moral du pays
Quant au gouvernement, ses devoirs sont plus étendus ; il doit provoquer toutes les lois et toutes les mesures administratives qu'il juge utiles; prêter son concours aux habitans daus les efforts qu'ils font pour déraciner des abus ou introduire des améliorations ; éclairer les populations en organisant un système d'éducation générale en rapport avec les besoins du pays, et spécialement en créant partout où la nécessité s’en fait sentir des chaires d'agriculture à l’imitation de celles qui existent en Allemagne. Il peut aussi instruire et éclairer les intérêts en publiant des instructions, des tableaux stalistiques de la production el de la consommation, soit des localités particulières, soit du pays en genéral.Il doit protéger partout par des lois et par une police bien organisée, les propriétes et les citoyens, procurer enfin à la masse de la nation loute la sécurité et tout le bien-être compatibles avec la nature humaine el les circonstances où la popuiation se trouve placée.
Il est loin de notre pensée d'avoir eu la prétention d’énumérer les devoirs réciproques des cultivateurs et du gouvernement, uu pareil travail ne trouverait pas ici sa place et serait au-dessus de nos forces; nous avons voulu seulement indiquer les principaux points de contact qui existent entre les administrateurs et les administrés. Nous terminerons ce chapitre en indiquant avec les détails qu’elle mériteune grande mesure d'intérêt agricole dont on s’est encore trop peu occupé en France, el qui mérite ceperdant, à tous égards, de fixer l’atiention du gouvernement et des cultivateurs; nous voulons parler de la réunion des propriétés morcelées.
De la réunion des propriétés morcelées.
Nous avons vu qu'un des plus puissans élémens de la prospérité agricole d’un pays était les bons rapports qui existent entre la superficie des terres arables et celle des prairies, étangs et forêts; mais cette prospérité ne dépend pas moins de la bonne division des héritages. S'ils sont trop étendus, la culture en est souvent négligée; s'ils sont trop circonscrits , ou si la terre est morcelée indéfiniment, il en résulle d'autres inconvéniens que nous allons signaler. Nous avons établi dans le chapitre précédent qu'il existait en France environ 5,000.000 de chefs de famille propriétaires fonciers, el 125,000,009 de parcelles, ce qui forme en moyenne 26 à 27 parcelles par propriétaire , et à peine 2/3 d’arpent en moyenne par propriété. Si l’on réfléchit qu'il existe encore en Franceun trèsgrand nombre de propriétés étendues, on ne pourra s'empêcher d’être effrayé du morcellement auquel la terre doit être parvenue dans quelques-uns de nos départemens pour amener un pareil résullat. Aussi lorsqu'on jette les yeux d’un point élevé sur quelques parties de notre terriloire, on est frappé de l'extrême division de la propriélé foncière. Le sol ressemble à un véritable échiquier ou à une carte d'échantillon aux mille nuances diverses. Mais si l’on réfléchit que ce morcellement tend chaque jour
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à s’accroitre dans une proportion rapide, et que, d’après les relevés du cadastre, il est prouvé que 550,000 parcelles sont tous les aus divisées en deux parties, l’agriculteur doué de prévoyance ne manquera pas de tourner ses yeux vers l’aulorité pour provoquer des mesures qui seront nécessairement approuvées par le pays, pour remédier aux maux que cet élat de division indéfini ne manquerait pas d’apporter à notre agriculture.
On peut soutenir avec raison qu’il importe àla sûreté et au bien-être du pays que le territoire soit partagé entre un grand nombre de famiiles, car la possession d’une propriété foncière, quoique exiguë, attache le citoyen à sa patrie ; elle l’anime, elle le moralise ; dès lors il emploie avec plus d'énergie son intelligence et sa force physique à la culture du soi, que son bras vigoureux sait défendre avec courage contre les attaques du dehors : mais il est contraire aux intérêts des cultivaleurs et à ja prospérité de la chose publique que les terres soient morcelées entre les mains du même propriélaire, qu'elles soient dispersées çà et la sur la glèbe d’une commune ou sur le terriloïre d’un arrondissement. La terre est un instrument detravail, plus ou moins bien approprié aux besoins de ia culture ; or, comme tous les autres instrumens de l’industrie, il faut que cette machine productive soit le plus possible à la portée de ceux qui la font fonctionner. Que dirait-on d’un fabricant qui, au lieu de réunir toutes les parties de son usine dans un tout compacte, de manière à pouvoir les surveiller avec facilité, et éviter ainsi les transports et pertes de tewps, les disséminerait dans plusieurs communes ? on blämerait son imprudence ; son ignorance el sa sottise le conduiraient bientôt à sa ruine. Eh bien! le propriétaire dont les cultures sont morcelées et éloignées les unes des autres n’est pas moins maladroit que ce fabricant, car il faut aussi qu'il transporte à de grandes distances, avec des pertes de temps considérables, ses ouvriers, ses altelages, ses fumiers, etc. il faut que sa surveillance se divise et par conséquent qu’elle s’affaiblisse. Déjà la question importante des réunions a fixé l'attention des agronomes les plus distingués de la France. M. pe DoMBasLe, le vénérable M. BerTier de Roville et quelques autres l'ont traitée avec talent; ils ont signalé avec force les dangers qui résultent de cet état de choses, ainsi que des enclaves ou enchevétremens des propriétés, qui nonseulement nuisent à la culture, mais donnent naissance à une foule de procès qui portent la division et le trouble au sein de nos campagnes
Ily a déjà plus d’un siècle que la commune de Rouvres en Bourgogne a procédé, par une opération genérale, à la réunion des propriétés morcelées ; on cile aussi la commune d’'Essarois, près Dijon, et ceile de Nonsart (Mense), qui se sont soumises volontairement à une réunion générale. Enfin, l'exemple le plus récent est celui qui a eu lieu en 1771 à Neuviller, à Roville et à Laneuveville-devant-Bayon, commune limitrophe aux deux premières. Ces opérations ont eu
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lieu par le seul consentement mutuel des propriétaires sans le concours du gouvernement, et les avantages qui en sont résultés pour les propriétaires sont considérables.
En Prusse, en Saxe et dans quelques parties de l'Allemagne, ces réunions s'opèrent chaque jour sur une échelle beaucoup plus vaste, avec le consentement de la majorité des pro-
riétaires et le concours de l'autorité qui eur prête son appui. Nous allons faire conpaitre les conditions générales de ces réunions en rappelant les dispositions principales des lois qui les autorisent.
1° Chaque propriétaire de parcelles de terre, dispersées sur la glèbe d’une commune, a le droit de provoquer la réunion ou échange des parcelles disséminées, de manière que sa propriété foncière forme un tout arrondi.
2° Le consentement de la moitié au moins des propriétaires de la commune est nécessaire pour provoquer la réunion.
5° Le projet de réunion une fois rejeté ne peut plus ètre représenté.
4 Cette réunion de propriétés foncières ne peut être exécutée, même avec le consentement de la moitié au moins des propriétaires de la commune, qu’autant qu’elle s'applique à des terres arables, prés et pâturages, ou à des bouquets de bois situés parmi ces champs, prés et pâturages.
5° Celui qui provoque la réunion en propose le plan, qu’il soumet aux télibérations des propriétaires formant la communauté. Ce projet est accepté ou rejeté par eux à la majorité des suffrages. Ils peuvent aussi décider qu’il sera modifié et soumis à une nouvelle délibération.
6° L'opposition de la minorité est suffisante pour empêcher la réunion, lorsqu'elle est fondée sur quelques-uns des motifs suivans, savoir : 1° que l’opération proposée ne promet aucun avantage à la commune ; 2° que les frais qu’elle exigera sont hors de proportion avec les avantages que les propriétaires pourront en tirer; et autres cas semblables. C’est alors l'autorité qui statue sur l’opposition; et dans tous Les cas où le projet de réanion est adopté, c’est cette même autorité qui est chargée de l’exécution.
7° Chaque propriétaire dont les terrains entrent dans le plan de réunion doit obtenir, pour chaque partie dont on s'empare, un champ susceptible d'offrir le même produit. Il doit avoir la quantité proportionnelle de terrain qui lui revient d’après le plan de réunion, à la proximité des bâtimens de sa ferme, d’un seul tenant, et dans la situation la plus favorable à l'exploitation ; enfin il doit obtenir une indemnité pour tous les sacrifices ou les inconvéniens que le plan de réunion lui impose.
8° La réunion doit être précédée d’une évaluation du produit net, basée sur la qualité du terrain, sa force productive, sa situation et son exposition. C’est le produit moyen et durable qu’on établit d’après ces bases.
9° L'augmentation de fertilité du sol, qui tire sa source des moyens puisés à l’extérieur de l’exploitation rurale, ou la diminution de la fertilité qui résulterait de la négligence apportée dans la culture, n'entre pas dans cette évaluation. Il en est de même 1e de l'accumulation de fertilité, qui résulte des engrais confiés à la terre dans les années qui ont précédé et dont les effets n’ont pas été épuisés par les récoltes précédentes; 2° des labours et facons donnés précédemment ; 5° de la valeur du bois qui se trouve sur le terrain ; 4v des objets et travaux d’art qui peuvent être déplacés, comme barrières, clôtures en bois sec, etc. Tous ces objets ne doivent pas entrer comme élément de la valeur du sol, iis ne sont considérés que comme des accessuires, qui
donnent lieu à une indemnité en argent, en faveur de ceux qui possédaient ces terrains.
10° Chaque propriétaire doit obtenir une quantité de terre susceptible d'offrir un produit net, égal à celui que présentaient les diverses parcelles de terre qu’il possédait antérieurement. Les objets donuées en échange doivent être autant que possible de la même nature, c’est-à-dire qu’on doit donner des terres arables en échange de terres arables, des prés pour des prés, etc.
11° Dans les plans de réunion des propriétés foncières, on ne doit jamais omettre de réserver le terrain nécessaire pour faciliter les communications, de donner à chaque héritage une issue sur la voie publique et d’éviter les enclaves et enchevêtremens de propriétés. On règle aussi l’écoulement des eaux et leur usage; chaque propriétaire contribue, dans des proportions équitables, à létablissement des voies de Communication.
120 Ceux à qui il échoit, par l’événement de la réunion et du partage proportionnel qui en est la suite, des champs éloignés des bâtiments de leurs fermes, ont le droit d’exiger qu'il soit coustruit sur ce terrain, aux frais de la communauté, de nouveaux bâtiments d'exploitation.
15° Dans le cas où, par suite dn partage, l’un des propriétaires n’obtient pas un produit net tout à fait égal à celui que présentaient ses anciennes propriétés, il lui est payé une indemnité en argent égale à 25 fois la partie du revenu dont il est prive.
14° Le consentement du fermier n’est pas uécessaire pour réunir; il est obligé de continuer le bail nonobstant la réunion, mais il a droit à une indemnité pécuniaire pour tous les dommages et pertes qu'il éprouve.
15° Si le propriétaire a obtenu une indemnité à cause de la diminution de valeur de sa propriété foncière, résultant de la réunion, le fermier doit y participer proportionnellement.
16° Si la réunion doit avoir lieu la dernière année de la durée de son bail, le fermier a le droit de demander l’ajournement de la réunion ou de la réalisation du plan jusqu’au moment de l’expiration de son bail.
170 Les frais de réunion sont à la charge de tous les participants, à proportion du produit net des terrains qui font l’objet de cette opération.
Telles sont en général les conditions sous lesquelles les réunions s’opèrent dans les pays que nous avons cités.Chaque année des mesures semblables s'effectuent avec le consentement de la plus grande partie des propriétaires sans secousses et sans dangers, et lorsque la volonté et les intérêts de la majorité imposent la réunion forcée à des propriélaires ignorans, ils ne tardent pas à reconnaitre eux-mêmes les bienfaits decette mesure qui, en réunissant autour d’eux leurs cultures, facilite leur exploitation et augmente bientôt leur revenu.
Il serait facile de naturaliser en France des dispositions analogues. Que les propriétaires comprennent toute l’importance de cette question pour notre pays surtout, où l’effrayant morcellement des terres rend cetie opération plus nécessaire que nulle part ailleurs; qu'ils fassent entendre leurs réclamations, et le gouvernement qui ne demande probablement que leur concours, s’associera bientôt à celte mesure, ou prendra l'initiative de la proposition des lois nécessaires pour la rendre facile et générale.
Comte nE RAMBUTEAU.
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INTRODUCTION
Les biens situes à la campagne sont acqnis, possédés et transmis conformément aux lois civiles générales; mais ils sont en outre protégés par des lois particulières dont l’ensemble forme ce qu’on appelle le Code rural.
La codification de ces lois n’a pas encore été faite en France par le pouvoir législatif; elles sont encore disséminées dans le’ volumineux Bulletin des Lois. NaroLÉoN, dont l'esprit vaste s’étendait à tout ce qui pouvait contribuer au développement de la force ou de la grandeur de la France, avait voulu aussi doter l’agriculture d’un code complet, et par son décret impérial du 19 mai 1808 il avait créé une commission d'hommes instruits pour préparer un projet de loi sur cette partie si importante de l’économie publique; mais ce travail consciencieuxest resté imparfait comme un monument inachevé qui atteste les difficultés de cette entreprise. 2
Depuis la publication de ce projet, les lois qui régissent plus spécialement les intérêts agricoles ontété considérablement améliorées, et un examen attentif de ces lois m’ayant convaincu que, malgré quelques lacunes et imperfections, elles étaient encore les moins imparfaites de toutes celles quirégissent les contrées les plus civilisées de l’Europe, j'ai essayé en 1834 de les recueillir systématiquement, et J'ai publié cet essai sous le titre de Code rural français.
Ce recueil, malgré son titre, ne renferme pas uniquement les lois qui appartiennent spécialement au Code rural; il embrasse aussi toutes les lois civiles de procédure et de pénalité qu’il est surtout nécessaire de mettre journellement sous les yeux des propriétaires ruraux. Je me propose de suivre le même plan dans l’exposition méthodique que je vais présenter de la législation rurale; je tàächerai, autant que possible, d'enseigner aux cultivateurs et propriétaires ruraux tout ce qu’ils doivent savoir pour se garantir des piéges que la mauvaise foi pourrait leur tendre ; j’essaierai de leur faire connaître leurs droits et leurs devoirs, et de leur indiquer les moyens de repousser ou de venger les atteintes qu’on porterait à leurs propriétés.
Les lois rurales de la France se composent
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de trois systèmes principaux, qui sont : 1° la Joi du 28 septembre 1791, qu’on a long-temps considérée, malgré ses in:perfections, comme le Code rural français; mais la plupart de ses dispositions ont été tellement modifiées par une foule de lois postérieures et éparses qu’il en reste à peine aujourd’hui quelques articles en vigueur; 2° la loi du 21 mai 1827, qui s’occupe exclusivement des forëts et des bois appartenant tant à l'Etat qu'aux particuliers, et celle du 15 avril 1829, qui traite tout ce qui est relatif à la pêche fluviale. On a reproché à juste titre à ces deux dernières lois d’avoir confondu les dispositions légales qui intéressent les biens des particuliers avec celles qui intéressent les biens de l'Etat, et d’avoir mélé ensemble des intérêts administratifs à des intérêts purement privés. Dans le travail que nous présentons, nous ferons disparaître cet inconvénient et nous n’emprunterons à ces lois que les dispositions qui régissent les intérêts privés. Mais notre travail serait encore fort imparfait si nous nous contentions de puiser à ces sources. Nous étendrons en conséquence la sphère de nos conquêtes ; nous emprunterons avec hardiesse aux lois civiles: de procédure et de pénalité tout ce qui intéresse Ja propriété rurale, sans nous inquiéter du système de codification auquel elles peuvent appartenir. En un mot, nous nous efforcerons de présenter un résumé complet de notre législation agricole.
Ce travail sera divisé en trois titres : dans le premier nous classerons tout ce qui concerne la propriété considérée comme droit absolu et toutes les modifications que l'intérêt général a forcé d’apporter à ce droit; nous parlerons de la jouissance des biens des parüculiers, et enfin des règles qui gouvernent les biens des communes soumis à des dispositions spéciales dans l'intérêt des particuliers ; dans le second titre nous traiterons de la compétence des diverses aulorités qui protégent les biens ruraux et des formes de procédure à suivre pour conserver ou réclamer ses droits; enfin, dans le troisième, nous rappellerons toutes) les peines dont la loi menace ceux qui contreviendraient à ses ordres souverains.
TITRE PREMIER
CHAPITRE Ier, — DE LA PROPRIÉTÉ RURALE
Nous avons dit que nous appelions propriétés rurales tous les biens mobiliers et immobiliers situés à la campagne ; ces mots présentent d’ailleurs à l'esprit une idée assez définie pour que nous n'ayons pas besoin d'insister davantage sur cet objet. On entend par propriété ce qui est propre à chacun de nous.
AGRICULTURE
La propriété entraine le droit de jouir et de disposer des choses de ia manière la plus absolue, pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou parles réglemens (Code civil, art. 544). Ce droit subsiste indépendamment de l'exercice qu'on peut en faire; c’est un lien établi entre le propriétaire et sa chose, qui ve
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peut être rompu que par la volonté réelle ou supposée du propriétaire ; on peut donc être propriétaire sans en exercer Îles droits. Par exemple, lorsqu'une autre personne S est emarée de la propriété et qu’elleenexerce toutes es prérogatives à l'insu ou conire le gré du propriétaire, le droit du propriétaire consiste alors dans la faculté légale de revendiquer sa chose et de rentrer ainsi dans l’exercice de ses droits de propriété. ANR D'après les principes de notre droit civil, la
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chose accessoire suit toujours le sort de l’objet principal, soit qu’elle en soit le produit, soit qu’elle y ait été unie naturellement ou artificiellement; ainsi, le croit des animaux, les fruits de la terre. l'accroissement qui se fait aux propriétés riveraines par alluvion, appar
tiennent aux propriétaires des choses principales par droit d'accession; au reste cette matière rentrant dans le domaine du droit civil général, nous nous bornerons à rappeler le principe (C. c., 546).
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CHAPITRE II. —DE LA DISTINCTION DES BIENS
On comprend sous le nom de biens tout ce qui peut être l’objet d’une propriété publique ou privée; mais nous ne nous OCCUPETONS ICI que des biens corporels, c’est-à-dire de ceux qui ont une existence matérielle et qui tombent sous les sens, comme un champ, un cheval,etc.; les biensincorporels, tels quelarevendication d’un droit, une créance, elc., appartenant exclusivement au droit civil général.
Les biens corporels se divisent en meubles et en immeubles.
Secr. Ir. — Des meubles.
Les meubles sont en général les corps qui peuvent se transporter d’un lieu à un autre, soit qu’ils se meuvent par eux-mêmes comme les animaux, soit qu’ils ne puissent changer de place que par l’effet d’une force étrangère, comme les choses inanimées (C. c., 528).
Ainsi sont meubles par leur nature les bateaux, bacs, navires, moulins et bains sur bateaux, et généralement toutes usines non fixées par des piliers et ne faisant pas partie de la maison (C. c., 531). Il en est de même des matériaux provenant de la démolition d’un édifice (C. c., 532), sauf l’exception que nous signalerons par la suite. Nous verrons aussi qu'il existe un grand nombre de circonstances où des objets meubles par leur nature deviennent immeubles, parce que cette qualité leur est attribuée par la loi, eu égard à leur destination. Ces distinctions pourront peutêtre paraître subtiles aux esprits qui n’en apercevraient pas du premier coup d’æil toute l'importance, mais elles sont indispensables à connaître pour ne pas s’égarer dans l’appréciation ou la revendicatien de ses droits.
SecrT. II. Des immeubles.
& Ier.— Des immeubles en général.
Les biens ruraux sont immeubles par leur nature, par leur destination ou par l’objet auquel ils s'appliquent (C. c., 517).
Les biens qui ne peuvent être transportés d’un lieu à un autre sont immeubles par leur I nature; tels sont les fonds de terre et les bàtimens; il faut toutefois remarquer que les constructions élevées sur un fonds ne sont immeubles que comme accessoires du fonds. Si donc elles appartiennent à d’autres qu'au propriétaire, par exemple au fermier ou à l’usufruitier, elles conservent alors leur nature de
meubles, parce qu’elles ne peuvent plus être considérées comme accessoires du fonds.
Sont encore immeubles par leur nature les moulins à vent ou à eau établis sur le sol ou piliers fixes, lorsqu'ils ont été construits par le propriétaire du sol (C. c., 519). Il en est de même desarbres qui ne sont pas destinés à être coupés ou abattus ; ils font partie du fonds pendant qu’ils y restent attachés ; s’ilssont vendus, ils deviennent meubles entre les maias de l’acquéreur, parce qu’ils sont dès lors destinés à être abattus.
A l’égard des arbustes et des fleurs, ils sont immeubles lorsqu'ils sont en pleine terre ét qu'ils y ont été plantés par le propriétaire, parce qu’ils forment dès lors un accessoire du fonds ; mais lorsqu'ils sont dans des caisses, pots ou vases, lors même qu'ils seraient en terre, ils conservent leur nature de meubles. Les ognons de fleurs, même ceux qu’on retire de terre pendant l’hiver, restent toujours immeubles, comme les accessoires du fonds, mais il faut qu’ils aient été mis en terre au moins une fois ; la même distinction doit avoir lieu à l'égard des échalas des vignes.
Les mines, les bâtimens, machines, puits, galeries et autres travaux établis à demeure sont également immeubles comme adhérant au sol; mais les matières extraites, les approvisionnemens et autres objets mobiliers conservent leur nature de meubles (loi du 21 avril 1810, art. 8 et 9).
La loi répute également immeubles les récoltes pendantes par les racines et les fruits des arbres non encore recueillis ; dès que les grains sont coupés et les fruits détachés, quoique nôn enlevés, ils sont meubles. Si une partie seulement de la récolteest coupée, cette partie seule est meuble (C. c., 520).
Les coupes ordinaires des bois taillis ou de futaies, mises en coupes réglées, ne deviennent meubles qu’au fur et à mesure que les arbres sont abattus (C. c., 521).
Mais si les récoltes de fruits ou la coupe de bois étaient vendues, elles deviendraient meubles entre les mains de l’acquéreur dès que la vente serait parfaite; car ces fruits ne pourraient plus dès lors être considérés comme des accessoires du fonds.
La même distinetion doit êire appliquée aux animaux que le propriétaire du fonds livre an fermier ou métayer “ge la culture; s’ils restent attachés au fonds, ils participent à sa nature; mais si le proprietaire les vendait au fer-
-mier ov métayer, ils cesseraient d’être im-
cap, 2e.
meubles, quoiqu'ils restassent sur le fonds, parce qu’ils n’en seraient plus l’accessoire.
Il est également évident que si les animaux étaient donnés à cheptel par un autre que le propriétaire , ou que le propriétaire les donnât à cheptel à d’autres qu'a son propre fermier , ils conserveraient leur nature de meubles (C. c., 522). |
De plus la loi considère comme immeubles par destination les objets que le propriétaire y a placés pour le service et l'exploitation de ce fonds; tels sont : 1° les tuyaux servant à la conduite des eaux ; 2°les semences données au fermier ou colon partiaire; 3° les lapins de garenne; 4° les poissons des étangs; 5° les pressoirs, chaudières , alambics, cuves et tonnes ; 6° les ustensiles nécessaires à l'exploitation des forges, papeteries etautresusines ; 7° les pailles et engrais (C. c., 524). À
Sontaussi considérés encore comme Immeubles par destination tous les objets que le propriétaire a attachés au fonds à perpétuelle demeure; tels sont ceux qui sont scellés à plâtre ou à ciment et qui ne peuvent être détachés sans fracturer ou détériorer soit les objets euxmêmes, soit la partie du fonds à laquelle ils sont attachés (C. c., 525).
$ IT. — Des pigeons.
Les pigeons des colombiers sont aussi considérés comme immeubles par destination (C.
c., 524), parce que, jouissant de toute leur liberté ,nous ne pouvons pas dire, à proprement parler, que nous les possédons ; nous ne possédons réellement qu’un colombier peuplé de pigeons; ils ne forment pas quelque chose de distinct du colombier. Mais il en est autrement lorsqu'ils sont renfermés dans des volières; nous les possédons réellement alors, nous les tenons sous notre main; ils conservent donc en ce cas leur qualité de meubles.
Lorsque les pigeons de colombier passent dans un autre colombier, ils deviennent aussitôt la propriété du maître du nouveau gite qu’ils se sont choisis; maïs il faut que la désertion n’ait pas été provoquée par quelque
ratique fraudaleuse; car, dans ce cas, e propriétaire du colombier dépeuplé aurait le droit de réclamer des dommages-intérêts du propriétaire qui aurait employé des moyens illicites et frauduleux (C. c., 564).
Au surplus, le décret du 11 août 1789, en prononçant l'abolition du droit exclusif de fuies et en ordonnant que les pigeons doivent être renfermés pendant le temps fixé par les communautés,ne prononce d’autres peines contre le défaut de clôture des colombiers que la permission accordée aux propriétaires de tuer les pigeons sur leurs terrains; il n’est donc pas permisaux conseils municipaux d’étendrecette peine et d’en prononcer une autre quelconque (décision du comité féodal de l'Assemblée constituante, 23 juillet 1790). Conformément à cette décision, la Cour de cassation a jugé, par divers arrêts rapportés auRépertoire de Merlin,au mot Colombier, que le propriétaire qui laissait sortir ses pigeons en temps prohibé ne pouvait être poursuivi par voie de simple police; mais le propriétaire des pigeons peut étre poursuivi par voie civile pour réparer le dommage qu'ils ont causé. On s’accorde aujourd'hui à penser
DES IMMEUBLES
ue la disposition de la loi du 11 août 1789, qui Re à chacun le droit de tuer les pigeons trouvés sur son terrain en temps prohibé, est devenue insuffisante à raison de la variété des assolemens. Pour la compléter, le ministre du commerce, par sa circulaire datée du 4 septembre 1835, propose d’accorder aux propriétaires la faculté de tuer les pigeons en tout temps sur leurs terrains, du moment où ils peuvent leur causer du dommage, sans pouvoir dans aucun cas s'approprier les animaux tués. Cette mesure est réclamée par les intérêts agricoles, et nous ne doutons pas que tôt ou tard elle ne soit adoptée.
( III. — Des ruches, essaims et vers à soie.
Les ruches à miel sont également considérées par la loi comme des immeubles lorsqu’elles ont été placées par le propriétaire du sol (C. c., 524), et les abeilles qu’elles renferment participent à leur nature, car elles sont rangées par la loi au nombre des animaux sauvages jouissant de leur liberté naturelle; elles ne sont susceptibles de devenir propriété privée que lorsqu'elles sont renfermées dans une ruche, qu’elles yont établi leur gîte et qu’elles yreviennent habituellement. En conséquence, les abeilles trouvées sur un arbre, dans un buisson, dans un rocher, la cire et le miel qu’elles y déposent, appartiennent au premier occupant.
Le propriétaire d’un essaim a le droit de le réclamer et de s’en ressaisir tant qu’il n’a pas cessé de le poursuivre; autrement l’essaim appartiendrait au propriétaire du terrain sur lequel il se serait fixé (loi du 28 septembre 1791, titre 1+,sect. III, art. 5). On a coutume en pareils cas de poursuivre par des cris ou sons retentissans les essaims qui s’échappent ; cette pratique n'a pas pour but, comme on le croit généralement, de retenir et de fixer ies abeilles , car il est constant qu’elle ne saurait avoir cet effet, mais bien de constater que le propriétaire continue à poursuivre son essaim.
Ausurplus, le propriétaire d’un essaim peut le suivre et le ressaisir partout où il le trouve; il n’a pas besoin de la permission du juge de paix du lieu où l’essaim s’est arrêté (Répertoire de MERLIN, au mot Abeilles); mais s’il commet quelque dégât pour exercer ce droit, de suite il est tenu de le réparer (C. c., 1382 et 1383).
Pour protéger et encourager J'éducation des abeilles la loi défend de les troubler dans leurs travaux; en conséquence, même en cas de saisie légitime, une ruche ne peut être déplacée que dans les mois de décembre, janvier et février, époques où elles peuvent l'être sans de graves inconvéniens. Ces abeilles ne peuvent être saisies ni vendues pour aucune cause de dette, si ce n’est au profit de la personne qui les a fournies ou pour raison des droits du propriétaire envers son fermier; dans ce cas ce sont les derniers objets qui peuvent être saisis (loi du 28 septembre 1791, titre Ier, sect. III, art. 3).
Tous les objets que la loi déclare immeubles par destination ne peuvent être saisis mobilièrement ; mais ils seraient nécessairement compris dans la saisie de l'immeuble,
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dont ils ne forment que l'accessoire en ces de saisie immobilière (C. de proc., 592).
Les vers à soie et les feuilles de müriers cueillis pour ieur nourriture conservent leur nature de meubles ; mais pour encourager l'éducation de ces précieux insectes dans les provinces méridionales de la France, une déclaration de Louis XV, du 6août 1732, rendue sur la proposition du célèbre chancelier d’A-
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guesseau, défendait de saisir les feuilles de mürier; cette disposition a été conservée et étendueàl’insectelui-même, par l’art. 4 de la sect. IIT, titre I de la loi du 28 septembre 1791, ainsi conçu : « Les vers à soie sont de même insaisissables pendant leur travail, ainsi que la feuille de mürier qui leur est nécessaire pendant leur éducation. »
CHAPITRE III. — DEs EAUX
Nous diviserons le régime des eaux, en eaux vives ou courantes et en eaux stagnantes telles que lacs et étangs.
SECTION Ire. — Des eaux courantes.
eau courante considérée comme élément est hors du commerce des hommes, comme l'air et la lumière, elle n’est donc pas susceptible d’une possession exclusive et incommutable; elle n’est en conséquence soumise qu'aux lois de police qui règlent la manière d'en jouir.Cependant la loi civile a dû nécessairement établir une distinction entre les ri-
vières et fleuves navigables où flottables, et:
les rivières ou ruisseaux qui ne le sont pas. Les premiers restent exclusivement dans le domaine public; à l’égard des seconds la loi a accordé aux propriétaires riverains des droits fort étendus sur l'usage de leurs eaux.
$ Ier —_ Des fleuves et rivières navigables ou flottables.
On appelle rivières navigahles celles qui portent bateaux pour le service public; elles n’appartiennent au domaine public que jusqu’au point où peuvent remonter les bateaux.
Les rivières qui ne sont que flottables sont ‘ celles qui, sans porter bateaux de leur fonds, servent néanmoins à transporter le bois, soit en trains ou radeaux, soit à bûches perdues.
En conséquence on doit ranger dans cette ciasse les simples ruisseaux lorsqu'ils sont asservis aux mêmes usages publics ; mais d’après Part. fer de la loi du 15 avril 1829, il n’y a que les rivières sur lesquelles le flottage s'exerce avec train et radeaux qui appartiennent sous tous les rapports au domaine public. Les ruisseaux qui ne sont flottables qu’à büches perdtües restent quant à tous leurs usages, excepté celui de la floltabilite, dans le domaine privé des propriétaires riverains.
Ces fleuves et rivières appartenant ainsi que leurs lits au domaine public, il s'ensuit que les îles, ilots et attérissemens formés ou qui se forment successivement dans le sein de ces rivières appartiennent à l'Etat, puisqu'ils font partie de leur lit.
Les particuliers peuvent acquérir, soit par titre, soit par prescription, certains droits sur les fleuves ou rivières navigables ou flottables; ils pourraient acquérir ainsi la propriété des îles, ilots ou attérissemens, des droits de pêche, et autres analogues; mais quand il s’agit du flenve considéré en luimême comme agent de la navigation, il est imprescriplible dans toutes ses parlies: il
reste dans le domaine public, qui, étant asservi à l’usage de tous et étant hors du commerce, n’est pas susceptible des règles de la propriété.
Ainsi toute anticipation pratiquée sur les bords d’une rivière navigable ou flottable, tout ouvrage établi dans le lit de la rivière, tout canal de dérivation d’eau, tous ponts ou écluses, moulins ou bâtimens qui y seraient construits par des particuliers, même avec l'autorisation des autorités compétentes, ne pourraient toujours exister que précairement et de fait, sans que, vis-à-vis du Gouvernement, le droit püt être acquis par prescription, même après la possession la plus longue. Nous verrons ci-après à quelle autorité il faut avoir recours pour obtenir même précairement l’usage des eaux des rivières navigables ou flottables(voy. ci-après Police des eaux).
$ EE. — Des rivières et ruisseaux non navigables ou flottables.
Les droits d'usage des particuliers sur les eaux de ces rivières sont bieñ plus étendus et ils équivalent réellement à une quasi-proriété. Ainsi le propriétaire dont l'héritage Ée une eau courante, autre que les fleuves et rivières navigables ou flottables, peut s'en servir pour l'irrigation de ses propriétés (C. c., 644), pourvu que le propriétaire du fonds inférieur n’en ait pas acquis ou prescrit l’usage. Mais pour donner au propriétaire riverain le droit de se servir de l’eau pour arroser ses domaines, il faut que le cours d’eau soit naturel.On ne pourrait pas faire des coupures ou prises d’eau sur un cours d’eau artificiel ; tel serait un canal ou bief servant à l'usage des moulins ou usines, lors même que cet usage ne nuirait pas au propriétaire du canal, où qu’il serait réclamé dans l'intérêt de l’industrie (Cour de cass., 28 novembre 1815 et 9 décembre 1818); car dans ce cas le lit d cours d’eau apparlient à celui qui a creusé le canal ou le bief.
Les droits du propriétaire dont l’eau courante traverse l'héritage sont encore beaucoup plus étendus, car la loi lui accorde le droit d’en user pour ses besoins dans linlervalle qu’elle y parcourt; il est seulement tenu de la transmettre, mais dans l’état où elle se trouve, après l'usage qu'il en a fait, au propriétaire du fonds inférieur, et de la rendre ainsi à son cours ordinaire (C. c., 644). Ainsi il peut faire dans son fonds toutes les coupures et constructions qu'il juge nécessaires, lors même qu'elles aunivueraient Le
volume de l’eau et que l’usage en altérerait la limpidité. Cependant on admet en général qu’il doit jouir de ces avantages avec réserve, et de manière à ne pas rendre illusoire la jouissance dévolue aux propriétaires inférieurs. Si donc il s’élève quelques contestations entre les propriétaires auxquels ces eaux peuvent être utiles, ce sont les tribunaux ordinaires qui prononcent sur ces difficultés. Ils doivent d’abord consulter les réglemens d'eaux particuliers, s’il en existe, et appuyer leur décision sur cette base. À défaut de réglement, la loi leur trace elle-même le principe qu’ils doivent suivre, en leur prescrivant de concilier autant que possible l'intérêt de l’agriculture avec le respect dû à la propriété (C. c., 645).
C'est d’ailleurs l'autorité administrative qui a le droit de fixer la hauteur des eaux et de veiller à ce qu’elles ne nuisent à personne {loi du 28 sept. 1791, tit. II, art. 16), comme aussi de déterminer la hauteur des ouvrages que l’on peut faire pour en jouir (Cass., 7 avril 1807, Répertoire de Merlin, au mot Cours d'eau). Enfin, dans le cas de la découverte d’un nouveau cours d’eau, c’est encore à l'autorité administrative qu'il appartient de le diriger autant que possible vers un but d'utilité générale, d’après les principes de l'irrigation (instruction de l’assemblée nationale du 12 août 1790). Remarquez que ce droit si étendu que la loi accorde au propriétaire dont l'héritage est traversé par un cours d’eau, ne doit appartenir qu’à celui dont il parcourt naturellement la propriété.
Le propriétaire qui l'aurait fait pénétrer dans son domaine artificiellement par des tranchées, fossés ou coupures, ne pourrait pas réclamer un droit aussi étendu. Il n’y a d’ailleurs que celui dont la propriété est traversée par une eau courante qui ait le droit d’en user à sa volonté pour l'irrigation de ses propriétés ; celui dont la propriété est plus reculée ne pourrait pas forcer le voisin immédiat de la rivière à lui livrer passage par une rigole ou canal d'irrigation amenant les eaux sur son fonds. Et si un pareil canal de dérivation était fait sans le consentement des propriétaires inférieurs qui jouissent aussi des eaux du ruisseau , ils auraient droit de réclamer contre cette dérivation extraordinaire qui porterait atteinte à leurs droits. Mais il est à désirer, dans l'intérêt de l’agriculture, qu'il iutervienne, entre les divers propriétaires voisins ou à la proximité des rivières, des accords pour étendre autant que possible les bienfaits des irrigations. Au surplus, le gouvernement conserve toujours le droit d'empêcher les dérivations d’eau, même à l’égard des simples ruisseaux, lorsqu'il s’agit de les faire servir à la navigation intérieure. À l'égard des petites rivières, le propriétaire du fonds traversé ne pourrait pas, de sa prepre autorité, en déplacer le cours, aucun changement, modification, inflexion où même rectification ne pouvant y être fait que par les ordres de l'autorité publique (loi du 28 septembre 1791, tit. II, art. 16).
$ LIT. — Des sources.
Cn entend par source une eau vive qui se fait jour à la surface du sol et qui coule natu-
DES EAUX COURANTES
rellement et d’une manière continue. La lot a voulu que l’eau qui sourcille ou qui jaillit soit considérée comme un produit du fonds, par la raison que le corps de la source en fait une partie matérielle.Ainsi, qu’il s'agisse d'une source d’eau douce et ordinaire, où d’une source d’eau salée ou d’eau thermale, où minérale, peu importe, elle appartiendra, ainsi ar tous les avantages qui peuvent résulter
e son usage, au maitre de l’héritage. 11 peut donc disposer des eaux comme bon lui semble, il peut même en céder l'usage, soit à titre gratuit , soit à titre onéreux.
Cependant comme l'intérêt de l’agriculture, qui peut bien être sacrifié au respect dû à la propriété, ne doit pas l’être au caprice ou à tout autre motif de malveillance de la part du propriétaire de la source native, on s'accorde à refuser au propriétaire du fonds où la source prend naissance le droit de retenir ou interrompre le cours d’eau par malice ou vengeance , et sans intérêt pour ni (loi 38, $ de Rei vendit., lib. 6, tit. 1). Ainsi 1l ne pourrait l’anéantir en la perdant dans un puits ou entonnoir perforé dans son domaine : il pourrait moins encore se permettre d’en corrompre les eaux, car c’est là une action qui a toujours été considérée comme coupable et qui pourrait donner lieu à des poursuites correctionnelles contre le propriétaire si le voisinage en était incommodé. Mais comme le droit de propriété est toujours subordonné à l'intérêt général et qu’il est borne au droit de jouir et disposer de la chose en se conformant aux lois et réglemens, le propriétaire de la source ne peut en changer le cours, et il perd même le droit d'en disposer, lorsqu'elle fournit l’eau nécessaire à un service public, qu’elle alimente, par exemple, une fontaine qui fournit l’eau nécessaire aux habitans d’une commune, village ou hameau, sauf l'indemnité qui peut être due au propriétaire et qui est réglée par experts, si les habitans n’en ont pas acquis ou prescrit l'usage (C. c., 643). Cette servitude s’étendrait même au droit de pénétrer et de conduire leurs bestiaux sur l'héritage du propriétaire du fonds de la source, si les habitans ne pouvaient profiter autrement de l’usage des eaux. En ce cas, l'entrée devrait leur être livrée par l'endroit le moins dommageable. C’est là une servitude de nécessité qui ne peut s'appliquer qu'à l’usage personnel et immédiat des habitans et à leurs besoins journaliers. Au surplus, la servitude doit se borner à lasatisfaction des besoins de lacommune, en sorte que si la source était assez abondante pour satisfaire à plusieurs usages, le propriétaire resterait maitre d'en détourner une partie, car il ne doit aux habitans de la commune que l’eau qui leur est nécessaire.
Le propriétaire du fonds où la source prend naissance perd encore le droit d'en disposer lorsque les propriétaires des fonds inférieuen ont acquis ou prescrit l'usage (C. c., 641); mais les servitudes ne pouvant s’acquérir par prescription qu'autant qu'elles sont continues et apparentes, la servitude de cours d’eau ne peut être acquise par prescription que par une jouissance non Inferrompue de 30 années, à compter du moment où le propriétaire du fonds inférieur à fait
230 LÉGISLATION RURALE
et terminé les ouvrages apparens destinés à faciliter la chute et le cours de l’eau dans sa propriété (C. c., 642); il faut que ces travaux apparens aient été faits sur le fonds supérieur, parce qu’alors la loi suppose qu'il y a eu convention, mais que le titre a été égaré. Les ouvrages faits sur le fonds inférieur ne peuvent pas servir à fonder la prescription, car le propriétaire du fonds supérieur a pu les ignorer, et en tout cas il ne pouvait pas les empêcher. Il faut de plus que ces travaux soient apparens, il ne suffirait pas qu’il existât, même sur le fonds supérieur, des conduits ou tuyaux souterrains pratiqués même de temps immémorial, à moins qu’il n’y ait des regards qui manifestassent ces {travaux ( Cass. 25 août 1812. HenrioN-pr-Pansey, Ch. 26, $ 4, n° {+ et Proupnon, du Domaine public, n°
La seule existence de ruisseaux tracés par la nature, et possédés par le propriétaire inférieur, ne suffirait pas pour lui assurer la propriété incontestable du cours d’eau. Quelque longue qu’ait été sa jouissance durant cet état de choses , il pourrait toujours être privé de l'avantage des eaux par le fait du propriétaire de la source qui voudrait lui donner un nouveau cours où un nouvel emploi.
Quoique les sources d’eau salée appartiennent, comme celles d’eau douce, au propriétaire du fonds où elles prennent naissance, cependant l'intérêt du fisc a fait admettre quelques règles particulières. Ainsi aux termes de la loi du 24 avril 1806, il ne peut être établi aucune fabrique et chaudière de sel sans une déclaration préalable du fabricant, à
eine de confiscation des ustensiles propres à a fabrication et de cent francs d’amende ( voy. Traité du Domaine public, par M. ProuDnoN, n° 1392 et suiv.). Enfin les sources d’eau thermale et minérale sont restées sous la surveillance de l'administration publique, non plus par rapport aux intérêts du fisc, mais dans l'intérêt de l'hygiène publique (id, - n° 1409 et suiv.).
SECTION II. — De la propriété du lit des cours d'eau.
On distingue trois espèces de cours d’eau :
1° les grandes rivières sur lesquelles s’exerce la navigation ou le flottage avec trains ou radeaux ; elles appartiennent au domaine public, non-seulement quant aux usages, mais aussi quant au lit du fleuve; 2° les petites rivières, c’est-à-dire celles qui ne sont ni navigables ni flottables ; on doit aussi comprendre sous cette dénomination la partie supérieure des fleuves, en remontant vers leur source, à partir du point où ils commencent à être navigables ou flottables ; elles sont, quant à la Re porn des avantages qu’on peut en tirer, dans le domaine privé; mais leur tréfonds reste dans le domaine public; 3° enfin les simpleé$ ruisseaux qui sont dans le domaine privé, même quant à leur lit et tréfonds. Pour distinguer une petite rivière d’un simple ruisseau, il faut considérer sa grandeur et la qualification
w’elle a reçue des habitans. De plus, le caracièré essentiel d’une rivière, c’est qu’elle ait un cours pérenne, ou, en d’autres termes, que le cours de ses eaux soit continuel , at-
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tendu qu’il n’y a qu’un torrent là où les eaux ne s’écoulent que dans les temps d’hiver ou de grande pluie.
La différence qui existe entre les petites rivières et les ruisseaux, c’est qu’à l’égard des premières les droits des propriétaires se bornent à un simple usage des eaux et du domaine superficiaire du lit au fleuve; mais l’autorité conserve le droit tréfoncier sur le corps et le lit de la rivière, ce qui entraîne le droit pour le public de prise d’eau pour boire et abreuver les bestiaux et pour lavages, de flottabilité à bûches perdues et concession du droit d'établir des usines sur les bords de ces
| rivières. Les ruisseaux, au contraire, sont ainsi
que leur lit et leur tréfonds dans le domaine des particuliers dont ils bordent ou traversent les domaines. On peut voir à cet égard la savante dissertation de M. Proupnon, Traité du Domaine public, n° 930 et suiv., vol. III. De là résultent plusieurs différences. D'abord, lorsque le cours d’eau d’une petite rivière borne un héritage, il lui sert de confins, et l’héritage profite de tous les accroissemens et supporte toutes les pertes de terrain qui résultent des alluvions, attérissement, relais ou changemens de lits, et la propriété se trouvant ainsi bornée naturellement, le propriétaire ne peut former contre le riverain opposé aucune demande en délimitation. Mais 1l n’en est pas ainsi à l’égard des ruisseaux dont le lit est dans le domaine de propriété privée; le droit d’alluvion n’existe pas; il n’y a rien d’incertain et de flottant dans les limites de la propriété, et nonobstant les changemens qui peuvent arriver dans ce genre de cours d’eau, le droit de propriété foncière reste toujours lemême.Chaque propriétaire peut donc demander la délimitation de son héritage. Et si le ruisseau changeant de lit s’est porté entièrement sur l’héritage d’un des riverains, il devient sa propriété exclusive. Les petites rivières restent, quant à la police, sous la direction réglementaire de l'autorité gouvernementale; elle doit surveiller et réprimer toutes les anticipations que l’un des riverains pourrait faire sur le sel de larivière, sauf le droit quiappartient aussi aux riverains de poursuivre devant les tribunaux la répression des anticipations commises par d’autres et qui feraient refluer d’une manière dommageable les eaux sur leurs propriétés.
Mais le lit des ruisseaux étant dans le domaine privé, les contestations qui pourraient s’éleversur de prétendues anticipations appartiendraient exclusivement à la juridiction des tribunaux ordinaires.
Les propriétaires riverains niautres ne peuvent établir aucun pont ni construire aucune usine dans le lit des rivières sans lautorisation du gouvernement ; maiscetteautorisation n’est pas nécessaire pour former de pareils établissemens sur les ruisseaux des propriétés privées. Enfin, le propriétaire dont un ruisseau tra:
verse l'héritage peut de sa seule autorité opérer un déplacement dans le cours d’eau, le faire serpenter et circuler sur son domaine suivant son caprice, tandis qu’en fait de rivières, de quelque classe qu’elles soient,aucun changement, modification, inflexion ou rectification ne peut y être fait que par les ordres ue l'administration publique. À
Cependant, et dans tous les cas, les droits
char. 8°,
des propriétaires sur l'élément liquide ne consistent jamais que dans une jouissance usagère, et ils doivent sans distinction rendre les eaux , à la sortie de leur fonds, à leur cours naturel.
SECTION III. — De l’alluvion et des changemens de lit.
On appelle alluvion les attérissemens ou accroissemens qui se forment successivement et imperceptiblement aux fonds riverains d’un fleuve ou d’une rivière, soit que l’alluvion se forme par le dépôt des terres charriées par un fleuve ou rivière, et alors il s'appelle plus spécialement attérissement , soit qu’il ait lieu par
_les relais que forme l’eau courante en se retirant insensiblement de l’une des rives pour se porter sur l’autre. T’alluvion appartient toujours au propriétaire de la rive découverte, sans que le riverain du côtéopposé puisse venir réclamer le terrain qu’il a perdu. Toutefois ce droit n’a pas lieu à l'égard des relais de la mer, et ne peut être exercé sur les fleuves et rivières navigables et flottables qu’à lacharge de laisser le marche-piedou chemin de halage conformément aux réglemens (C. c., 556 et 557 ).
L’alluvion doit être l'œuvre progressive de la nature; un des propriétaires riverains ne pourrait donc jeter dans la rivière aucun corps, ni y faire aucune plantation dans la vu* de donner naissance à l’alluvion et d’en favoriser l’agrandissement.Lorsquel’aliuvionapris une consistance ferme et solide et que l’eau a cessé de le dominer, il peut, ilest vrai, y faire des plantations pour s’en mieux assurer la possession , parce qu’alors il ne s’agit plus que de conserver ce qu’il a acquis ; mais ces plantations ne doivent pas être faites de manière à favoriser l’accroissement de l’alluvion ; on doit laisser à la nature seule le soin de compléter son œuvre. Il est également permis, sauf les lois de police, aux propriétaires riverains, de pratiquer des ouvrages inoffensifs envers les tiers, pour mettre leurs héritages à couvert du débordement ou de l’action envahissante des eaux. :
Le partage des alluvions entre les divers propriétaires riverains peut faire naître des difficultés sérieuses entre eux ; nous pensons qu'il doit s’opérer par la prolongation des li-
nes latérales des divéns bee voisins de a rivière, quelle que soit la direction respective de ces lignes; c’est l'opinion de M. Cxar- Dow, président du tribunal civil d'Auxerre, dans son excellent Traité du Droit d'alluvion. C’est aussi de cette manière que le gouvernement partage les terrains entre les propriétaires riverains, lorsqu'il supprime ou rétrécit une rue ou voie de communication. Voir toutefois la dissertation de M. Proupnon, n°1291.
La loi distingue avec soin le cas où l’accroissement a été successif et insensible de celui où il a été subit et visible : dans le premier cas, l’alluvion profite par droit d’incorporation aux propriétaires des terres aux- ER il s’est Joint ; celui dont l'héritage est
iminué ne peut le revendiquer , parce qu'il est impossible de constater si ces particules terreuses proviennent du sol de son héritage où de celui de toute autre propriété supérieure; mais si un fleuve ou une rivière navi-
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gable ou non enlève par une force subite une partie considérable et reconnaissable d'un champ riverain, et le porte vérs un champ inférieur ou vers la rive opposée, le propriétaire de la partie enlevée peut réclamer sa propriété. Mais il est tenu de former sa demande dans l’année. Après ce délai il n’y serait plus recevable, à moins que le propriétaire du champ auquel la partie enlevée a été unie n'ait pas encore pris possession de celle-ci (C. c., 559).
M. ProupuoN (n. 1282) pense que ce droit de revendication subsiste, soit que la portion détachée du terrain se soit unie à l’héritage inférieur par superposition ou par simple adjonction ; mais il ajoute que le droit de revendication que la loi attribue au propriétaire de la partie enlevée n’est pas celui de revendiquer ou de se faire adjuger une partie du sol comme formant un second fonds qui soit à lui, mais bien seulement de reprendre et enlever les terres et débris reconnaissables provenant de son fonds. Cette revendication doit être faite dans l’année, et si le propriétaire inférieur voulait en disposer sans attendre la fin de l’année, il aurait le droit de requérir l’autre d’avoir à s’expliquer sur la question de savoir s’il veut ou non enlever le dépôt et lui faire prescrire un délai pour cela.
Si une rivière ou un fleuve coupe ou embrasse une propriété, elle continue à appartenir au propriétaire; car il n’y a aucun motif de l’en priver (C. ©. , 562). Si un fleuve ou une rivière navigable, flottable ou non, se forme un nouveau cours en abandonnant son ancien lit, les propriétaires des fonds nouvellement occupés prennent à titre d’indemnité l’ancien lit abandonné, chacun dans ja proportion du terrain qui lui a été enleve (C. c., 563).
Secrion IV. — Des îles et îlots qui se forsnent dans le lit des firuves et rivières.
Le lit des fleuves et rivières navigables ou flottables appartenant au domaine pubiic, il en résulte comme conséquence naturelle que les îles, îlots et attérissemens qui se forment dans le lit de ces fleuves ou rivières, et qui ne sont que l’exhaussement de leur fonds, appartiennent à l'Etat. Mais aujourd’hui les fonds du domaine public se divisent en deux classes : la première comprend ceux qui, consacrés à l'usage de tous, ne sont la propriété de personne; telles que les rivières navigables et les grandes routes, et qui par rapport à leur destination sont inaliénables et imprescriptibles. La seconde comprend les fonds du domaine national ordinaire qui sont possédés par l’Etat à titre de proptiétaire, et qui, comme les propriétés particulières, sont susceptibles d'être irrévocablement aliénés lorsque la vente en est faite en vertu d’une loi, car Part. 2227 cu Code civil veut que l’Ftat soit soumis pour ces biens aux mêmes règles que les particuliers.
De là résulte que les îles et attérissemens qui se forment dans les rivières navigables ou flottables quoique appartenant à l'état sont soumis à la prescription (C. c., 560).
Mais les îles, ilots et attérissemens qui se forment dans les rivières uon navigables ni flottables appartiennent aux propriétaires ri-
verains (C.c., 561), et d’après les principes que nous avons adoptés ce n’est pas comme formant une part de leur fonds, puisque le lit ou tréfonds de toutes les rivières appartiennent au domaine public, mais à titre de don fait par la loi. L'ile appartient au propriétaire riverain du côté où elle s’est formée. Si elle ne se trouve placée que vis-à-vis d’un seul héritage, elie appartient tout entière au propriétaire de ce fonds ; mais si l’île s’est formee vis-à-vis le front de plusieurs héritages, elle appartiendra à chaque propriétaire en proportion du front de chaque domaine. Lorsque l’île s’est formée des deux côtés, eile appartient aux propriétaires des deux rives à partir de la ligne qu’on suppose tracée au milieu de la rivière (CE. EE
Section V. — Des canaux de navigation intérieure.
Les canaux de navigation intérieure qui ont été établis parle gouvernement, quoique creusés de main d'homme, font partie du domaine public, puisqi'ils ont expressément recu cette destination, et qu'ils n’ont été exécutés, pour le service public, que par lPexpropriation des fonds qu’ils occupent; or, cette expropriation avait Justement pour but de les faire sortir du domaine privé.
Le plus souvent les canaux de navigation intérieure s’établissent par des concessions faites à des compagnies ou entrepreneurs qui, aux termes de leurs traités, doivent en avoir la possession à perpétuité où pour un temps limité. Dans ce cas, les concessions faites à ces entrepreneurs consistent seulement dans la possession ou jouissance de l'octroi de la navigation et non pas dans l’aliénation du canal qui, étant placé dans le domaine public, est essentiellement inaliénable et imprescriptible tant que la destination du fonds n’a pas été totalement changée. De là il résulte que toutes les aliénations faites par le gouvernement, à la . charge par les acquéreurs ou les concessionnaires de les entretenir dans leur état de viabilité publique, ne sont pas de véritabies actes de vente opérant une aliénation parfaite; que ce ne sont que des engagemens révocables suivant les circonstances , en indemnisant les concessionnaires. Ces canaux, même concédés à perpétuité, conservent donc toujours leur nature de voie publique, et comme tels ils restent souris aux servitudes de vue ctautres,compaübles avec leur nature envers les fonds voisins; et toutes les contestations qui peuvent avoir pour objet ces servitudes doivent être portées devant les tribunaux ordinaires. Les canaux de navigation étant des voies de communication tracées dans l’intérêt public, legouvernementpeuttoujours,moyenpant indemnité, s'emparer des sources et ruisseaux qui se trouvent dans les terrains supérieuvs et qui peuvent être uécessaires pour alimenter le canal.
En tous cas, le concours du pouvoir legisiatif est indispensable pour autoriser un canal qui doit être creusé par le gouvernement et pour voter les fonds nécessaires à sa confection. Le concours de l’autorité législative est également nécessaire pour autoriser la concession d’un canal à une compagnie ou à des
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entrepreneurs qui doivent le creuser à leurs frais.
Lorsque la confection ou réparation des canaux cause quelque dommage aux propriétaires voisins, l'Etat ou les entrepreneurs doivent les indemniser; toutes les contestations qui peuvent s'élever à cet égard entre eux et les entrepreneurs sont de la compétence du conseil de préfecture (loi du 28 pluviôse an VIII, art. 4).
Il en est de même des dommages qui peuvent résulter de leur établissement pour les propriétés voisines, par les infiltrations qu'ils y portent, soit que les terrains soient simplement humectés ou inondés. Les propriétaires ainsi lésés ont contre le gouverriement ou les concessisanaires un recours én indemnité pour les pertes qu’ils éprouvent. Ces principes, qui ne sont que l’application rigoureuse des lcis de l'équité , ont été adoptés par décision du conseil d'état du 12 mars 1824 à l'égard du canai âe Loinge.(Voy.loi du 21 vendémiaire an V, préambule; décret du 22 février 1813, art. 4; arrêt du 27 avril 1826, cité par M. MacaREL, t. VIII, p. 227; arrêt du 29 février 1832, et M.Proupaon, Traité du Domaine public, n°s797, 1563 et 1655.)
Section VI. — Des lacs.
Les lacs sont de grands et profonds reservoirs créés par la nature et alimentés par des sources où des coufans qui conservent perpétuellement la masse de ces grands réceptacles d'eaux.
En thèse générale, les lacs font partie du domaine public; mais un lac peut également être dans le domaine privé d’un particulier on d’une commune ; c’est ce qui se voit fréquemment à l'égard des petits lacs qu’on trouve dans les pays de montagnes.
La différence qui existe entre les lacs qui dépendent du domaine public et ceux qui appartiennent au domaine privé sont les suivantes :
Dans les lacs publics, le revenu de la pêche, comme celui des rivières navigables, appartient à l'Etat; dans les lacs qui sont propriété privée, la pêche appartient exclusivement au propriétaire.
Sur les lacs publics, l'usage de la navigation ou des passages qui peuvent avoir lieu en tous sens par le moyen de barques et bateaux doit être permis à chacun comme l’usage des grandes routes; mais le passage au moyen de barques à travers un lac privé, pour arriver de l’un des bords sur le fonds situé de l’autre côté, ne peut être exigé, pour servir à l’exploitation de ces fonds enclavés, lorsqu'il n’y a pas de servitude consentie par le propriétaire , que moyennänt indemnité.
Dans les lacs publics où la masse d’eau est en général assez abondante pour satisfaire à tous les besoins du voisinage, sans nuire à la navigation, toutes les prises d’eau doivent être permises ; au contraire il ne peut être permis de pratiquer des rigoles de dérivation dans un canal propriété privée sans le consentement de ce propriétaire. j
Eafin , si le propriétaire du lac privé a quel-
ue moyen d’en faire écouler les eaux, il peut, de sa propre autorité, obtenir ainsi une plus
cHAP. 3°.
rande quantité de terrain et même le ré-
uire à sec, sans avoir recours aux mesures exigées par la loi du 16 septembre 1807,comme on peut le voir dans la décision du conseil d’état du 11 août 1824, rapportée par M. MacaREL, t. VI, p. 523, sauf lies lois de police sanitaire.
Section. VII. — Des étangs.
On nomme étang un amas d’eau retenu par des ouvrages de main d’homme.
Chacun peut établir des étangs sur sa propriété, mais il doit préalablement obtenir la permission de J'autorité administrative, qui ne l'accorde qu'après une enquête de commodo vel incommodo, faite dans l'intérêt de la salubrité publique. C’est elle aussi qui doit fixer la hauteur du déversoir des eaux de manière à ce qu’elles ne nuisent à personne (loi du 28 septembre 1791, tit. II, art. 16). Les voisins sont également autorisés à former opposition dans leur intérêt particulier à la formation d’un étang, sauf à faire statuer par l’autorité compétente sur le mérite de leur opposition.
Le propriétaire d’un étang nouvellement construit n’a pas le droit de forcer le propriétaire inférieur à recevoir ses eaux, à moins qu’elles n’eussent auparavant un écoulement naturel, même en lui offrant une indemnité proportionnée au tort qu’il en éprouverait , attendu que dans ce cas il ne s’agit plus d’un intérêt public, mais d’un intérêt privé (C. c., 545 et 640).
Le propriétaire d’un étang doit tenir sa bonde et sa chaussée dans un état tel qw’il n’en résulte aucun préjudice pour les propriétaires voisins. S'il ne les réparait pas et qu'il résultât de sa négligence des chutes ou infiltrations d’eau, il serait tenu de réparer le dommage qui en résulterait.
Durant tout le temps qui s'écoule depuis l'alvinage ou lempeuplement, jusqu’à la péche de l’étang, les poissons qui s’y nourrissent sont considérés comme accessoires du fonds, et en cette qualité immeubles par desfination ( C. c. , 524); mais lorsque tirés des étangs ils sont renfermés dans des viviers ou réservoirs, ils reprennent leur nature de meubles.
Lorsque deux ou plusieurs étangs communiquent entre eux, les poissons appartiennent toujours au propriétaire de l’étang où ils se trouvent, pourvu qu'ils n’y aient pas été attirés par fraude ou artifice (C. c., art. 564 ); mais un propriétaire peut suivre son poisson qui a remonté par une crue ou débordement d’eau, jusque dans la fosse ou auge de l'étang voisin; il peut faire vider cette fosse dans la huitaine, le propriétaire présent où dûment appelé.
C'etait l’ancien usage attesté par tous les auteurs qui ont écrit sur le droit rural, et le Code n’y a pas dérogé, puisqu'il n’attribue au propriétaire que le poisson qui passe dans son élang.
Enfin lalluvion n’a pas lieu à l'égard des étangs, les propriétaires riverains ne peuvent acquérir aucun droit sur l'étang dont le pro- RRnre conserve toujours le terrain que
eau couvre lorsqu'elie est à la hauteur de ja | décharge de l'étapg, encore que ie volume de |
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l’eau vienne à diminuer; et réciproquement, le propriétaire de l'étang n’acquiert aucun droit sur les terres riveraines que son eau vient à couvrir dans les crues extraordinaires (EAC A art 558)
Il résulte de cet article que les fonds riverains d’un étang sont soumis à la servitude d'inondation plus où moins étendue sur leurs bords, dans le temps des grandes crues, et qu’il suffit que l'étang ait été établi depuis plus de 30 ans, pour que cette servitude reste définitivement acquise à l’un sur l’héritage de l’autre. Mais avant l’écoulement de cet espace de temps, les propriétaires voisins auraient une action pour faire réduire la chaussée de l'étang à une hauteur telle qu’elle ne pût
lus leur nuire; etils auraient même droit
‘en exiger la démolition totale si la disposition du local ne permettait pas d’y former un étang.
Il résulte aussi de cette disposition de notre Code que ce qu’on peut appeler les lais et relais d’un étang ne sont pour le propriétaire, comme pour ses voisins, que soumis à une possession passagère et précaire, les actes de possession de la part des riverains, tels que d'y couper de l'herbe, d'y faire paître des troupeaux, ne pourraient pas servir de fondement à la prescription, et de part ni d’autre on ne pourrait agir au possessoire sur cet espace intermédiaire.
L. MALEPEYRE
On voit par ce qui précède combien les dispositions de nos lois sur les étangs sont in- COMRIAISS à aussi, comme nous l'avons déjà dit dans notre article sur ce sujet, p. 179, les étangs, dans le département de l'Ain, sontils des nids à procès. La nécessité d'avoir des règles fixes, pour prévenir ou décider les contestations, y a fait établir quelques règles d'usage ou de coutume qui tiennent lieu de loi; mais ces règles elles-mêmes sont souvent contestées. Dans la plupart des autres pays on n’a pas des réglemens aussi précis : on se plaint généralement de ce que les lois ne sont
as intervenues pour donner un caractère fixe à ces dispositions souvent vagues et peu précises, et qui, par cette raison, sont souvent ruineuses pour ceux qui les invoquent. Nous allons résumer la plupart de ces dispositions, en parcourant ce que M. Dyraxp adit sur les usages du Forez et M. de MaRIvAUXx sur ceux de la Sologne; nous avons trouvé peu à ajouter aux usages de Bresse; ils sont consignés dans les ouvrages des jurisconsultes REVAL et CoLLer, etc., résumés dans la statistique de Cozzin, d’où nous les avons extraits, en les resserrant, comme pouvant fournir des rerseignemens utiles à tous les pays d'étangs.
Une partie de ces dispositions est sans doute devenue contestable dans l'ordre nouveau et sa législation actuelle; c’est un motif de plus pour solliciter à ce sujet des dispositions legislatives. Toutefois nous n'admettrons pas l'opinion de ceux qui voudraient regarder l’évolage comme un droit purement féodal; 11 y a sans doute un grand nombre d’étangs faits par conventions et le consentement mutuel des parties qui y ont trouvé avantage.
{ Le propriétaire d’étangs doit la vidange à l'étang supérieur tant pour ja pèche que pour
l’assec; cette vidange doit se donner avant le 15 mars. 2 Le propriétaire d’un fond supérieur à un étang ne peut, même pour son usage, détourner les eaux de l'étang. 3° Le propriétaire de l’évolage a droit de suite sur son poisson dans les prés et même dans les étangs supérieurs; ce droit ne dure qu’un an. do Le propriétaire des étangs a le jet de Berce, c’est-à-dire le droit de prendre de la terre à 7 pieds et demi au dehors de sa chaussée, et le voisin de l'étang ne peut faire des fossés sans se tenir au moins à cette distance. 5° Le proriétaire de l'étang ouvre et ferme à volonté es grilles ou @araises, les fonds inférieurs ne peuvent rien exiger pour cet objet, sans titre. 6° Le propriétaire de l’évolage doit donner assec chaque 3e année; s’il est le plus grand portionnaire du sol, il peut s’en dispenser, sauf indemnité, sinon il ne peut le refuser.
Il entretient seul la chaussée, les FriLes et les thoux; pour les reparations de la chaussée, on prend la terre d’abord dans la pêcherie et ensuite partout où on le peut sans nuire. 7° Celui qui a pie dans l’étang doit l'ensemencer de grains qui s’enlèvent en même temps que ceux semés par les autres propriétaires; le propriétaire de l’eau a droit de le sommer à cet effet, et après le délai, de cultiver la pie luimême. 8 Un propriétaire de pie peut la clore d’une haie sèche l’année de l’assec, et en jouir alors comme il l’entend , pourvu que sa récolte soit enlevée au moment de recueillir les eaux, qui est fixé à la Toussaint. 9° Un
ropriéiaire de pie peut forcer tous les autres Ê réparer la chaussée. 10° Tout propriétaire de partie d’assec ou d’évolage a droit de naisage et pâturage; ce droit cesse si les eaux soni baissées d’un tiers. 11° Le propriétaire d’une pie, lorsque l’étang est en assec, n’a droit de pâturage que sur sa pie; ce droit cesse même après la récolte.
M. de Marivaux dans son étrit sur les étangs de la Brenne, propose un projet de loi où il a fondu une partie de ces dispositions; cet écrit, très bon à consulter, se trouve dans le numéro des Annales d'Agriculture du 31 acût 1826.
A. Puvis.
SECTION VIII. — Droit de péche.
Le principe général en cette matière, c’est que le droit de pèche doit toujours appartenir à celui auquel appartient la jouissance du cours d’eau. Toutes les règles concernant ce droit, soit dans les rivières qui font partie du domaine public, soit dans les cours d’eau quelconques sont consignées dans la loi du 15 avril 1829 sur la pêche fluviale, dont l’art. 83 prononce formellement l’abrogation de toutes les lois et réglemens antérieurement portés sur cette matière. La pêche s’exerce au profit de l’état: 1° dans les fleuves, rivières, canaux et contre-fossés navigables ou flottables, avec bateaux, trains ou radeaux et dont l'entretien est à la charge de l’état ou de ses ayant-cause; 2° dans les bras, noues, boires et fossés qui tirent leurs eaux des fleuves ou rivières navigables ou flottables, dans lesquels on peut en tout temps passer et pénétrer librement en bateau de pècheur et dont l’entretien est éga- |
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lement à la charge de l’état. Sont toutefois exceptés les canaux et fossés existans ou qui seraient creusés dans les propriétés particulières et entrelenus aux frais des propriétaires ( loi citée, art. 1° }.
La pêche, dans les rivières de l’état, ne peut donc être exercée que par les porteurs de licence où par les fermiers qui s’en seront rendus adjudicataires ( idem, art. 5 ).
Le gouvernement doit déterminer, d'aprés des enquêtes de commodo vel incommodo, quelles sont les parties des fleuves et rivières où le droit de pêche sera exercé au profit du domaine de l’état. Il a également le droit de déclarer navigable ou flottable une rivière qui ne l'était pas, et dans ce cas il n’ést dû aux propriétaires riverains que l'indemnité de leur droit de pêche supprimé (idem, art. 3).
Les fermiers et porteurs de licence ne peuvent user, sur les fleuves et canaux navigables, que du chemin de halage, et sur les rivières flottables, que du marche-pied, sauf à traiter de gré à gré avec les propriétaires riverains sur l’usage des terrains dont ils peuvent avoir besoin pour retirer ei asséner leurs filets (idem , art. 35 ).
Dans toutes les rivières et canaux, autres que ceux ci-dessus désignés, les propriétaires riverains ont, chacun de son côté, le droit de pêche jusqu’au milieu du cours de l’eau, sans préjudice des droits contraires établis par possession ou titre.
Le droit de pêche, dans les cours d’eau non navigables ou flottables, est un des attributs et comme une partie de l’usufruit perpétuel que la loi attache aux propriétés riveraines; il ne peut donc en être détaché et cédé à perpétuité à des étrangers ; mais l’un des propriétaires riverains pourrait acquérir, par titre ou par possession, le droit de pêche sur tout le cours d'eau qui est vis-à-vis le front de son héritage; ce serait alors un des deux usufruitiers qui prescrirait contre l’autre. Chacun des propriétaires pourrait aussi louer et affermer son droit de pêche sur sa portion de la rivière, comme tout usufruitier peut affermer le droit de jouissance qu'il a sur un héritage.
SECTION IX. — Du droit de varech ou goemon.
Le droit de varech ou goemon consiste dans la faculté de cueillir les herbes montantes qui croissent sur les rochers habituellement baignés par les marées; la récolte de ces herbes est importante pour les habitans des pays voisins de la mer, soit parce qu'ils les emploient à l’engrais de leurs terres, soit parce qu'ils les emploient à la fabrication du verre. Mais d’autre part l’existence de ces herbes au bord de la mer est extrêmement utile pour la reproduction du poisson qui s’y retire pendant le temps du frai. C’est aux préfets des lieux à déterminer, par des réglemens conformes aux lois, tout ce qui est relatif à ce genre de récolte ( Arrêté du 18 thermidor an X).
Souvent ces herbes sont arrachées et jetées sur le rivage par la mer; alors elles sont considérées comme la propriété du premier occupant.
CHAP. 8°. DROIT DE BACS ET BATEAUX DE PASSAGE
tembre 1807, il est permisau gouvernement de
Secrion X. — Des laïs et relais de la mer. |-faire des concessions de dunes à planter aux
conditions qu’il aura réglées; et à plus forte
Les lais et relais de la mer consistent dans | raison, il peut faire directement les travaux
les parties du littoral qui sont alternative- | d’ensemencement, de plantation, de culture
ment couverte et abandonnées par les flots. | et d’endiguage jugés nécessaires pour arrêter L'article 538 du Code civil déclare proprié- | ces fléaux.
tés domaniales ces portions de territoire; dd: d'où il résulte que toutes entreprises faites, | SecrioN XII. — Du droit dé bacs et bateaux de
sans l'autorisation du gouvernement, sur ces passage. parties du territoire, ainsi que toutes usurpa- + tions, peuvent être réprimées par l'autorité. Le droit de bac consiste dans la faculté ex-
L'ordonnance de la marine du mois d'août | clusive d’avoir sur lès rivières, en certains 1681 fixe d’une manière positive ce qu'on | points déterminés, des bateaux plats pour serdoit entendre par le littoral qui comprend les | vir au passage des personnes, des animaux, lais et relais de la mer. L’articie 1° du titre | des voitures, denrées et marchandises, VII du livre IV, est ainsi concu : « Sera réputé | moyennant la perception d’un droit fixé par bord et rivage de la mer, tout ce qu’elle cou- | un tarif. L'établissement d’un bac exige aussi vre et découvre pendant les nouvelles et | celui d’une maison ou logement pour servir à pleines lunes, et jusqu'où le grand flot de | l'habitation des bateliers, qui doivent toujours mer se peut étendre sur les grèves.» L’ar- | être prêts à passer la rivière, toutes les fois ticle 2 de la même ordonnance s'exprime | qu'ils en sont requis. Ces établissemens intéainsi : « Faisons défense à toute personne de | ressent donc l’ordre public, non-seulement bâtir sur les rivages de la mer, d’y planter | parce qu'ils servent à la circulation des peraucun pieu, ni faire aucun ouvrage qui puisse | sonnes et des denrées, mais encore parce porter préjudice à la navigation, à peine de | qu’il importe à la sûreté publique que leur démolition des ouvrages, de confiscation des | construction soit bien dirigée et qu'ils soient matériaux et d'amende arbitraire. toujours entretenus en bon état.
Le littoral de la mer étant dans le domaine Les droits de bac sur les rivières navigables public, le gouvernement a le droit d’empé- | appartiennent comme le fleuve lui-même au cher tous enlèvemens ou excaÿations que | domaine public. C’est pourquoi la loi du 6 fril'on pourrait faire sur ce littoral; il aurait | maire an VII, art. 1*, en abrogeant les dispodroit de réprimer ces entreprises, soit d'office | sitions de celle du 25 août 1792, a aboli tous soit sur les plaintes des propriétaires rive- | les droits qui avaient été accordés ou usurpés rains , auxquels l’enlèvement des galets qui | sur le domaine public et les a restitués à ce servent souvent à amortir le choc du flot | domaine. pourrait porter préjudice. Les bacs de passage, même lorsqu'ils sont
A l’égard des sables ou vases de mer qu'on | établis sur des rivières qui ne sont pas uaviemploie habituellement comme engrais sur | gables, ne peuvent donc appartenir à des partout le littoral que baigne l’Océan, ïls for- | ticuliers; ils sont placés dans les attributions ment pour l’agriculteur un engrais puissant, | du directeur général des contributions indiet le gouvernement, loin de réprimer ces en- | rectes; c’est au gouvernement seui qu'il aptreprises utiles, doit les encourager. partient d’en ordonner l'établissement et de
Au surplus, l’article 41 de la loi du 16 sep- | fixer le tarif des droits à payer par les passatembre 1807 permet au gouvernement de con- | gers ( décisions du conseil d’état des 29 sepcéder aux conditions qu’il réglera, les lais et | tembre 1810, 10 juillet 1822, 4 décembre relais de la mer et le droit d’endiguage; dans | même année et 11 août 1824, rapportées par ce cas les droits des concessionnaires sont | M. MacareL, tom. IV, p. 55 et 456,tom. VI, réglés par l’acte même qui leur accorde la | p. 525 ). concession. Enfin, il n’est pas rare detrouver Aux termes de l’art. 10 de la loi d'u 14 fodes propriétés communales ou privées jusque | réal an XI, c’est au gouvernement à fixer le sur les dunes qui sont bien certainement des | tarif des droits de bacs dans la forme arrêtée lais et relais de la mer; soit que ces propriétés | par les réglemens d'administration publique, proviennent d'anciennes concessions où d’au- | et c’est aux conseils de préfecture à juger tres causes légitimes, elles entrent dans le | les contestations relatives à l'interprétation
domaine privé et doivent être respectées. de ces tarifs et l’application qui doit en être faite à ce genre de perception, l'art 91 de la SECTION XI. — Des dunes. loi de frimaire an VII ayant attribué la con-
paissance de ces contestations aux admipis- On appelle dunes les bords escarpés en ro- | trations centrales des départemens. chers, galets ou sables contre iesquels les Aux termes des art. 51 et 54 de cette flots de la mer viennent se briser. même loi, les adjudicataires entrepreneurs de Les dunes qui sont formées de sable, étant | bacs sont civilement responsables des domsusceptibles d’une extension indéfinie, em- | mages qui peuvent résulter de la négligence brassent souvent des plages considérables et | des personnes par eux employées, lorsqu'il y menacent tout le voisinage, parce que, agissant | a eu contravention aux règles de la police ; ils sur un sol mobile, elles accroissent sans cesse | sont en outre passibles d’une amende de la va leurs envahissemens. Pour connaître les | leurde trois journées de travail. moyens de fixer et d'arrêter ces fléaux des- 11 leur est expressément défendu de rien tructeurs, il faut se reporter à la page 32 du | exiger au-delà des taxes fixées par les tarifs, tome Ier. ; sous peine de se voir condamner par le juge En vertu de l’article 41 de la loi du 16 sep- | de paix à la restitution des sommes indûment
perçues, et en outre, par forme de simple police, à une peine qui ne peut être moindre de la.valeur d'une journée de travail et d’un jour d'emprisonnement, ni excéder la valeur de trois journées de travail ou trois jours d'emprisonnement; et, en cas de récidive, la condamnation doit être prononcée par le tribunal correctionnel (loi de frimaire an VII, art. 52). Si les exactions étaient accompaguées d’injures, violences ou voies de fait, le tribunal de police correctionnelle devrait prononcer, outre les réparations civiles et dommages-intérêts, une amende qui pourrait êlre de cent francs et un emprisonnement qui ne pourrait pas excéder trois mois (idem, art. 93 ).
D'autre part, loute personne qui se soustrairait au paiement des sommes portées au tarif, devrait être condamnée par le Juge de aix da canton, outre la restitution des droits, a une amende qui ne peut être moindre de Ja valeur d'une journée de travail, ni excéder trois jours; en cas de récidive, le juge de paix doit prononcer, outre l'amende, un emprisonvement qui ne peut être moindre d’un jour ni s'étendre au-delà de trois, avec affiche du jugement (idem, art. 56). Si le refus de payer est accompagné d’injures, menaces, violences ou voies Re fait, l'affaire doit être portée au tribunal correctionnel qui, outre les réparatious civiles, condamnera à une amende de cent francs et à un emprisonnement qui ne pourra excéder trois mois ( idem, art. 57). À défaut de consignation au greffe de la justice de paix de ces différentes condamnations, les voitures et chevaux seront arrêtes et placés en fourrière jusqu'à la consignation ou jusqu'au fournissement d’une caution (idem, art. 59).
Le droit de bac étant un droit exclusif d’opérer, moyennant une rétribution, ie trajet des rivières dans les localités où il n’y a pas de pont et où le gouvernement juge nécessaire d'établir ces moyens de transit, il en résulte que personne ne peut établir de sa propre autorité sur les rivières des barques destinées au passage des personnes, des animaux ou des denrées, où tous autres moyens de passage qui pourraient nuire à la perception des droits de bac.
Toutefois, il existe plusieurs arrêts du conseil qui ont rejeté les prétentions de bateliers
ui consistaient à vouloir assujétir les cava- Lers qui passaient la rivière à gué à leur payer le passage; le bétail qui passe àgué ne doit de même aucun droit de passage; cela a été jugé en faveur des habitans de Voiron par arrêt du parlement de Grenoble, du 23 décembre
La loi de frimaire an VII ne défend pas l’établissement de bacs et bateaux qui ne sont pas destinés à être employés à un passage comraun, mais qui sont établis pour le seul usage d’un particulier où pour jexploitation d'une propriété limitée par les eaux. Toutefois, ces bateaux ne peuvent être maintenus et il ne peut en être établi de nouveaux qu'après avoir fait vérifier leur destination ct fait constater qu’ils ne peuvent nuire à la navigation. A cet effet, les propriétaires ou détenteurs desdits bacs et bateaux établis ou à établir s’adresseront aux préfets qui, sur
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l'avis de l'administration municipale, pourront en autoriser provisoirement la conservation où l’établissement; toutefois cette autorisation devra être confirmée par le gouvernement sur la demande du préfet.
Ne sont pas compris dans la prohibition les barques, batelets et bachots servant à l’usage de la pêche et de la marine marchande montante et descendante; mais les propriétaires et conducteurs desdites barques, batelets ou bachots ne pourront pas établir de passage à heure ni lieu fixes.
Ces mesures de vérification de la destination des bateaux particuliers et l’obligation de demander le permis de les conserver ou de les établir ne sont que des mesures de police propres à réprimer Îles fraudes. Elles ne font pas obstacle au droit de chaque particulier de les établir pour son usage privé; c’est ce qui a toujours été jugé par les divers arrêts du conseil, qui ontété rendus sur cette matière ( voir, entre autres, l'arrêt du 15 novembre 1826).
À l’égard des contestations qui peuvent s'élever sur l'exercice des droits de bac ou bateau sur les rivières navigables, elles sont de la compétence du conseil d'état; mais l'exercice d’un droit de passage sur une rivière qui n’est pas navigable reste dans la compétence des tribunaux ordinaires (décision précitée du conseil d’état,et M.Proupnen, Trailé du domaine public, n° 911 et suivans }).
Section XIII. — Usines et moulins à eau.
Depuis la suppression de Ja féodalité, c’est à l'administration publique qu’appartient l’administration générale de tous les cours d’eau, mème de ceux qui ne sont ni navigables ni flottables; c’est donc au roi, en son conseil, qu'il faut s'adresser pour obtenir une ordonnance de concession permettant de construire une usine à eau (ordon. du 7 mai 1821, rapportée par M. MacareL, tom. ir, p. 325 ).
Cette ordonnance n’est rendue qu'après une enquête de commodo vel incommodo , afin que tous ceux qui pourraient se croire fondés à s'opposer à l’établissement projeté soient düment avertis.
Quant aux usines qui existent actuellement, il faut établir quelques distinctions : ou bien elles ont été régulièrement autorisées par le gouvernement, et alors elles ne peuvent être supprimées que dans le cas où elles seraient reconnues nuisibles à la navigation ; nous pensons même que la suppression ne pourrait en être ordonnée que par ordonnance royale et qu'on ne pourrait procéder à la démolition quaprée avoir fait fixer et avoir payé l’in-
emnité préalable due au propriétaire d’usine; ou bien l’établissement de ces usines est fondé sur äâes concessions où permissions données par les ci-devant seigneurs féodaux; et alors il faut encore distinguer: la permission de l’ancien seigneur ne peut être constitutive d’un titre légitime sur une rivière navigable ou flottable, attenda que ce n’est que par une usurpation contraire au droit publie de l'état que le seigneur aurait pu se permettre de disposer du cours d’eau sur une rivière de celte classe. Les préfets peuvent
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donc poursuivre la destruction de ces usipes en vertu del’arrêté du directoire exécutif, du 19 ventôse an VI. Mais à l’égard des concessions faites par les anciens seigneurs, pour constructions d'usines sur des rivières qui n'étaient ni navigables ni flottables, elles forment un titre légitime (arr. de cass. du 23 ventôse an X ).
Cependant, quoique l'abolition de la féodalité n'ait pas entrainé l’anéantissement du droit d’usine, qui avait été accordé par l’ancien seigneur, elle a néanmoins produit un effet considérable, en ce que la loi, replaçant dans le droit commun l'usage des cours d’eau, il est aujourd’hui permis à tout propriétaire riverain de faire des prises d’eau dans la rivière pour servir à l'irrigation de ses héritages, et que le propriétaire d'usine est alors orcé de subir tout réglement fait d’après une équitable distribution des eaux. Il nous est impossible, d’après la nature de cet ouvrage, d'entrer dans le détail de toutes les questions qui peuvent naître entre les meuniers et propriétaires riverains sur l'usage des eaux, cette matière étant très compliquée. On peut consulter avec fruit l'ouvrage de M. GARNIER, intitulé: Régime ou Traité des cours d'eau, 1832, 3 vol. in-8°, le Traité du domaine public, de M. Proupnow, n° 1070 et suiv.
Avant d'accorder l'autorisation d'établir de semblables usines, le gouvernement ordonne habituellement une enquête; c’est alors que les propriétaires, auxquels l’usine pourrait être nuisible, doivent faire entendre leurs réclamations. Lorsque la concession a été accordée, ils peuvent encore se pourvoir par voie de simple supplique adressée au ministre de l’intérieur; car l’acte de concession d’une usine n’est jamais consentie par le gouvernement qu'aux risques et périls de l’impétrant, et peut toujours être modifié et changé par nouvelle ordonnance, suivant la gravité des dommages qui seront reconnus résulter de l’établissement au préjudice de moulins plus anciens ou d’autres propriétés voisines.
C’est aussi à l’administration, c’est-à-dire au préfet d’abord et sauf recours au ministre, qu'appartient le droit de déterminer la posiion et la direction et de fixer les dimensions et largeur des canaux et biez des moulins et usines, comme aussi de fixer la hauteur du déversoir de leurs écluses ( décret du 2 juillet 1812). C’est à l'administration active qu'appartient exclusivement le droit de régler le mode des constructions à faire ; c’est à elle à déterminer l’emplacement et les dimensions du canal de dérivation, surtout à son embouchure; c’est à elle à décider toutes les questions de convenances locales qui s’y rattachent, et en un mot à régler, d’après les avis des ingénieurs, tout ce qui est à faire pour opérer la prise d’eau de la manière la plus avantageuse pour l’usine et la moins dommageable pour le voisinage. Enfin, les propriétaires ou fermiers de moulins et usines construits où à construire sont garans de tous dommages que les eaux pourraient causer aux chemins ou aux propriétés voisines par la trop grande élévation du déversoir ou autrement; ils sont forcés de tenir ces eaux à une hauteur qui ne nuise à personne et qui sera
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fixée par le préfet (loi du 28 sept. 1791, titre IL, art. 16 ). Ces dommages-intérêts sont dus lors même que le moulin ou l'usine, dont
l'existence est nuisible. aurait été établi avec
l'autorisation du gouvernement.
SECTION XIV.— Des digues et chaussées.
Lorsqu'il s’agira de construire des digues à la mer ou contre les fleuves, rivières et torrens navigables, la nécessité en sera constatée par le gouvernement. La dépense des constructions ou réparations doit en être supportée par les propriétaires protégés dans la
roportion de leur intérêt aux travaux, sauf
e cas où le gouvernement croirait utile et juste d’accorder des secours sur les fonds pu-
lics ( loi du 16 sept. 1807, art. 53). La part contributive de chaque propriétaire protégé estréglée conformément aux dispositions de la même loi, par une commission prise parmi les propriétaires qui profitent de ces travaux, laquelle est nommée par le préfet.
Quant aux réparations et à l'entretien des digues et chaussées, c’est au préfet à déierminer quels sont ceux qui doivent y contribuer et la part de chacun( ordonn. du 31 mai 1818; M. Macarez, tom. X, pag. 855), et les propriétaires ne peuvent réclamer contre une répartition ordonnée par lui pour réparation d’une digue déjà construite, si cette réparation a été faite en vertu d’un ancien réglement, sauf aux parties intéressées à se pourvoir pour obtenir un nouveau réglement conformément à la loi du 16 sept. 1807 {ordonn.
du roi, 23 juin 1824 ). Il en sera de même lorsqu'il s’agira de levées, de barrages, de pertuis, d’éclusesauxquels les propriétaires de moulins ou d'usines seraient intéressés.
D'ailleurs la construction de digues sur une rivière navigable, flottable ou non, faite par un particulier de sa propre autorité, au bord ou dans le lit du cours d’eau, sans nulle autorisation de la part de l’administration publique ou tout autre ouvrage avancé qui renverrait le choc des eaux contre les héritages du bord opposé et les exposerait à être endommagés ou ruinés, donne droit à ces pro-
riétaires, contre celui qui a fait ces ouvrages, a une action pour le contraindre à supprimer la cause du danger qu'ils souffrent. Pour connaitre à quelle autorité ils devront s’adresser pour obtenir justice, il faut voir le titre Ile ci-après, intitulé Compétence. Si la digue avait été faite avec la permission du
ouvernement et après l’accomplissement
e toutes les formalités, les propriétaires lésés n'auront plus que la voie de la supplique adressée au ministre de l’intérieur. Au surplus , c’est à l'autorité administrative qu'appartient essentiellement la conservation et l'entretien des chemins, digues et autres ouvrages qui y correspondent ( loi du 28 sept. 1791, titr. II, art. 16; et ordonnance du 10 août 1827).
Secrion XV.— De la police des eaux.
La police des cours d’eau quels qu’ils soient appartient à l'autorité administrative; elle doit veiller à ce que les eaux soient à une uauteur qui ne nuise à personne; c'est elle
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qui fixe la hauteur du déversoir des eaux. Il en résulte que tous les réglemens d’eau, même pour les rivières non navigables ni flottables, nécessaires pour l'irrigation des propriétés et dans l'intérêt public, doivent être faits par les préfets (ordonn. du roi du 3 juin. 1818), et lorsqu'un pareil réglement, sollicité par les propriétaires riverains, a été approuvé par le ministre de l’intérieur, il ne peut être attaqué par l’un des propriétaires s’il n’a un titre pour prétendre à une jouissance plus étendue du cours d’eau (décret du 13 mai 1809); mais les préfets ne sont pas chargés du reglement des eaux d’un étang propriété privée, c'est une contestation qui doit être portée devant la juridiction ordipaire (ordonn. du roi, 31 décembre 1821. Ma- CAREL, L. II, pag. 419).
Les administrateurs des départemens sont chargés de rechercher et indiquer le moyen de procurer le libre cours des eaux, d’empêcher que les prairies ne soient submergées par la trop grande élévation des écluses, des moulins et par les autres ouvrages d’art établis sur les rivières, de diriger enfin, autant qu'il sera possible, toutes Yes eaux de leur territoire vers un but d'utilité générale, d’après les principes de l'irrigation (décret du 22 décembre 1789, et instruction de l'Assemblée nationale des 12 et 20 août 1790). La tâche de l’administration se borne à organiser le sol de la manière qu’elle croit le plus propre pour rendre les cours d’eau le plus favorables aux intérêts collectifs du pays; ainsi tout ce qui touche au niveau des eaux, tout ce qui tend à le modifier et le changer pouvant mettre en péril les intérêts généraux des localités, c’est nécessairement à la prévoyance de l'administration qu’il appartient de le régler. Mais en ce qui touche les intérêts individuels des propriétaires, tous les débats qui po naître entre les citoyens à raison de
a propriété où jouissance des cours d’eau, ration n’a pas à s’en occuper, ils restent hors de sa compétence.
C’est aussi à l'administration qu’il appartient de pourvoir au curage des canaux et rivières non navigables, conformément aux
LIV. Vi
anciens réglemens, et dans fe cas où l’application des anciens réglemens éprouverait des difficultés sérieuses, ou lorsque des changemens survenus exigeront A dispositions nouvelles, il devra y être pourvu par un nouveau réglement d'administration publique, rendu sur la proposition du préfet du département ; de manière que la quotité de contribution de chaque imposé soit toujours relative au degré d'intérêt qu'il a aux travaux qui s'effectuent (loi du 14 floréal an X[, art. 2). Les rôles de répartitions des sommes nécessaires au paiement des travaux d'entretien, réparation ou constructions, doivent être dressés sous la surveillance du préfet, rendus exécutoires par lui, et le recouvrement s’en opère de la même manière que celui des contributions publiques (idem, art. 3), et toutes contestations relatives au recouvrement de ces rôles, aux réclamations des individus imposés, et à la confection des travaux doivent être portés devant le conseil de préfecture sauf le recours au conseil d’état ( idem, art. 4), C'est aussi à l'administration active à désigner, suivant les circonstances, les endroits où les déblais de curage devront être rejetés; et s’il nait quelques débats à cet égard entre les propriétaires intéressés , c’est encore elle qui doit statuer, sauf l’indemnité qui devra être prononcée par le conseil de préfecture au profit du propriétaire dont le fonds souffrait par suite du dépôt de ces déblais de curage.
Quant aux difficultés qui peuvent s'élever entre les particuliers, même sur l'exécution du réglement, l’administration n’a pas le droit d'en connaître, et la contestation appartient aux tribunaux ordinaires.
Enfin la loi du 11 septembre 1792 autorise les préfets, d’après les avis et procès-verbaux des gens de l’art, sur la demande des conseils municipaux, et après avoir pris l’avis des sousprefets, à ordonner la destruction des étangs qui, par la stagnation de leurs eaux, peuvent occasionner des maladies épidémiques ou des épizooties , ou lorsqu'ils sont sujets à des inondations qui envahissent ou ravagent les propriétés inférieures (voy. ci-après litre JII, Délits de pêche fluviale).
CHAPITRE IV.—DRoITS DÉRIVANT DE LA PROPRIÉTÉ
Les droits qui dérivent de la propriété sont assez multipliés, nous ne nous occuperons ici que de deux espèces de ces droits dérivatifs à savoir : du bornage et du droit de clôture.
Secrion Ir. — Des bornage et délimitations.
Ô Ier. — Du bornage des propriétés rurales.
Le droit de bornage dérive du droit de propriété, le maitre de la chose ayant toujours intérêt à ce qu’elle ne soit pas confondue avec celle de ses voisins; de là cette disposition de la loi qui porte que « tout propriétaire peut obliger son voisin au bornage de leurs propriétés contigués ; et comme cette délimitation d’néritages est dans l'intérêt commun.
la loi a voulu que le bornage se fit à frais communs» (C. c., 646). X
Le bornage remonte aux premiers âges du monde. Moïse et Numa Pompilius, ces deux grands législateurs des Hébreux et des Romains , avaient non-seulement fait un devoir à leurs peuples de fixer les limites de leurs héritages, mais ils avaient mis au rang des lus grands crimes le déplacement fraudueux EH ces signes sacrés de la propriété, parce qu’ils avaient senti que le respect de ce droit pouvait seul assurer l'existence et le repos des sociétés.
On entend en général par borne toute marue qui sert à désigner la ligne séparative de eux héritages. Mais le plus commuñeément
ce sont des pierres plantées debout et eulou-
cées en terre aux confins des propriétés contiguës. Pour témoigner que ces bornes ont éte placées pour limiter les héritages, on place dans certains endroits du charbon pilé sous la pierre qui sert de borne; dans d’autres localités, ce sont des morceaux de verre, de cuivre ou autre métal ou quelquesautres fragmens de matière qui paraissent avoir êlé placés de mains d'hommes. Le plus souvent on se contente de placer des tuileaux provenant d’une seule brique que l’on casse en plusieurs morceaux, et qu’on place en divers endroits du pied de la borne, sans trop ies morceler, de manière qu’on puisse reconnaitre, en les rapprochant, qu’ils proviennent d’une même tuile ou brique. !
Ces marques s'appellent garans, témoins ou fileuses( BroDEAU, sur la Coutumedu Maine, art. 297. Coquizze, sur celle du Nivernais, tit. VIIL ). Mais ces usages ne limitant pas les signes qui peuvent servir à déterminer les bornes des propriétés, tout autre mode de délimitation, tel qu'un fossé, un talus, un mur, une haie, etc. pourraient servir à borner des propriétés contiguës. |
Le bornage ou la reconnaissance des anciennes limites se fait à l'amiable, si les deux voisins sont majeurs et d'accord. IIS dressent alors un acte sous seing privé, en double, ou ils font rédiger, par le notaire du lieu, un procès-verbal authentique -qui constate le bornage.
S'ils ne peuvent s’accorder, les bornes daivent être placées, en vertu d’un jugement, par des experts convenus entre les parties ou nommés d'office par le juge. Ces experts prétent serment et procèdent dans les formes déterminées par le Code de procédure civile. d
Chaque partie remet ses titres aux experts pour qu'ils puissent déterminer les endroits où les bornes doivent être placées. Ces titres doivent servir de règles, à moins que l’un des voisins n'ait acquis une plus grande quantité de terrain que celle portée dans son titre par la prescription, c’est-à-dire par une possession paisible et continue pendant 30 ans, s’il n’a pas de titre qui lui confère un droit sur cette partie de la propriété, et pendant dix ans seulement, si la personne contre laquelle il prescrit réside sur les lieux, et 20 ans si elle n’y est pas, lorsqu'il possède en vertu d’un titre trauslatif de propriété dont il ignore les vices. Mais, pour prescrire, même par la possession de 30 ans, il ne faut pas que cette possession puisse être considérée comme clandestine, et l’on réputerait telle une légère anticipation de terrain faite en labourant une pièce de terre où il n’y aurait pas de bornes ou dont les bornes ne seraient plus apparentes.
S'il y a différence entre les titres des deux voisins, celui qui possède doit être préféré.
S'il n’y a pas de titre, la seule possession doit faire la règle. Si l’un a des titreset que l’autre n’en ait pas, les titres doivent servir de règle.
Siles deux voisins ont des titres, mais qu’ils ne fixent pas l'étendue de la portion de chacun, il faut partager également et par moitié, toujours en supposant qu’il n’y ait pas de possession Contraire,
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Siles titres des deux voisins offraient une étendue plus ou moins grande que celle de tout le terrain, il faudrait faire une règle de proportion et attribuer à chacun une quanüté proportionnelle à ses droits.
Si les bornes avaient été placées en vertu d'un titre commun et non contesté el que, par erreur, elles se trouvassent avoir été mal placées, l’erreur devrait être rectifiée.
Après la vérification des titres et le mesurage des terres, on place les bornes, on dresse procès-verbal de l'opération, et si le bornage est fait en justice, les experts déposeni leur
“rapport au greffe du tribunal, qui statue con-
formément aux dispositions du Code de,procédure civile,
Souvent 1l arrive que la demande de bornage entre deux propriétaires nécessite Ja même opération entre un plus grand nombre.
Si, par exemple, le propriétaire dont le champ fait partie d’une vaste plaine demande le bornage à son voisin et que ni l’ur ni l’autre re trouve la quantité de terrain portée en leurs titres, ils sont alors forcés de demander le bornage aux autres voisins, de sorte que le bornage peut s’étendre ainsi de proche en proche à tous les propriétaires d’une vaste plaine.
C’est un grave inconvénient, car les frais énormes qu'entraînent ces arpentages généraux mettent les petits propriétaires dans l’impossibilité de profiter des. dispositions de la loi, puisqu'ils ne pourraient obtenir le bornage sans s’exposer à se ruiner. Le meilleur moyen d'éviter que l’action que la loi leur accorde ne soit vaine, ce serait de fixer sur {e territoire de chaque commune et, sous la surveillance des conseils municipaux, des points fixes de repère qui auraient été établis avec toutes les précautions nécesszires, de manière à limiter les arpentages que le bornage pourrail exiger.
Nous avons vu avec plaisir que ce moyen de faciliter ou plutôt de rendre possible les bornages que nous avons proposés lors de Ja publication de notre code rural (1834), a fixé l’attention du gouvernement. Voici en effet dans quels termes s’exprime M. le ministre du commerce, dans la circulaire par lui adressée aux conseils généraux, le 4 septembre 1835. « Les anticipations de propriété sont fréquentes et grandement dommageables. — Lorsque l'on considère tout l'avantage qu’il y aurait à mettre obstacle à ces empiètemens et à tarir ainsi la source principale des contestations relatives à la propriété rurale; quand on s'aperçoit que les mutations de propriété, souvent indiquées avec inexactitude, diminuent insensiblement chaque année les bienfaits de l'opération du cadastre, on est amené à regretter que dès le principe de cette grande opération les communes, à mesure que leur territoire a été cadastiré, n'aient pas fait limiter les principales divisions cadastrales qui n'avaient pas de limites certaines par des bornes rattachées à des points fixes et toujours facilement remplacées en cas de disparition. Dans Fintérieur de ces divisions, les géomètres auraient pu indiquer sur les plans la largeur et la hauteur de chaque parcelle, et de cette façon les usurpations auraient élé rendues impessibles,
« Ce bornage, qui n'aurait pas causé beaucoup de frais pour chaque commune et dont la depense aurait été supportee, soit sur les fonds communaux, soit au moyen d’un rôle extraordinaire additionnel à la contribution foncière, pourrait être appliqué à tous les territoires qui ne sont pas encore cadastrés.
« Quant aux territoires cadastrés, l'opération pourrait se rattacher aux plans de conservation du cadastre, dont s'occupe M. le ministre des finances et qui sera l’objet d’une proposition législative. »
Ces vues sont sages, sans doute, et iñntroduiraient de grandes améliorations dans la propriété rurale, mais elles se ratiacheraient mieux encore à un plan général de réunion qui, nous aimons à nous flatter de cet espoir, remédiera un jour au morcellement presque indéfini de la propriété qui menace l’avedir de notre agriculture et à l’enclave et enchevètrement des terres, source de procès et de dommages pour la culture de notre sol.
Dans l’état actuel de notre législation, la délimitation ne peut être confondue avec le bornage, la cour de cassation l’a décidé ainsi par arrêt du 30 décembre 1818. Elle a pensé que la délimitation indiquait seuiement la ligne séparative des propriétés, mais que le bornage seul constatait légalement cette ligne; qu'ainsi l’action de bornage devait être accueillie lors même que les propriétés auraient des limites suffisamment indiquées, telles que haies vives, épines et arbres.
En général les bornes placées aux extrémités des héritages indiquent qu'il faut, pour former les limites, tirer une ligne droite d’une borne à l’autre.
Pour avoir droit d’intenter l’action en bornage, il faut posséder à titre de propriétaire. Aïusi le fermier ou colon ne pourrait pas intenter directement cette action, mais ils le
ourraient indirectement en actionnant leur
ailleur pour le contraindre à leur livrer la contenance de terrain qui leur a été donnée à bail ou à faire cesser le trouble qu'ils éprouveraient dans leur jouissance, de la part du voisin.
Enfin oa s'accorde à donner à l’usufruitier et au preneur, à litre d’'emphytéose, le droit d’intenter l’action de bornage.Mais M. Prou»- “on pense que le bornage fait avec l’usufruiier n’est que provisoire, et que le propriétaire peut en demander un nouveau à la fin de l’usufruit (Traité de l’usufruit, n° 1243. Voy. aussi TouLLiIER, n° 169 et suiv.).
On considère aujourd’hui l’action de bornage comme imprescriptible, parce qu’elle est inhérente à la propriété, qu’elle en suit le sort el ne peut en être détachée.
$ IL. — De la délimitation et bornage des bois et forêts contiguës à ceux de l'Etat.
La délimitation et bornage des bois et forêts appartenant à des particuliers se fait conformément aux règles qui précèdent, mais lorsqu'ils sont contigus à des forêts de l’état, le bornage se fait d’après des règles particulières qui sont consignées dans la loi du 21 mai 1827 et dans l’ordonnance d’exécution du 1er août de la même année.
Ja séparaliou entre les bois et forêts de
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l’état et les propriétés riveraines peut toujours être requise, soit par l’administration forestière, soit par les propriétaires riverains (loi citée, art. 8).
Toutefois, en reconnaissant le droit égal soit des particuliers soit de l’administration à provoquer la séparation des immeubles limitrophes, il a paru conforme à la justice d'autoriser l’administration à suspendre le cours des actions partielles en bornage, pourvu qu’eile offrit d'y faire droit dans le délai de six mois en procédant à une délimitation générale de la forêt (idem, art: 9 ).
Dans ce cas l'administration doit annoncer ceite opération deux mois à l’avance, par un arrêté du préfet, qui sera publié et affiché dans les communes limitrophes; et, pour qu'aucun citoyen ne puisse être dépouillé d’une portion de sa propriété par l'emploi de moyens administratifs, dont il pourrait très facilement, surtout dans les campagnes, n’être pas instruit en temps utile, la loi a voulu que l’arrêté du préfet fût signifié au domicile des propriétaires riverains ou à celui de leurs fermiers, gardes ou agens (idem, art. 10 ); et comme l’article 173 de cette même loi donne aux gardes de l’administration le droit de faire toutes citations et significations d’exploits en matière forestière, les frais qui auraient pu résulter de cette disposition se trouvent réduits et les inconvéniens qu’elle semble présenter au premier abord sont entièrement palliés.
Après ce délai, les agens de l’administration forestière procèdent à la délimitation en présence ou en l’absence des propriétaires riverains (idem, art. 10).
Le presès-verbal de délimitation est immédiatement déposé au secrétariat de la préfecture et par extrait au secrétariat de la souspréfecture, en ce qui concerne chaque arrondissement. Il en est donné avis par un arrêté du préfet, publié et affiché dans les communes limitrophes. Les intéressés peuvent en prendre connaissaissance et former leur opposition dans le délai d’une année, à dater du Jour où l'arrêté a été publié. Dans le méme délai le gouvernement déclare sil approuve ou s'il refuse d’homologuer ce procès-verbal, en tout ou en partie. Sa déclaration est rendue publique de la même manière que le procès - verbal de délimitation (idem, art. 11).
Si, à l'expiration de ce délai, il n’a été élevé aucune réclamation par les propriétaires riverains contre le procès-verbal de délimitation et si le gouvernement n’a pas déclaré son refus d’homologuer, l'opération sera définitive. Les agens de l’administration procéderont, dans le mois suivant, au bornage en présence des parties intéressées, ou elles dûment appelées par un arrêté du préfet, ainsi qu'il est prescrit ci-dessus ( idem, art. 12 ).
Si la séparation s'opère par un simple bornage, les dispositions de l’article 640 du Code civil sont applicables et les frais de bornage sont supportés en commun ( idem, art. 14 ).
La séparation peut aussi être effectuée par des fossés de clôture, soit de la part de l’admipistration, soit de la part des particuliers. En ce cas, ces fossés doivent être faits aux frais de
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la partie requerante et pris en entier sur son terrain(idem, art: 14). Mais il ne résulte pas de cette disposition que l’état ou les particuliers uissent nuire au voisin, sans que celui-ci ait e droit de réclamer une indemnité. Un fossé de clôture peut nuire considérablement aux lisières des bois qui, en général, sont formées des plus beaux arbres ; en dénudant leurs racines, on les expose à souffrir et même à périr. La loi a voulu seulement considérer l’état comme un particulier et que chacun restât das le droit commun. Celui done qui se croira lésé pourra poursuivre l’autre devant les tribunaux. On sent, en effet, que les dispositions de l’article 672 du Code civil, qui permet au propriétaire de couper les racines des arbres qui s’avancent sur son terrain et de contraindre le voisin à élaguer les branches quisé projettent sur.sa propriété, ne sont pas applicables aux bois et forêts, aux termes des dispositions de l’article 150 de la loi du 21 mai 1827 qui prononcé des peines graves contre ceux qui élagueraient les arbres des bois et forêts sans l'autorisation des propriétaires. Au surplus,l’indemnité ne pourrait être proponcée que par les tribunaux civils, en conformité de l’article 1332 du Code civil.
En tous cas ce sont les tribunaux ordinaires qui sont appelés à statuer sur toutes les contestations qui peuvent s'élever relativement à la délimitation entre l’état et les particuliers, et c’est encore eux qui doivent siatuer si les agens forestiers refusent de procéder au bornage (idem, art. 13 ).
6 IL. — Mode de procéder à la délimitation et au bornage des bois et forèts.
L’ordonnance du 1+ août 1827 règle le mode de procéder à la délimitation et au bornage des bois et forêts entre l’état et les particuliers. La demande doit en être adressée au préfet du département (art. 57).
Si les demandes ont pour objet des délimitations partielles, il sera procédé dans les formes ordinaires. Dans le cas où les parties seraient d'accord pour opérer la délimitation et le bornage, il y aurait lieu à nommer des experts; le préfet, après avoir pris l’avis du conservateur des forêts et du directeur des domaines, nommera un agent forestier pour opérer comme expert dans l'intérêt de l’état (idem, art. 58 ).
Mais s’il s’agit d’effectuer la délimitation générale d’une forêt, le préfet nomme les agens forestiers et les arpenteurs qui devront
rocéder dans l'intérêt de l’état, et indique
e jour pour le commencement des opérations et le point de départ (idem, art. 59).
Les maires des communes où devra être affiché l’arrêté destiné à annoncer les opérations relatives à la délimitation générale sont tenus d'adresser au préfet des certificats constatant que cet arrêté a été publié et affiché dans ces communes ( idem, art. 60 ).
Le procès-verbal de délimitation est rédigé par les experts, suivant l’ordre dans lequel l’opération aura été faite; il sera divisé en autant d'articles qu’il ÿ aura de propriétés riveraines, etchacun de ces articles sera clos séparément et signé par les parties intéressées. Si les propriétaires riverains ne peuvent pas signer ou
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| 241 refusent de le faire, si même ilsne se présentent i:en personne ni par un fondé de pouvoir, il en sera fait mention. En ces de difficultés sur la fixation des limites, les réquisitions directes où observations contradictoires seront consignées au procès-verbal.
Toutes les fois que par un motif quelconque les lignes de pouriour d’une forêt, telles qu’elles existent actuellement, devront être rectifiées, de manière à déterminer l'abandon d’une portion du sol forestier, le procès-verbal devra annoncer les motifs de cette rectification, quand même il n’y aurait à cet égard aucune contestation enire les experts ( der», art. 61 ).
Dans le délai d’une année le ministre es finances doit rendre compte au roi des x0üfs qui pourront déterminer l'approbation ou le refus d'homologation du procès-verbal de délimitation : il est statué par le roi sur ce rapport.
A cet effet, aussitôt que le rapport aura été déposé au secrétariat de la préfecture, le préfet doit en faire une copie entière qu’il adresse sans délai au ministre des finances ( idem, art. 62 ):
Les intéressés peuvent requérir des extraits dûment certifiés du procès-verbal de délimitation, en ce qui concerne leur propriété; les frais d'expédition de ces extraits sont à la charge des requérans et réglés à raison de 75 ceniimes par rôle d'écriture, conformément à l’article 37 de la loi du 25 juin 1794 ( idem, art 63 ).
Les réclamations que les propriétaires pourront former, soit pendant Îles opérations, soit dans le délai d’un an, devront être adressées au préfet du département. qui les communiquera au conservateur des forêts et au directeur des domaines pour avoir leurs observaüons (idem, art. 64).
Les maires justifieront, dans la forme prescrite par l’article 60 ci-dessus, de la publicaüon de l'arrêté pris par le préfet pour faire connaître la résolution prise par le gouvernement relativement au procès-verbal de délimitation. Il en sera de même de l’arrêté par lequel le préfet appellera les riverains au bornage, conformément à l’article 12 du Code forestier ( idem, art. 65 ).
Les frais de délimitation et bornage seront établis par articles séparés, pour chaque propriétaire riverain, et supportés en commun par l'administration et lui. L'état en sera dressé par le conservateur des forêts et visé par le préfet. Il sera remis au receveur des domaines, qui poursuivra par voie ae contrainte le paiement des sommes à la charge des riverains, sauf l’opposition sur laquelle il sera statué par les tribunaux, conformément aux lois ( idem, art. 66 ).
SECTION II. — Du droit de clôture.
Le droit de clore ses héritages dérive éga:
lement du droit de propriété, et J’assemblée constituante a aboli toutes les Jois et coutumes qui contrarlaient ce droit par l’artüicle 4 de la section IV de la loi du 28 septembre 1791. Le Code civil a sanctionné cette disposition.
Deux exceptions ont toutefois été intro-
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duites, la première en faveur de celui dont le fonds est enclavé. Il peut réclamer un droit de passage, comme nous le dirons par la suite; il en est de même, à plus forte raison, lorsque le droit de passage est fondé sur un titre.
Dans les pays où le parcours et la vaine pâture ont lieu, pour connaître si l’on peut clore son héritage il faut établir les distinctions suivantes: Si le droit de parcours et vaine pâture est fondé sur un titre exprès, au profit d’un ou plusieurs particuliers, on ne peut clore l'héritage qui y est soumis; mais s’il n'existe que de paroisse à paroisse ou qu’il ne soit fondé, même entre particuliers, que sur des usages locaux, chaque propriétaire peut s’y soustraire en mettant ses héritages en état de clôture. Ces distinctions, qui résultent des dispositions de la loi du 28 septembre 1791, ont été consacrées par un arrêt de la cour de cassation, du 14 fructidor an IX, el confirmées depuis la promulgation du Code civil par un nouvel arrêt de la même cour, du 13 décembre 1808.
Tout propriétaire qui se clôt, lors même
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qu'il en a le droit, perd son droit au parcours et à la vaine pâture, en proportion du terrain qu'il y soustrait (C. c., 648 ). Si donc il clôt le tiers de ses héritages, il perdra le droit d'envoyer à la pâture le tiers des bestiaux qu’il aurait eu le droit d’y faire paître, avant de faire clore ses propriétés.
Un héritage est réputé clos lorsqu'il est entouré d’un mur de quatre pieds de hauteur, avec barrière ou porte, ou lorsqu’il est exactement fermé ou entouré de palissades ou de treillages, ou d’une haie vive, où d’une haie sèche faite avec des pieux ou cordelée avec des branches, ou de toute autre manière de faire des haies, en usage dans chaque localité, ou enfin d’un fossé de quatre pieds de large au moins à l'ouverture et de deux de profondeur (loi du 28 septembre 1791, titre [+r, section IV, art. 6).
La clôture n’est jamais forcée dans les campagnes ; on ne peut donc pas contraindre le voisin même à la réparation de la clôture commure, laloi ne la rendantobligatoire que dans les villes et dans les faubourgs (C.c., 663).
CHAPITRE V.— Des bIVERSES MODIFICATIONS DE LA PROPRIÉTÉ OU ENTRAVES APPORTÉES A L’EXERCICE DE CE DROIT.
La propriété, considérée comme droit absolu, est la faculté de jouir paisiblement de la chose que lon possèae, à titre de propriétaire, de la manière la plus complète; mais l'intérêt de la société à obligé les législateurs de tous les peuples à apporter de nombreuses restrictions à ce droit. Nous allons successivement les passer en revue.
SECTION Lie. — Del'expropriation pour cause d'utilité publique.
La première et la plus étendue de toutes les restrictions qui ont été apportées dans l'intérêt général au droit de propriété, est celle d'expropriation pour cause d’utilité publique. On a toujours admis qu’il est permis au pouvoir exécutif, qui est censé représenter l'interêt général, de contraindre un particulier à céder sa propriété pour cause d'utilité publique.
Mais .comme il est toujours dangereux de porter atteinte arbitrairement à la propriété, parce que c’est attaduer les citoyens dans leur existence, leur déclarer en quelque sorte la guerre, la loi a voulu que l’expropriation ne pût être prononcée que par les tribunaux, moyennant une juste et préalable indemnité et lorsque l’utilité publique a été constatée et déclarée dans les formes prescrites par la loi du 7 juillet 1833. Ces formes consistent :
1° Dans la loi ou l’ordonnance royale qui autorise les travaux pour lesquels l’expropriation est requise;
2° Dans l’acte du nréfet, qui désigne les localités ou territoires sur lesquels les travaux doivent avoir lieu, lorsque cette désignation ne résulte pas de la loi ou de l’ordonnance royale,
3° Dans l’acte ultérieur, par lequel le préfet
détermine les propriétés particulières aux“ quelles l’expropriation est applicable.
Cette application ne per être faite à aucune propriété particulière qu'après que les parties intéressées ont été mises en demeure d'y fournir leurs contredits selon les règles exprimées au titre II de ladite loi. Cette même loi règle, titre II, les mesures administratives. Elle détermine, titre III, les suites de l’expropriation, quant aux priviléges, hypothèques et autres droits réels. Le titre IV traite du réglement des indemnités, qui doivent être fixées par un jury spécial pris parmi ceux que le conseil général du département a désignés, dans sasession annuelle, pour chaque arrondissement de sous-préfecture, tant sur la liste des électeurs que sur la deuxième partie de la liste du jury, au nombre de trente-six au moins et de soixante au plus, et qui ont leur domicile réel dans l’arrondissement. Le titre V determine le mode de paiement des indemnités, et les titres suivans contiennent des dispositions générales.
Ces formes, s'appliquant à toutes les expropriations pour cause d'utilité publique, ne
| sont pas du domaine exclusif des lois rurales.
Nous avons donc pensé qu'il était inutile de les faire connaître plus en détail.
Secrion II. — Des plantations et des bois.
$ ler. — Des plantations des arbres et des bois en général. s
Le droit de jouissance absolu de la chose entraine le droit général d'y faire toutes les plantations qu'on juge utiles; cependant, le respect des droits d'autrui et l’intérêt public ont fait admettre diverses exceptions.
Ainsi il n’est permis de planter des ar-
et
CHAP. 5e bres de haute tige qu'à la distance prescrite par les réglemens particuliers ou par des usages constans et reconnus ; et, à défaut de réglemens et usages, qu'à la distance de deux mètres de la ligne séparative des deux héritages, pour les arbres à haute tige, et à la distance d’un demi-mètre pour les autres arbres tONe: 671 ).
Sous quelques-unes de nos anciennes coutumes, les propriétaires ruraux n’avaient pas le droit de faire des plantations ou constructions à la proximité des moulins à vent; mais cette prohibition, abolie par l’édit du 13 août 1776, n’existe plus aujourd’hui.
Lorsque des arbres ou haies ont été plantés à une moindre distance que celle fixée par les réglemens, usages locaux ou par la loi, à défaut d'usage, le propriétaire limitrophe a le droit d'exiger qu’ils soient arrachés. Lors même que les arbres ont été plantés à la distance nécessaire, s’ils poussent des racines jusque sur la propriété du voisin, il a le droit de les couper lui-même; mais si ce sont des branches, il.ne peut que contraindre le voisin à les couper ou, en cas de refus, se faire autoriser à les couper lui-même aux frais et dépens du propriétaire récalcitrant(C. c.,672.) La cour de cassation a même jugé, le 15 février 1811, que le propriétaire qui se permet, sans autorisation, d’émonder les arbres qui avancent sur son terrain commet un délit punissable par voie correctionnelle.
Mais le droit d’exiger la coupe ou l’extirpation des arbres ou haies plantés à une moindre distance se prescrit par 30 ans. C’est bien làuneservitude continueetapparente, qui, aux termes de l’art. 690 du Code civi! se prescrit RE 30 années. Enfin, comme nous l'avons
éjà fait observer, le droit d’extirpation, d’émondage et même le droit de couper des racines ne s’appliquent pas aux bois et forêts, aux termes de l’art. 150 du Code forestier.
Les propriétaires riverains des routes royales, départementales et chemins vicinaux,sont aussi soumis à cet égard à diverses obligations qui résultent de différentes lois dont les principales sont l’édit du mois de mai 1579 ; l'arrêt de réglement du conseil, du 3 mai 1720; le décret du 26 juillet-15 août 1790; la loi du 28 août 1792; celle du 9 ventôse an XIII; le décret du 16 décembre 1811, la loi du 12 mai 1825 et l'ordonnance du 29 mai 1830. La législation sur cette matière est donc fort compliquée; nous allons tâcher de la résumer de la manière la plus lucide.
1° Les propriétaires riverains des routes royales restent toujours soumis à l'obligation d’en faire et entretenir les plantations dans la traversée de leur propriété. Cette charge leur est imposée par le réglement de 1720, la loi du 9 ventôse an XIII et le décret du 16 décembre 1811, et faute par eux d’avoir effectué les plantations dans les délais fixés, le préfet ordonnera, au vu du rapport de l’ingénieur en chef, l’adjudication des plantaüions nou effectuées ou mal effectuées, ou des arbres morts où manquans qui devront être remplacés, et les propriétaires qui auront dû faire ces plantations seront condamnés à l’amende d’un franc par chaque.arbre que l’ad- Mministralion aura plante à leur défaut , et ce indépendamment des frais de plantation.
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2 11 n'en est pas de méme à l'égard des propriétaires riverains des routes départementales ou des chemins vicinaux , parce que les lois ne leur imposent pas cette charge, et qu’il s’agit ici d’une espèce de servitude qui ne doit pas être étendue par analogie d’un cas à un autre.
3° Les plantations doivent être faites aujourd’hui sur les fonds privés, en se conformant à l’alignement fourni par l’administration des routes.
4° Quoique les propriétaires du sol soient aussi propriétaires des arbres plantés sur leur fonds, ils ne peuvent néanmoins les couper ou arracher, ni même les élaguer sans l'autorisation du préfet; cette prohibition s’'applique même aux arbres qui bordent les routes départementales quand elles ont été plantées.
5° En cas de contravention à ces mesures d'administration, les propriétaires de ces arbres se rendent passibles d’une amende qui doit être poursuivie contre eux devant les conseils de préfecture.
6° A l’égard des arbres plantés sur le terrain public des grandes routes, tout particulier qui peut prouver les avoir légitimement acquis à titre onéreux, ou en avoir fait la plantation à ses frais, doit être déclaré propriétaire, et alors l’action sur le droit de propriété reste dans la compétence des tribunaux ordinaires.
7° La preuve que ces arbres appartiennent aux propriétaires riverains peut aussi résulter de la possession qu’ils auraient exercee sur les arbres en percevant le produit des élagages , soit parce qu’une possession constante ainsi exercée sans opposition suffirait pour démontrer que la plantation des arbres n’eut, dans le principe, d’autre cause que le fait des possesseurs ; soit parce qu'aux termes de l’art. 14 de la loi du 28 août 1792, quoique les arbres existans sur les rues des villes, bourgs, et villages, soient réputés appartenir aux propriétaires riverains, néanmoins les communes peuvent les revendiquer pour elles en justifiant qu'elles en ont acquis la propriété par titre où possession, qu'en conséquence le moyen de la possession est admissible en cette matière pour établir le droit de propriété.
8° Enfin, dans le cas où les propriétaires riverains prétendraient que les arbres :eur appartiennent parce qu’ils sont plantés sur leur propre fonds, tandis qu’au contraire les agens de l'administration soutiendraient qu'ils sont plantés sur le sol de la route, la solution dépendrait de la délimitation à reconnaitre entre le terrain public et le fonds prive; et comme celte délimitation porterait sur une question de propriété foncière, elle devrait encore être portée devant les tribunaux. On peut consulter à cet égard la dissertation de M. Guicnarp, sur les arbres des routes et chemins, Paris, 1834, et le Traité du domaine public, par M. Proupnox, n° 266 et suivans.
Enfin nul ne peut planter sur le bord des chemins vicinaux, même sur sa propriété, sans leur conserver la largeur qui aura été prescrite par l'administration publique (loi du 9 ventôse an XIII, art. 7).
6 IL. —- Des bois des particuliers.
Les dispositions de la loi du 21 mai 1827 laissent aux propriétaires la libre administration de leurs bois et forêts lorsqu'ils appartiennent exclusivement à des particuliers ; car s'ils sont indivis avec les bois de l’état, de la couronne et des établissemens publics, ils sont alors soumis au régime forestier (loi citée, art. 1). On a pensé que l'intérêt de l'état exigeait celte mesure, que ces bois seraient ainsi protégés avec plus d'efficacité, et au’enfin les particuliers ayant toujours le droit de faire cesser l’'indivision conforméwent aux règles du droit commun (C. c., #15 et suiv., et décret du 20 juillet 1808), ils eurraient se soustraire quand bon leur sem- Fiécet au pouvoir de l'administration forestière, s'ils pensaient qu'il leur était onéreux.
Lorsque des bois appartiennent exclusivemant à des particuliers, ils peuvent les améneger comme bon leur semble; ils ne sont pas obligés, comme sous l’erdonnance de 1669, de ne couper leurs bois taillis qu’à 10 ans, de réserver 16 baliveaux par chaque arpent de taillis, et 10 dans les bois de haute-futaie, pour r’en disposer qu’à l’âge de 40 ans pour les taillis et de 100 ans pour les futaies. Il n’est plus indispensable pour eux de faire les coupes à la cognée et à fleur de terre, comme dans Îles bois de l’état, ces restrictions au droit de propriété ayant été abolies par la loi du 15-29 septembre 1791,titre I, art. 6; toutefois l’intérêt général, qui seul peut faire fléchir le respect dû à l'intérêt privé, a fait admettre deux exceptions.
$ III. — Des bois destinés au service de la marine.
La première de ces deux exceptions est celle du martelage ou droit de choix; il a été maintenu pour le service de la marine pour 10 ans seulement. Les dispositions de la loi du 21 mai 1827 à cet égard sont assez compliquées, le peu de temps pendant lequel ce droit doit encore subsister, et le peu d’espace dont nous pouvons disposer pour présenter un aperçu complet de toutes les lois agricoles, nous déterminent à renvoyer le lecteur à la loi même, art. 124 et suiv.
$ IV. — Des défrichemens.
La seconde exception est relative aux défrichemens. Pendant 20 ans, à partir du 31 juillet 1827, le défrichement des bois et forêts, appartenant à des particuliers, n’est permis qu'après en avoir fait la déclaration à la souspréfecture au moins six mois d'avance. Durant cet espace de temps, l'administration peut faire signifier au propriétaire son opposition au défrichement. Dans les six mois, à dater de cette signification, il doit être statué sur l'opposition par le préfet, sauf recours au ministre des finances.
Si, dans les six mois après la signification de l’opposition, la décision du ministre n’a pas été rendue et signifiée au propriétaire, le défrichement peut être effectué (loi citée, art. 219).
La déclaration de défrichement doit indi-
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quer le nom, la situation et l’étendue des bois que les particuliers se proposent de défricher ; elle sera faite en double minute et remise à la sous-préfecture, où il en sera tenu registre. L'une des minutes, signée par le sous-préfet, sera rendue au déclarant, et l’autre sera remise par le sous-préfet à l'agent forestier supérieur de l’arrondissement (ordonn. d’exécut. du 1‘ août 1827, art. 192).
L'agent forestier procédera à la reconnaissance de l’état et de la situation des bois, et en dressera un procès-verbal, auquel il joindra un rapport détaillé, indiquant les motifs d'intérêt public qui seraient de nature à influer sur la détermination à prendre à cet égard; il remettra sans délai le tout au conservateur, avec la déclaration du propriétaire ( idem, art. 193 ).
Si le conservateur estime que le bois ne doit pas être défriché,il fera signifier au propriétaire une opposition au défrichement et en réfèrera au préfet, en lui transmettant les pièces avec ses observations.
Dansle cas contraire, le conservateur en réfèrera sans délai au directeur général des forêts, qui en rendra compte au ministre des fi- | nances ( idem, art. 194 ).
Le préfet statuera sur l’opposition dans le délai d’un mois, par un arrêté énonçantdes motifs de sa décision.
Dans le délai de huit jours, le préfet fera signifier cet arrêté à l’agent forestier supérieur de l’arrondissement, ainsi qu'au propriétaire des bois, et le soumettlra, avec les pièces à l’appui, au ministre des finances, qui rendra et fera signifier au propriétaire sa décision définitive dans les six mois, à dater du jour de la signification de l’opposition ( idem, art. 195 ).
Lorsqu'il y a opposition de la part du préfet, c’est au ministre des finances qu'il faut avoir recours; c’est lui qui statue en dernier ressort, le recours au conseil d'état n'étant pas ouvert. Ou le décidait ainsi sous lancienne législation ( ordonn. des 20 février 1822 et 23 juillet 1823); et il résulte des termes de l’article 219 du nouveau Code forestier que c’est ainsi que l’a entendu la nouvelle loi.
Remarquez toutefois que la déclaration n’est nécessaire qu’autant qu'il résulterait du défrichement ou de l’arrachage des boiïs une diminution dans le sol forestier de la France. Ce qui est fait soit pour l'amélioration ou l'embellissement d’une propriété, soit pour son exploitation régulière ou changer son aménagement, notamment pour exploiter une forêt par éclairei ou pratiquer des routes nouvelles dans un taillis, ne pouvant être considéré comme défrichement (explications données par le ministre des finances à la chambre des pairs ).
Le défrichement, sans déclaration préalable ou avant l'expiration des délais, est puni d’une amende calculée à raison de cinq cents francs au moins et de quinze cenis francs au plus par hectare de bois défriché; et, en outre, le propriétaire doit être condamné à rélablir les lieux en nature de bois, dans le délai
| qui sera fixé par le jugement et qui ne pourra
excéder trois années (loi du 21 mai 1827, art. 220): à Ces peines seront encourueslors mème que
le propriétaire prétendrait que le terrain était aquatique, et qu’en consequence les bois ne pouvaient y prospérer. Mais comme le proriétaire condamné pourrait résister à la contion et ne pas effectuer la plantation ou le semis prescrit par le jugement, l’administration est autorisée à y pourvoir aux frais du propriétaire, avec l'autorisation préalable du préfet, qui arrêtera le mémoire préalable des travaux faits et le rendra exécutoire contre le propriétaire ( idem, art. 221 ). On voil combien sont encore rigoureuses les restrictions apportées à la jouissance des.bois. Cette atteinte portée au droit de propriété, dans l’état actuel de nos relations commerciales, n’est peut-être pas suffisamment justifiée par l'intérêt général. Tout permet d'espérer qu'après le délai de 20 années, fixé par la loi, la liberté tout entière pourra être rendue à la propriété forestière, avec jies seules précautions gu'exigent toujours les bois situés sur les montagnes ou terrains penchans et ardus.
Au surplus, cette He de défricher, limitée quant à sa durée, l’est aussi quant à son étendue. Elle ne comprend pas les jeunes bois, âgés de moins de 20 ans, ni les pares ou jardins clos, attenant à des habitations (idem, art:#222)).
Enfin, cette prohibition ne s'applique pas au bois non clos d’une étendue au-dessous de 4 hectares, lorsqu'ils ne font pas partie d'un autre bois qui compléterait une contenance de 4 hectares. Ainsi, un bois contenant moins de 4 hectares pourrait être défriché sans déclaration, lors même qu'il serait contigu à un autre bois, pourvu qu’il n’en fit pas partie (décision du ministre des finances, du 12 avril 1820 ).
Toutefois, la nécessité de conserver aux terrains en pente leur fertilité et de prévenir les inconvéniens que l'ignorance pourrait oCcasionner en mettant à nu des terrains situés sur le sommet ou la croupe des montagnes, et en permettant ainsi aux pluies de faire couler dans la plaine toute la terre végétale, a déterminé les rédacteurs de la joi à laisser les terrains, placés dans ces situations, soumis à la nécessité de Ja déclaration, quelle qu’en soit l'étendue (idem, art. 223). Enfin, pour encourager les plantalions sur le sommet ou penchant des montagnes et sur les dunes, la loi les a exemptées d'impôt pendant 20 ans (idem, ar t.1295).
Les actions ayant pour objet des défrichemens commis en contravention des dispositions précédentes, se prescrivent par 2? ans, à partir de l’époque où le défrichement aura été consomme ( idem, art. 224 ).
6 V. — Des droits d'usage dans les bois et forêts et du canlonnement.
Les bois et forèts sont fréqueminent soumis à des droits d'usage au profit des communes voisines. C’est là encore une modification importante du droit de propriété. Les droits d'usage portant un préjudice notable aux bois et forêts, la loi a voulu offrir aux particuliers, par la voie du cautonnement, les moyens de se libérer de ces charges pesantes.
On appelle cantonnement le droit de donner
ne portion de bois en propriété à des usa-
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gers, pour leur tenir lieu du droit d’usage qu'ils ont dans les bois d’un particulier.
Le cantonnement est réglé de gré à gré et, en cas de contestation, les tribunaux sont seuls compétens pour en connaître; el comme le cantonnement a été établi surtout dans l'intérêt des forêts, il ne peut être demande que par les propriétaires et jamais var les usagers (loi du 21 mai 1827, art. 63).
Mais si le canlonnement a été admis pour les droits d'usage, parce qu'il est facile d'ap-
récier Ja quantité de bois nécessaire pour les
esoins approximatifs des usagers, if n’en est pas de même des droits de pâturage, de pacage ou de glandée; car, dans ce cas, on ne peut en circonscrire l’usage sans préjudice pour l’usager. Ces droits re peuvent donc étr c convertis en cantonnement ; mais ils peuveni être rachetés moyennant des indemnités qui seront réglées de gré à gré, ou, en cas de contestation, par les tribunaux.
Néanmoiss il est des localités où l'élève des bestiaux est la seule ressource que le pays offre aux habitans; les priver du droit de pacage ce serait les forcer à abandonner le pays. Aussi le rachat ne peut-il étre requis là où l'exercice de ce droit est d’une nécessité absolue pour les habitans d’une ou plusieurs communes. S'il y a contestation à cet égard, c’est le conseil de préfecture quistatue, apres une enquête de commodo vel incommodo, sauf recours au conseil d'état (idem. art. 64).
La durée de Ja glandée et du pacage ne peut excéder trois mois; l’époque de ja durée en est fixée chaque année par l'administration forestière ( idem, art. 66 ).
Les usagers ne peuvent Jamais introduire leurs bestiaux dans les bois des particuliers avant qu'ils aient été déclarés défensables.
Le fait de défensabilité doit être exclusivement constaté par l'administration forestière, lors même qu'il s’agit d’un bois appartenant à un particulier ( idem, art. 119, et ordonn. du 24 février 1824 }).
Chaque année, avant le premier mars pour le pâturage etun mois avant l’époque fixée par l'administration forestière pour l'ouverture de la glandée et du pacage, les agens forestiers doivent faire connaître aux comniunes et aux particuliers jouissant des droits d’usage, les cantons déclarés défensables et le nombre des bestiaux admis au pâturage et au pacage ; les maires sont tenus d'en faire la publication dans les communes usagères (idem, art. 69 ).
Les chemins par lesquels les bestiaux doivent passer pour aller au pâturege ou pour en revenir sont désignés par ies propriétaires { idem, art. 119).
Lorsque les propriétaires ou les usagers seront dans le cas de requérir l'intervention d’un agent forestier pour visiter les bois des particuliers, à l'effet d'en constater l’état et la possibilite, et de déclarer s’iis sont défensables, ils doivent en adresser la demande au conservateur qui désignera un agent forestier pour procéder à cette visite. _
L'agent forestier ainsi désigné dressera proces-verbal de ces opérations, en énoncant toutes les circonstances sur lesquelles sa déclaräiion ser fondée.
fl deposera ce procès-verbal à la sous pre
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‘ecture, où les parties pourront en réclamer expédition (ordonn. du 1°" août 1827, art. 151).
L'administration a le droit de statuer sur l’état et la possibilité des forêts ; mais comme, aux termes de l’article 121 de la loi du 21 mai 1827, loutes contestations entre le propriétaire et les usaÿers sont de la compétence des tribunaux civils, il faut reconnaître que, dans le cas où une discussion s’élèverait entre les usagers el le propriétaire pour savoir quel est, eu égard à l’état ou à la possibilité des forêts, le nombre des bestiaux qu’on peut envoyer an pacage, ce serait devant les tribunaux que la question devrait nécessairement être portée.
La question de savoir si, iorsqu’une commune est usagère, le droit s'étend à tous les habitans, quel que soit leur accroissement, ou s’il doit être restreint à un nombre égal à celui des habitans primitifs, est très controversée. Nous renvoyons aux indications données par M. Duverçier, ( Collection complète des lois, note 2 de la page 328, vol. XXVIÏ), et nous pensons avec Îui qu'il faut, autant que pee restreindre ces servitudes, si nuisi-
ies aux propriétaires de bois.
Les usagers sont aussi soumis à des règles particulières, qui sont rappelées sect. III, chap. II du titre trois, deuxième partie du présent livre.
SECTION III. — De la culture des tabacs.
L'assemblée constituante, par son décret du 20 mars 1791, avait rendu libre le droit de cultiver et de débiter le tabac dans toute l’étendue du royaume, et restitué ainsi à la propriété un droit qui lui appartient; mais
lus tard on a senti le besoin de ressaisir cette
ranche importante du revenu public, et le moncpole de la régie a été établi par le décret du 29 décembre 1810, dont le système a passé dans la loi du 29 décembre 1814 et s’est maintenu dans celle du 28 avril 1816, qui régit actuellement cette culture.
La culture des tabacs n’est autorisée que dans quelques départemens; il faut qu’elle s'élève au moins à 100 kilogrammes.
Quiconque veut se livrer à la culture des tabacs, dans les départemens où elle est autorisée, doit en faire la déclaration au maire de la commune avant le 1er mars de chaque année; elle n’est admissible qu’autant que les déclarans sont propriétaires ou fermiers des terres qu’ils destinent à la culture des tabacs (décret du 29 décembre 1810 ).
Pour assurer l’exécution prohibitive de planter le tabac sans autorisation, la loi ordonne aux préfets de faire arracher, aux frais des cultivateurs, les tabacs plantés en contravention, et prononce des amendes proportionnées à la quantité de pieds ainsi plantés.
De plus, pour assurer le monopole de la régie quant à la fabrication et à la vente, la loi du 28 avril 1816, art. 220 et suiv., autorise l'administration à saisir et confisquer tous les ustensiles de fabrication, tels que moulins, râpes ,-haches-tabacs, mécaniques à scaferlaü, presses à carolles et autres, de quelque nature qu’ils puissent être, et à considérer
comme fabricans frauduleux et à faire punir comme tels les particuliers chez lesquels il
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sera trouvé des ustensiles, machines où mécaniques propres à la fabrication et à la pulverisation des tabacs, comme aussi à saisir les tabacs. en feuilles ou en préparation, quelle qu’en soit la quantité, ou plus de 2 kilog. fabriqués, non revêtus des marques de la régie.
Les tabacs et ustensiles, machines et mécaniques sont confisqués et les contrevenans condamnés à une amende de 1,000 à 3,000 fr.; en cas de récidive, l'amende est doublée.
En outre, ceux qui sont trouvés vendant en France des tabacs à leur domicile, ou ceux qui en colportent, qu'ils soient surpris ou non à les vendre, doivent être arrêtés, constitués prisonniers et condamnés à une amende de 300 fr. à 1,000, indépendamment de la confiscation des tabacs saisis, de celle des ustensiles servant à la vente, et, en cas de colportage, de celle des moyens de transport.
Enfin, pour prévenir tout commerce frauduleux des tabacs, nul ne peut avoir en sa possession de tabacs en feuilles, s’il n’est dûment autorisé, et nul ne peut avoir en sa pos+ session des tabacs fabriqués autres que ceux des manufactures royales, et cette possession ne peut excéder 10 kilog., à moins que ces provisions ne soient revêtues des marques et vignettes de la régie.
Les cultivateurs ont le droit de destiner leurs récoltes à l’approvisionnement de la régie ou à l'exportation ; dans l’un et l’autre cas les règles à suivre sont tracées avec soin par la loi du 28 avril 1816. La circulation des tabacs est aussi soumise à des règles qui ont toutes pour but d’assurer le monopole de la régie. ,
Les détails dans lesquels entre cette loi ne sont utiles qu’au petit nombre de départemens où la culture du tabac est autorisée. Il n’est donc pas nécessaire de rappeler toutes les dispositions légales qui y sont relatives; il ne nous reste plus qu'à faire des vœux pour voir arriver le moment où l’état prospère de nos finances nous permettra de rendre la liberté à cette espèce de culture et à ne plus transformer en crime un acte de fabrication et de commerce, en appliquant des peines énormes aux contraventions de cette loi de monopole.
SECTION IV. — Des desséchemens des marais.
On appelle marais des terres abreuvées de beaucoup d’eau et qui n’ont pas d’écoulement.
De tout temps lutilité qui résulte des desséchemens des marais pour les rendre propres à l’agriculture, et préserver les populations des funestes influences de l'air vicié par les miasmes délétères qui s’en échappent, a déterminé le gouvernement à favoriser les entreprises de cette nature. L'édit de janvier 1607 autorisait non-seulement les desséchemens, mais accordait aussi aux entrepreneurs diverspriviléges. Plusieurs édits, ordonnances et lois sont venussuccessivement apporter des modifications à cette législation, jusqu’à ce que la loi du 16 septembre 1807 soit venue présenter sur cette matière un ensemble de dispositions complètes, quoiqu’elles ne soient déjà plus en harmonie avec les besoins de la civilisation actuelle.
CHAË£. 5°
La difficulté de toutes les lois de cette nature est toujours de concilier l'intérêt général avec l'intérêt privé; mais comme dans toutes les eirconstances l’intérêt particulier doit céder à l'intérêt de tous, la loi a posé en principe que le gouvernement a toujours le droit d'ordonner les desséchemens qu’il croira utiles ou nécessaires (loi du 16 septembre, art. 1er). Les desséchemens sont exécutés par l’état ou par des concessionnaires (dem, art. 2).
Lorsqu'il n’y a qu’un seul propriétaire, ou que tous les propriétaires intéressés se réunissent pour faire le desséchement, il est naturel, il est juste de les préférer. Dans ce cas la concession du desséchement leur est toujours accordée, pourvu qu'ils se soumettent a l’exécuter dans les délais fixés, et conformément aux plans adoptés par le gouvernement (idem, art. 3), car des précautions devant toujours être prises pour diminuer le danger des travaux, c’est au gouvernement qu’il appartient de déterminer les précautions qu’il juge convenables. Si la diversité d'opiniops ou d'intérêt divise les propriétaires d’un marais, ou s'ils ne veulent pas se soumettre à dessécher dans les délais et suivant les plans adoptés, le gouvernement peut alors faire exécuter le desséchement aux frais de l’état, ou bien faire la concession du desséchement en faveur des concessionnaires dont la soumission est jugée la plus avantageuse par le gouvernement. Et en cas de concession, si quelques-uns des propriétaires , ou des communes propriétaires, offrent des conditions anssi avantageuses que des non-propriétaires, ceux-là doivent être préférés (dem, art. 4).
En tous cas les concessions sont faites par ordennances rendues en conseil d'état, sur des plans levés ou vérifiés et approuvés par les ingénieurs des ponts et chaussées (idem, art. 5). Avant de commencer leurs travaux les compagnies concessionnaires sont donc tenues de faire connaître par l'ingénieur des ponts et chaussées, et approuver par le conseil général des ponts et chaussées, leurs plans, travaux et devis, et d’y joindre tous nivellemens, sondages et autres opérations jugées nécessaires. Les plans sont levés et approuvés aux frais des entrepreneurs du desséchement.
Si ceux qui auraient fait la première soumission et fait lever ou vérifier les plans ne demeurent pas concessionnaires, ils doivent ètre remboursés par ceux auxquels la concession est définitivement accordée. Le pian général doit comprendre tous les terrains qui sont présumés devoir profiter du desséchement. Chaque propriété doit être distincte et son étendue exactement circonscrite; au +0 général doivent être joints tous les pro-
Is et nivellemens nécessaires, et ils doivent être le plus possible exprimés sur le plan des cotes particulières (idem, art. 6).
$ Ier. — Fixation de l’étendue, de l'espèce et de la valeur estimative des marais avant le desséchement.
On s’est efforcé de donner à la loi dont nous nous occupons, l’empreinte de la faveur dont on a voulu environner la propriété; ainsi dans les cas même d'entreprise aux frais de l’état ou de concession à des entrepre-
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peurs, ies propriétaires ne sunt plus évincés d’une partie de leurs terres ; mais sont seuiement tenus d'assurer une juste indemnité aux entrepreneurs des travaux. Pour atteindre ce but il doit être, dans ces deux cas, formé entre les propriétaires un syndicat, à l’effet de nommer les experts qui doivent procéder aux estimations.
Les syndics sont nommés par le préfet, ils doivent être pris parmi les propriétaires les plus imposés, à raison des marais a dessécher. Les syndics doivent être au moins au nombre de 3, et au plus au nombre de 9, ce qui est déterminé par l’acte de concession (idem, arE-4):
Les syndics réunis nomment et présentent un expert au préfel du département. Les concessionnaires en présentent un autre, et le préfet nomme un tiers-expert. Si le desséchement est fait par l’état, le préfet nomme le second expert; le tiers-expert est nommé par le ministre de l’intérieur (idem, art. 8).
Les terrains des marais sont alors divisés en plusieurs classes dont le nombre ne doit pas excéder dix, ni être au-dessous de cinq. Ces classes sont formées d’après les divers degrés d'inondation. Lorsque la valeur des différentes parties des marais éprouve d’autres variations que celles provenant des divers degrés de submersion, et dans ce cas seulement, les classes doivent être formées sans égard à ces divers degrés et toujours de manière à ce que toutes les terres de même valeur présumée soient dans la même classe (idem, art. 9 ).
Le périmètre des diverses classes doit être alors tracé sur le plan cadastral qui a servi de base à l'expertise; ce tracé est fait par les ingénieurs et les experts réunis (idem, art. 10).
Le plan ainsi préparé est soumis à l’approbation du préfet, il reste déposé au secrétariat de la préfecture pendant un mois; les parties intéressées sont invitées, par affiches, à prendre connaissance du plan, à fournir leurs observations sur son exactitude, sur l'étendue donnée aux limites jusqu’auxquelles se feront sentir les effets du desséchement, et enfin sur le classement des terres ( idem, art. 11).
Le préfêt, après avoir reçu ces observations. celles en réponse des entrepreneurs de desséchement, celles des ingenieurs et des experts, pourra ordonner les vérifications qu'il Jugera convenables. Dans le cas où, après vérification, les parties intéressées persisteraient dans leurs plaintes, les questions seront portées devant la commission constituée suivant ce qui sera dit ci-après $ VI (idem, art. 12).
Lorsque les plans auront été définitivement arrêtés, les deux experts nommés par les propriétaires et les entrepreneurs des desséchemens se rendront sur les lieux; et, après avoir recueilli tous les renseignemens nécessaires, ils procéderont à lo de chacune des classes composant le marais, eu égard à sa valeur réelle au moment de l'estimation considérée dans son état de marais, et sans pouvoir s'occuper d’une estimation détaillée par propriété.
Les experts procéderont en présence du tiers-expert, qui les départagera s'ils ne peuvent s'accorder (idem, art. 13).
Le procès-verbal d'estimation par classe
s era déposé pendant un mois à la préfecture, les intéressés en seront prévenus par affiches, et s’il survient des réclamations, elles seront jugées par la commission, Daus tous les cas, PEtnatiôn sera soumise à la même commission pour être jugée et homologuée par elle; elle pourra décider contre et outre l'avis des experts (idem, art. 14). dit
Dès que l'estimation aura été définitivement arrêtée, les travaux de desséchement seront commencés ; ils seront poursuivis et terminés dans les délais fixés par l'acte de concession, sous les peines portées audit acte (idem, art. 15),
II. — Des marais pendant le cours des travaux de desséchement,
Lorsque, d’après l'étendue des marais ou la difficulté des travaux, le desséchement ne pourra être opéré dans trois ans, l'acte de concession pourra attribuer aux entrepreneurs du desséchement une portion, en deniers, du produit des fonds qui auront les premiers profilé des travaux du desséchement. ;
Les contestations relatives a l'exécution de cette clause de l'acte de concession seront portées devant la commission (idem, art. 16).
6 III. — Des marais après le desséchement et de:
l'estimation de leur valeur.
Lorsque les travaux prescrits par l’état ou par l'acte de concession seront terminés, il sera procédé à leur vérification et réception.
En cas de réclamations, elles seront portées devant la commission qui les jugera (idem, art. 17).
Dès que la reconnaissance des travaux aura été approuvée, les experts, respectivement nommés par les propriétaires et par les entrepreneurs du desséchement, et accompa-
gnés du tiers-expert, procéderont, de concert avec les ingénieurs, à une classification des fonds desséchés, suivant leur valeur nouvelle et l’espèce de culture dont ils seront devenus susceptibles.
Cette classification sera vérifiée, arrêtée, suivie d’une estimation, le tout dans les mêmes formes ci-dessus prescrites pour la classification et l'estimation des marais avant le desséchement (idem, art. 18).
6 LV. — Règles pour le paiement des indemnités dues par les propriétaires en cas de dépossession.
Dès que l'estimation des fonds desséchés aura été arrêtée, les entrepreneurs du desséchement présenteront à la commission un rôle contenant :
1° Le nom des propriétaires;
2 L'étendue de leur propriété;
3° Les classes dans lesquelles elle se trouve placée, le tout relevé sur le plan cadastral;
4° L'énonciation de la première estimation calculée à raison de l'étendue et des classes ;
5° Le montant de la valeur nouvelle de la propriété, depuis le desséchement, réglée par Ja seconde estimalion et le second classement;
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6° Enfin la différence entre les deux estimations.
S'il reste dans les marais des portions qui n’auroni pu être desséchées, elles ne pourront donner lieu à aucune prétention de la part des entrepreneurs du desséchement (idem, art. 19).
Le montant de la plus-value obtenue par le desséchement sera divisé entre le propriétaire et le concessionnaire, dans les proportions qui auront été déterminées par l’acte de concession.
Lorsqu'un desséchement sera fait par l’état, sa portion dans la plus-value sera fixée de manière à le rembourser de toutes ses dépenses. Le rôle des indemnités sur la plusvalue sera arrêté par la commission et rendu exécutoire par le préfet (idem, art. 20).
Les propriétaires auront la faculté de se libérer de l'indemnité par eux due en délaissant une portion relative du fonds calculée sur le pied de la dernière estimation; dans ce cas il n’y aura lieu qu’au droit fixe de 1 franc, pour l’enregistrement de l'acte de mutation de propriété (idem, art. 21). |
Si les propriétaires ne veulent pas délaissér des fonds en nature, ils constitueront une rente sur le pied de quatre pour cent sans retenue. Cette rente sera toujours remboursable même par portions, qui cependant ne pourront être moindres d’un dixième, ét moyennant vingt-cinq capitaux (idem, art. 22).
Les indemnités dues aux concessionnaires ou au gouvernement , à raison de la plus-value résultant des desséchemens, auront privilége sur toute ladite plus-value, à la charge seulement de faire transcrire l'acte de concession, ou le decret qui ordonnera le desséchement au compte de l’état, dans le bureau ou dans les bureaux des hypothèques de l’arrondissement ou des arrondissemens de la situation des marais desséchés. : e
L’'hypothèque de tout individu inscrit avant le desséchement sera restreinte, au moyen dela transcription ci-dessus ordonnée, sur une portion de propriété égale en valeur à sa première. valeur estimative des terrains desséchés (idem, art. 23). k .
Dans le cas où le desséchement d’un marais ne pourrait être opéré par les moyens ci-dessus organisés, et où, soit par des obstacles de la nature, soit par des oppositions persévérantes des propriétaires, on ne pourrait parvenir au desséchement, le propriétaire, ou les propriétaires de la totalité des marais, pourront être contraints à délaisser leur propriété sur estimation faite dans les formes dejà prescrites. 5
Cette estimation sera soumise au jugement et à l'homologation d’une commission formée à cet effet; et la cession sera ordonnée sur le rapport du ministre de l’intérieur par un réglement d'administration publique (idem , art. 24).
$ V. De la conservation des travaux de desséchement.
Pendant le cours des travaux de desséchement, les canaux, fossés, rigoles, digues et autres ouvrages, sont entretenus et gardés aux frais des entrepreneurs du desséchement idem, art. 25). Mais à compter de, la récep-
tion des travaux, l’entreten et la garde seront à la charge des propriétaires tant anciens que nouveaux. Les syndics déjà nommés auxquels
le préfet pourra en adjoindre deux on qua- |
tre pris parmi les nouveaux propriétaires proposeront au préfet des réglemens d’administration publique qui fixeront le genre et l'étendue des contributions nécessaires pour subvenir aux dépenses.
La commission donnera son avis sur ces projets de réglement, et, en les adressant au ministre, proposera aussi la création d’une administration composée de propriétaires, qui devra faire exécuter les travaux ; 11 @oit être statué sur le tout en conseil d’état (idem, art. 26):
Les digues et chaussées, ainsi que les fossés, canaux et rigoles de desséchement appartiennent aux propriétaires des marais desséchés ; toutefois le conseil d’état a décidé, Le 24 janvier 1811, qu'ils ne pouvaient s'opposer à ce que les propriétaires des marais voisins se servissent des constructions pour l’écoulement de leurs eaux, en se soumettant au paiement d’une indemnité et d’une contribution pour l’entretien de ces mêmes ouvrages. Enfin la conservation des travaux de desséchement est confiée à l’administration publique et toutes les réparations et dommages sont poursuivis par voie administrative comme pour les objets de grande voirie. Les délits sont poursuivis par les voies ordinaires, soit devant les tribunaux de police correctionnelle, soit devant les cours d’assises en raison des cas (idem, art. 27).
$ VI. — De l'organisation ct des attributions des commissions spéciales.
Lorsqu'il s’agira d’un desséchement de marais et autres travaux pour lesquels l’intervention d’une commission spéciale est indiquée, cette commission sera établie ainsi qu'il suit (idem, art. 42).
Elle sera composée de sept commissaires ; leurs avis ou leurs décisions seront motivés ; ils devront, pour les prononcer, être au moins au nombre de cinq (idem, art.43).
Les commissaires seront pris parmi les personnes qui seront présumées avoir le plus de connaissances relatives, soit aux localités, soit aux divers objets sur lesquels ils auront à prononcer ; ils seront nommés par le roi (idem, art. 44).
Les formes de la réunion des membres de la commission, la fixation des époques de ses séances et des lieux où elles seront tenues, les règles pour la présidence, le secrétariat et la garde des papiers, les frais qu’entraineront ces opérations, et, enfin, tout ce qui concerne son organisation, seront déterminés, dans chaque cas, par un réglement d'administration publique (idem, art. 45). .
Les commissions spéciales connaissent de tout ce qui est relatif au classement des diverses propriétés, avant ou après le desséchement des marais, à leur estimation, à la vérification de l'exactitude des plans cadastraux, à l'exécution des clauses des actes de concession relatifs à la jouissance par les communes d’une portion des produits. à la vérification et à la réception des travaux de dessé-
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chement, à la formation et à la vérification du rôle de plus-value des terres, après le desséchement ; elles donneront leur avis sur l’organisation du mode d’entretien des travaux de desséchement; elles arréteront les estimations dans le cas prévu par l’article 24, où Île gouvernement aurait à déposséder tous les propriétaires d’un marais (idem, art. 46).
Elles ne pourront, en aucun cas, Juger les questions de propriété, sur lesquelles 11 sera prononcé par les tribunaux ordinaires, sans que, dans aucun cas, les opérations relatives aux travaux ou à l’exécution des décisions de la commission, puissent être retardées ou suspendues (idem, art. 47).
Telle est l’économie de la partie de la loi du 16 septembre 1807, à laquelle celle du 7 juillet 1833, relative à l’expropriation pour cause d'utilité publique, n’a apporté aucune modification, au moins en ce qui concerne les desséchements. Cette loi étant en général suffisamment claire, nous nous son:mes le plus souvent abstenus d’en faire le commentaire qui n'aurait pu qu’en allonger les dispositions déjà très nombreuses; mais elle s'occupe encore de quelques autres objets d'utilité publique dont nous donnerons un aperçu dans les sections suivantes.Au surplus, la loi de 1807 ayant paru insuffisante, un nouveau projet fort compliqué a été présenté par un membre de la chambre des députés à la sanction législative; l'importance et es difficultés qu'offre cette matière nous fout craindre que la loinouvelle ne soit pas promulguée d’ici à plusieurs années.
Secrion V. — Des mines, minières et carrières.
Le droit de propriété est encore modifie d'une manière remarquable, en ce qui concerne les mines et minières, par la loi du 21 avril 1810.
Les masses de substances minérales ou fossiles renfermées dans le sein de la terre sont classées, relativement aux règles d’exploitation de chacune d’elles, sous les trois qualifications de mines, minières et carrières.
On considère comme mines les excavations ou fosses profondes, qui contieunent en filons, en couches ou en amas, de l’or, de l'argent, du platine, du mercure, du plomb, du fer en filons ou en couches, du cuivre, de l’étain, du zinc, de la calamine, du bismuth, du cobalt, de l’arsenic, du manganèse, de l’ant> moine, du molybdène, de la plombagine ou autres matières métalliques, du soufre, au charbon de terre ou de pierre, du boïs fossile, des bitumes, de l’alun et des sulfates à base métallique (loi citée, art. 1 et2). ‘
Les minières comprennent les minerais de fer, dits d'alluvion, les terres pyriteuses propres à être converties en sulfate de fer, les terres alumineuses et les tourbes (idem, art:3 ).
Sous la dénomination de carrières, On entend des fosses creusées en terre, à l'effet de tirer les fossiles qu'elles recèlent, tels que les ardoises, grès, pierres à bâtir et autres, marbres, granits, pierres à chaux, pierres à plàtre, pouzzolanes, le trass, les basaltes, les laves, les marnes, craies; pierres à fusil, argiles, kaolin, terres à foulon, terres à poterie, les substances terreuses et les cailloux de toute
nature, les terres pyriteuses regardées comme engrais (idem, art. 4).
Le point important était de prendre un
arti sur la propriété des mines. En attribuant a propriété de la mine au propriétaire du fonds, il était à craindre qu’on n’agisse contrairement à l'intérêt de la sociélé, qui est de multiplier autant que possible les métaux utiles; on a donc admis en principe que le gouvernement pouvait seul concéder la propriété des mines aux conditions déterminées par la loi et moyennant les indemnités dont elle fixe les bases.
Les mines ne peuvent être exploitées qu’en vertu d’un acte de concession, délibéré en conseil d'état, qui règle les draits des propriétaires de la surface sur le produit des mines concédées (idem, art. 5 el6).
Le droit d’enfoncer des sondes ou tarières dans un terrain pour y rechercher des mines, est également une conséquence du droit de propriété, el en principe nul ne peut faire de semblables recherches sur un terrain qui ne lui appartient pas, sans le consentement du propriétaire de la surface. Toutefois, l'intérêt
ublica encore fait admettre une modification a ce droit, en permettant an gouvernement d'autoriser ces recherches après avoir cousulté l'administration des mines, à la charge d'une indemnité préalable envers le propriétaire et après qu'il aura été entendu (idem, art. 10). Mais ces permissions de rechercher des mines ne peuvent être concédées par l'autorité; elle ne peut accorder le droit de faire des soudoges, ni d'établir des machines ou magasins dans les enclos murés, cours et jardins, ni dans les terrains attenant aux habitations ou clôtures murées, dans la distance de 10 mètres desdites clôtures ou habitations ( idem, art. 11 ).
Quant au propriétaire, il peut faire partout les recherches qu’il juge utile; mais il est obligé d'obtenir une concession avant d’établir une exploitation ( idem, art. 12).
Les bases des indemnités qui doivent être payées par les concessionnaires aux propriétaires, sont réglées par la loi de la manière suivante:
Si les travaux entrepris par les explorateurs ou par les concessionnaires de mines ne sont que passagers, et si le sol où ils ont été faits peut être mis en culture au bout d’un an, comme il l’était auparavant, l'indemnité est réglée au double de ce qu’aurait produit le terrain endommagé (idem, art. 43 ).
Si le propriétaire du sol se trouve privé de la jouissance de son revenu au-delà d’une année, ou lorsqu’après les travaux les terrains ne sont plus propres à la culture, le propriétaire du sol peut exiger des concessionnaires l'acquisition des terrains à l’usage de l’exploitation. Si le propriétaire le requiert, les pièces de terre trop endommagées. ou dégradées sur une trop grande partie, doivent être achetées en totalité par le propriétaire de la mine (idem, art. 44).
Quant aux indemnités dues à raison de l’exploitation, elles doivent étre réglées de gré à gré ou par des experts; mais les terrains à acquérir doivent toujours être estimés au double de la valeur qu'ils avaient avant l’exploitation de la mine. S'il s'élève des contes-
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tations à ce sujet, elles doivent être portées devant les tribunaux, et l’on suit les dispositions du code de procédure sur les expertises (art. 303 à 323). Le procureur du roi est toujours entendu sur le rapport des experts, qui doivent être pris parmi les ingénieurs des inines ou parmi les hommes notables et expérimentés dan: le fait des mines et de leurs travaux.
L'exploitation des minières est aussi assu-
jétie à des règles spéciales.
Elle ne peut avoir lieu sans permission, et le propriétaire du fonds où se trouve le minerai peut exploiter lui-même pour le vendre aux maitres de forges voisins.
S'il ne veut pas exploiter ou s’il néglige de le faire, les maitres de forges peuvent exploiter, après en avoir préveau les propriétaires et avoir oblenu la permission du préfet (idem, ari. 60).
Dans tous les cas, le prix du minerai et l’indemnité due aux propriétaires sont fixés de gré à gré, ou par des experts, conformément aux règles prescrites par le Code de procedure.
L'exploitation des terres pyriteuses et aiumineuses suit les mêmes règles que l’exploitation des minières ( idem, art. 71 et 72 ).
L'exploitation des carrières à ciel découvert se fait par les propriétaires, sans permission, sous la surveillance de la police, et avec l'observation des lois et réglemens généraux ou locaux.
Quand l'exploitation a lieu par galeries souterraines, elle est soumise à la surveillance de la police ( idem, art. 81 et 82).
Les tourbières ne peuvent être exploitées que par le propriétaire du terrain ou de son consentement ; mais il doit préalablement en faire la déclaration à la sous-préfecture et obtenir la permission de commencer ou de continuer l'exploitation, à peine de 100 fr. d’amende (idem, art. 83 et 84).
Secrion VI. — Occupation de terrains particuliers et extraction de matériaux nécessaires aux routes et constructions publiques.
L'intérêt public a également fait accorder aux adjudicataires et entrepreneurs de travaux publics le droit d'occuper les terrains des particuliers pour prendre les matériaux nécessaires aux routes et constructions publiques ( loi du 16 septembre 1807, art. 55), Ils ont le droit de faire casser les roches qui se trouveront dans les héritages les plus proches des lieux ou ils auront à travailler, même d’en faire tirer telle quantité de pierre ou sabie dont ils pourront avoir besoin, sauf l’indemnité due aux propriétaires (arrêté du couseil d’état, du mois d'octobre 1663, et 3 décembre 1672). Mais de fréquentes discussions se sont élevées entre l'administration et les propriétaires des terres fouillées, relativement au paiement des indemnités; les lois des 12 et 28 juillet 1791 et du 28 pluviôse an VII, offrant des dispositions contradictoires, celle du 16 septembre 1807 est intervenue pour régler cette matière. Voici les bases qu’elle a adoptées: Si ies terrains ne contiennent pas de carrières en exploitation, ils peuvent étre payés aux propriétaires comme sils
avaient été pris pour la route même, sans égard à la valeur des matériaux extraits de ces terrains ; mais si les entrepreneurs se sont emparés d’une carrière eu exploitation, alors les matériaux sont évalués d’après leurs prix courans, abstraction faite des besoins de la route pour laquelle ils seront pris ou des constructions auxquelles on les destine(idem, art. 55).
Les experts, pour l'évaluation de l’indemnité, sont nommés, l’un par le propriétaire, et l’autre par le préfet ; le tiers-expert, s’il en est besoin, est de droit l'ingénieur en chef du département. S'il y a des concessionnaires, un expert est nommé par le propriétaire, l’autre par le concessionnaire, et le tiers-expert par le préfet ( idem, art. 56 ).
Mais en admettant le principe de l’indemnité, la loi n’a pas voulu cependant que le propriétaire pût s'enrichir aux dépens de l’état ; elle a donc décidé que, lorsque la route ou les constructions faites donnent une plusvalue à sa propriété, on doit faire entrer en compensation cette plus-value des propriétés qui lui restent, jusqu'à due concurrence avec l'indemnité qui lui est due à raison des terrains occupés ( loi du 16 sept. 1807, art. 64).
Quant aux contestations qui peuvent s’élever à cet égard entre les particuliers et l’administration, il faut distinguer : si les propriétaires du fonds s’opposaient à l'exécution des fouilles, c’est le préfet qui devrait donner les ordres nécessaires pour faire cesser l’opposition des propriétaires à l'exercice de cette servitude légale, les faire, au besoin, traduire en police correctionnelle pour s’y voir punir de leur acte de rébellion.
Mais s’il n’y a pas d'opposition à la prise des matériaux, et qu’il n’y ait pas, toutefois, d'accord amiable entre l'administration et les propriétaires, il faut encore distinguer : si l’état s’empare définitivement d’une portion de terrain appartenant aux propriétaires riverains, il faut qu’il procède, sauf l'exception prévue par l’article 10 de la loi du 28 juillet 1824, suivant les dispositions de la loi du 7 juillet 1833, relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publique, et l'indemnité est prononcée par les tribunaux. Mais s’il s’agit seulement de fixer l’indemnité due aux propriétaires pour fouille ou occupation temporaire de terrain, c’est le conseil de préfecture qui est seul compétent, conformément à la loi du 28 pluviôse an VIII (Proupnon, Traité du domaine public, n° 309 et suiv.),
Il en serait autrement si lés travaux n’avaient été entrepris que dans l'intérêt d’une commune, tels, par exemple, que la construction d’une église ou d’une salle de spectacle. Alors, quoique l’adjudisation en eût été faite en présence de l’administration, et avec les solennités qu’on emploie dans les marchés des travaux qui s'’exécutent pour le compte de l’état, les constructeurs n’auraient plus le droit d’envahir les propriétés particulières , et les difficultés resteraient soumises aux règles du droit commun; elles devraient être portées devant les tribunaux, x qu'il ne s'agirait plus d’un intérêt pu-
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SECTION VII.— Des servitudes rurales.
Les servitudes rurales sont aussi des droits modificatifs de la propriété. On appelle ainsi celles qui sont A Se pour l’usage des fonds de terre (C. c., 687 ).
Les servitudes rurales ont pour objet, l’utilité publique, ou communale, ou l'utilité des particuliers. ( C. c., 649.)
$ Ier. — Servitudes d'intérêt publie ou communal.
Ces servitudes sont assez nombreuses: ce sont: 1° le marche-pied ou chemin de halage, le long des rivières navigables et flottables; 2° le parcours et la vaine pâture de commune à commune; 3° l’essartement ; 4° et enfin l’alignement. Il y a encore deux autres espèces de servitudes imposées aux propriétaires riverains des canaux ou des routes, et qui consistent pour les premiers, à souffrir le rejet des matières provenant du curage des fossés ou canaux, et pour les deuxièmes à supporter les fouilles et extractions de matériaux nécessaires à la confection et aux réparations des routes ou édifices publics. Nous avons déjà parlé de ces deux dernières espèces de charges foncières, nous nous bornerons donc à nous occuper ici des quatre autres espèces de servitudes, d'utilité publique ou communale.
1° Chemin de halage.
Haler des bateaux, c’est les faire tirer par des hommes ou des chevaux , soit pour leur faire remonter une rivière, soit pour accélérer leur marche en descendant.
Le marche-pied où chemin de halage est l’espace nécessaire pour haler les bateaux; il doit être conforme aux réglemens et aux besoins de la navigation, et c'est toujours au préfet du département à en régler la largeur.
Il doit y avoir, autant que possible, deux chemins de halage, le long des rivières navigables : l’un principal établi sur le bord où se tirent les bateaux ; il doit avoir en général 8 mètres ou 24 pieds, sans pouvoir planter arbres, ni tenir clôtures plus près que 30 pieds du côté où les bateaux se tirent:
l’autre moins considérable sur la rive opposée; sa largeur commune devait être de 10 pieds (édit du mois d'août 1607, ordonn.
de 1669, et décret du 22 janvier 1809 ).
Telle est l'étendue de cette servitude: les ropriétaires doivent en thèse générale, pour e passage des chevaux de trait et pour les facilités de la navigation, souffrir un chemin de 24 pieds de largeur du côté où s'exerce le tirage des bateaux, et reculer encore toute clôture et plantation à 6 pieds plus loin. Mais l'administration peut toujours restreindre la largeur des chemins de halage, lorsque le service n’en souffre pas, surtoul quand il 4 a des clôtures, murailles et travaux d’art à détruire.
Lorsque l'administration juge utile de transporter le halage d’une rive sur l’autre, et qu'on est force ainsi d'aggraver la servi-
tude imposée au propriétaire de cette rive, il lui est dû indemnité.
Quels que soientles envahissemens du fleuve sur les propriétés riveraines, elles doivent toujours un chemin de halage de la largeur fixée par la loi; mais si pour rétablir le halage, il fallait détruire des bâtimens et usines, on s'accorde en général à penser qu'il serait dû indemnité au propriétaire dépossédé. Le chemin de halage est également dû sur le bord des îles qui sont dans l'intérieur des fleuves; cela résulte des termes généraux de l'ordonnance de 1669, de l’arrêt de 1777, el d’une lettre écrite par le directeur des ponts et chaussées, en tout conforme aux principes de la matière, à M. le préfet de Seineet-Oise. Cependant nous devons remarquer que la jurisprudence des tribunaux semble contraire, et qu'ils ont admis les actions en dommages-intérèts des propriétaires des iles contre les bateliers pour amarages sur ces îles, lorsqu'il n'existait aucun usage ou acte de l'autorité relativement au marche -pied ou chemin de halage. Il est donc plus prudent de faire décider par l'autorité compétente que le marche-pied est dû, car alors le propriétaire doit bien certainement en supporter la charge sans indemnité, puisque c'est une servitude établie par la loi; il sera obligé alors d'enlever tous les arbres, plantes, buissons qui pourront se trouver dans la distance déterminée par les réglemens, puisque c’est un chemin libre qu'il doit laisser.
Les chemins de halage, n'étant que l’exercice d’une servitude publique, continuent à appartenir aux propriétaires riverains; le
ropriétaire n’est pas tenu d'en laisser le sol a l'abandon, et ne doit supporter qu'un usage de servitudes pendant les saisons propres à la navigation; il peut donc y conduire ses bestiaux, y faucher l'herbe et en tirer tous les profits qui ne nuiraient pas à la navigation et à la viabilité du chemin.
Il résulte de là que si la navigation venait à cesser, les héritages adjacents seraient libérés de la servitude.
Le chemin de halage n’étant qu’une servitude, le propriétaire de l’héritage dont il dépend n’est tenu que de la souffrir; s’il était nécessaire de faire quelques travaux pour le rendre praticable, ils ne seraient pas à la charge du propriétaire, mais aux dépens du gouvernement.
Mais il doit en souffrir l'exercice dans toute son étendue.
Les rivières qui ne sont que flottables sont celles qui, sans porter bateaux de leurs fonds, servent néanmoins à transporter le bois, soit en trains ou radeaux, soit à bûches perdues.
Les rivières flottables doivent être rangées en deux classes distinctes : la première comprend celle des rivières où le flottage s'exerce par trains ou radeaux, et la seconde celle où il ne se pratique qu'à bûches perdues. Il consiste à lancer en rivière, bûche a bûche, des bois de cordes ou de moule destinés au chauffage, pour les faire descendre jusqu’au port. Quoique les rivières qui sont navigables soient à plus forte raison flottables, cependant ie flottage à bûches perdues peut y être Imterdit par l'administration, eu
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égard aux embarras qu'il pourrait occasionner à la navigation.
Le flottage est considéré comme de droit public partout où il est possible de l’exercer; ce service peut être exigé, même sur les eaux qui sont du domaine privé, telles que les étaugs et fossés qui appartiennent à des-particuliers; il doit être exercé gratuitement lorsqu'il ne cause aucun dommage aux propriétés voisines.
De quelque manière que le flottage s'exerce sur un cours d’eau, il faut sur ses bords un chemin où marche-pied pour l’usage de ceux quisurveilleni le transit de la flotte; il en faut un surtout pour le passage de ceux qui doivent diriger l’arrivage des bois lancés en ri vière, parce qu'il est nécessaire de rejeter sans cesse à flot les bûches qui s'arrêtent. Le droit de flottage comporte donc aussi celui de la servitude de ce chemin, puisque l’un ne pourrait être mis à exécution sans l’autre.
Ce chemin doit avoir 1 mètre 3 décimètres ou 4 pieds; les flotteurs ne peuvent occuper ni fouler un espace plus considérable sans se reudre passibles envers le propriétaire d’une indemnité.
Lorsque, pour favoriser le passage d’une flotte, 1l est nécessaire d'arrêter le mouvement d’un moulin, légalement établi sur la rivière, ou de toute autre usine, il est dû au meunier où propriétaire de l'usine une indemnité de chômage qui est fixée à 4 fr. par Jour, quel que soit le nombre des tournans ( ordonn. de 1669, titre XXVIÏ, art. 45; ordonn. du mois de décembre 1672, art. 13 et 14 du chap. XVII; et loi du 28 juillet 1824).
Suivant les règles de la police du flottage, pour mettre en rivière une flotte à bûches perdues, il faut avoir obtenu de l’administration l’usage des eaux pendant un temps donné. Cette obligation et plusieurs autres nécessités du flottage exigent, de la part des flotteurs, des dépôts de bois sur les fonds riverains en attendant l'opportunité du flottage. Ces dépôts sont toujours plus ou moins dommageables pour les propriétaires de ce fonds. Aussi la loi du 28 juillet 1824 a-t-elle fixé l'indemnité qui leur est due à 10 centimes par corde de bois empilé sur une terre en labour, et à 15 centimes sur un fonds en nature de pré, et lorsque les bois ne sont pas empilés à la hauteur prescrite par lordonnancCe de 1672, l'indemnité doit être payée pour les couches incomplètes à raison de laquantité de cordes qu’elles contiendraient si elles étaient portées à ladite hauteur.
Ces indemnités n’ont été ainsi réglées par la loi du 28 juillet 1824 qu'en Seine et pour les approvisionnemens de Paris; partout ailleurs elles devront être fixées par experts; mais l’équité de ces dispositions devrait nécessairement les engager à les prendre pour base de leur estimation. Si, par l'effet du voiturage des bois de flotte, ou de toute autre manière, il était causé par les flottenrs du dommage aux propriétés riveraines, il en serait dû reparation. Toutes les contestations à cet égard sont de la compétence des tribunaux ordinaires.
Quant aux chemins de halage qui longent les canaux de navigation creusés de main d'homme, soit qu’ils appartiennent au gou-
vernement, soit qu'ils aient été établis par des entrepreneurs concessionnaires, ils ne sauraient être une servitude naturelle, comme celle qui existe sur le bord des fleuves et rivières navigables. L'on ne peut donc exercer ce droit que sur les bords qui dépendent du canal, et qui ont dû être achetés, soit par le gouvernement, soit par les concessionaires, lorsque le canal a été creusé, de même que le lit du canal; de sorte que les propriétaires riverains n’ont aucun droit de propriété sur ses bords latéraux. Mais aussi si les besoins de la navigation exigeaient que le chemin de halage fût élargi, les propriétaires du caval ne pourraient exiger cet élargissement à titre de servitude, de la part des propriétaires riverains; ils devraient acheter, soit de gré à gré, soit par voie d’expropriation, après avoir rempli les formalités légales, les terrains dont ils auraient besoin.
2°, Parcours et vaine püture.
Les usages connus sous le nom de parcours ei vaine pâture, quoique ayant des rapports d'aualogie, diffèrent cependant ; l'un et l’autre se rapportent à la libre pâture des troupeaux ; mais le parcours ou compascuité donne à des troupeaux de plusieurs communes le droit de paitre sur les terres les unes des autres, avec ou sans réciprocité; tandis que la vaine pàture est restreinte au droit de faire paitre, dans sa commune seulement, des bestiaux, sur les grands chemins, dans les prés naturels, après la coupe du premier foin, sur les jachères, les friches, sous les bois de haute futaie et dans les taillis, lorsqu'ils ont atteint une certaine hauteur et qu’ils ont été déclarés défensables.
Le parcours, entrainant la vaine pâiure, a donc plus d'extension qu’elle. Ces deux usages sont peu connus dans les pays de petite culture, et le premier est plus rare que le second. On sentait depuis long-temps les inconvéniens graves que ces usages présentent pour le développement de l’agriculture, puisqu'ils formaient des obstacles insurmontables à la destruction des jachères et qu’ils s’opposaient à l'irrigation des prairies, à la formation des prairies artificielles, qu'ils empéchaient d'obtenir des regains dans les prairies naturelles, enfin qu’ils contribuaient à propager les épizooties, en transportant les miasmes délétères d’une commune à une autre.
Depuis la loi du 28 sept. 1791, la servitude réciproque de paroisse à paroisse, connue sous le nom de parcours, et qui entraîne avec elle le droit de vaine pâture, avait été restreinte dans d’étroites limites, et n’a été maintenue que là où elle était devenue un droit. Ainsi cette servitude n'existe plus que lorsqu'elle est fondée sur un titre, ou autorisée par un usage iocal et immémorial. Si ces conditions n’existent pas, l'exercice de cette servitude a dû cesser et la commune rentrer sous l’empire de la loi générale, qui restreint le pâturage de chaque commune à son territoire.
En tous cas, les communes ne peuvent user de ce droit, lorsqu'il n’existe pour elles qu’en se conformant aux usages locaux, lorsqu'ils ne sont pes en opposition avec la loi ( loi cifée, art. ®, 3 et 4).
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Ce droit ne peut jamais s'exercer sur les prairies artificielles ; il ne peut avoir lieu sur un terrain ensemencé ou couverl de quelque production, qu'après la récolte. Dans les prairies naturelles sujettes au parcours ou à la vaine pâture, il est soumis aux usages locaux; il ne peut avoir lieu que dans les temps autorisés, et Jamais tant que la première herbe n’a pas été récoltée{ idem, art. 10).
Dans les pays où le parcours et la vaine pàture sont admis, ce droit ne pouvait être exercé, avant la loi du 28 sept. 1791, que collectivement, au nom de la commune, et non individuellement et à troupeau séparé; mais aujourd’hui tout propriétaire ou fermier peut renoncer à cette communauté et faire garder par troupeau séparé un nombre de bétail proportionné à l'étendue des terres qu'il exploite dans la commune; il peut avoir un pâtre particulier, et par suiie se dispenser de concourirau paiement du pâtrecommunal (idem, art.
12, et cour de cass., 4 juillet 1821 ). Les troupeaux ne doivent pas être conduits au-delà des limites prescrites par la coutume du lieu. La plupart des coutumes indiquaient pour limites du parcours le clocher de chaque commune soumise au droit de réciprocité, ou, à dé-
| faut de clocher, le milieu de la commune.
La quantité de bétail que chaque particulier a le droit d'envoyer à la vaine pâture est proportionnée à l'étendue du icrrain qu’il exploite. C’est, au surplus, à l'autorité municipale à fixer le nombre des bestiaux que chaque particulier a le droit d'y envoyer (idem, art. 13). La compascuité, c’est-à-dire le parcours de commune à commune, est aussi susceptible d'être réglée par la même autorité. Toutefois, les arrêtés pris par le conseil municipal d’une commune n'obligeraient que les habitans de cette commune, et non ceux des communes voisines sujettes au droit de réciprocité (Cass., 20 nov. 1823 ).
Néanmoins, comme 1l peut se trouver des chefs de famille domiciliés qui n’aient pas de terre, soit en propriété, soit à titre de fermiers, dans la commune sujette au parcours ou à la vaine pâture, ou bien des chefs de famille, propriétaires ou fermiers, à qui la modicité de leur exploitation n’assurerait pas assez d'avantages à cet égard, la loi leur a permis de mettre sur ces terrains, soit par troupeau séparé, soit en troupeau commun, jusqu’au nombre de six bêtes à laine et d’une vache avec Son veau, sans préjudicier aux droits desdites personnes sur les terres communales, s’il y en a dans la paroisse, et sans entendre rien innover aux lois, coutumes et usages locaux, et de temps immémorial, qui leur accorderaient un plus grand avantage ( idem, art. 14).
À plus forte raison, les propriétaires ou fermiers, exploitant des terres sur la commune, ont droit au parcours et à la vaine pâlure, en proportion du terrain qu'ils y possèdent, lors même qu'ils ne seraient pas domiciliés dans la commune ; c'est un droit de réciprocité qu'il élail juste de leur accorder ; mais dans aucun cas les propriétaires ou fermiers ne peuvent céder leur droit à d’autres (idem, art. 15).
_ Tout propriétaire peut s'affranchir de ces deux servitudes, en faisant clore son héritage. Daus ce cas il perd, comme nous l'avons vu
(voy. clôlure), ses droits au parcours et à la vaine pâture, en proportion du terrain qu'il y soustrait (C. c., 648).I1 faut aussi remarquer que la clôture n’affranchit de ces deux servitudes , entre particuliers, que lorsqu'elles ne sont pas fondées sur un titre; dans le cas contraire elles subsisteraient malgrélaclôture(loi du 28 sept. 1791, art. 7 ). Mais lorsqu'il s’agit d’un droit réciproque entre deux communes, la clôture affranchit du parcours, lors même
u’il serait fondé sur un titre, et la commune, dont les droits seraient restreints par ces clôtures, ne pourrait prétendre à aucune indemnité, sauf à elle à renoncer à la faculté de réciprocité qui résultait de celui de parcours entre elle et la paroisse voisine, et par cela même à s’en affranchir. Cela aurait également lieu si le parcours au profit de la commune s’exerçait sur le terrain d’un particulier(idem, art. 17). Ainsi la loi établit une distinction notable entre les communes et les particuliers, puisqu'elle annule les titres des communes et respecte ceux des particuliers, à l'exception, toutefois, de la pâture sur les prairies naturelles, lorsqu’elle existe en vertu d'un titre conventionnel; car ce titre, dans la main des communes comme dans celle des particuliers, fait obstacle à la clôture des prairies (idem, art. 10 et 11; et HENRION DE PENSEY, Police rurale et forestière, p. 410).
Enfin tout droit de vaine pâture, même fondé sur un titre entre particuliers, est rachetable à dire d'experts, suivant l’avantage que pouvait en retirer celui qui avait ce droit, s’il n’était pas réciproque ou eu égard au désavantage qu'un des propriétaires aurait à perdre la réciprocité si elle existait ; le tout sans préjudice au droit de cantonnement, tant pour les particuliers que pour les communautés (idem, art. 8).
L'Assemblée constituante aurait probablement entièrement supprimé ces droits, en réglant les conditions du rachat lorsqu'ils seraient fondés en titre, si elle n’avait pas craint les effets dangereux d’une abolition subite. En 1808, la suppression totale de cet usage fut proposée à la presque unanimité, par les commissions locales fondées à cette époque pour préparer les bases d’un nouveau code rural. Pendant les 20 dernières années qui viennent de s’écouler, la suppression des jachères, la culture des prairies artificielles et des racines, ont été adoptées avec plus ou moins d'extension dans tous les départemens.
Ces améliorations se généralisant de jour en jour, la vaine pâture devient ainsi de plus en plus onéreuse pour les propriétés qui y restent soumises, et en même temps elle offre moins d'avantages à ceux qui en usent, lorsqu'ils se bornent à jouir sans fraude du droit qui leur est laissé; il est donc probable que ces servitudes si onéreuses pour l’agriculture seront bientôt supprimées.
Dans l'hypothèse de la suppression de ces servitudes , la loi qui interviendra devra nécessairement déterminier les moyens d’utiliser la quantité considérable de biens communaux que l’adoption de cètte mesure laissera libre. Ces biens, qui ne produisent pour ainsi dire rien aujourd’hti, Sont susceptibles d'acquérir une immense valeur par le défrichement. La circulaire du ministre
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du commerce du 4 septembre 1835, que nous avons déjà citée, a invité les conseils généraux à rechercher quels seraient les moyens les plus avantageux d'utiliser ces propriétés. Espérons que ces investigations conduiront à des résultats qui seront d'autant plus avantageux qu’on y aura apporté plus de maturité.
3°. De l’essartement.
On appelle essartement l’6bligation imposée aux propriétaires de bois, épines et broussailles, qui se trouvent dans l’espace de 60 pieds dés grands chemins, servant au passage des coches et carrosses publics, qui traversent les forêts, de les essarter et couper à leurs frais, en sorte que le chemin soit libre et plus sûr. Cette obligation est imposée par l’ordonn. de 1669, tit. XX VIII, art. 3. Dans les lieux où cet essartement serait exigé par l’autorité, on devrait accorder au propriétaire 6 mois à partir de l’avertissement.
Les 60 pieds exigés par l'ordonnance doivent être pris à partir des bords extérieurs du chemin. Au reste, il faut remarquer que, dans bien des localités, cette mesure de sûreté publique ne s’observe plus à la rigueur. S'il y a contestation à ce sujet, c’est au conseil de préfecture qu’il faut avoir recours.
4°. De l'alignement.
Il est défendu aux propriétaires des héritages adjacens aux routes ou chemins publics, de construire aucun édifice ni clôture en maçonnerie sur les bords, sans avoir obtenu l’alignement du préfet. C’est au conseil de préfecture, sauf recours au conseil d'état, que les contraventions à cette défense doivent être portées, conformément à la loi du 29 floréal an X. Faute par le propriétaire riverain d’avoir demandé et obtenu l’alignement, il se rend passible d’une amende de 300 fr., et si, en construisant sans alignement ou sans observer celui qui a été indiqué, il commet quelque anticipation sur la voie publique , il doit être en outre condamné à démolir et à souffrir la confiscation de ces matériaux.
$ IT. — Servitude d'utilité particulière.
Les engagemens qui se forment sans conventions peuvent résulter on de la loi ou d’un fait personnel à l’une des parties; sous ce paragraphe, nous ne nous occuperons que des obligations résultant des lois, qui ont recu le nom de servitudes légales. Elles sont relatives aux devoirs réciproques des propriétaires voisins , et spécialement à l’écoule ment des eaux pluviales ou natives, à la mitoyenneté et au droit de passage.
1°. Servitudes résultant de la situation des lieux.
Les fonds inférieurs sont assujétis, envers ceux qui sont plus élevés, à recevoir Îles eaux qui en découlent naturellement, sans que la main de l’homme y ait contribué. Le propriétaire inférieur ne peut point élever de
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digue, qui empêche cet écoulement; le propriétaire supérieur ne peut rien faire qui aggrave la servitude des fonds inférieurs (C. c., 640).
Les mêmes règles doivent aussi s'appliquer aux éboulemens de terre, rochers et avalanches, pierrailles et graviers qui se précipitent naturellement des collines, comme aux eaux des torrents et ravins qui n’auraient pas de cours réglé.
Le propriétaire des fonds inférieurs ne
eut rien faire pour empêcher l’exercice de a servitude; mais s’il proposait de faire, soit sur son terrain, soit sur le fonds supérieur, quelques travaux qui, sans nuire au propriétaire supérieur, rendraient l'écoulement des eaux moins nuisible à sa propriété, les tribunaux, guidés par l'équité, pourraient l’autoriser à faire ces travaux à ses frais.
Mais si les propriétaires inférieurs et supérieurs ne peuvent pas, dans leur intérêt particulier, modifier l’ordre de la nature sur l'écoulement des eaux pluviales, l’administration le peut dans l'intérêt public.
Ainsi, lorsque l’administration juge utile de donner une direction particulière et nouvelle au cours des eaux de quelque nature qu'ils soient, les particuliers sont obligés de s’y soumettre. C’est alors une servitude imposée au fonds par l'autorité civile pour cause d'utilité publique.
C’est ainsi que, pour prévenir la dégradation des routes et chemins, l’on y pratique souvent des rigoles pour en dévier les eaux pluviales sur les fonds adjacens. Quelque dommage qui puisse en résiltet pour les propriétaires, ils n’ont pas droit de s’en plaindre.
Et comme l'exercice d’un droit légal est toujours permis, lors même qu'il en résulterait pour autrui quelque dommage, le propriétaire d’un champ peüt y tracer de profonds sillons, y pratiquer des fosses et autres ouvrages propres à l’assainir, pourvu qu'il n’y fasse pas des canaux de dérivation qui porteraient artificiellement les eaux sur le terrain inférieur.
2°. De la mitoyenneté.
Les servitudes de mitoyenneté s'appliquent au mur séparatif de deux héritages ruraux, au fossé et à la haie.
A. Du mur.
On appelle mur mitoyen celui qui est construit sur la limite de deux héritages contigus , qui a été édifié à frais commun, et est assis moitié sur le terrain de l’un des propriétaires et moitié sur le terrain de l’autre.
Si le mur est établi en vertu d’une convention, le titre qui l'établit en regle les charges et les effets ; a défaut de titre le Code civil établit une présomption légale qui en tient lieu. En général le mur est présumé mitoyen s’il n’y a titre ou marque du contraire (C. c., 653). Lorsque le mur est mitoyen, chaque voisin doit souffrir le passage des ouvriers et des matériaux nécessaires aux réparations, qu doivent se faire à frais communs;
mais il n’en est pas de même si le mur n'est | pas mitoyen, la servitude d’échelage ou tour ;
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d'échelle, qui résultait du seul voisinage et qui consistait dans le droit attribué au propriétaire d’un mur non mitoyen de faire passer ses ouvriers sur le fonds de son voisin et d’y déposer ses échelles pour réparer ce mur, étant abolie. C’est la conséquence de l'art. 681 du Code civil, qui déclare imprescripübles les servitudes discontinues. Le propriétaire qui fait construire un mur doit donc laisser, entre ce mur et l’héritage voisin, l'espace suffisant pour pouvoir faire les réparations à ce mur sans entrer sur l'héritage du voisin, à moins qu’il n’acquiert ce droit ou qu’il ne lui soit concédé par un titre formel. Voyez ci-après, droit de passage, lettre D.
Lorsqu'un propriétaire laisse autour de son mur un espace suffisant pour le réparer au besoin, il est prudent de faire constater par un procès-verbal fait en présence des voisins ou eux dûment appelés, que le propriétaire du mur a conservé cette partie de terrain. Il peut alors en user comme bon lui semble, y établir les égoûts de ses eaux, y jeter ses immondices, pourvu qu’elles ne s’étendent pas sur le terrain voisin, et sauf les lois de salubrité; il peut aussi ouvrir sur ce terrain des portes et des jours, pourvu qu’il ait la largeur requise par les articles 678 et 679 du Code civil.
La présomption légale de mitoyennelé cesse lorsqu'il existe des marques du contraire, telles que des filets, chaperous, corbeaux , ou un plan incliué d'un seul côté, ou enfin lorsque le mur soutient un édifice ou une terrasse appartenant à l’un des voisins; à plus forte raison ces présomptions cessent lorsqu'il y a un titre.
Lors même que la non-mitoyenneté est prononcée, tout propriétaire joignant un mur peut le rendre mitoyen, en remboursant au propriétaire la moitié de la valeur du mur,au moment où il veut le rendre mitoyen, et la moitié de la valeur du sol sur lequel il est construit. Le voisin n’est d’ailleurs pas forcé d’acquérir la mitoyenneté de tout le mur ; il pent n’en acquérir qu'une partie et ER la hauteur qu'il désire. Lorsque les deux voisins ne peuvent s'entendre sur la valeur de Ja partie du mur que l’un d'eux veut acquérir, le prix doit être fixé par experts; celui qui veut acquérir doit faire alors des offres réelles du prix qu'il offre, et suivant que ces offres sont trouvées suffisantes ou insuffisantes par le tribunal saisi de la contestation, le demandeur ou le défenseur sont condamnés aux dépens.
L'us des voisins ne peut pratiquer dans le corps d'un mur mitoyen, et à plus forte raison dans le corps d'un mur qui appartient exclusivement à l’autre propriétaire, aucup Jour ou fenêtre. Lorsque le mur est mitoyen,aucun des propriétaires n’a le droit d'y appliquer ses édifices, d'y pratiquer des enfoncemens ou de le percer pour y placer des poutres où solives, qu'après avoir obtenu le consentement du voisin ou avoir fait régler par expert les moyens nécessaires pour que ces travaux ne nuisent pas au voisin. On se contente, dans la pratique, de faire signifier au voisin l'intention où l’on est de percer le mur, et s’il n'ya pas opposition de sa part, On peut procéder à ces opérations.
Celui qui est propriétaire exclusif d'un mur séparant deux héritages, peut même y praliquer des jours et fenêtres donnant sur la proriété voisine, en se conformant toutefois à Price 676 du Code civil, sauf le droit réservé au voisin d’en acquérir la mitoyenneté et de faire supprimer en ce cas les ouvertures.
Chaque propriétaire doil contribuer proportionnellement à ses droits aux réparations et à la reconstruction du mur mitoyen (C c., 655).Toutefois, tout propriétaire d’un mur mitoyen peutse dispenser de contribuer aux répara!ions et reconstructions, en abandonnant son droit de mitoyenneté, y compris la portion de terrain sur laquelle son mur est construit, pourvu, toutefois, qu’il ne soutienne pas un édifice qui lui appartienne (C. c.,656), les clôtures n'étant pas forcées dans les campagnes, l’article 663 du Code civil ne les rendant oblisatoires que dans les villes et faubourgs.
B. Du fossé.
Les fossés dont il s’agit sous ce paragraphe, sont ceux qui font l'office de clôture, en servant à garantir l'héritage des invasions du dehors. La présomption légale de mitoyenneté existe à l'égard des fossés qui séparent deux héritages, s’il n’y a titre où marque du contraire (C. c., 666).
Le rejet ou la levée de la terre d’un seul côté fait présumer qu'il n’y a pas mitoyenneté; le fossé est censé appartenir à celui du côté duquel se trouve le rejet (C. c., 667).
S'il y a rejet des deux côtés, ou s’il n’y a pas de levée et que le terrain soit uni des deux côtés, le fossé est encore censé mitoyen.
Dans les campagnes, un voisin ne peut jamais contraindre l’autre à faire un fossé de séparation, la clôture n'étant jamais obligatoire, comme nous l’avons dit,excepté dans les villes et faubourgs.
Celui qui veut se clore par un fossé, doit prendre toute la largeur du fossé sur son hérilage; il doit même laisser entre son fossé et l'héritage du voisin un espace suffisant, pour que ce dernier n’ait pas à souffrir de l’éboulement des terres. La largeur du talus de la berge, du côté du voisin, doit être proportionnée à la profondeur du fossé, suivant la vature du terrain, de manière que le talus soit suffisant pour empêcher que la berge ne s’éboule. Suivant les usages locaux, maintenus par le Code civil, la distance qui doit séparer un fossé de la limite d’une propriété voisine est en moyenne de 53 centimètres; mais tan tôt cette distance est plus ou moins considérable, et quelquefois elle n’existe pas. Cependant il y a injustice à ouvrir un fossé immédiatement contre le terrain du voisin, qui souffre nécessairement des éboulemens qu’entraine cette ouverture. Par la circulaire, déjà citée, du ministre du cemmerce, en date du 4 septembre 1835, il propose de fixer un maximum de 35 centimètres pour la distance du bord extérieur du fossé à la limite de ja propate voisine. Cette mesure nous semble
onne et utile et nous espérons qu’elle sera adoptée.
Au surplus, le talus où espace qui reste ainsi entre le fossé et l’héritage du voisin continue à appartenir au propriélaire du fas-
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sé, en sorte ques’il croît sur ce talus quelques bois où épines, le propriétaire du fossé a le droit de les couper, pourvu qu'il reste debout dans son fossé, en faisant cette coupe, et qu'il ne se serve que d’une serpette bûcheresse; c’est ce qu’on appelle bücher à la volée dela serpe (Traité du voisinage, au mot fossé ).
Le fossé mitoyen doit être entrelepu à frais communs; ainsi la réparation et le curage des fossés sont des charges communes ; chacun peul contraindre son voisin à contribuer à ces frais d'entretien. Mais chaque voisin ale droit de se dispenser de contribuer aux réparations et au rétablissement du fossé miloyen, en abandonnant la mitoyenneté. Toutefois, nous pensons, avec DELvincourT(Cours de droit civil), que le voisin ne pourrait pas se dégager des charges de la mitoyenneté, si le fossé était du nombre de ceux que l’on pratique pour l’écoulement des eaux respectives des deux héritages, ce cas ayant beaucoup d’analogie avec celui d’un propriétaire qui a un bàtüment appuyé sur le mur mitoyen et qui ne peut abandonner la mitoyenneté pour se dispenser de contribuer aux charges (C. c., 656).
MC. De laihure
De même que le mur et le fossé, toute haie qui sépare des héritages est réputée mitoyenne, s’il n’y a titre ou marque du contraire, et la loi met au nombre des signes qui établissent la non-mitoyenneté le cas où il n’y a qu’un seul des héritages en état de clôture. La haie appartient alors à celui des propriétaires qui esi clos de toute part, sauf toujours le cas où il y aurait titre ou possession suffisante au contraire (C. c., 670).
On distingue deux espèces de haies de clôture, la haie sèche et la haie vive. La premiere se forme de bois secs liés ensemble, et qu'on renouvelle toutesles fois que le besoin l'exige; on la nomme aussi haie morte, et, dans quelques endroits, hallier. Elle peut se planter sur la ligne séparative des deux héritages, sans observer aucune distance; ne poussant aucune racine ni branche, il n’est pas à craindre qu’elle s’étende sur le terrain du voisin.
La haie vive, au contraire, se forme d'arbustes de diverses natures, qui s’accroissent par la végétation et forment un fourré quioffre quelquefois les mêmes avantages qu'un mur. Mais la haie vive pouvant, par l’ombre qu’elle projette et les racines qu’elle pousse sur l'héritage voisin, nuire au propriétaire de ce fonds, elle ne peut être plantée qu’à la distance fixée par les réglemens locaux, ou par la loi à défaut de réglemens. Cette distance est alors d’un demi-mètre de la ligne séparative des deux héritages (C..c4 620) :
A l'égard de la haie vive, celui qui en émonde habituellement les arbres, qui en recueille les fruits, sans opposition de la part du voisin, est censé propriétaire; el si l'émondage et la cueillette des fruits avaient duré 30 aus, cette possession, si elle avait été paisible et non interrompue, lui assurerait la propriété exclusive de la haie, lors même qu’il serait constaté par litre qu’elle était originairement mitoyenne; celui qui aurait titre et ‘bonne foi pourrait même prescrire par 10 ans, si celui
ee
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. contre lèquel il prescrirait était présent, et 20 ‘ans s’il était absent.
Quelques coutumes accordaient au voisin ropriétaire de la haie, le droit d’ailer sur Fhéritage voisin pour cueillir et ramasser Îes fruits des arbres qui s'y étendaient; mais cet usage n'est pas consacré, el ce droit lui est aujourd'hui refusé (cour de cass., 31 décem.
L'article 672 du Code civil accorde au voisin le droit de couper les racines des arbres qui avancent sur sa propriété; mais elle lui donne seulement le droit de le contraindre par les voies judiciaires à élaguer les branches qui avancent sur son héritage; il ne pourrait pas opérer lui-même cet élagage sans autorisation du juge (C. c., 672 ). :
Lorsqu'il y a un fossé ou tranchée, ou jet de terre formant talus, au-delà de la haïe, elle cesse d’être mitoyenne ; elle est censée appartenir à celui du côté duquel se trouve la tranchée ou le rejet (cour royale de Paris, 10 juin 1809).
Les arbres qui se trouvent dans la haie mitoyenne sont mitoyens comme la haie, et chacun des propriétaires a le droit de requérir qu'ils soient abattus (C. c., 673 ). Toutefois, si le tronc de l'arbre ne se trouve pas dans la haie, quoique ces arbres s'étendent dans la haie et même sur l'héritage voisin, il est censé appartenir exclusivement au pro-
riétaire du terrain d’où sort le tronc de ’arbre.
Les propriétaires des haies vives, dont les héritages bordent la voie publique, sont tenus de faire élaguer les branches qui obstruent ja viabilité. ( Voy. ci-dessus Essartement.)
Les haies mitoyennes doiveni aussi être entretenues à frais communs. Chaque propriétaire peut forcer son voisin à contribuer au rétablissement de la haie, à moins qu'il ne préfère abandonner son droit à la mitoyenneté.
D. Du droit de passage.
L’enclave ou enchevêtrement des propriétés, offre des inconvéniens insurmontables aux progrès de notre agriculture, et nous faisons des vœux sincères pour que des mesures législatives, rendues faciles par l’assentiment des propriétaires ruraux et leur concours à l'exécution. viennent bientôt faire cesser cet état vraiment déplorable (1). Sous le régime actuel, celui dont le fonds est enclavé et qui n’a aucune issue sur la voie publique pour l’exploitation de son héritage, peut demander un passage sur l'héritage voisin, à la charge d’une indemnité proportionnée au préjudice qui doit en résulter pour celui qui livre le passage (C. c., 682).
Pour que le passage puisse être réclamé, il faut qui y ait enclave complète. L’incommodité du passage ordinaire, füt-elle extrême, ne suffirait pas pour obliger le voisin à grever sa propriété de cette servitude. Le passage forcé sur l'héritage voisin n’est pas de sa nature illimité; au contraire, il doit nécessairement être restreint aux besoins de celui qui
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le réclame. Ainsi il peut être circonscrit dans certaines saisons, où à certaines époques de l’année, ou même à certaines heures.
Le passage ne peut donc être fixé arbitrairement par celui qui le doit; il doit étre pris régulièrement du côté où le trajet est le plus court, du fonds enclavé à la voie publique.
Tout propriétaire auquel on réclame un droit de passage peut donc s’en défendre, en prouvant que l’héritage d’un autre voisin présente un trajet moins long, quoique moins commode ; toutefois, si ce passage, pour être praticable, obligeait celui qui le réclame à des dépenses considérables, il pourrait s'adresser à un autre voisin. Il en serait de même si le passage, quoique physiquement possible, était dangereux ou coûteux pour celui qui le reéclamerait. Ainsi le passage par terre pourrait être réclamé, lors même qu'il serait possible d'aborder la propriété par eau, s1 la traversée de la rivière était dangereuse.
Le passage doit aussi être accordé dans l’eadroit le moins dommageable à celui qui est forcé de l’accorder; ainsi il peut, en raison des convenances locales et de la commodité du propriétaire qui le doit, être pris d’un côté où le traïet du fonds enelavé à la voie publ!ique n’est pas le plus court(cour de cass.,1er mai 1801). Quelquefois la servitude de passage, quoique peu onéreuse dans son origine, devient gênante par la suite. En effet, cette servitude étant divisible, est due à tout le fouds enclavé et à chaque partie de ce même fonds ; en sorte quesi ce propriétaire vient à vendre son héritage par portions ou qu’il se divise naturellement entre ses héritiers, il est dû un passage au propriétaire de chaque portion.
Si les parties ne conviennent pas entre elles à l’amiable, soit du montant de l’indemnité, soit de l'endroit et du mode de la servitude, le tout doit être réglé par experts, proporionnellement au dommage que le passage peut occasionner à celui cute doit, et sans avoir égard à l’avantage que doit en tirer celui auquel il est dû.
Cette servitude peut aussi s’acquérir gratuitement par laprescription de l’action en indemnité (C. c., 685).
Quand on établit une servitude, on est censé accorder tout ce qui est nécessaire pour l'exercer; ainsi celui qui aurait acquis, par titre, le droit d'aller puiser de l’eau à une fontaine, aurait nécessairement le droit de passage (C. c., 696).
Lorsque le passage est réglé par les conventions des parties ou par experts, le titre qui l’établit ou qui le règle fait la loi des partes. Toutefois si la fixation primitive était devenue trop préjudiciable au propriétaire du fonds assujéti à la servitude, ou si elle l’em-
êchait de faire des réparations avantageuses, il pourrait offrir au propriétaire de l’autre fonds un endroit aussi commode pour l’exercice de ce droit et celui-ci ne pourrait pas le refuser (C. c., 701).
Celui qui fournit le chemin n’est pas tenu de l’entretenir à ses frais, mais il doit souffrir les réparations qui seraïent faites par celui qui a droit de jouir du chemin. Dailleurs
(1) Voyez notre article sur la réunion des propriétés morcelées inséré en 4856 dans la plupart des journaux d'agriculture publiés à Paris, et la lettre de M. Bertier ne Rovizce, dans | Agronome , fin de 1855.
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tout, dans cette matière, doit être réglé par l'équité et les lois de bon voisinage. Par sa circulaire, en date du 4 septembre 1835, que nous avous eu plusieurs fois l’occasion de citer, M. le ministre du commeree propose d'étendre le droit de passage sur la propriété d'autrui au cas où il ne serait pas possible de réparer un mur ou d’élaguer autrement yne haie établie sur la limite de deux propriétés, sans passer sur la propriété voisine, en admettant toutefois que si l'héritage est clos, ensemencé ou chargé d’une récolte, il semble convenable de restreindre la faculté de passage, au cas de
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nécessité constatée, et de ne l’accorder, quelles que soient les circonstances, qu’à la condition d’indemniser le dommage. On voit par-là que le ministre propose de rétablir l’échelage ou tour d'échelle, droit qui existait autrefois dans les campagnes et qui, comme nous l’avons dit ci-dessus, semble avoir été aboli comme conséquence de l’art. 681 du Code civil. C’est là une servitude de nécessité et nous croyons, avec le ministre, qu’il serait désirable qu’elle fût établie dans les limites qu'il propose.
CHAPITRE VI. — DE LA JOUISSANCE DES PROPRIÉTÉS RURALES
Avant la loi du 28 septembre 1791, la jouissance des propriétés rurales était soumise à une foule d’entraves. Indépendamment des restrictions imposées par les usages féodaux, les lois de police soumettaient les propriétaires aux bans de moisson, fenaison,.de vendange, glanage, chaumage, ratelage, grapillage et autres usages qui mettaient la propriété dans une espèce de tutelle des autorités locales. L’assolement forcé a quelquefois été prescrit par les autorités locales, mais en cette matière comme dans tous les cas de roduction, il est toujours plus conforme à l'intérêt général d'accorder aux producteurs la plus grande liberté. Leur intérêt les guidera toujours mieux que les actes souvent arbitraires de l'autorité.
La liberté restituée aux propriétaires ruraux, par la loi du 28 septembre 1791, emporte avec elle la faculté de se servir de tous les instrumens qui peuvent leur convenir, de faire ia récolte quand bon leur semble, de disposer à leur gré des productions de leur propriété, d’avoir telle espèce de troupeaux qu'ils jJu- . gent convenable, en un mot de disposer avec toute latitude de leurs produits, en se conformant toutefois aux lois et réglemens de police.
Ce chapitre comprendra 1° le bail à ferme, 2 Je bail à cheptel, 3° les mesures de police que ‘intérêt des particuliers a exigées pour certaines récoltes.
Secrion Ir. — Du bail à ferme.
Règles générales.
On appelle bail à ferme celui des héritages ruraux, pour le distinguer du bail des proriétés urbaines qui a reçu le nom de bail à oyer.
En général le droit de jouir d’un héritage n'appartient qu'à celui qui est propriétaire, ou à celui auquel uün titre régulier confère la jouissance de ce bien, tels sont les usufruitiers, les usagers, et les preneurs àtitre de bail. Ge en règle générale lepropriétaire de la choseait seul le droit d’en conférer et céder la jouissance, cependant comme dans la société chacun n’a pas l'administration de ses propres biens et qu'il a été nécessaire dans l'intérêt des mineurs, des interdits et des femmes mariées de confier à des administrateurs la
gestion de leurs biens, ces derniers seuls ont le droit de faire des baux des biens de leurs administrés.
Lorsqu'un fermier prend une ferme à bail, il doit donc faire examiner les titres de propriété du bailleur, car s’il n’était pas propriétaire, s’il n'avait qu’un droit résoluble ou contesté, le fermier ne devrait pas accepter le bail, car son droit s’évanouirait avec celui du prétendu propriétaire.
Le bail serait également nul s’il avait éte fait par le propriétaire privé de l’administration de ses biens, sans l’assistance de ceux que la loi charge de les diriger.
Enfin lors même que ces baux seraient faits par les véritables administrateurs, ils ne
ourraient obliger les femmes mariées ou eurs héritiers, les mineurs devenus majeurs, les interdits en cas de résipiscence, les communes, hospices ou autres établissemens publics pour les baux consentis par les maires, économes et autres administrateurs, que pour le temps qui resterait à courir soit de la première période de 9 années, si les parties s’y trouvaient encore, soit de la seconde et ainsi de suite, de manière que le fermier n'aurait que le droit d'achever la période de neuf années dans laquelle il se trouverait (C. c.
171, 481, 450, 509, 1429, 1430, 1718; loi du 5 février 1791; loi du 16 messidor an VIE, art. 15 arrêté des consuls du 7 germinal an IX).
Les baux de neuf ans et au-dessous que ces administrateurs auraient passé ou renouvelés plus de trois ans avant l'expiration du bail courant, seraient sans effet, à moins que leur exécution ne fût commencée avant la fin de leur gestion.
L’usufruitier est soumis aux mêmes obligations (C. c., 595). À l’égard du simple usager, il ne peut céder son droit et doit jouir par lui-même (C. c., 630, 631).
L'intérêt de notre agriculture fait un devoir de modifier ces différentes dispositions. Il faut permettre aux administrateurs de faire des baux beaucoup plus longs, en prenant le; précautions nécessaires pour que les droits des incapables ne soient pas compromis.
Le bail peut être fait verbalement ou par écrit.
$ I — Du bail verbal
_ Le contrat de baïl n’exige aucune formalité
char. G°.
et peut être fait même verbalement, et alors les conditions en sont réglées par l’usage des lieux et les dispositions des lois.
Cependant lorsque le bail n’est que verbal et qu'il n’a reçu aucun commencement d'exécution, c’est-à-dire lorsque le fermier n’a encore fait aucun acte de prise de possession, la preuve ne peut en être faite par témoins, quelque modique dus soit le prix du bail et lors même qu'on alléguerait qu’il y a eu des arrhes données. Mais s’il existe un commencement de preuve écrite, c’est-à-dire un écrit émané de celui qui nieraïit le bail, lequel écrit rendrait probable le fait allégué, la preuve testimoniale pourrait alors être admise.
En tous cas, le serment peut être déféré à celui qui nie le bail (C. c., 1715).
S'il y a eu prise de possession, et qu’il A seulement contestation sur le prix du bail, les quittances font foi s’il en existe. S'il n'en existe pas le propriétaire est cru sur son affirmation, sauf le droït réservé an fermier de requérir une expertise, auquel cas les frais de l'expertise restent à sa charge si l’estimation excède le prix qu’il a déclaré (C. c., 1716 ).
Le bail à ferme faït sans écrit a cela de particulier qu’il est censé fait pour tout le temps nécessaire pour que le preneur recueille tous les fruits de l’héritage affermé. Mais la durée est-elle alors proportionnée à celle de l’assolement au moment où le fermier entre en jouissance, ou bien à celui qu’il adopte ? Nous
ensons que l'intérêt de l’agriculture doit aire decider la question en faveur du fermier, et que s’il adoptait l’assolement quinquennal ou septennal sur ses terres lors même qu’il ne serait pas en usage dans le pays, le bail verbal devrait durer 5 ou 7 ans, car il n'aurait épuisé qu'après cet espace de temps la rotation d’assolement qu'il aurait adoptée, et l'art. 1774 du Code civil lui donne droit de profiter de tous les fruits, de toutes les soles.
Cette décision paraîtra peut-être rigoureuse aux jurisconsultes, mais elle est conforme aux intérêts de l’agriculture.
$ II. — Du bail écrit.
Si le bail est écrit, les conditions en sont réglées par l'acte qui a été dressé. Si'cet acte est sous seings privés, il doit être fait en autant d’originaux qu’il y a de parties contractantes. Ainsi, s’il n’y a d’autres parties que le propriétaire et le fermier, il suffit qu’ilsoit fait en double; s’il y a une caution qui intervienne, il doit être fait triple, et lorsque plusieurs personnes ont un même intérêt, 1l suffit d’une seule copie pour toutes celles dont l'intérêt est le même; un mari et une femme, plusieurs co-héritiers ou co-propriétaires n’auront besoin que d’une seule copie. Le bail est un acte fort important; lorsqu'il s’agit d’un grand corps de ferme, il doit être fait avec le plus grand soin. Il vaut mieux le faire dresser par un notaire, parce qu’il acquiert alors ce qu’on appelle l'exécution parée ; c’est-à-dire le droit d'en poursuivre l'effet de plano, sans avoir recours au tribunal, et sans être obligé de subir les délais de la justice. Lorsque le bail est écrit, sa durée est toujours fixée par l'acte même.
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- 4°. Droits et obligations du bailleur.
Le bailleur est tenu de délivrer au prepeur la chose louée au temps convenu, de l’entretenir en bon état de grosses réparations qui surviennent pendant la jouissance ; le fermier n'étant tenu ordinairement et sauf stipulations contraires, que des réparations locatives, et n'étant obligé de faire les réparations plus importantes que lorsqu’elles ont été occasionnées par le défaut de réparations locatives. Nous indiquerons par la suite dans la partie administrative tuelés sont les réparations locatives. Enfin il est tenu de faire jouir paisiblement le preneur pendant la durée du bail ({ C. c., 1719 et 1720 ).
Le baïileur, dès qu’il a livré la jouissance de sa chose pendant un temps déterminé, ne peut plus en changer la forme; ainsi il n’a pas le droit pendant !a jouissance de convertir un pré en bois, une prairie en terres labourables, ni de faire pendant la durée du bail aucuns travaux qui puissent gêner la Jouissance du fermier, à moins que ce ne soit des travaux urgens qui ne puissent être différés, car dans ce cas le fermier seraït tenu de les souffrir sans indemnité, pourvu qu’ils ne durent pas plus de quarante jours. (C. c., 1724).
Le bailleur n’est tenu de garantir le preneur du trouble que des tiers apportent par voie de fait à sa jouissance, que lorsqu'ils prétendent quelque droit à la propriété, par exemple , lorsque la ferme ou une partie des terres qui en dépendent sont revendiquées par un prétendu propriétaire ou fermier. En ce cas, le fermier a droit à une indemnité proportionnée au préjudice qu’il éprouve, pourvu toutefois qu’il ait dénoncé le trouble au propriétaire en temps opportun (C. c., 1726); mais si le trouble est occasionné par des personnes qui ne prétendent aucun droit de propriété ou de jouissance sur la chose louée, le bailleur n’est plus tenu de garantir le fermier du trouble, sauf à ce dernier à les poursuivre en son nom personnel(C. c., 1725).
2°. Droits et obligations du preneur.
Le preneur a droit de céder son bail en tout ou en partie, si cette faculté ne lui a pas été interdite (C. c., 1717). Il lui est dû garantie pour tous les vices ou défauts cachés qui empêcheraient l’usage de la chose, lors même que le bailleur ne les aurait pas conaus lors du bail. Par exemple, si les terres étaient sujettes à des inondations périodiques, qui rendraient la culture impossible.
S'il résultait même de ces vices ou défauts : sv 4 perte pour le preneur, le bailleur
evrait l’indemniser; ainsi dans l’exemple ci-dessus, si les inondations avaient détruit les semences du fermier, le baïlleur devrait lui en rembourser les frais (C. c., 1721).
Le fermier doit user de la chose louée en bon père de famille, c’est-à-dire employer chaquechose aux usages auxquels elleest destinée; ne pas convertir, par exemple, les appartemens en greniers, les magasins en écuries ; et apporter au contraire à la conserva-
tion des choses lies soins d'un bou père (C.c., 1728). {1 doit réparer les dégradations qui résultent de l'usage de Ja chose, excepté toutefois les objets détruits par vétusté ou force majeure. S'ilaété fait un etat de lieux, il doit les rendre tels qu'il les a reçus d’après l’état ; et s’il n’en existe pas, il est censé les avoir reçus en bon état, sauf la preuve contraire.
Le fermier doit cultiver en homme de bien, garnir sa ferme d’ustensiles araloires, de bestaux et autres objets nécessaires à son exploilation; engranger dans les iieux à ce destinés; diriger son domaine comme un culüvaleur intelligent qui tire de ses terres tous les produits qu'elles peuvent fournir sans s’épuiser; fumer et ensemencer en temps et saisons convenables, et exécuter avec probilé toutes les clauses de son bail.
Une autre obligation non moins impérieuse du fermier, c’est de payer exactement les fermages à leurs échéances; ce paiement doit être fait au lieu désigné par le bail. Si le bail est verbal ou qu'il n’y ait pas eu de désignation, le paiement devra être fait au domicile . du fermier, surtout si ce paiement devait : avoir lieu en nature de grains et autres pro- : duits du sol, qui exigeraient des frais de voi- ‘‘ture; s’il a été convenu que le paiement serait fait au domicile du bailleur, ce dernier ne peut pas rendre cette condition plus onéreuse en allant demeurer plus loin. Dans ce cas il devrait désigner un lieu à la même distance où le paiement serait fait, à moins toutefois qu’il n’eüt été stipulé par le bail que le paiement serait fait au domicile du bailleur quel qu'il fût, et alors même qu'il viendrait à en changer par la suite; car dans ce cas cette clause devrait recevoir son exécution (C. c., 1728).
Pour éviter des contestations sur des différences minimes relatives à la contenance de la ferme, la loi a décidé qu'il n’y aurait jamais lieu à augmentation ou diminution du - prix du bail, pour différence de mesure entre la contenance réelle des terres louées et celle déclarée au contrat, qu’autant que la différence serait d’un vingtième en plus ou en moins, sauf le droit réservé au fermier de se désister du contrat toutes les fois qu'il y aurait lieu à augmentation de prix (C. c., 1619, 1620 et 1765 ).
La loi met encore au nombre des devoirs du preneur l'obligation d’avertir le propriétaire des usurpations qui pourraient être commises sur le fonds, et punit cette négligence par des dommages-intérêts (C. c., 1768). Le preneur doit aussi souffrir les réparations, pourvu quelles ne durent pas au-delà de 40 jours, autrement il a droit à une indemnité; mais si ces réparations étaient de telle nature qu’elles rendissent inhabitable ce qui est nécessaire au logement du fermier et de sa famille, il pourrait demander la résiliation du bail (C. c., 1724).
Le fermier est encore tenu des dégradations survenues pendant sa jouissance, à moins qu'il ne prouve qu’elles ont eu lieu sans sa faute (C. c., 1732). Il est également tenu de celles commises par ses enfans, par ses valets et pâtres, ainsi que par les personnes de sa maison ou de ses sous-localaires (Guc, 4735).
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Il répond de l'incendie, à moins qu'il ne prouve que l'incendie est arrivé par cas foruit ou force majeure, ou par vice de construction, ou que le feu a été communiqué par quelque maison ou ferme voisine ( C. c..
Les pailles et fumiers sont considérés comme faisant partie d’un domaine rural (C. c., 524). Le fermier n’a pas le droit de les détourner ni de les vendre, mais il est tenu de les consommer sur le terrain même qu'il tient à bail; cependant si ces fumiers n'étaient pas tous nécessaires à ses terres, soit parce que le genre de ses cultures ne l’exigerait pas, soit parce qu’il aurait d’autres moyens de les fumer, le parquage de nombreux troupeaux, par exemple, il ny aurait pas lieu à exiger rigoureusement la conversion des pailles en fumier. Le fermier sortant doit laisser les pailles et engrais de l’année, c'est-à-dire ceux faits journellement après qu'il a semé sa dernière sole de blé, s’il les a reçus iors de son entrée en jouissance; s’il ne les a pas reçus, le propriétaire peut loujours les retenir sur estimation (C. c., 1777).
Le fermier sortant doit offrir à celui qui lui succède toutes les facilités pour les travaux de l’année, et réciproquement le fermier entrant doit laisser à celui qui sort les logemens et facilités pour la consommation des fourrages et les récoltes restant à faire; en tous cas les fermiers entrant et sortant doivent se conformer à l’usage des lieux (CC ATEN
Souvent oh stipule la contrainte par corps contre les fermiers pour le paiement des fermages des biens ruraux; elle ne peut être ordounée que lorsqu'elle a été formellement stipulée. Toutefois le juge peut la prononcer contre les fermiers et colons partiaires sans stipulation, faute par eux de représenter à la fin du bail le cheptel de bétail, les semences et instrumens aratoires qui leur ont été confiés, à moins qu'ils ne justifient que le déficit de ces objets ne provient pas de leur fait (C. c., 2062). Dans ce cas le temps de la détention est fixé par le jugement qui la prononce; elle ne peut être moindre d’un an, ni excéder cinq ans (loi du 17 avril 1832, art. 7).
3°. Du colon partiaire.
Celui qui cultive sous la condition d’un partage de fruits, est tenu des mêmes obligations que le fermier; cependant, comme la convention qui est faite avec lui est basée principalement sur la considération de sa personne comme cultivateur, il ne peut ni sous-louer ni céder son exploitation, à moins que cette faculté ne lui ait été réservée. En cas de contravention, le propriétaire a le droit de rentrer en jouissance, et le colon peut être condamné aux dommages-intérêts (C. c., 1763 et 1764). ;
Le colon, toutes les fois qu’il éprouve une perte de fruits, lors même qu’ils sont délachés de la terre, a le droit de faire supporter au propriétaire sa part dans la perte, pourvv toutefois qu'il ne fût pas en demeuxe de lui délivrer sa part de récolte, car alors le retard constituerait une faute qui ferait supporter la perte au colon seul {C. c., 1771).
cuaAP. 6e.
4°. — Des pertes qui surviennent pendant la jouissance.
La loi n’admet le fermier à réclamer une remise sur le prix du bail, que si la perte est de la totalité ou de la moitié au moins d’une récolte. Si le bail est d’une année, l’indemnilé est proportionnée à la perte; si le bail est fait pour plusieurs années, le fermier peut encore demander une remise, à moins qu'il ne soit indemnisé par les récoltes précédentes; s’il n’est pas indemnisé par les récoltes précédentes, l’estimation ne peut avoir lieu qu’à la fin du bail, sauf la faculté réservée au juge de dispenser provisoirement le fermier de payer une partie du prix de son bail, en raison de la perte soufferte (C. c., 1769).
Ainsi, soit un bail de 9 ans : la première année la totalité des fruits est perdue; la deuxième année le fermier a encore éprouvé une seconde perte de la moitié de sa récolte ; mais les sept autres années ont été abondantes, et ont indemnisé amplement le fermier des pertes qu'il a éprouvées; il n’y aura pas lieu à indemnité. Mais si les sept dernières années ont été médiocres, il devra obtenir une indemnité proportionnée à ses pertes, c'est-à-dire d’une récolte et de la moitié d’une récolte. |
Le fermier ne peut demander d’indemnité, lorsque la perte est moindre de moitié; il n’a pas non plus droit à une remise, lorsque la perte arrive après que les fruits ont été détachés de la terre, à moins que le bail ne donne au propriétaire une portion de la récolte en nature. Si la cause du mal existait et qu’il ait pu le prévenir au moment où il a pris le bail, le fermier n’a pas droit à une indemnité( C.c., 1770 et 1771). Le preneur peut aussi être chargé des cas fortuits ‘par une stipulation expresse (C. c., 1772). Cette stipulation ne s'entend alors que des cas fortuits ordinaires, tels que grêle, feu du ciel, gelée ou coulure. Enfin, le preneur peut être chargé de tous les cas fortuits ordinaires et extraordinaires, prévus et imprévus, et en ce cas il les supporte tous, même ceux qui proviendraient des ravages de la guerre ou d’une inondation auquel le pays ne serait pas sujet (C. c., 1773).
$ III. — Comment finit le bail à ferme,
L'obligation de jouir en bon père de famille est tellement de rigueur dans ce contrat, que la loi permet au bailleur de demander la résiliation du bail, si le fermier n’use pas de la ferme louée en bon cultivateur. Il doit donc garnir la ferme des bestiaux et ustensiles nécessaires, ne pas abandonner la culture et ne pas employer la chose louée à un autre usage que celui auquel elle a été destinée. Cette résiliation peut encore être demandée, s’il n’exécute pas les clauses du bail et qu'il en résulte un préjudice pour le bailleur (C. c., 1766). Parmi les clauses les plus usitées, on
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trouve fréquemment celle qui impose au fermier de suivre les assolemens locaux, sans pouvoir dessoler ni dessaisonner. Cette clause absurde, si elle étaît rigoureusement exécutée, arrèterait tous perfectionnemens agricoles.
MERLIN, Répertoire, au mot Assolement enseigne qu'il a été plusieurs fois jugé, que le dessolement pouvait être justifié par l’usage, quoiqu'il fût expressément défendu par les baux ; nous ajouterons qu'il devrait être également justifié, s’il était conforme à une saine théorie et aux règles de l’agriculture. L'article 1766 n’autorise le baïlleur à demander la résolution du contrat, que lorsque le premier n’exécute pas les clauses du bail et qu'il en résulte pour le bailleur un dommage. $i donc les terres, loin de souffrir du nouvel 4ssolement, en profitaient, il est certain que le bailleur ne serait pas recevable à se plaindre.
Parmi les principales obligations du fermier, il fau placer, comme nous l'avons dit, celle de payer ses fermages aux termes convenus. Faute de paiement, la résolution du bail peut être demandée par le propriétaire, à moins qu'il ne préfère poursuivresimplement le fermier en paiement de ses fermages, sans demander cette résolution. Ce n’est, en effet, qu'un moyen d'exécution que la loi met à sa disposition, et dont il peut, en conséquence, user Où ne pas user.
A l'égard du nombre de termes nécessaires our demander la résolution, il faut suivre es nsages locaux. Le bail peut aussi être résolu par le défaut respectif du bailleur ou du preneur de remplir leurs engagemens. Il est résolu de plein droit par la perte de la chose louée ou l'impossibilité de l’employer désormais à l'usage auquel elle est destinée (C. c., 1741).
Dans le contrat de louage, comme dans la plupart des autres contrats, nous sommes censés stipuler pour nous et nos héritiers ; en conséquence, le bail n’est pas résolu par la mort du preneur ni par celle du baïlleur(C. c., 1742).
Si le bailleur vend la chose louée, l'acquéreur ne peut expulser le fermier dont le bail a une date certaine, à moins qu'il ne se soit réservé ce droit par le contrat (C. c., 1743) (1). La manière la plus ordinaire de donner une date certaine au contrat, c’est de le faire enregistrer. Si l’acquéreur a cette faculté et qu’il nait été fait aucune stipulation sur les dommages-intérêts, l'indemnité que le bailleur doit payer au fermier est du tiers du bail pour tout le temps qui en reste à courir (C. c., 1744 et 1746). L’acquéreur qui veut expulser le fermier, doit en outre l’avertir au moins une année d'avance (C. ©., 1748). Le fermier ne peut d’ailleurs être expulsé que lorsqu'il a été payé des dommages -intérèts
ci-dessus expliqués (C. c., 1749). Lorsque
le bail n’a pas de date certaine, l'acquéreur peut expulser le fermier, en lui signifiant un congé au temps d'avance fixé par l'usage des lieux ; il n’est alors tenu d’aucuns dommagesintérêts, sauf le recours du fermier contre son bailleur (C. c., 1750).
(4) Poyez les inconvénients des clauses de cette nature ci-après. Administration, liv. VIT, au titre des baux
à ferme.
Le bail des héritages ruraux a cela de particulier que, lors même qu'il est verbal, il est censé fait pour tout le temps qui est nécessaire au fermier pour recueillir tous les fruits de l'héritage affermé ; ainsi le baïl à ferme d’un pré, d’une vigne et de tout autre fonds, dont les fruits se recueillent en entier dans le cours de l’année, est censé fait pour un an.
Le bail des terres labourables, lorsqu'elles se divisent par soles ou saisons, est censé fait pour autant d'années qu’il y a de soles (C.c., 1774). De plus ce bail, quoique fait sans écrit, cesse de plein droit à l’expiration du temps faune lequel il est censé fait, sans qu'il soit
esoin de signifier un congé (C. c., 1775).
À plus forte raison il cesse de plein droit à l'expiration du temps fixé par l’acte qui le constate. Cependant, si le preneur continuait à jouir, au vu et su du bailleur, sans opposition de sa pert après l'expiration du temps fixé, il en résulterait un nouveau bail, qui serait censé fait aux mêmes conditions, mais qui, pour la durée, se trouverait soumis aux règles que nous avons posées pour le bail verbal (C. c., 1776).
Ce nouveau bail se nomme tacite reconduction; ilest alors fondé sur le consentement présumé du propriétaire. I] en résulte que cette présomption cesse, s’il a manifesté une voionté contraire; par exemple, s’il a fait signifier un congé, ou s’il a fait À son fermier une sommation de déguerpir.
Si la chose louée vient à périr en totalité, le bail est résolu; il en est de même si le bailleur est évincé de sa propriété, c’est-à-dire s’il est reconnu qu’il n’était pas propriétaire réel, sauf les dommages-intérêts du fermier contre le bailleur. Si la chose louée n’était détruite qu’en partie, le preneur pourrait, suivant les circonstances, demander une diminution du prix ou la résiliation même du bail. Dans l’un et l’autre cas, comme dans celui de
. destruction totale par cas fortuit, il n’est dû au preneur aucun dédommagement, à moins que la destruction n’aitétéoccasionnée par quelque faute antérieure du bailleur, ou que le vice de la chose n’existât au moment du bail, et qu’il en soit résulté une perte pour le preneur, auquel cas le bailleur devrait l’indemniser(€C. c., 1722 ).
Le bail finit aussi par le consentement mutuel des parties, et sauf les droits des tiers; par exemple, si la résiliation consentie par le fermier avait pour but de frustrer ses créanciers, ces derniers pourraient s’y opposer. Les effets de la résolution, par consentement mutuel sont déterminés par les conventions des parties.
Ducongé. Le congé doit être également classé parmi les moyens de mettre fin au bail à ferme. D’après ce que nous avons dit, il semblerait qu'il n’est jamais utile de signifier un congé p9RE les baux à ferme, puisqu’aux termes de
article 1737, le bail écrit cesse de plein droitau terme fixé, sans qu’il soit nécessaire de donner congé et que, suivant les art. 1774 et 1775, le bail verbal est censé fait pour le temps qui est nécessaire au fermier pour recueillir tous les fruits de l’héritage affermé, et qu’il cesse de plein droit à l’expiration du temps pour lequel il est censé fait, sans qu'il soit besoin de signifier un cougé. Cependant, l’article
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1736 placé sous le titre des règles communes aux baux des maisons .et des biens ruraux orte que, lorsque le bail a été fait sans écrit, Pie des parties ne peut donner congé à l’autre qu’en observant les déiais fixés par l’usage des lieux ce qui semble impliquer une contradiction. Pour concilier cette antinomie apparente qui existe entre l’article 1736 et les artüicles 1774 et 1775, il faut faire une distinction : le propriétaire qui a loué verbalement peut reprendre les lieux après l’expiration du temps fixé par l’article 1774, sans être forcé de sinifier un congé; mais si le propriétairea laissé e fermier en jouissance pendant deux ou plusieurs périodes de ce même temps, alors il ne peut mettre fin à la jouissance qu’en notifiant régulièrement un congé. Le congé est également nécessaire si, à l'expiration du bail écrit, le fermier est laissé en possession; en un mot, il s’applique au cas où il y a tacite reconduction, parce que, dans ce cas, le délai fixé pour la fin du bail pouvant se prolonger indéfiniment, à la volonté des parties, il faut bien qu’elles s’avertissent assez long-temps d'avance pour qu’elles puissent prendre réciproquement les mesures nécessaires.
Le Code ne donne aucune règle positive pour les délais des congés ; il s’en est rapporté à l’usage des lieux, et ces usages sont très différens, suivant les divers pays. Il serait donc à désirer que ces usages fussent constatés par des enquêtes, ou, mieux encore, que la loi prescrivit quelque mesure uniforme à cet égard.
Dans les environs de Paris, on s'accorde, en général, à reconnaître que le délai doit être de trois mois au moins avant la fin de l’année agricole, c’est-à-dire avant la Saint-Martin, à l’égard des héritages dont les fruits se recueillent en entier dans le cours de l’année, comme prés, vergers, vignes et terres ensemencées tous les ans; mais, à l'égard des terres labourables, divisées par soles ou saisons, il faut donner le congé six mois au moins avant l’époque où finit la récolte de la dernière sole, afin que le fermier soit averti à temps de ne pas commencer les labours de là sole dont le tour va revenir. Ainsi, dans les pays où les terres se cultivent par trois soles, le congé doit être signifié six mois avant l’expiration de la troisième année agricole. Enfin, d’après les nouveaux éditeurs de DENIZART, si les héritages produisent annuellement, s’ils sont,par exemple, cultivés en foin ou luzerne, le congé doit être donné avant la Saint-Jean, pour quitter l’héritage avant la Saint-Martin. Les mêmes auteurs font observer que, relative ment aux marais de Paris, le propriétaire est tenu de payer ce qui reste sur le terrain, d’après la prisée qui s’en fait par experts-Jardiniers ; ce qui peut s’élever à des sommes considérables. C’est pourquoi ilest prudent, lors-
u’on passe un bail. de marais potagers, de es la somme à laquelle la prisée pourra être portée, sans pouvoir l’excéder ; ou plutôt de stipuler que le propriétaire ne devra aucune indemnité à cet égard.
Nous donnerons un modèle où formule complète de bail à ferme dans le livre suivant, dans le chapitre qui traitera de l’acquisition ou de la location d’un domaine.
SECTION II. — Du bail à cheptel.
Le bail à cheptel est un contrat par lequel l’une des parties donne à l’autre up fonds de bétail, c’est-à-dire toute espèce d’animaux susceptibles de croît pour l’agriculture et le commerce, tels que bêtes à laine, bêtes à cornes, chèvres, chevaux, et même des pores pour les garder, nourrir, soigner sous les conditions convenues entre elles (C. c., 1800 et 1802). L'acte qui règle les conditions n’est d’ailleurs assujéti à aucune forme spéciale, et peut être fait par acte sous seing privé, et alors il doit être fait en autant de doubles qu'il y a de parties, ou par acte devant notaire. Lorsqu'il est fait sous signatures privées, il est toujours prudent de le faire enregistrer, autrement 1l ne pourrait pas être opposé aux tiers qui auraient intérêt à contester la propriété du troupeau.
On distingue trois espèces de cheptel :
1° Le cheptel simple; 2° le cheptel à moitié; 3° et le cheptel donné par le propriétaire à son fermier ou colon, que l’on us cheptel de fer. Enfin il y a une quatrième espèce de contrat improprement appelé cheptel, que nous ferons aussi connaître (C. c., 1801).
Ces contrats se règlent ordinairement par les conventions écrites des parties, mais à défaut de conventions on suit les règles suivantes (C. c.,1803 ).
6 Ier. — Du cheptel simple.
Le bail à cheptel simple est un contrat qui entraine obligation de la part du preneur de garder, nourrir, et soigner des bestiaux, à condition qu’il profitera de la moitié du croit et qu’il supportera aussi la moitié de la perte (Cr CASA
A l'égard du laitage, du fumier et du travail des animaux, ils profitent au preneur seul. Le bail à FA simple forme donc une espèce de société entre le bailleur et le preneur qui a été soumise à des règles dictées en général par l’équité. Ainsi il n’est pas permis de stipuler que le preneur supportera la perte totale, quoique arrivée par cas fortuit et sans sa faute, ou qu’il supportera dans la perte une pars plus forte que dans le profit, ou que le bailleur prélèvera à la fin du bail quelque chose de plus que le cheptel qu'il a fourni ; toute convention semblable serait nulle (C. c., 1811).
Il se fait ordinairement au commencement du bail une estimation du cheptel; cette estimation n’équivaut cependant pas à une vente, et ne transfert pas par conséquent la propriété du cheptel au preneur. Elle sert seulement à constater la qualité, la nature et la valeur des bêtes, et à servir de règle dans le cas où il y aurait lieu à remplacement. (C. c., 1805).
Le preneur n’est pas tenu des cas fortuiis, à moins qu’ils n'aient été précédés de quelque faute de sa part, qui y ait donné lieu et sans laquelle la perte ne serait pas arrivée (C. c., 1807); car il doit à la conservation du cheptel les soins d’un bon père de famille (C. c., 1806).
DU BAIL A CHEPTEL
En cas de contestation, le preneur est tenu de prouver le cas fortuit, et le bailleur la faute qu’il i-wpute au preneur (C. c., 1808).
Mais en cas de perte même par cas fortuit, si le cheptel périt en entier sans la faute du preneur, la perte est pour le bailleur; s’il ne périt qu'en partie, la perte est supportée en commun, d’après le prix de l’estimation originaire et celui de l’estimation à l’expiration du cheptel (C. c., 1810).
Lorsque le preneur est déchargé parce qu’il prouve que la perte est le résultat d’un cas fortuit, il doit néanmoins rendre compte des peaux des bêtes (C. c., 1809).
Le fonds de bétail appartenant au bailleur pour la propriété, et au preneur pour une ses de la jouissance, il n’est pas permis à un de disposer d'aucune bête du troupeau sans le consentement de l’autre (C. c., 1812). Cette défense s'applique aux vieilles bêtes ainsi qu'aux jeunes. Quelques coutumes prononçalent même des peines corporelles contre les preneurs qui disposaient des bêtes sans le consentement des bailleurs. Sous la législation actuelle, il pourrait y avoir lieu d'appliquer les peines prononcées par la loi Pate Tapie de confiance et les dispositions de l’art. 2062 du Code civil.
La tonte se divise entre les deux parties; le preneur ne doit pas tondre sans en avertir le bailleur assez à temps pour qu'il puisse vérifier la tonte par lui-mêmeou par ses préposés; si la tonte était effectuée à l’insu du bailleur, il y aurait présomption de fraude, qui pourrait devenir une cause de résiliation (C. c., 1814 et 1816).
Néanmoins si, hors la saison des tontes, la santé des bêtes exigeait qu’on leur enlevât de la laine sur ne parties du corps, le preneur pourrait le faire, après en avoir averti le bailleur.
La durée du bail lorsqu'elle n’a pas été fixée par les parties est de trois ans (C. c., 1815), on fait alors une nouvelle estimation du cheptel. S’il y a accroissement le croit se
artage; s’il y a perte, le preneur doit en rem-
ourser la moitié au bailleur qui reprend le cheptel. Le partage du croît et des laines doit être fait aux époques déterminées par les conventions; il n’est d’ailleurs pas indispensable que le croît ne soit partagé qu’à la fin du bail; s’il n’a pas été fait de convention, il doit être fait à des époques convenables, qui s'accordent avec les intérêts des deux parties (C. c., 1817).
Tout ce qui garnit la ferme est le gage du propriétaire; le cheptel livré au fermier par un autre que le propriétaire, se confondant avec les objets mobiliers quiappartiennent au fermier, deviendrait aussi par confusion le gage du propriétaire. Mais comme il est de l'interet de l’agriculture et même de celui des propriétaires des terres, que de nombreux troupeaux soient entretenus dans les fermes, le bailleur du cheptel peut garantir son troupeau du recours du propriétaire, en lui faisant notifier l’acte qui le contient avec désignation exacte de chaque bête; mais cette notification doit être faite au propriétaire au moment même où l'on introduit le cheptel dans la ferme; plus tard elle n'aurait plus d'effet, et le propriétaire pourrait le saisir
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gager, comme les autres objets mobiliers appartenant à son fermier, faute par eelui-ci de remplir ses obligations (C. e., 1815). À l’expiralion des baux à cheptel écrits, si les parties ne procèdent pas au partage, il s'opere, comme dans les baux à ferme, une tacite reconduction qui, d’après les usages, ne s’étend pas au-delà de la Saint-Jean suivante.
$ IL. — Du cheptel à moitié.
Ce cheptel est une véritable société dans laquelle chacune des parties fournit la moitié des bestiaux qui demeurent communs entre eux (CC. c., 1818). Le bailleur n’a droit qu'à la moitié des laines et du croît, Les laitages, fumiers et lravaux des bêtes appartienuent au preneur, et toute convention contraire est nulle, à moins que le bailleur ne soit propriétaire de la métairie dont le preueur est fermier ou colon (C. c., 1819).
Toutes les autres règles du cheptel simple s'appliquent au cheptel à moitié (C. c., 1820).
$ LIL, — Du cheptel donné par le propriétaire à son fermier,
Ce cheptela lieu lorsque le propriétaire d’un héritage, le donne à son fermier tout garni de bestiaux , à la charge qu’à l'expiration du bail, il laissera des bestiaux d’une valeur égale au prix de l'estimation de ceux qu'il a reçus (C. c., 1821). Tous les risques sont alors à la charge du fermier, mais aussi tous les profits lui appartiennent, sous Pobligation d'employer exclusivement les fumiers à l'amélioration de la métairie, et de rendre un cheptel de pareille valeur à la fin du bail (C. c., 1823 et 1524), le fermier est même tenu de la perte totale et par cas fortuit, sauf les conventions contraires (C. c., 1828). À la fin dn bail le fermier ne peut retenir le cheptel en en payant l'estimation originaire, al doit en laisser un de valeur pareille à celui qu'il a reçu, s’il y a du déficit il doit le payer, et c’est seulement l’'excédant qui lui appartient (C. c., 1826). Ce cheptel qui n’est en gcnéral qu'une des conditions du bail ne finit qu'avec le bail de la métairie.
$ IV. — Du cheptel donné au colon partiaire.
Ce cheptel est sonmis aux mêmes condilions que le cheptel simple, sauf les modifications suivantes :
On peut slipuler que le colon délaissera an bailleur sa part de la toison, à un prix iniérieur à la vaïeur ordinaire :
Que le bailleur aura une plus grande part du profit; qu’il aura la moitié des laitages, sans Cependant que sa part puisse excéder Ja moitié; mais on ne peut stipuler que le colon scra tenu de toute la perte (C. c., 1828).
Au surplus, ce cheptel finit aussi avec Je bail de la métairie (C. c., 1829).
LIV. VI
les veaux qui appartiennent au bailleur, lequel conserve aussi la propriété des vaches (C.-C:: 18810;
Celui qui loge et nourrit les vaches doit faire allaiter les veaux jusqu’à ce qu'ils puissent être sevrés et en état d’être vendus; à cette époque le bailleur est tenu de les retirer, à peine des dommages-intérêts du preneur.
L'âge réputé convenable pour retirer les veaux est celui de six semaines au plus tard.
Si Ja durée de cette espèce de louage a été fixée, le bailleur doit Jaisser la vache pendant le temps convenu, à moins qu’il n’ait de justes motifs pour faire prononcer la résiliation du contrat.
À défaut de convention, le bailleur peut le retenir quand bon Jui semble. Toutefois, il y a des usages et des convenances qui doivent être observés ; ainsi, le bailleur ne pourrait pas retirer la vache immédiatement après avoir retiré le veau, car le preneur a été privé des laitages pendant tout le temps de l’allaitement ; il est donc juste qu’il jouisse des laitages pendant un temps assez long pour l’in-
emniser.
De même, le bailleur qui aurait donné une vache à l'entrée de l’hiver, époque où les fourrages sont chers, ne pourrait pas la retirer au printemps.
Par réciprocité, le preneur ne pourrait pas rendre la vache au bailleur dans un moment inopportun; par exemple, au moment où elle est prête à véler.
Ces difficultes, qui sont de 1a compétence des tribunaux, doivent en général se régler d’après les principes de l'équité.
Le maître de la vache, en restant propriétaire, la perte qui surviendrait de l'animal serait supportée par lui, sauf son recours contre le preneur pour le cas seulement où il serait prouvé qu'il y a eu faute de sa part.
SECTION III. — Police des récoltes.
Jadis, comme nous l’avons indiqué au commencement de ce chapitre, la jouissance des champs était soumise à une foule d’entraves qui ont été abolies par la loi du 28 septembre 1791; elle n’a maintenu que les mesures de police qui sont nécessaires pour la sûreté des propriétaires ruraux.
Ainsi, les bans des vendanges, qui empéchent un particulier de vendanger prématurément sa petite propriété, de marauder celle de ses voisins et de faire passer ses Jarcins pour les fruits de son crû, ont été maintenus.
Dans les pays où les bans de vendange sont en usage, il peut être fait à cet égard chaque année un réglement par le conseil municipal, mais seulement pour les vignes non closes.
Les réclamations qui peuvent être faites contre le réglement sont portées devant le préfet du département, qui statuera, sauf l'avis du sous-préfet ( loi 4 28 sept. 1791, sect. V, art. 2). C'est le maire qui, après avoir pris l’avis du conseil municipal, publie le ban des vendanges.
Il ne doit être publié que sur la déclaration d'un certain nombre de propriétaires, que la récolte est en maturité (Edit du mois de février 1535); même après Ja publication du
ban des vendanges, les propriétaires doivent se conformer aux usages. Ainsi, ils ne peuvent commencer leur récolte avant le lever du soleil, ni la continuer après son coucher. La prohibition relative à l'ouverture des vendanges ne s’applique pas aux terrains clos de murs, fossés, Rs ou palissades; le propriétaire peut les exploiter sans attendre la publication du ban.
On a demandé que la formalité du ban des vendanges fût appliquée àtoutes les communes qui le réclameraient. Cette demande est motivée sur l’avantage d’assurer la bonne qualité des vins, et de prévenir la déprédation des vignes; mais il est évident qu'il vaut mieux étendrequerestreindrelaliberté de jouissance des propriétaires. L'intérêt personnel de ceuxci à la bonne fabrication de leurs vins offre la meilleuregarantie d’une maturité convenable; aujourd'hui surtout que l’art de fabriquer les vins, éclairé par la science et l'expérience, a fait de si grands progrès, ce serait peut-être arrêter lélan qu’a pris cet art de vouloir as-
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treindre les viticoles à des entraves inutiles. L'affranchissement du ban des vendanges a été introduit sans inconvénient en 1834, dans plusieurs communes importantes des principaux vignobles de la Côte-d'Or. Nous approuvons äonc la mesure proposée par M. le ministre du commerce, à savoir : de maintenir le ban des vendanges dans les communes qui en ont conservé l’usage, et autant seulement Le les conseils municipaux n’en deman-
eraient pas la suppression (Circulaire du 4 sept. 1835).
La loi du 6 messidor an III, qui est encore en vigueur, a prohibé la vente des grains en vert ou pendans par racines, sous peine de confiscation encourue, moitié par le vendeur et moitié par l'acheteur. Mais cette loi, publiée en l’an IIT, c’est-à-dire à une époque où les céréales étaient rares, fut une mesure de circonstance, l'intérêt publicn’exige pas qu’elle soit maintenue; il faut donc la laisser tomber en désuétude, si on ne l’abroge pas formellement.
CHAPITRE VII. — DES AIDES ET SERVITEURS RURAUX
Après avoir parlé des choses et de la manière d’en jouir, nous devons maintenantnous occuper des personnes et des lois qui les gouvernent.
On appelle louage de service la convention par laquelle un serviteur ou travailleur s’engage au service de quelqu'un. Sous le titre de serviteur, on comprend les laboureurs, moissonneurs, vendangeurs, bücherons, valets de ferme, pâtres et autres domestiques attachés au service de la maison ou de la personne. Ils ne peuvent engager leurs services que pour un temps ou une entreprise déterminée ; la stipulation que l'engagement durerait pendant toute la vie du serviteur serait nulle, comme contraire à la liberté naturelle (C. c., 1780).
S’il y a contestation sur les conditions de l'engagement ou le paiement des gages, le maitre est cru sur son affirmation :
1° Pour la quotité des gages promis;
2° Pour le paiement des salaires de l’année échue;
3° Pour le paiement des à-comptes donnés sur l’année courante (C. c., 1781),
SECTION 1°. — Des gardes champétres et forestiers des particuliers.
Tout propriétaire, colon ou fermier a le droit d’avoir pour ses domaines un garde champêtre pour la conservation de ses récoltes ; mais ce choix ne lui imprime le caractère d'officier de police judiciaire que s’il a été agréé par le conseil municipal et confirmé par le sous-préfet (Décret du 20 messidor an III, art. 15, et cour de cassation, 21 août 1822).
Tout garde doit être âgé de 25 ans {loi du 28 sept. 1791); il doit savoir au moins signer son nom. Il prête serment devant le tribunal de 1" instance de l'arrondissement, sur la réquisilion du ministère public. Les gardes champêtres des particuliers, agréés par les conseils municipaux, sont considérés par la loi, de même que les gardes champètres des
communes, commeofficiers de police judiciaire. En cette qualité, ils sont sous la surveillance des procureurs du roi, et doivent constaier les délits ou contraventions dont ils sont témoins.
Leurs procès-verbaux doivent être rédigés par les maires et adjoints, lorsque les gardes champêtres ne savent pas écrire; mais ils doivent être signés par eux, Car, comme nous l’avons dit, ils doivent au moins savoir tracer leur nom. Ces procès - verbaux pourraient aussi être dressés par le greffier de la justice de paix; mais ces actes seraient nuls, s’ils avaient été écrits par un autre garde, lors même qu'il aurait eu lui-même qualité pour constater le délit (arrêt de Cass. du 29 mai 1824). Leurs procès-verbaux sont remis dans les trois jours au C"° de police du canton, ou au maire, s’il n’y a pas de Cr de police, lorsqu’il s'agira de simples contraventions; mais si le délit est de nature à mériter une peine correctionnelle, la remise en sera faite au procureur du roi (loi du 28 sept. 1791, et du 20 messidor an IIT).
Les procès-verbaux des gardes champêtres des particuliers, lorsqu'ils ne peuvent-donner lieu qu’à des condamnations pécuniaires, font foi en justice jusqu’à preuve contraire. Lorsqu’elle est offerte, elle doit être admise, sans qu'il soit nécessaire de prendre la voie de l'inscription de faux (loi du 30 avril1790, art. 10; du 28 sept. 1791, sect. VII, art. 6).
L’affirmation de leurs procès-verbaux doit être faite dans les 24 heures. Pour connaitre devant quelle autorité l'affirmation doit avoir lieu ( voyez ci-après gardes champêtres des communes ).
6 Ier — Des gardes forestiers et de chasse.
Les propriétaires qui veulent avoir, pour la conservation de leurs bois, des gardes particuliers, doivent les faire agréer par le sous-préfet de l'arrondissement, sauf le recours au préfet en cas de refus. Ces gardes ne peuvent
exercer leurs fonctions qu'après avoir prêté serment devant le tribunal de 1r° instance (loi du 21 mai 1827, art. 117).
Les gardes forestiers ne sont admis à prêter sermeut qu'après que leurs commissions ont été visées par le sous-préfet de l’arrondissement. 51 le sous-préfet croit devoir refuser son visa, il en rend compte au préfet, en lui indiquant les motifs de son refus.
Ces commissions doivent être inscrites dans les sous-préfectures sur un registre où sont relatés les noms et demeures des propriétaires, ainsi que la désignation et situation des bois (ordonn. du 1+ août 1827, art. 150).
Les gardes-chasses ne peuvent Jamais désarmer les chasseurs; mais si les taf sont déguisés ou masqués, et s'ils n’ont aucun domicile conpu dans le royaume, ils doivent être arrêtés sur-le-champ, à la réquisition du maire (loi du 30 avril 1790, art. 5et7 ).
SECTION II.— Des domestiques et aides ruraux. |
Dans la plupart des campagnes, les domestiques se louent à l’année ou pour le temps de la moisson. S'ils veulent sortir avant le temps convenu, le maître ne peut les retenir. Le maître a aussi le droit de renvoyer son domestique quand bon lui semble, en lui payant ses salaires en proportion du temps qu'il a été à son service, sauf les dommages-intérêts du maître ou du domestique, s’il y a lieu, à cause de l’inexécution des conventions. Tout domestique qui se présente chez un maitre est tenu de lui exhiber de bons certificats ou le congé de son dernier maître (décret du 30 octobre 1810 et ordonn. de police, 6 nov.1778). Mais malheureusement les maitres n’exigent pas dans les campagnes la représentation de ces certificats, et ils occupent des domestiques avec une légèreté et une insouciancequi, trop souvent, tournent à leur préjudice. Si cetie mesure était rigoureusement exécutée, et qu'aucun maître n’acceptàt un domestique qui ne serait pas en règle, elle suffirait pour
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rétablir l’ordre et l'harmonie dans les campagnes.
Si le maître refuse de donner un certifica à son domestique sans motifs legitimes, celui-ci peut se retirer devant le juge de paix ou le maire, qui, après information, lui délivre une attestation de ce qu'il a pu connaître de sa conduite (ordonn. citée, art. 2).
Le maitre qui frapperait son domestique, ou le domestique qui frapperait le maître, peuvent être traduits en police correctionnelle et punis des peines prononcées par la loi du 28 avril 1832, art. 72 et 73.
Tout domestique qui ne remplirait pas ses engagemens envers son maitre me pourrait pas être personnellement contraint à les exécuter; mais le juge de paix ou le maire pourrait prononcer contre lui des dommagesintérèts (decret du 16 août 1790, et C. c., 1142).
Prescription des aclions des serviteurs. Toute action des gens de travail pour le paiement de ieurs journées, fournitures et salaires, se prescrit par six mois; mais sils sont loués à l’année et qu’ils soient attachés au service du ménage, leur action ne se prescrit que par un an (C. c., 2271 et 2272). Leur action est prescrite lors même qu'ils auraient continué à servir le même maître, à moins qu’ils ne puissent représenter la preuve ecrite qu’ils n’ont pas été payés; tel serait un arrêté de compie ou une reconnaissance écrite de la dette (C. c., 2274). Mais comme cette prescription est fondée sur la probabilité du paiement, les gens de travail peuvent déférer le serment à leurs débiteurs sur la question de savoir si la chose a été réellement payée; si le maître refuse de faire le serment ou qu'il ne consente pas à le référer au serviteur, il doit être condamné au paiement. Le même serment peut être déféré aux veuves, héritiers et tuteurs de ces derniers, s'ils sont mineurs, pour qu’ils aient à déclarer s'ils ne savent pas que la chose soit due (C. c., 2275).
CHAPITRE VIII. — DES RÉPARATIONS CIVILES
Avant de terminer ce que nous avons à dire sur les personnes considérées par rapport à la propriété rurale, nous devons donper quelques détails sur ce qu’on entend par réparations civiles, el quelles sont les personnes qui y sont assujélies.
En général, dans l’ordre moral chacun ne répond que de ses fautes, des négligences ou des imprudences auxquelles il a participé; mais notre loi civile, mue par des vues d'intérêt général et pour exciter une surveillance plus active, a ajouté à cette responsabilité, en proclamant qu'on doit encore réparer le dommage causé par les personnes ou les choses qu'on a sous sa garde ou sous sa surveillance.
Ainsi le père, et, après le décès du père, la mère, devant diriger l'éducation de leurs enfans et surveilier leur conduite, répondent du dommage causé par leurs enfans mineurs habitant avec eux. Mais cette responsabilité cesse lorsque les père et mère ont placé leurs enfans sous la surveillance d’un maitre.
Alors ce dernier est responsable tant que l’enfant reste sous sa surveillance.
La loi étend encore cette responsabilite aux maîtres, qui répondent des faits de leurs domestiques et préposés dans les fonctions auxquelles ils les ont employés; ils repondent même des délits et quasi-délits de leurs serviteurs, commis dans l'exercice des fonctions auxquelles ils les ont préposés (C. c., 1384).
En général, les maris ne sont pas civilement responsables des délits et quasi-délits commis par leurs femmes(cour de Cass.,6Juin et 16 août 1811). Mais la loi du 28 sept. 1791, celle du 21 mai 1827, sur les forêts, art. 206, etcelle du 15avril 1829 sur la pêche fluviale, art. 74, ont étendu cette responsabilité aux maris pour les délits ruraux, forestiers ou de pêche, commis par leurs femmes. Elle s'applique aux restitutions, dommages-intérêts et frais, sans toutefois pouvoir donner lieu contre eux à la contrainte par corps; mais elle ne s’étend pas aux amendes, qui ne peuvent frapper que le
délinquant. Pour que la responsabilité cidessus ait lieu, il faut que les pères, mères, instituteurs, maitres ou maris aient pu empêcher le dommage. Si malgré la plus exacte surveillance, ils n’ont pu empêcher le fait qui donne lieu à la responsabilité, tout recours contre eux cesse, parce que nul n’est tenu à l'impossible (C. c., 1384). C’est aux personnes légalement responsables à prouver qu’il a été hors de leur pouvoir d'empêcher le dommage: dans ce cas l’enfant , la femme ou ie préposé peuvent toujours être poursulvis directement. Toutefois, s’il était prouvé que l’enfant , lorsqu'il a agi, n’était pas capable de discernement, la partie lésée n'aurait aucuu recours à exercer; ce serait un cas fortuit et malheureux dont la responsabilité ne pèserait sur personne. Il en serait de même pour les fous, les furieux , les imbéciles, qui ne pourraient pas être poursuivis directement ; mais comme la surveillance des personnes qui sont dans eet état doit être plus active, le juge admettrait nécessairement plus difficilement l’excuse des personnes qui devraient les surveiller. Si les pères, mères, tuteurs ou commettans avaient commandé le délit ou l'avaient encouragé , il y aurait toujours un moyen fort simple de les rendre passibles, non-seulement des restitutions, dommages et intérêts, mais encore de l’amende:
ce serait de les traduire devant le tribunal ui doit connaitre de la demande, pour cause L complicité. Le jugement qui interviendrait pourrait alors les condamner solidairement, avec les auteurs du délit, même au paiement de l'amende.
On répond encore du dommage causé par les choses qu’on a sous sa garde; ainsi nous répondons “à dommage causé par un animal, soit qu’il soit sous notre garde, soit qu’il soit égaré ou échappé. Celui qui a souffert un dommage a donc d’abord action contre le préposé, s’il veut le poursuivre; car il a été jugé par la Cour de cassation, le 14 frimaire an XIV , que lorsque les bestiaux sont confiés à la garde d’un pâtre et qu’ils commettent des dégâts. le pâtre est tenu des indemnités préférablement au maître; ou bien celui qui a souffert peut poursuivre immédiatement le maître, sauf les cas fortuits ou la preuve que le maitre n’était pas en faute.
Remarquez qu’il n'est pas nécessaire que le maïtre n’ait pu empêcher le dommage au moment où il a été causé, s’il y a eu défaut préalable de précautions; par exemple, s’il avait fait conduire au champ, sans précautions suffisantes, un taureau d’un naturel féroce, ou qu'il se fût servi d'un cheval ombrageux.
Les pigeons sont mis au nombre des animaux dévastateurs; les maîtres sont responsables des dégâts qu’ils commettent, surtout lorsqu'ils sortent dans les temps prohibés (voy. ci-dessus chap. II, $ II).
Les lapins sont encore des animaux plus destructeurs; ils ont de plus l'inconvénient d'aller chercher leur nourriture pendant la nuit; ils sont donc plus dangereux, puisqu'il est plus difficile de s’en défendre,
REPARATIONS CIVILES.
Cependant, pour counaître quelle est la responsabilité des propriétaires sur les terrains desquels ils vivent ou se retirent, il faut établir quelques distinctions.
. S'il a été formé des garennes pour les multiplier, ils appartiennent, aux termes de l’article 524 du Code civil, au propriétaire du fonds sur lequel! les garennes ont été établies; ils en forment l'accessoire. Le propriétaire du terrain est donc civilement responsable du dommage qu'ils causent, aux termes de l’article 1384 du Code civil.
S'il n’a pas été formé de garennes, les dégâts commis par les lapins qui se trouvent dans les domaines d’un particulier, et qui s'y multiplient naturellement, ne peuvent donner lieu contre lui à aucune responsabilité.
Cependant, si non-seulement il négligeait de les détruire, mais qu’il refusâät même toute autorisation de les chasser dans ses bois, il y aurait alors fait répréhensible de sa part, qui pourrait motiver une action civile en réparation.
Au surplus, les propriétaires sur les terrains desquels les lapins causent des dommages ont toujours le droit de les tuer sur leurs terres, de leur tendre des piéges, lacets, etc.
Le propriétaire d’un animal, ou celui qui s’en sert, pendant qu'il est à son usage, est responsable du dommage qu'il cause, soit en ne faisant que suivre son instinct naturel, comme lorsque des moutons, bœufs ou chevaux paissent les herbages d'autrui ou détruisent ses récoltes, soit lorsque, s’écartant de leurs mœurs naturelles, ils frappent ou blessent les passans.
Si l'animal qui a cause du dommage a été provoqué, excité ou effarouché par une tierce personne, c’est cette dernière qui doit répondre du dommage, et non le propriétaire de l'animal. Si c’est un autre animal qui a effarouché celui qui a causé le dommage, par exemple un chien qui a effrayé un bœuf ou un taureau, c’est contre le propriétaire de l’animal provocateur que l’action en réparation doit être dirigée.
Le Code civil étend cette responsabilité du propriétaire même au cas où le dommage a été causé par les choses inanimées qui lui appartiennent. Ainsi, la ruine d'un édifice, lors même qu’elle a été occasionnée par un vice de construction qu’il a pu ignorer, et à plus forte raison par défaut d'entretien, donne lieu à cette responsabilité civile. C’est une mesure rigoureuse, mais les dispositions de la loi sont claires, conformes aux principes, et doivent en conséquence être exécutées(C. c., 1386).
Enfin, il y a une responsabilite spéciale, applicable au droit rural; c’est celle qui résulte de la disposition de l'article 7, sect. VII de la loi du 28 septembre 1791, qui assujétit les gardes champêtres à répondre envers les propriétaires et les fermiers des délits qu'on n'aurait pas pu poursuivre, parce qu'ils auraient négligé d'aflirmer leurs procès-verbaux dans les délais fixés par la loi.
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CHAPITRE IX. — BIENS DES COMMUNES
Après avoir fait connaître les lois qui concernent les biens auxquels une ou plusieurs personnes ont un droit déterminé et indiviauel, nous devons nous occuper aussi des biens auxquels ont droit collectivement les membres d'une communauté, et qu'on appelle biens communaux; car la connaissance des lois qui les régissent offre aussi un grand intérêt pour les cultivateurs et habitans des campagnes.
Les biens communaux sont ceux à la propriété où au produit desquels les habitans d'une ou plusieurs communes ont un droit acquis (C. c., 542). Une commune est une réunion de citoyens unis par des relations locales, soit qu’elle forme une municipalité particulière, soit qu’elle fasse partie d’une autre municipalité.
Les biens des communes sont mobiliers ou immobiliers; des instructions ministérielles gouvernent l'administration des biens mobiliers destinés principalement aux besoins municipaux. Cette administration est confiée au maire, sous la surveillance du conseil municipal. Il est donc inutile de parler plus au long de cet objet ; nous nous bornons donc à nous occuper avec quelques détails des biens immobiliers. Ces biens se divisent en deux classes : dans la première on comprend les temples, les cimetières, les maisons d’école, les fontaines, et en général tous les édifices publics ; l'administration en appartenant aux officiers municipaux, sous la surveillance de l'aministration centrale, cette classe de biens ne doit pas non plus nous occuper. La deuxième classe comprend les terres arables, les pacages, les bois, les marais, les terres vaines et vagues, les moulins ou autres usines; ou bien encore les droits d'usage dans les forêts de l’état ou dans les bois des particuliers. Ces biens sont loués ou affermés au profit de la commune, ou bien ils sont possédés en commun par les habitans. Nous examinerons tous ces différens cas; puis nous signalerons quelles sont les servitudes auxquelles ces biens sont naturellement soumis envers les habitans. Eüfin, entrant dans un autre ordre d’idées, nous nous occuperons des chemins vicinaux, qui servent de voie de communication à tous les citoyens et sont soumis à une législation particulière. Puis nous rappellerons les dispositions de nos lois relatives aux gardes champêtres des communes, et nous terminerons ce chapitre en faisant connaître les formes prescrites par la loi aux communes pour aliéner leur domaine ou faire des emprunts d’argent.
SECTION Ire. — Des biens communaux.
$ Ier. — Dispositions générales.
Avant la révolution, le seigneur était propriétaire de tout le territoire compris dans son domaine, ét laut ce que lui ou ses prédécesseurs n’avaient pas aliéné par des concessions particulières lui appartenait de droit et
fief, C’est ce qu’on exprimait en général par ces mots: Nulle terre sans seigneur.
L'assemblée constituante avait d’abord aboli tous les droits qui portaient un caractère féodal, tels que dîimes, justices deseigneurs, prestations féodales, droits honorifiques, droits exclusifs de chasse, de pêche, de colombier:
les terres vaines et vagues avaient seules échappé à ce grand naufrage; mais les deux assemblées qui suivirent en disposèrent au profit des communes. La loi du 28 août 1792 déclara que ces terres étaient censé appartenir aux communes; mais elle borna à cinq ans l’action qu’elle leur accorda pour les revendiquer. s L'assemblée constituante alla plus loin; elle proclama, par une loi du 10 juin 1793, que toutes les terres vagues et vaines, hermes et vacantes, appartenaient aux communes, de leur nature, et que, par conséquent, nul autre n'avait pu les posséder légitimement. Ces deux lois offrent des dispositions contradictoires, qui ont été conciliées par la jurisprudence de la cour de cassation (voy. HENR1ION DE PansEY, Des biens communaux, p. 5 etsuiv.), La loi du 10 juin 1793 porta une profonde atteinte au principe de l’indivisibilité des propriétés communales, qui avait été jusque là considéré en France comme une maxime de notre droit public. En effet, l’art. 3 de la section {re porte que tous les biens appartenant aux communes, soit communaux, soit patrimoniaux, de quelque nature qu'ils puissent étre, pourront être partagés, s’ils sont susceptibles de partage. Elle excepta les bois communaux et toutes les portions du territoire qui, n’étant pas susceptibles d’une propriété privée, continuèrent à être considérées comme des dépendances du domaine public (idem, art. 4 et 5). La section III de cette même loi, déterminait la forme du partage.
En vertu de cette loi un grand nombre de propriétés communales furent partagées; ces partages firent naître une foule de contestations entre les autorités locales et les habitans des communes, entre les diverses communautés, et même parmi les habitans. Ces difficultés furent résolues par une foule de décrets qu'il serait superflu de rapporter. Enfin, intervint la loi du 9 ventôse an XII qui ordonna l'exécution des partages effectués en vertu de la loi du 10 juin 1793, et maintint définitivement les co-partageans et leurs ayantcause dans la propriété et jouissance de la portion de biens qui leur était échue, en leur accordant le droit de les vendre et aliéner et d’en disposer comme ils le jugeraient convenable, pourvu qu’il y eût eu un acte de partage dressé conformément à la loi. Elle statua également que dans les communes où ces partages auraient eu lieu sans qu’il en ait été dressé d’acte, les détenteurs des biens communaux qui ne pourraient justifier d'aucun titre écrit, mais qui auraient défriché ou planté le terrain dont ils auraient jou, où qui l’auraient clos de murs, ou enfin qui y auraient fait quelques constructions, seraient maintenus dans la possession provisoire et
continuait à former le domaine réel de son | pourraient devenir propriétaires incommu-
cHap. Je.
tables, à la charge par eux de remplir dans les trois mois les conditions prescrites par cette loi, et entre autres de payer à la commune une redevance annuelle rachetable en tous temps. D'ailleurs la concession de ces terrains ne pouvait être définitive qu'autant que l’aliénation était sanctionnée par la loi. é
Ainsi tout détenteur d’un bien ayant appar-
tenu à une commune doit justifier d’un acte | & L e proporti 1 venu net des biens cédés d’après la fixation à
de partage régulier, fait en vertu de la loi du 10 juin 1793, ou d'une concession à lui faite
aux termes de celle du 9 ventôse an XII, à moins qu'il ne puisse opposer la prescription |
à la commune ee revendiquerait ce bien.
Tous les autres biens des communes, possédés à l'époque de la publication de cette loi
. . | sans acte de partage ou sans avoir rempli les
formalités prescrites, ont dû rentrer dans les
mains des communautés d'habitaus et n'ont :
pu être aliénés que conformément aux formalités que nous indiquerons ci-après. Pour conpaître les cas où la prescription peut être opposée aux communes par les tiers déten- Leurs, v0y. HENRION DE Pansey, Des biens communaux, p. 202. |
Quant au mode de partage, la jurisprudence a varié avec les idées politiques; ainsi, lorsque le génie du gouvernement se portait vers l’égalité, le partage par tête a été sanctionné par les décrets du pouvoir législatif, par interprétation de l’art. 1er, sect. Il, de la loi du 10 juin 1793, qui n'avait nul besoin d’être interprété. Mais lorsque le gouvernement est retourné aux idées monarchiques, on à modifié le principe, et le partage par feu ou par chef de famille qui, sans faciliter la concentration des grandes propriétés, empêche toutefois leur morcellement indéfini, a été consacré par la loi.
$ IL. — Alode de jouissance des biens communaux.
Les communautés d’habitans qui, n’ayant pas profité du bénéfice de la loi du 10 juin 1793, qui permettait le partage des biens communaux entre les habitans, ont conservé le mode de jouissance de leurs biens commupaux, ont étéautorisées par le décret du 9 brumaire an XIII, à continuer à en jouir de la même manière. Le même décret porte que ce mode de jouissance pourra être changé, mais seulement par un acte du gouvernement rendu sur la demande des conseils municipaux, après que les préfets et sous-préfets auront donné leurs avis. La délibération du conseil municipal est, avec l'avis du sous-préfet, transmise au préfet, qui l’approuve, rejette ou modifie en conseil de préfecture, sauf, de la part du conseil municipal, ou même d’un ou plusieurs habitans ou ayant droit à la jouissance, le recours au conseil d'état (décret du 9 brumaire an XIII).
La loi du 20 mars 1813 avait cédé à la caisse d'amortissement les biens ruraux possédés
ar les communes; mais aux termes d’une ettre du ministre des finances du 29 août 1814, l'Etat ne devait prendre que les propriétés communales qui n’étaient ni jouies en commun, ni affectées à un service public;
DES BIENS COMMUNAUX
les biens communaux proprement dits, tels à 7 pâtis, pàturages, tourbières et autres,
ont les habitans jouissent en commun, ainsi qüe les halles, marchés, promenades et emplacemens utiles pour la salubrité ou l’agrément, les églises, casernes, hôtels-de-ville, salles de spectacle et autres édifices que possédaient les communes et quiétaient affectés à un service public. Les communes recevaient en échange une rente proportionnée au re-
faire par un décret du conseil. Ces biens cédés à la caisse devaient ètre vendus, et la loi du 23 septembre 1814 affectait au paiement de l’arriéré le produit des ventes des biens communaux cédés à la casse d’amortissement.L’ordonnance du 16 juillet 1815 prescrivit la continuation de cesventes ainsi que quelques mesures d'ordre. Mais l’art.15 delaloidu28avril1816 arrêta ces aliénations en décidant que les lois des 20 mars 1813 et 23 septembre 1814étaient “apportés et qu'en conséquence les biens des communes non encore vendus seraient remis à leur disposition comme ils l’étaient avant lesdites loi. Les biens des communes
| die n'ont été ni partagés ni vendus restent
onc, quant au mode de jouissance, sous l’empire du décret du 9 brumaire an XIII,
$ LIL. — Bois des communes.
Les bois, taillis et futaies appartenant aux communes, sont soumis au régime forestier ; toutetois, les rédacteurs de la loi du 21 mai 1827 n’ont pas voulu appliquer d’une manière trop rigoureuse aux biens des communes le système établi pour la conservation des forêts. Elle ne les a donc soumis à ce régime
ue lorsqu'ils ont été reconnus susceptibles
aménagement el d’une exploitation régulière par l'autorité adminisirative forestière et d’après les avis des conseils municipaux (loi du 21 mai 1827, art. 1 et 90). J1 existe en effet dans plusieurs localités des arbres épars qui ne sont, à proprement parler, que des pâturages parsemes d'arbres; ces terrains sont connus sous le nom de prés-bois. Ils sont pour certaines communes, l’occasion d'une industrie particulière et de moyens d’existence dont elles auraient été privées par l’application des prohibitions forestières et surtout de celles qui sont relatives aux droits d'usage. On a pris aussi en considération le vœu émis
ue les communes sont maintenues dans Île da de jouir en pâturage des terrains qui, depuis long-temps, y ont été affectés; mais en même temps, pour prévenir l’abus facile que l’on pourrait faire de la dénomination de prés-bois, les rédacteurs de la loi ont voulu que lorsqu'il s'agirait de la conversion en bois et de l'aménagement de terrains en pâturage, la proposition de l’administration forestière fût communiquée au maire, que le conseil municipal fût appelé à délibérer, et qu’en c:s de contestation il fût statué en conseil de préfecture, sauf le pourvoi au conseil d'état (loi du 21 mai 1827, art. 90).
Les communes ne peuvent d’ailleurs faire aucun défrichement de leurs bois sans une autorisation spéciale du ministre des finances
aussi l’art. 2 de ladite loi exceptait-il les bois et ! (dem, art. 91). La loi a voulu aussi que les
bois communaux ne pussent jamais donner lieu à partage entre les habitans; mais si deux communes sont propriétaires par indivis, elles rentrent dans le droit commun et peuvent provoquer le partage entre elles, seulement pour faire cesser l’indivision ( idem, art.
Un quart des bois des communes doit toujours être mis en réserve, lorsque ces communes ont au moins 10 hectares de bois réunis ou divisés (idem, art. 93). Le quart, ainsi mis en réserve, a pour objet de faire face à des dépenses tout-à-fait imprévues, comme si un village vient à être détruit, si on veut élever une église, acheter ou construire une maison commune, un presbytère, ou entre-
pins des travaux extraordinaires et d’uti- [l
té publique. On ne doit pas y toucher dans les coupes faites annuellement pour le chauffage des habitans ou l’entretien de leurs maisons ; dans ces cas extraordinaires, on sollicite du gouvernement l'autorisation de couper, dans le quart mis en réserve, le nombre de pieds d’arbres proportionné, soit à l’état de ce quart en réserve, soit à l’étendue des besoins de la commune. Cette obligation n’est imposée qu'aux communes qui possèdent au moins 10 hectares de bois réunis ou divisés; elle ne s'applique pas aux bois peuplés d’arbres résineux, qui s’exploitent d’une manière toute différente (idem, art. 93). Les coupes de bois communaux, destinées à être partagées en nature pour l’affouage des habitans, ne peuvent avoir lieu qu'après que la délivrance en a été préalablement faite par les agens forestiers et en suivant les formes prescrites, et sous les peines portées par la loi et que nous ferons connaitre dans la partie pénale, au mot usagers (idem, art. 103). Les actes relatifs aux coupes et arbres délivrés en nature sont visés pour timbre, et il n’y a lieu à perception des droits qu’en cas de poursuite devant les tribunaux (idem, art. 104). S'il n’y a titre ou usage contraire, le partage des bois d’affouage doit être fait par feu, c’esi-à-dire par chef de famille ou de maison ayant domicile réel ou fixe dans lacommune; s'il n’y a également titre ou usage contraire, la valeur des arbres délivrés pour constructions ou réparations doit être fixée à dire d'experts et payée à la commune (idem, art. 105). Les communes peuvent aussi affranchir leurs bois de tous droits d’usage, moyennant un cantonnement(voy. ci-dessus, chap.V, sect. II, $ V), ou racheter à prix d’argent les droits de pâturage, panage et glandée, qui existeraient dans: leurs bois, en se conformant aux lois et réglemens.
$ IV. — Des droits d'usage des communes.
Les droits d’usage qui appartiennent aux communes dans les bois et autres terrains, soit de l’état, soit des particuliers, sont soumis aux mémes principes que ceux qui appartiennent aux particuliers, et que nous avons fait connaître chap. V, sect. II, $ V ; ils ne peuvent être exercés que conformé-
ment aux réglemens (idem, art. 112). Le cantonnement du droit d'usage en bois, et le rachat des autres droits d'usage sont sou-
mis à diverses formalités administratives ,
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s' sont indiquées aux articles 145 et suivants e l’ordonnance d’exécut. du 17 août 1827 (voy. cantonnement, titre Ir, chap. V, sect. fl, $ V, et usagers, ci-après, titre III).
SECTION II. — Chemins communaux.
Indépendamment des grandes voies de communication, qui sont soumises à un régime particulier et entretenues aux frais de l’état, on distingue, dans le droit rural, trois espèces de chemins : 1° Les petits chemins publics, qe pour objet de permettre la circulation
e paroisse à paroisse ou de village à village, ou d’une section à une autre de la même commune, d’un village à un hameau, ou même d’embranchement entre deux routes; 2° Les chemins communaux, proprement dits, qui partent du sein de la commune, servent à conduire les habitans sur des fonds dont la jouissance leur est commune. Tel est le chemin qui conduit à un lavoir, à une fontaine, à un pâturage, à la forêt communale. C’est dans cette classe qu’il faut aussi placer les petits chemins ruraux qui dépendent aussi du domaine municipal; 3° Enfin, les chemins de servitude, qui ne sont établis que pour servir à la jouissance de certains fonds, etquinesont, à proprement parler, que des chemins privés.
$ Ier, — Police et réparation des chemins vicinaux.
Les deux premières catégories de chemins,
c’est-à-dire ceux qui servent aux communications de plusieurs communes, ou spécialement aux usages des habitans d’une seule commune, sont à la charge des communes qu'ils intéressent, proporlionnellement à l’intérêt de chacune d'elles: ou à la charge de la commune sur le territoire de laquelle ils se trouvent. La loi du 28 juillet 1824 a déterminé les moyens de pourvoir aux constructions et réparations des chemins vicinaux, et l’instruction ministérielle du 31 octobre 1824 est venue expliquer les dispositions de cette ioi. Nous allons analyser cette loi et l'instruction qui l’explique.
La loi du 28 septembre 1791 imposait aux communes l'obligation d’entretenir les chemins établis sur leur territoire, reconnus nécessaires à leurs communications. Cette disposition, sanctionnée par l'expérience, a été reproduite dans l’article 1e de la loi du 28 juillet 1824, ainsi conçu : « Les chemins reconnus par un arrêté du préfet, sur une délibération du conseil municipal, pour être nécessaires à la communication des communes, sont à la charge de celles sur le territoire desquelles ils sont établis. » C’est au préfet qu’il appartient de rechercher et reconnaître les chemins vicinaux (loi du 9 ventôse an XIIT); et dès qu’ils ont été reconnus par un arrêté du préfet, sur une délibération du conseil municipal, ils sont aussitôt à la charge de la commune et sont sa propriété.
Les rues et places publiques sont, comme les chemins vicinaux, la propriété des communes (loi du 28 sept. 1791, titre Is, sect. VI, art. 2 et 3; et 11 frimaire an VII). Mais les rues et places publiques où passent les gran-
CHaAP 9°. DES CHEMINS
des routes sont du domaine public et entretenues par l’état.
Les articles 2, 3, 4, 5 et 6 de la loi du 28 juillet, donnent les moyens de subvenir aux dépensés des chemins communaux, lorsqu'il y a insuffisance des revenus des communes, insuffisance qui ne doit pas être supposée, mais constatée, soit qu’elle s’étende à la totalité ou seulement à une partie des dépenses à faire. :
Le premier de ces moyens consiste dans des prestations en argent ou en nature, au choix des contribuables (loi citee, art. 2).
C’est là une charge de l'habitation, qui s’étend en proportion de l’usage que chaque habitant fait des chemins, du nombre des individus qui composent sa maison, du nombre des bêtes de trait, de somme ou de luxe qu'il emploie. Ainsi, tout habitant porté à l’un des rôles des contributions directes, chef de famille ou d'établissement, à titre de propriétaire, de régisseur, de fermier ou de colon partiaire peut être tenu, pour chaque année, à une prestation qui ne peut excéder deux journées de travail ou leur valeur en argent :
1° Pour lui ; s
2° Pour chacun de ses fils, vivant avec lui, et pour chacun de ses domestiques mâles, pourvu que les uns et les autres soient valides et qu'ils aient atteint leur vingtième année.
2° Pour chaque bête de trait et de somme; chaque cheval de selle ou d’attelage de luxe, chaque charretie en sa possession pour son service, ou le service dont il est chargé.
Par habitant on doit entendre celui qui réside habituellement dans la commune, alors même qu’il n’y est pas domicilié et qu'il n’y paie pas de contributions personnelles. Cela résulte de la discussion.
Le premier paragraphe de l’article 3 de la loi du 28 juillet 1824, qui appelle à contribuer à la réparation des chemins vicinaux tout habitant, chef de famille, etc., ne fait pas de distinction d'âge, de sexe ni de validité, distinction qui n’est que dans le deuxième paragraphe et ne s'applique qu’à celui-ci.
Ainsi tout habitant, chef de maison, homme ou femme, jeune ou vieux, valide ou invalide, doit les prestations exigées par les paragraphes 2 et 3, pour ses fils vivant avec lui, pour ses domestiques mâles, etc., pour ses bêtes de trait ou de somme, etc.; mais il ne les doit pas pour lui-même, s’il n’est pas valide, s’il n’a point atteint sa vingtième année, ou, si c'est une femme ; attendu que l’obligation personnellen’estimposée, par le deuxième paragraphe qu'avec les exceptions dont nous venons de parler, et que l’article 2 veut que la prestation soit toujours payable en argent ou en nature, à la volonté du contribuable. Or, la faculté d’acquitter personnellement en nature n’existerait pas pour celui qui ne serait point valide où n’aurait pas l’âge prescrit; elle n’existerait pr non plus pour une femme, puisque ja loi les exclut des prestations personnelles 2 4 (Instruction du ministre des
nances, du 31 octobre 1824).
Une indisposition, une maladie temporaire ne constitue pas linvalidité propre à entrainer l’exemption; elle peut seulement donner lieu à l’ajournement de se libérer. Une personne n’est alors invalide que lorsque, par des
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| vices d'organisation ou desinfirmités durables, cu par son âge avancé, elle est hors d’état de faire le travail que la loi a en vue.
La prestation est due pour tout domestique mâle, et par cette expression on a toujours entendu tous ceux qui font partie d’une maison et y ont des fonctions subordonnées à la volonté du maitre qui leur paie des gages.
Elle comprend donc les services domestiques d’un ordre élevé, comme ceux des précepleurs, des intendans, etc. et Les services d’un ordre subalierne ; tels sont, chez les artisans, ceux des compagnons et apprentis, ensuite les domestiques qui sont attachés ou au service de la personne du maître, ou au service de sa maison, où au service d’une ferme et d’une exploitation quelconque (Instruc. citée).
Les ouvriers, laboureuts ov artisans, connus sous la dénomination de gens de travail, soit qu'ils travaillent à la journée ou à la tâche, pour l’agriculture ou pour l’industrie, ne doivent pas être rangés parmi les serviteurs domestiques, et par conséquent ne sont pas atteinis par la disposition législative dont nous nous occupons, à moins qu'ils ne soient chefs de maison ou d’établissement (Instruct. citée).
Tout habitant porté à l’un des rôles des contributions directes doit être considéré comme chef de maison, lors même qu’il serait seul, s'il ne vit pas chez son père ou au service d'un.maitre.
Le troisième paragraphe de l’article 3 de la loi du 28 juillet 1824 exige aussi une grande attention; il oblige tout habitantcontribuable à fournir deux journées au plus de chaque bête de trait ou de somme, de chaque cheval de selle ou d'attelage de luxe, et de charrette, en sa possession pour son service, ou pour le service dont ilest chargé.
Par conséquent, les bêtes de trait ou de somme, eic., pour être soumises à la prestation, doivent servir au possesseur, propriétaire, fermier ou colon partiaire, on pour un usage personnel, ou pour celui de sa maison, ou pour une exploitation agricole ou industrielle, ou pour toute autre entreprise analogue ; elles n’y sont pas soumises, s’il ne les tient que pour en faire un commerce, ou pour la consommation ou la reproduction; si, par ieur âge, elles ne sont pas encore livrées au service, ou si, par cette cause ou toute autre, elles ont cessé d’y être livrées. Ainsi les élèves, les étalons et les poulinières ne sont pas compris dans la loi; si la destination pour le commerce, la consommation ou la reproduction n’était pas absolue, si le possesseur en retirait en même temps un service de la nature de ceux que la loi a en vue, la prestation serait due; seulement il y aurait à s’accorder avec le possesseur, ou, à défaut d'accord, à statuer par évaluation, pour déterminer parmi les chevaux, bœufs ou mulets, etc., ainsi possédés, susceptibles de servir et pour le temps de la possession, un nombre des uns et des autres, proportionné au service qu’il en retirerait, nombre pour lequel il devrait les Journées imposées par la loi,
L'insiruction citée recommande à l’administration locale, dans tous les cas semblables ou analogues, d'éviter toute injustice ou excès de rigueur, et de faire tous les efforts pos-
sibles pour engager les contribuables à un abonnement payable en journées de travail ou en argent, où même en matériaux, s’il y a utilité ou convenance pour les travaux à faire. Elle prescrit la formation d’un éfat-matrice, dont elle détermine la forme, qui devra rester pendant un mois à la maison commune, où tous les contribuables pourront en prendre connaissance et faire leurs observations à la commission qui l’aura dressé et qui y fera droit, et qui sera soumis à la sanction du préfet. C’est sur cet état-matrice que s’opéreront annuellement les mutations survenues, et c’est lui qui servira de base pour dresser les rôles annuels de prestation.
Ce n’est qu’à l'égard de ces rôles, et lorsqu'ils auront été rendus exécutoires par le préfet, que les demandes en dégrèvement pourront être admises au conseil de préfecture (loi du 28 pluviôse an VIII, titre Il, art. 4, n° 1‘); et 1l a été reconnu qu'il était inutile d'employer pour les demandes en dégrevement les formalités ordinaires, incompatibles avec la nature particulière de Pimpôt, el qu’en tout cas on ne serait pas obligéd’employer le papier timbre.
Le recouvrement des prestations doit être poursuivi comme celui des contributions directes.
Le rôle devra exprimer, à l’article de chaque contribuable, la quantité de journées requises, dans la limite fixée par la loi, plus, la valeur en argent. L'avis aux contribuables portera les deux indications et l'invitation de déclarer dans le mois, délai qui aura été fixé d'avance par l'arrêté du préfet, s’il entend se libérer en argent ou en nature; la déclaration sera faite devant le maire ou son adjoint désigné à cet effet. Faute de déclaration dans le delai déterminé, la cote sera maintenue en argent et devra être acquittée avec toutes les autres, payable de la même manière aux époques qui seront d'avance fixées par arrêté du préfet.
Tout contribuable qui ne se rendrait pas Ou qui n’enverrait pas ses fils, ses domestiques mâles ou les bêtes de trait ou de somme, etc., aux jour et heure qui lui auront été assignés, où qui ne fournirait qu'une portion des journées par lui dues, soit en manquant aux heures, soit autrement, devra être poursuivi par les voies de droit, à moins qu'il ne lui ait été accordé un ai
à aJournement par le maire. Ces ajournemens, motivés sur les in-
dispositions ou sur tous autres empêchemens légitimes, ne pourront se prolonger au-delà du sixième mois qui suivra l’année pour Jaquelle le rôle aura été fait. Immédiatement après, toutes poursuites légales devront être complétées par les percepteurs ou receveurs sans Interruption, afin que l’entier recouvre ment puisse s'effectuer avant l'expiration de la seconde année qui termine l'exercice, tel qu'il est fixé par l'ordonnance du 23 avril
En soumettant tous les habitans des communes rurales à la prestation personnelle, l'instruction du 31 octobre invite toutefois les pois à n’employer les voies rigoureuses que a loi autorise que le moins possible, surtout si elles devaient porter sur des pères de famille malaisés, sur des individus voisins de
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lindigence. Elle veut aussi que les préfets aient soin de fixer, selon les pays, l’époque des travaux qu'elles ont pour objet, de manière que les bras consacrés à l’agriculture et à l’industrie n’en soient pas détournés dans les temps qui les réclament le plus.
Lorsque le produit des prestations ne suffil pas, il peut être perçu sur tout contribuuble, sans distinction entre l'habitant et le non habitant, jusqu'à cinq centimes additionnels au principal des contributions directes (idem. art. 4).
Les prestations sont votées par les conseils municipaux ainsi que les cinq centimes add:tionrels. Ces conseils fixent aussi le taux de la prestation. Lorsqueles conseils municipaux votent des centimes additionnels, ils doiveut êlre assistés, comme pour toute contribution extraordinaire, d’un nombre des plus imposés égal à celui de leurs membres.
Les préfets sont investis du droit d’approuver limposition des prestations et des cinq centimes ; le recouvrement des uns et des autres est poursuivi, et les dégrèvemens doivent être prononces comme pour les contributions directes ; ces derniers sans frais.
Le même article veut encore que les couseils municipaux fixent le faux de la conversion des prestations en nature. Ces conseils ne doivent pas être alors assistés des plus imposés, mais leurs délibérations, pour étre définitives, doivent être approuvées par les préfets.
Le recouvrement des prestations et des centimes additionnels est poursuivi comme pour toutes les contributions directes, les dégrèvemens prononcés sans frais, les comptes rendus comme pour les autres dépenses communales (idem, art. 5). Cette disposition s’applique également aux contributions extraordinaires qui pourraient être votées pour les mêmes dépenses, conformément à l’article 6 de la même loi ainsi conçu : « Si des travaux indispensables exigent qu’il soit ajouté, par des contributions extraordinaires, au produit des prestations, il y sera pourvu, conformément aux lois, par des ordonnances royales ; mais, dans tous les cas, les prestations, les centimes additionnels et les contributions extraordinaires, autorisées par l’article 6 de la loi, ne peuvent être votés et employés que pour les chemins communaux. »
Il faut remarquer que la faculté que donne l’article 6 d'ajouter, par des contributions extraordinaires, aux produits des prestations et des cinq centimes, en cas d'insuffisance de ces produits, doit être réservée pour les cas également extraordinaires et très rares, tels que la construction de travaux d'art, l’ouverture de nouvelles routes; qu’on n’en peut user pour des travaux d’entretien, auxquels les autres ressources doivent toujours suffire.
La loi étant fondée sur ce principe de justice que chaque habitant doit contribuer, autant que possible, à la réparation des chemins vicinaux, en proportion de l’usage qu’il en fait, l’article 7 porte que « toutes les fois qu’un chemin sera habituellement où temporairement dégradé par des exploitations de mines, de carrières, de forêts ou de toute autre entreprise industrielle, il pourra y avoir lieu à obliger les entrepreneurs ou propriétaires à des
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subventions particulières. Ces indemnités ne pourront être imposées que sur la demande des communes et d’après des expertises contradictoires entre elles et les entrepreneurs. La commune nommera alors son expert et l'entrepreneur le sien; en cas de désaccord le tiers-expert sera désigné par ie préfet, et, en tous cas, ces subventions particulières seront réglées par le conseil de préfecture, d’après les expertises contradictoires ( idem, art.7).
Les propriétés de l’état et de la couronne contribuent aux dépenses des chemins communaux, dans des proportions qui doivent être déterminées par les préfets en conseil de préfecture (idem, art. 8). C’est surtout en ces cas qu'il faut avoir recours à des abonnemens qui devront être souscrits de part et d’autre et approuvés par le préfet.
Lorsqu'un même chemin intéresse plusieurs communes, c’est le préfet qui prononce, en conseil de préfecture, sur la délibération des conseils municipaux assistés des plus imposés, en cas de désaccord entre elles sur les proportions de l'intérêt et des charges à supporter. Si les deux communes étaient situées dans différens départemens, les préfets doivent s'entendre, et s’ils n’y pouvaient parvenir, le ministre statuerait, sauf recours au conseil d'état (idem, art. 9). Enfin les acquisitions, aliénations et échanges, ayant pour objet les chemins communaux, doivent être autorisés par arrêtés des préfets, en conseil
de préfecture, après délibération des conseils municipaux intéressés, et enquête de commodo vel incommodo, lorsque la valeur des terrains à acquérir, à vendre ou à échanger n’excède pas 3,000 francs. Les préfets autorisent dans la même forme les travaux d'ouverture et d’élargissement desdits chemins et l’extraction des matériaux nécessaires à leur établissement, qui peuvent donner lieu à des expropriations pour cause d'utilité publique, lorsque l'indemnité due aux propriétaires pour les terrains ou pour les matériaux n’excède pas 3,000 francs ( idem, art. 10).On voit par-là que la loi du 28 juillet 1824 donne au préfet un pouvoir qui était précédemment réservé à l’autorité royale; mais les préfets ne peuvent l'exercer que dans les limites tracées par la loi. Ces limites ont paru nécessaires dans l'intérêt des communes, afin d'éviter qw’elles ne se laissent aller trop facilement à des opérations qui ne sont pas toujours sans inconvéniens.
D'ailleurs, dans le cas où les acquisitions, échanges, travaux d'ouverture et d’élargissement excèderaient cette somme, les communes conservent le droit d’y procéder après y avoir été autorisées par une ordonnance royale.
Telle est l’économie de la loi du 28 juillet, qui a excité de nombreuses réclamations en France; on a prétendu qu’elle rappelait l’ancienne corvée; mais il est évident qu’elle en diffère essentiellement, puisque la corvée était une charge arbitraire imposée à une partie de la population, à la plus pauvre, pour des travaux non limités et qui n'étaient d’aucune utilité pour ceux qui y étaient soumis ; au lieu que la prestation personnelle est une charge commune à tous les habitans, sans disünction, et dans l'intérét public. Toutefois
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puisque les dispositions de cette loi blessent les sentimens des habitans des campagnes, et offre des difficultés irsurmontables d’exécution, il est à désirer qu’elle soit prochainement remplacée par une loi mieux en harmonie avec nos mœurs. Dans tous les cas, c’est au préfet qu'appartient le droit de reconnaître les chemins vicinaux (loi du 9 ventôse an XIII), et dès qu'ils ont été reconnus par un arrêté du préfet pour être nécessaires a la communication des habitans, ils doivent être entretenus aux frais de la commune (loi du 28 sept. 1791, sect. VI, art. 2 et 3). Ces dispositions s'appliquent à tous les chemins ruraux, même aux simples sentiers, et le préfet peut ordonner toutes les mesures nécessaires pour en procurer la viabilité. Quant aux chemins de servitude, ils ne sont jamais à la charge des communes; ils doivent être entretenus par ceux qui ont droit d’en jouir. La commission nommée par le roi pour préparer les bases de la révision de nos lois rurales parait encore incertaine sur la question de savoir s’il y aurait avantage pour l’agriculture à déclarer imprescriptibles ces chemins privés, dans l'intérêt de ceux qui en jouissent, et à soumettre les intéressés à concourir à l'entretien, soit dans la proportion de l'utilité qu'ils retirent de ces chemins, soit dans la proportion des contributions qui grèvent les propriélés que ces chemins desservent. C’est là une question complexe, que l’expérience seule peut décider.Le ministre du commerce a provoqué l’avis des conseils généraux sur cette matière par sa circulaire du 4 septembre 1835 : nous attendronsle résultat de ces utiles investigations.
SECTION III. — De l'administration des biens communauz.
Le maire est chargé, sous la surveillance du préfet , de l’administration et de la conservation des propriétés communales. En conséquence, les biens des communautés d’habitans restés en jouissance commune depuis la lot du 10 juin 1793, etqueles conseils municipaux ne Jugent pas nécessaires à ia dépaissance des troupeaux, peuvent être «ffermés sans qu'il soit nécessaire de recourir à l'autorisation du gouvernement , lorsque la durée des baux u’excède pas neuf années (ordonnance du rot du 7 octobre 1818, art. 17). Mais la mise de ces biens en ferme ne peut se faire qu’après avoir été délibérée par le conseil municipal. et sous les clauses, charges et conditions :nsérées au cahier des charges, qui en est préalablement dressé par le maire et homologué par le préfet sur l'avis du sous-préfet ( idem, art. 2). Il est procédé par le maire à l’adjudication des baux desdits biens, en présence des adjoints et d’un membre du conseil municipal désigné par le préfet , à la chaleur des enchères et d’après les affiches et publications faites dans la forme prescrite par l’art. 13 de Ja loi du 5 novembre 1790, les dispositions de la loi du 11 février 1791 et le décret du 12 août 1807(idem , art. 3). Conformément à l’art. 1°, du décret du 12 août 1807, il est passé acte de l’adjndication pardevant le notaire désigne par le préfet (id. , art. 4). L'’adjudication n'est définitive qu'après lPapprobation du préfet
re
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et le délai pour l’enregistrement est de vingt jours après celui ou elle aura été donnée conformément à l’art. 78 de la loi du 15 mai 1817 (id., art. 5). En cas d'opposition légale de la part des habitans au changement de jouissance, le préfet surseoit à l'approbation de l’adjudication et cn rend compte au ministre, pour, sur son rapport , être statué par le gouvernement ce qu'il appartiendra (idem, art. 6). Les baux des communaux et biens patrimoniaux des communes, pour une durée excédant neuf années, ne peuvent être concédés qu’en vertu d’une autorisation spéciale du gouvernement, sur l’avis du préfet ou du souspréfet (idem, art. 7, et décret du 7 germinal an IX). Dans ce cas le maire doit convoquer le conseil municipal extraordinairement dans les formes requises; le conseil municipal, après avoir pris une délibération contenant les motifs et les conditions du bail, envoie la délibération et les pièces a l’appui au souspréfet, qui ordonne une enquête de commodo vel incommodo.
Cette information achevée repasse sous les yeux du conseil municipal; le maire adresse au sous-préfet copie du procès-verbal; puis le tout est envoyé au préfet, qui avec son avis l'adresse au ministre de l'intérieur, qui le soumet au conseil d’état.
Section IV. — Acquisitions, aliénations et emprunts.
Les communes sont dans un état perpétuel de minorité; elles ne peuvent donc acquérir aucun bien, vendre où échanger ceux qu’elles possèdent sans y être autorisées par une loi particulière. Toutefois, une exception à la généralité de ce principe, a été introduite par la loi du 28 juillet 1824, art, 10, et les aliénations, acquisitions et échanges ayant pour objet les chemins communaux peuvent être autorisés par arrêtés des préfets en conseil de préfecture, après délibération des conseils municipaux intéressés et après enquête de commodo vel incommodo lorsque la valeur du terrain à acquérir, à vendre ou à échanger n’excèdera pas 3,000 francs.
Mais en règle géaérale pour la validité de l’aliénation d’un bien communal, il faut : 1° le concours des habitans, parce que personne ne peut, sans son consentement, être privé de sa propriété; il résulte de l'enquête qu’on ordonne en pareille circonstance ; 2° le consentement des officiers municipaux qui, seuls, peuvent engager la commune; il résulte de la délibération qu’ils prennent à cet égard ; 30 la sanction de la puissance publique, parce qu’à elle seule appartient le droit de surveiller les stipulations faites pour les mineurs et autres incapables.
Pour obtenir l'autorisation du gouvernement il faut produire :
1° Un procès-verbal descriptif et estimatif des objets que l’on veut acquérir;
Le procès-verbal doit être fait contradictoirement par deux experts nommés l’un par le maire et l’autre par le propriétaire vendeur.
2° Le plan des lieux, s’il s’agit d'un édifice important, ou le devis des travaux à faire pour la destination que l’on veut lui donner:
3° Le consentement du propriétaire ;
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4° La délibération du conseil municipal ;
S'il s’agit de pourvoir à la dépense par voie d'imposition, on doit adjoindre au conseil municipal les plus forts contribuables en nombre égal.
5° Le budjet de la commune;
6° Une enquête de commodo vel incommodo.
Cette enquête doit être faite par voie administralive el par conséquent par tel commissaire que le préfet juge convenable d’en charger. Elle n’est rigoureusement exigée que quand il s’agit d’un terrain pour un chemin vicinal, ou pour un cimetière, ou pour y construire un édifice d’une haute importance;
7° L'avis du sous-préfet;
8° L'avis du préfet.
Lorsqu'il s’agit d’aliéner une propriété commune, pour obtenir l'autorisation du gouvernement il faut produire:
1° Procès-verbal d'estimation des biens que l’on veut aliéner. La contenance en mesures nouvelles doit être indiquée dans ces procèsverbaux indépendamment de leur valeur : ils doivent être contradictoires si la vente se fait autrement qu’à la chaleur des enchères.
2° Une enquête de commodo vel incommodo, à laquelle il doit être procédé par voie administralive et par tel commissaire que le préfet Juge convenable d’en charger. Cette enquête est de rigueur pour la vente des biens laissés en jouissance commune.
3° Les soumissions des acquéreurs, lorsque la vente ne doit pas avoir lieu par voie d’adjudication publique;
4° La délibération du conseil municipal ;
5° L'avis du sous-préfet ;
6° L'avis du préfet.
A l’égard des échanges, il faut joindre à la pétition présentée aux ministres :
1°Les procès-verbaux d’estimation des biens à donner en échange et contre-échange; ils doivent être dressés contradictoirement par deux experts nommés l’un par le maire de la commune et l’autre par l’échangiste.
Ces procès-verbaux doivent indiquer, indépendamment de la valeur principale, la situation et l’étendue, en mesures nouvelles, des terrains à échanger;
2° Le plan des lieux s’il s’agit d’édifices importans;
3° L'enquête de commodo vel incommodo;
4° Le consentement des échangistes ;
5° La délibération du conseil municipal ;
6° L'avis du sous-préfet;
7° L'avis du préfet. (Voy. HENRION DE PANsey, Des biens communaux, p. 178 et suiv.)
Secrion V.—Des gardes champôtres et forestiers des communes.
Les gardes champêtres et forestiers des communes sont des officiers de police judiciaire, préposés pour surveiller les récoltes, les fruits de la terre, les propriétés rurales de toute espèce, et dresser les procès-verbaux des délits qui y portent quelque atteinte. Cette section sera naturellement divisée en deux paragraphes ; dans la première nous parlerons des gardes champêtres des communes et dans la seconde des gardes forestiers.
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$ Ier. — Des gardes champêtres des communes.
Ces officiers de police étaient appelés sous l’ancienne législation tantôt gardes messiers, tantôt bangards, et quelquefois gardes champêtres ; c’est celle dernière dénomination qui a été définitivement adoptée.
Il doit y avoir des gardes champêtres dans toutes les communes rurales pour assurer les propriétés et conserver les récoltes (loi du 28 septembre 1791,sect. VII, art. 1°, et loi du 20 messidor an IIE) le choix de ces gardes doit être fait par les maires et approuvé par les conseils municipaux ; mais c’est le préfet du département qui leur délivre leur commission (ordoun. du 29 novembre1820,art. 1er),
Le changement ou la destitution des gardes champêtres ne peut être prononcé que par le sous-préfet, sur l’avis du maire et du conseil municipal; le sous-préfet doit soumettre son arrêté à l’approbation du préfet (idem , art. 2). Une commune peut avoir plusieurs gardes champêtres si cela est jugé nécessaire (loi du 20 messidor an III, art. 3). Plusieurs communes peuvent aussi se réunir pour choisir et payer un seul garde, et même, dans les municipalités où il y a des gardes établis pour la conservation des forêts, ces gardes pourront remplir les deux fonctions (loi du 28 septembre 1791, sect. VII, art. 2).
Les gardes champêtres sont payés par la commune ou les communes, suivant le prix déterminé par le conseil général. Les gages sont prélevés sur les amendes qui appartiennent en entier à la commune, ds le cas où ces amendes seraient insuffisantes pour payer ces salaires, la somme qui manque doit être repartie au marc le franc de la contribution foncière, mais elle doit être entièrement sup- Hi par ceux qui exploitent les terres de a commune (idem, art. 3). Les gardes cham-
êtres des communes prêtent serment devant e tribunal de première instance de leur arrondissement , conformément à ce que nous avons dit ci-dessus pour les gardes champétres des particuliers. Dans l'exercice de leurs fonctions les gardes champêtres peuvent porter toutes les armes qui leur sont jugées nécessaires par le préfet; mais la permission de porter un fusil ne suffirait pas pour les autoriser à se servir d’un fusil de guerre ; il faut pour cetie arme une autorisation spéciale (ordonn. du roi du 24 juillet 1816). Ils ont au bras une plaque de métal ou d’étoffe, où sont inscrits ces mots : LA LOr, le nom de la municipalité et celui du garde (idem, art. 4).
Les gardes champètres doivent être âgés de 25 ans accomplis, être de bonnes vie et mœurs ; ils constatent par des procès-verbaux les délits avec les circonstances qui y sont attachées et sont personnellement responsables des dommages qu'ils occasionneraient aux po s’ils négligeaient de faire dans les 24
Me le rapport des délits (idem, art. 5 et7).
Les gardes champêtres doivent dresser des procès-verbaux à l'effet de constater la nature, les circonstances, le temps, le lieu des délits et des contraventions, ainsi que les
reuves et les indicesqu'ils auront pu recueilr. Ils doivent aussi saisir les choses enlevées
DES GARDES CHAMPÈÊTRES ET FORESTIERS DES COMMUNES
dans les licux où elles auront ététransportées et les mettre en séquestre. Mais le désir de ne pas laisser la liberté domiciliaire exposée à être violée par un simple garde, qui, lorsqu'il n’est pas contenu par la présence d’un officier supérieur de police, pourrait abuser de mille manières de cette faculté, leur a fait défendre par la loi de s’introduire dans les maisons, ateliers, bâtimens, cours adjacentes et enclos, si ce n’est en présence soit du juge de paix, soit de son suppléant , soit du commissaire de police, soit du maire du lieu, soit de son adjoint ; et le procès-verbal qui devra en être dressé sera signé par celui en présence duquel il aura été fait (C. d’instr. crim., 16). Cependant il résulte de la jurisprudence de la Cour de cassation des le procès-verbal qui aurait été dressé par le garde champêtre, après s’être introduit sans résistance dans des maisons particulières, hors la présence de l’un des officiers dont nous avons parlé,neserait pas nul. Mais les particuliers qui s’opposeraient, même par la violence, à l'introduction d’un garde champêtre, non assisté de l’un de ces officiers , dans un lieu habité, ne seraient pas en état de rébellion contre la force publique.
Les gardes champêtres doivent arrêter et conduire devant le juge de paix ou le maire ; tout individu surpris en flagrant délit ou qui serait dénoncé par la clameur publique, lorsque ce délit emporte la peine d’emprisonnement ou une peine plus grave; ils se feront donner, à cet effet, main-forte par le maire du lieu, qui ne pourra s’y refuser (loi du 20 messidor an 111). En leur qualité d'officiers de police judiciaire, les gardes champêtres ne peuvent être poursuivis, à l'égard des délits par eux commis dans l’exercice de leurs fonctions, que devant les cours royales, en conformité de l’art. 483 et suiv. du Code d’instr, crim. (voy. sur cette matière importante: Jurisprudence des cours crim., par Bour- GuIGNON, art. 16; HENRION DE Pansey, Des biens communaux , et de la police rurale et forestière, p. 332 et Suiv).
Affirmation de leurs procès-verbaux. L’affirmation des procès-verbaux des gardes chainpêtres doit être faite dans les 24 heures qui courent à partir de la clôture du procèsverbal qu’ils ont dressé. Cette affirmation doit être faite devant le juge de paix. Elle peut aussi avoir lieu devant FA suppléans du Juge de paix, mais seulement poui les délits commis dans le territoire de la commune où ils résident , lorsqu'elle ne sera pas celle de la résidence du juge de paix.
Le maire, et à son défaut l’adjoint de la commune, ont aussi le droit de recevoir cette affirmation, mais seulement relativement aux délits commis dans la commune de leur résidence, et lorsque le juge de paix et le suppléant sont absens. Dans aucun cas le maire ni son adjoint ne peuvent recevoir l'affirmation d’un procès-verbal relatif à un délit commis hors du territoire de leur commune , quoique dans le même canton.
Les procès-verbaux sont remis par les gardes champêtres dans les trois jours, y compris celui où ils ont été faits, au commissaire de police de la commune chef-lieu de la justice de paix, ou au maire, lorsqu'il n’y aura pas de commissaire depolice. Lorsqu'il s'agira
d'un délit de nature à mériter une peine correctionnelle, la remise en sera faite au procureur du roi (C. d’intr. crim., 20).
Mais la loi n’a pas attribué à ces procès-verbaux un caractère authentique; ils ne font
as foi, jusqu'à inscription de faux, comme es actes quiont ce caractère, même lorsqu'ils ne peuvent donner lieu qu’à des réclamations pécuniaires. La preuve contraire a élé réservée par la loi, et l’inculpé peut l’établir comme il le juge convenable, sans être forcé de recourir à l'inscription de faux (loi du 28septembre 1791, titr. I, sect. VII, 6.) Mais si la preuve contraire n’est ni rapportée ni offerte, les faits constatés par leurs procès-verbaux sont tenus pour avérés.
$ IL. — Des gardes forestiers des communes.
Les communes ont également le droit d’entretenir, pour la conservation de leurs bois, le nombre de gardes particuliers déterminé par le maire, sauf l'approbation du préfet, que la loi considère comme le tuteur des communes, et sur l'avis de l’administration forestière ( loi du 21 mai 1827 , art. 94).
Le choix des gardes est fait pour les communes par le maire, sauf l'approbation du conseil municipal.Ces choix doivent étreagréés par l'administration forestière, qui délivre aux gardes leurs commissions. S'il y a dissentiment entre la commune et l’administration, c’est le préfet qui prononce (idem, art. 95). La loi à laissé à l’administration le droit de suspendre le choix mais elle a confié au préfet seul celui de prononcer.
Mais si la commune ne faisait pas un choix dans le mois de la vacance d’un emploi, le préfet devrait y pourvoir sur la demande de l'administration forestière (idem, art. 96).
Si l’administration forestière et les communes jugent convenable de confier à un même individu la garde du canton de bois apparte-
nant à la commune et d’un canton de bois
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appartenant à l’état, la nomination du garde appartient alors à l’administration seule, et son salaire sera payé proportionnellement par chacune des parties intéressées (idem, art. 97).
L'administration w’a pas le droit de destituer les gardes des communes ; mais la loi l’a investie du droit de les suspendre de leurs fonctions. S'il y a lieu à destitution c’est le préfet qui doit prononcer, après avoir pris l'avis du conseil municipal ainsi que de l’administration forestière. Le salaire de ces gardes est réglé par le préfet, sur la proposition du conseil municipal (idem, art. 98). Les gardes forestiers des bois des communes sont d’ailleurs assimilés aux gardes des bois de lPétat et sont soumisaux mêmes autorités. Ils doivent être âgés de 25 ans accomplis, à moins
w’ils ne soient élèves de l’école forestière et n’aient obtenu une dispense d'âge (idem, art. 3). Ils ne peuvent entrer en fonctions qu'après avoir prêté serment devant le tribunal de première instance de leur résidence, et avoir fait enregistrer leur commission et l’acte de prestation de leursermentau greffe des tribunaux dans je ressort desquels ils doivent exercer leurs fonctions. Dans le cas d’un changement de résidence qui les placerait dans un autre ressort dans la même qualité, il n’y aurait pas lieu à une autre prestation de serment; (idem, art. 5). Les gardes sont responsables des délits, dégâts, abus et abroutissemens qui ont lieu dans leurs triages, et passibles des amendes et indemnités encourues par les délinquans, lorsqu'ils n'auront pas dûment constaté les délits (idem, art. 6).
Les gardes des bois des communes sont assimilés aux gardes des bois de l’état et soumis aux mêmes autorités; leurs procès-verbaux font foi en justice, pour constater les délits et contraventions commis même dans les bois soumis au régime forestier autres que ceux dont la garde leur est confiée (idem, art. 99).
ATTRIBUTIONS, COMPÉTENCE ET PROCÉDURE EN MATIÈRE RURALE
Les agriculteurs ont fréquemment des demandes ou des réclamations à adresser aux diverses autorités qui administrent le pays.
Les attributions de chacune de ces autorités étant spéciales et définies , il est nécessaire, uon pas de les faire connaître à fond, car un pareil travail excéderait de beaucoup les bornes d’un ouvrage élémentaire de la nature de celui-ci, mais de les indiquer au moins sommairement , afin de pouvoir diriger les cultivateurs dans les circonstances les plus
ordinaires de la vie. Nous diviserons donc cette partie de notre travail en 4 chapitres; dans le premier nous comprendrons la compétence administrative et la procédure que l’on doit suivre ; dans le deuxième, la compétence civile; dans le troisième la compétence pénale et la procédure à suivre; enfin le quatrième et dernier chapitre comprendra quelques formes et procédures spéciales qu’il nous a paru nécessaire d'indiquer.
CHAPITRE Ier.— DE LA COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE
La compétence estle droit deconnaître d’une action ou d’un procès ; elle est déterminée par la nature de l’affaire, la valeur des objets réclamés, le territoire où ils sont situés. Par les mots compétence administrative, nous voulons faire entendre les attributions de chaque
autorité administrative, lors même qu’elles n'auraient pas, à proprement parler, de juridiction, mais bien un simple droit d’avis.
Nous examinerons donc successivement les attributions des conseils municipaux, eelles des maires. des conseils de préfecture, des
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préfets, des ministres et du conseil d'état.
Secrion Ir. — Du conseil municipal.
L'organisation des conseils municipaux a été déterminée par la loi du 21 mars 1851, et leurs attribulions par plusieurs lois, et notamment par celle du 28 pluviôse an VIII. Ces conseils règlent les conditions des baux à ferme ou à loyer dont la durée n'excède pas neuf années (ordonn. du 7 octobre 1818) , la r'épartition et le mode de jouissance des pàturages et des fruits communaux, les affouages en se conformant aux lois forestières, le parcours et la vainepâture, la comptabilité communale, la répartition des travaux nécessaires à l'entretien et aux réparations des propriétés communales. Ils délibèrent sur les procès qu’il convient d’intenter ou de soutenir pour le service et la conservation des droits communaux (loi du 28 pluviôsean VIII, art.15), et sur toutes les questions d'intérêt communal. Les conseils municipaux se rassemblent de droit quatre fois par an, au commencement de février, mai, août et novembre, et peuvent être convoqués toutes les fois que les besoins de la commune le réclament. La convocation est alors prescrite par le préfet ou sous-préfet, ou autorisée par eux sur la demande du maire.
Le maire est nommé par le roi; il préside le conseil municipal. Les fonctions de secrétaire sont remplies par un des membres, nommé au scrutin et à la majorité à l'ouverture de chaque session (loi du 21 mars 1831 ).
Les conseils municipaux ne sont que des assemblées délibérantes; ils n’exercent aucunes fonctions actives; elles appartiennent toutes au maire, chargé d'exécuter les délibérations du conseil municipal et de représenter en même temps, dans les limites de ses attributions, la puissance exécutive.
SECTION II. — Du maire et des adjoints.
Les fonctions des maires et adjoints sont très importantes sous le rapport administratif. Comme administrateurs , ils sont à la fois les mandataires des communes et les délégués du pouvoir exécutif. Ils sont chargés, au nom du roi, et sous son autorité, de la publication des lois et de l’exécution des réglemens. Ils donnent les alignemens et autorisations de construire ou réparer les bâtimens riverains, ceux des rues, places et chemins communaux; ils ont dans leurs attributions tout ce qui intéresse la salubrité de l’air, des eaux, des comestibles, boissons et médicamens (loi du 28 pluviôse au VIIT).
Le maire est chargé, sous la surveillance du préfet, de la conservation des propriétés communales, de la gestion des revenus, de l'ordonnancement des dépenses de la commune, et de l’exécution des délibérations du conseil municipal.
. Les maires sont anssi agens de la loi ou Juges de police ; nous ferons connaître bientôt leurs attributions comme juges.
Lesadjoints remplacent le maire en cas de maladie , absence où empéchement quelconque ; ils ont exaclement les mêmes attribu- Uons,
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SECTION III. — Du conseil de préfecture.
Les conseils de préfecture sont de véritables tribunaux en matière administrative ; ils ne peuvent statuer que lorsqu'il y a litige administralif entre des particuliers et des établissemens publics, ou entre un particulier el une administration, et seulement pour les matières qui n’ont pas été attribuées en première instance aux préfets ou aux ministres.
Leurs pouvoirs, dans les matières qui leur sont confiées, se bornent à l'application des actes administratifs. Ils autorisent les communes à plaider, mais sans rien préjuger sur le fond. Ils prononcent sur les demandes et contestations concernant les indemnités dues aux particuliers en raison des terrains pris ou fouillés pour la confection des chemins, canaux et autres ouvrages publics, sur les réclamations des parliculiers qui se plaindraient des torts et dommages, procédant du fait personnel aux entrepreneurs (loi du 28 pluviôse an VIII , art. 4.) S'il s'élève devant eux des questions incidentes non administratives , ils doivent renvoyer devant les tribunaux; la connaissance de l’exécution de leurs arrêtés ne leur appartient pas, ils ne sont que juges d'exception. Le recours contre leurs arrêtés est porté devant le conseil d'état, lorsqu'ils constituent une véritable décision ; mais leurs avis en matière domaniale, ne sont pas susceptibles de recours (M. CoRMENIX, Prolégom, v°. Conseils de préfecture; M. MA- CAREL, Édem., t. Ier, chap. 2, sect. 2; M. DEGÉ- RANDO, Instilufes de droit administratif). Un grand nombre de lois attribuent spécialement aux conseils de préfecture la décision de certaines questions administratives; ce serait sortir des bornes de cet ouvrage que de les énumérer; on peut les voir dans les trois ouvrages que nous venons de citer.
SECTION IV. — Du préfet.
L'administration active appartient aux préfets ; 1ls n’ont pas de juridiction à proprement parler, ils ne sont qu'administrateurs. Ils peuvent modifier ou rapporter leurs arrêtés el ceux de leurs prédécesseurs, des maires et des sous-préfets, à moins qu’il n’en soit résulté des droits acquis ou qu'ils n’aient servi de base à des décisions judiciaires ou administratives passées en force de chose jugée. Hs ne sont que des administrateurs subordonpés ; ils ne penvent faire ni changer les réglemens d'administration publique qui sont des actes réservés au pouvoir central du roi. Is n'ont pas le pouvoir de réformation ni de haute justice administrative, ni juridictio:
civile. Ainsi ils ne peuvent ni réformer les arrêtés des conseils de préfecture, ni juger, en général, les questions administratives contentieuses, ni régler les conflits qui s'élèvent. ni réformer directement où indirectement!
aucun jugement des tribunaux.
Les arrêtés de pure administration rendus par les préfets doivent être attaqués, sau!
quelques exceptions, devant le ministre que la matière concerne.
SEcTION V. — Des ministres,
Les ministres sont les agens nécessaires de
la puissance exécutive ; ils dirigent l’administration. Ils ont aussi une espèce de juridiction; c’est lorsqu'ils rendent des décisions administratives et contentieuses ; mais cette juridiction exceptionnelle ne peut porter atteinte à celle des préfets et des conseils de réfecture, non plus qu'aux droits acquis et à a chose jugée administrativement ou judiciairement. Ainsi les ministres statuent sur le recours des particuliers contre les arrêtés des préfets qui ont excédé leur compétence, sur les dettes des communes, sur les entreprises de travaux publics. Ils peuvent ordonner aux préfets d'élever des conflits et de raporter leurs arrêlés, Renferimées dans Îles ornes légales, les décisions des ministres ont la force et les effets des jJugemeus; elles sont susceptibles d'opposition ; elles doivent être notifiées, et c’est devant le conseil d'état qu’on eut les attaquer lorsqu'elles ont le caractère HS contentieux administratif,
SECTION VI. — Du conseil d'état.
Le conseil d’état est chargé, d’une manière énérale, de résoudre les difficultés qui s’éèvent en matière administrative (const. de
l'an VIII, art. 52).
Suivant notre charte constitutionnelle, le droit de rendre la justice émane du pouvoir exécutif, et ce pouvoir réside dans la personne du roi. Mais le roi n’est pas forcé de déléguer la justice administrative supérieure à des juges inamovibles qu’il nomme, comme la justice civile, commerciale et criminelle, et dans l’état actuel de notre droit il l’exerce encore avec le concours du conseil d’état.
C’est donc la signature du roi qui donne aux délibérations du conseil la force de jugemens souverains en matière contentieuse administrative.
Cette distinctiou entre la justice déléguée et la justice réservée est le Ddetnent e la plupart des attributions du conseil; il ne peut connaître d'aucune des questions de propriété, ni d'état, ni autres déléguées aux tribunaux. Le conseil d'état exerce de fait, mais sous la condition del’approbationroyaleet avec la prétendue
arantie de la responsabilité ministérielle, si Éfficile à comprendre en cette matière, la plénitude de la justice non déléguée. Cour d’appel, il prononce en dernier ressort sur le fond des matières et les recours exercés contre les décisions de toutes les autorités de premier ressort, telles que les conseils de préfecture, les ministres, et les commissions spéciales de travaux publics, etc. Cour de haute justice administrative, il balance et fixe la compétence entre les préfets, les conseils de préfecture et les ministres. Cour de cassation, il casse les arrêts de la cour des comptes pour vices de forme ou violation de la loi, sur la dénonciation des ministres.
Régulateur suprême des compétences il statue sur les cafe d'attribution élevés par les préfets entre lautorité administrative et l'autorité judiciaire. Mais la plus vaste des attributions du conseil d'état est celle de préparer les projets de loi qui lui sont renvoyés par les ministres, de rédiger les réglemens
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la forme de réglemens, de donner enfin son avis sur toutes les questions administratives qui lui sont soumises par les ministres.
SEcrTioN VII. — Procédure administrative.
A l'exception de ce qui regarde le conseil d'état, aucune loi ne régle la manière de procéder devant les corps administratifs ni devant les conseils de préfecture, les préfets et les ministres , ni les délais dans lesquels les actions doivent être formées; l'usage est la seule règle en cette matière. On adresse une requêle par voie de pétition au maire, au préfet ou au ministre ; lorsque la demande intéresse une autre partie, l'autorité administrative ordonne la communication à cette tierce personne, qui fournit alors par la même voie ses moyens de défense. Chaque partie produit les pièces à l’appui de ses prétentions et l'autorité administrative statue sur les pièces qui lui sont remises.
Dans presque toutes les contestations administratives les parties doivent suivre les divers degrés de l'autorité administrative, et il est de principe que la pétition est interruptive de la prescription. Toutefois pour éviter toute incertitude à cet égard, il vaut mieux, lorsqu’il s’agit de prescription, faire signifier à l’état un acte extrajudiciaire par huissier.
Le recours au conseil d'état en matière contentieuse est formé par requête d’un avocat au conseil (décret du 22 juillet 1806, art. 1°r). Sauf quelques exceptions, le recours au conseil d'état ne peut avoir lieu que lorsque tous les autres degrés de l’autorité administrative ont été parcourus.
Devant le conseil d’état, cour suprême de justice administrative, on suit les formes de
rocédure déterminées par le décret du 22 juil-
et 1806. Le recours doit êtré formé par le dépôt de la requête au conseil d'état, dans les trois mois à partir du jour où I4 décision contre laquelle on se pourvoit a été notifiée ; après ce délai il n’est plus recevable.
Les arrêtés des maires sont par eux notifiés au domicile des parties ; ceux pris par les conseils de préfecture doivent être, commeles jugemens des tribunaux, signifiés par huissiers, lorsqu'il s’agit de débats relatifs à des intérêts privés , ou aux communes et établissemens publics, et par notification administrative lorsqu'il s’agit de décisions intéressant l'Etat ou l’une des branches de l’administration publique.
Les décisions des conseils de préfecture slatuant sur des intérêts privés sont de véritables jugemens, susceptibles d'opposition lorsqu'ils ont été rendus par défaut et exécutoires comme les arrêts des cours royales; les frais de la procédure sont à la charge de la partie qui succombe, comme en matière ordipaire. À l’égard des décisions ministérielles, elles doivent être notifiées au domicile des parties par le maire, qui s’en fait délivrer un reçu ( circulaire ministérielle du mois de septembre 1816 ).
La signification des décisions du conseil d’état est faite, aux parties ayant leur domi-
d'administration publique, de délibérer sur | cile à Paris, par l’un des huissiers du conseil toutes les ordonnances royales à rendre dans | d'état; si les parties ne sont pas domiciliées à
cap. {er
DES ACTIONS POSSESSOIRES.
Paris, par le premier huissier requis, ayant | où demeure la personne à laquelle la notificadroit d’'instrumenter dans l'arrondissement | tion doit être faite.
CHAPITRE II.—CoMPÉTENCE ET ATTRIBUTIONS CIVILES
Toutes les causes purement civiles appartiennent au juge de paix, considéré comme juge civil, dans les limites de ses attributions, ou aux tribunaux de première instance et par appel aux cours royales. Nous nous bornerons à faire connaître ici les attributions civiles du juge de paix.
Section re. — De La compêétence du juge de paix.
La compétence du juge de paix est réglée de la manière suivante : il connait 10 en premier et en dernier ressort de toutes les affaires jusqu’à la valeur de 50 fr.; 2° en premier ressort seulement de celles indiquées au n° 1* ci-après, jusqu’à la valeur de 100 fr.; et de toutes les autres à quelque somme que la valeur puisse monter.
1° Causes purement personnelles et mobilières.
2 Dommages faits aux champs, fruits et récoltes par les hommes et par les animaux.
3° Actions possessoires, et entre autres, déplacemens de bornes, usurpations sur les terres, arbres, haies, fossés ou clôtures, entreprises sur les arrosages , commises dans l’année.
49 Réparations locatives des maisons et fermes.
5° Indemnités dues aux locataires pour non jouissance, lorsque le fonds du droit n’est pas contesté, et au propriétaire pour dégrada- Uons.
6° Enfin paiement de salaires et gages d’ouvriers et domestiques, et exécution de engagemens contractés avec leurs maîtres.
Les juges de paix ne connaissent jamais qu’en premier ressort de toutes les causes
ersonnelles et mobilières dont la valeur est indéterminée.
SEcTioN II. — Des uctions possessoires.
Les actions possessoires étant celles qui se présentent le plus souvent dans nos campagues, nous avons cru devoir offrir quelques notions un peu plus détaillées sur cette matière si importante.
L'action possessoire a pour objet, soit de faire maintenir celui qui l’exerce dans la possession d’un fonds ou d’un droit réel immobilier, soit de le recouvrer lorsqu'on en a été privé.
La possession est le fait de la détention ou de la jouissance d’un immeuble ou d’un droit immobilier.
Elle s’acquiert par la détention paisible, publique et à titre non précaire, de l’objet possédé. Elle ne peut tirer son origine d'actes clandestins ou furtifs, ni d’une jouissance
précaire, par exemple, celle qui résulte du ti-
tre de fermier, colon, locataire ou administrateur.
. Elle se perd par négligence ou défaut d’exercice.
bon nous semble et de jouir d’un immeuble ou droit immobilier.
Il résulte de ces distinctions qu’on peut avoir la possession sans la prpriété, et, réciproquement, la propriété sans la possession.
Le possessoire est donc la contestation sur la possession. Il est de lacompétence des juges de paix , sauf l’appel devant les tribunaux de première instance et le recours en cassation,
L'action possessoire est la demande formée devant le juge de paix en réglement du possessoire.
Le pétitoire est la contestatition sur la propriété; il est de la compétence des tribunaux civils.
Le juge du possessoire n’est donc appelé à connaître que du fait et non du droit.
Le possessoire et le pétitoire ne peuvent jamais être cumulés (C. de procéd., 25); le juge de paix, en statuant sur le pétitoire , et les juges civils sur le possessoire, jugeraient hors de leur compétence; d’ailleurs l’action pétitoire est suspendue par l’action pôssessoire; elle ne peut être intentée qu'après que l'instance sur le possessoire a été terminée et qu'après l'exécution des condamnations intervenues sur ce chef ( idem, art. 26).
Lorsque l’action possessoires est intentée pour se faire maintenir dans la possession ou pour venger un trouble apporté à la possession, elle se nomme complainte.
La compiainte ne peut être formée que dans l’année du trouble et par ceux qui sont en possession paisible par eux ou les leurs, à titre non précaire, depuis une année au moins.
Lorsque l’action possessoire est intentée pour recouvrer la possession d’un fonds ou d'un droit réel dont on a été privé par violence ou voies de faits, elle prend le nom de réintégrande. Dans ce cas la contrainte par corps peut être prononcée contre l’usurpateur pour le contraindre à délaisser l'immeuble à celui qui a le droit d'en jouir ( C. c., 2060).
Les cas de complainte les plus fréquens sont : 1° les usurpations par culture, plantation, arrachis, ébranchement, élagage, cueillette des fruits d'arbres ou de haies, creusement ou curage de fossés, construction ou déplacement de bornes, etc.
2% Le trouble dans la possession : de l’usage et de l'habitation , de l’usufruit ou de l’usage dans les bois et forêts.
3° Le trouble dans la possession par nouvel œuvre du voisin, même sur son propre fonds, c’est-à-dire par constructions nuusibles , ouvertures de vues ou fenêtres, etc.
Mais dans ce cas, l’action possessoire doit être intentée avant l'achèvement de l'œuvre ; car l’œuvre une fois achevée, lacontestation retombe dans le domaine du pétitoire, et c'est le droit qui doit faire l’objet de la contestation.
4 Trouble dans l'exercice des servitudes de dérivent dela situation deslieux, tels sont :
écoulement naturel des eaux du fonds supé-
La propriété est le droit de disposer comme : rieur sur le fonds inférieur; le droit acquis
sur le cours d’une source située dans le fonds supérieur, lecours des eaux susceptibles d’une propriété privée, le bornage des propriétés contigués.
5° Le trouble dans l'exercice des servitudes établies par le fait de l’homme, qui s’an nonce par des ouvrages extérieurs et dont l'usage est ou peut être continuel, tels sont : les aqueducs , les conduits d’eau, les égoûts, les portes, les vues, les fenêtres et autres de celte nature.
6° Le trouble dans la possesesion d’une université de meubles, par exemple d’une succession mobilière.
Le demandeur doit préciser dans le libellé de l’assignation qu’il fait donner à son adversaire :
1° Sa qualité de possesseur annal;
2° Le fait qui l’a troublé dans sa possession;
3° La date de ce trouble.
Le défendeur peut contester l’admissibilité de la demande, soit en déniant au demandeur sa qualité de possesseur annal, ou en articulant que le trouble remonte au-delà d’une année.
Dans le premier cas, le demandeur doit justifier de sa qualité et prouver qu'il possède depuig un an au moins. :
Dans le second cas, comme on ne peut faire la preuve d’un fait négatif, c’est au défendeur à prouver que le trouble remonte audelà d’une année.
Le juge décide ensuite, d’après les preuves fournies, si la demande est recevable, et condamne aux dépens de l’instance celui qui succombe.
Le défendeur peut combattre les demandes soit en déniant la possession annale du demandeur, alors il doit articuler la sienne, soit en déniant simplement le trouble.
S’il dénie la possession de son adversaire en articulant la sienne, le juge fait énoncer clairement par les parties les faits de possession qu’elles articulent réciproquement. Il fait reconnaitre ou dénier chacun d'eux par la partie adverse, ei admet à la preuve de ceux de ces faits seulement qui sont concluans, c’est-à-dire qui, étant prouvés, établiraient la possession, sauf la preuve contraire, qui peut toujours être faite par l’autre partie.
Si c’est le trouble qui est dénié, le juge fait articuler les faits de trouble reprochés par le demandeur et il en pèse également les consequences avant d’en admettre la preuve.
Le juge peut, d’après l’objet de la contestation et les circonstances de la cause, estimer que la connaissance des lieux lui facilitera l'appréciation des prétentions des parties; alors ii ordonne son transport sur le fonds li-
CHAPITRE III. — DE LA POLICE
La police rurale a pour but la tranquillité et lasüûüreté des campagnes, elle rentre dans les attributions générales de la police administrative, qui tend à prévenir les crimes, délits et contraventions, et de la poiice judiclaire, qui recherche ceux qui ont été commis, en rassemble les preuves et livre les pré-
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tigieux et dit que les témoins y seront entendus. .
Le Jugement qui ordonne une enquête est appelé interlocutoire, parce qu’il est rendu pendant le cours. des débats et qu’il fait dépendre la décision de la cause de la preuve des faits admis.
Procès-verbal est dressé tant de la visite des lieux et des observations des parties que de l'enquête et de la contre-enquête.
Le juge de paix ne peut passer en taxe que cinq Lémoins sur chaque fait admis ; cela n’interdit pas aux parties de produire un plus grand nombre de témoins, mais alors elles ne peuvent en répéter les frais, qui restent à leur charge.
Après l'instruction, le juge entend les parties sur les conséquences que chacune prétend tirer de la preuve par lui faite et prononce son juges immédiatement et au plus tard à la première audience.
Le juge forme sa conviction de tous les élémens de la cause ; les titres produits, la propriété même articulée, quoiqu’à tort par l’une ou l’autre des parties, peuvent être pour lui des motifs de décision ; mais quels qu’aient été les moyens et les divagations des parties , le Juge ne doit jamais oublier que sa mission n’a pas d'autre objet que de reconnaître l’existence d’un fait et de statuer sur la possession. Il ne peut donc, par le dispositif de son jugement, adjuger que la possession à celle des parties qui a droit de l'obtenir.
Section III. — De la procédure devant le juge de paix.
La procédure devant les juges de paix est en général fort simple; elle comprend la citation, la tenue des audiences, les jugemeis, les mises en cause des garans, les enquêtes, les visites et descentes de lieux. Les formes à suivre étant clairement expliquées aux articles 1er et suivant du Code de procédure civile nous nous contenterons d’y renvoyer, en faisant observer toutefois que, pour citer en Justice, il faut avoir intérêt à la contestation , être capable de comparaitre en justice et de faire les actes nécessaires à la conduite de l’affaire. Toutes personnes majeures et jouissant de leurs droits, c’est-à-dire qui ne sont pas dans un cas d'interdiction légale, sont capables de citer et d’être citées’ en justice. fl faut que la cilation soit régulière, c’est-à-dire qu’elle contienne les circonstances exigées par la loi, qu’elle soit faite par un huissier ayant le droit d'instrumenter dans le ressort de la justice de paix, et qu'enfin elle soit donnée pour comparaitre devant le juge de paix qui de't connaître de la contestation.
RURALE ET COMPÉTENCE PÉNALE
venus aux tribunaux chargés de les punir.
La police judiciaire est exercée, sous l’autorité des cours royales : | 19 Par les gardes champêtres , forestiers et de pêche fiuviale; : | 2° Par les commissaires de police, dans les lieux où il y en a;
cHaAP. 3°.
3° Par les maires et leurs adjoints;
4° Par les procureurs du roi et leurs substituts ;
5° Par les juges de paix;
6° Par les officiers de gendarmerie;
7° Par les juges d'instruction (C. d'instr.
crim., 9). En général, les commissaires de police sont chargés de rechercher les contraventions de police (idem , art. 11); mais dans les communes rurales les fonctions de commissaire de police sont attribuées aux maires et adjoints, qui, en qualité d'officiers de police judiciaire, ne sont soumis qu’à la surveillance et à la juridiction des cours royales.
Les commissaires de police, et à leur défaut les maires et adjoints, recoivent les rapports, dénonciations et plaintes relatifs aux contraventious de police; ils doivent consigner dans leurs procès-verbaux la nature et les circonstances des contraventions, le temps et les lieux où elles auront été commises, les preuves et indices à la charge de ceux qui en seront présumés coupables (idem, art. 11). Les délits ruraux sont poursuivis soit d'office, soit par la partie lésée, d’après la plainte qu’elle rend devant l’officier de police (loi du 28 septembre 1791, sect. VII, titr. I, art. 8).
SECTION Ire, — Compétence des tribunaux de simple police.
La compétence des tribunaux de simple police s'étend à tous les faits qui peuvent donner lieu, soit à 15 fr. d'amende et au-dessous, soit à 5 jours d'emprisonnement et au-dessous.
La quotité des dommages-intérêts et la valeur des restitutions n'influent en rien sur la compétence, en sorte que le tribunal peut prononcer Ja confiscation des objets saisis et statuer sur les dommages-intérêts à quelque somme qu’ils puissent monter, sauf l’exception résultant de l’art. 166 du C. d’instr. crim. et sauf les délits forestiers et de pêche fluviale qui sont de la compétence des tribunaux correctionnels.
C’est le maximum de la peine prononcée par la loi qui fixe la compétence. Toutes les contraventions aux réglemens de police municipale, pour les objets confiés à la vigilance des conseils municipaux, doivent être poursuivies devant les tribunaux de police. Les réglemens faits par l'autorité municipale peuvent être attaqués devant l’autorité suprême; mais ils doivent être exécutés provisoirement, le défaut d'homologation par l'autorité supérieure n'étant pas un motif suffisant pour dispenser les tribunaux d'en ordonner l’exécution.
SEcTioN II. — Dela juridiction du juge depaix, comme juge de police.
Les juges de paix connaissent de toutes les contraventions de police commises dans l’étendue de leur arrondissement (C. d’instruct. crim., 139 et 140). Ils connaissent. exclusivement aux maires :
1° Des contraventions commises dans l’étendue de la commune, chef-lieu du canton ;
2° Des contraventions commises dans les autres communes de leur arrondissement, lorsque, hors le cas où les coupables auront été
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pris en flagrant délit, les contraventions auront été commises par des personnes non domiciliées ou non présentes dans la commune, ou lorsque les témoins qui doivent déposer n’y sont pas résidens cu présens ;
3° Des contraventions à raison desquelles la partie qui réclame conclut, pour ses dommages-intérêts, à une somme indéterminée ou excédant 15 francs:
4° Des contraventions forestières , poursuivies à larequête des particuliers (idem, art. 129).
Lorsque les contraventions peuvent déterminer des peines excédant 15 francs d’amende ou 5 jours d'emprisonnement, elles prennent le nom de délit, et la connaissance en est réservée aux tribunaux correctionnels ; ilen est de même lorsqu'il s'agit de délits forestiers ou de pêche fluviale, poursuivis à la requête de l'Etat.
SECTION III. — De la juridiction des maires comme juges de police.
La compétence des maires, comme juges de police, se trouve exactement tracée par les art. 139, 140, 141 et 166 du C. d'instr. crim.; il en résulte que, pour que le maire puisse connaitre d’une contravention de police, il faut :
1° Quelle ait été commise dans l'étendue de sa commune ; 2° que cette commune ne soit pas chef-lieu de canton; 3° que les contrevenans aient été pris en flagrant délit, ou qu'ils soient résidans ou présens dans la commune ; 4° que les témoins y soient aussi résidans; 5° que la partie qui réclame n'ait conclu pour ses dommages-intérêts qu'à une somme déterminée qui n'excède pas 15 francs; 6° qu'il ne soit question ni de contraventions forestières, n1 de pêche fluviale, ni d'aucune autre qui soit attribuée soit aux tribunaux correctionnels, soit au juge de paix, considéré comme Juge civil.
Si l’une de ces circonstances manque, le maire est incompétent.
Et lors même qu’elles se trouvent toutes réunies, la contravention peut encore être portée au tribunal de police du juge de paix par la parlie poursuivante; car il ne faut pas perdre de vue que la compétence du maire n’est Jamais exclusive; dans le petitnombre de cas où il est compétent, sa juridiction n’est encore que facultative, et le juge de paix se trouve toujours en concurrence avec lui.
SEecTioN IV. — Du tribunal correctionnel.
Les tribunaux correctionnels jugent tous les délits dont la peine excède 5 Jours d’emprisonnement et 15 francs d'amende. Ils Jjugent aussi en dernier ressort les appels des Jugemens rendus en simpie police, lorsque les appels de ces jugemens sont recevables.
Ils jugent aussi les délits forestiers et de péche fluviale poursuivis à la requête de l’administration, et même ceux poursuivis par les particuliers , lorsque la peine excède 5 jours d'emprisonnement ou 15 francs d'amende.
Pour déterminer la compétence , il faut avoir égard au maximum de l'amende qui peui être infligée. Lorsque l’amende et l’emprisonnement sont indéterminés, c’est encore le tribu-
nal de police correctionnelle qui est compétent; c’est aussi lui qui juge les délits de chasse et de ports-d’armes.
Tous les jugemensrendus par les tribunaux correctionnels, sauf ceux rendus sur l’appel dessentences des justices de paix, peuvent être attaqués par la voie d'appel devant les cours royales.
SECTION V. — Des cours de justice criminelle.
Les cours de justice criminelle ou cours d'assises jugent tous les délits que les lois punissent d’une peine afflictiveou infamante ; par exemple, l’incendiedes bâtimens ruraux.
Les peines afflictives sont : 1° la mort , 2° les travaux forcés à perpétuité, 3° la déportation, 4° les travaux forcés à temps, 5° la réclusion. Les peines infamantes sont : 1° le carcan, 2e le bannissement, 3° la dégradation civique.
SECTION VI. — De la procédure en police simple devant le juge de paix.
La procédure de simple police, devant le juge de paix, comprend les citations, la procédure proprement dite, l'audition des témoins et le jugement de condamnation,
6 Er. — Des citations.
Les citations en simple police sont données dans la forme ordinaire des exploits, par l'huissier de la justice de paix; l'exploit est notifié au prévenu ou à la personne civilement responsable suivant que l’un ou l’autre est cité. Si l’action est dirigée contre l’un et l’autre, il doit être laissé copie à chacun d'eux (C. d’instr. crim., 145). La citation ne peut être donnée à un délai moindre de 24 heures , outre un jour par 3 myriamètres, à peine de nullité, tant de la citation que du jugement; cependant la nullité serait couverte s’il était rendu un jugement en présence du prévenu qui aurait comparu sans opposer la nullité (idem, art. 146 ). Les délais de citation peuvent être abrégeés en vertu d’une permission délivrée par le juge (idem).
Les parties peuvent aussi comparaitre volontairement sans citation et sur simple avertissement (idem, art. 147); mais le juge de paix ne peut prononcer le défaut que contre la partie régulièrement citée; si elle ne paraît pas sur l'avertissement, il faut la faire citer régulièrement.
Lorsque la citation est donnée à la requête de la partie, elle forme par le même exploit sa demande en dommages-intérêts. Si l’assignation est donnée à la requête du ministère public, la partie lésée peut former sa demande en dommages-intérêts soit par un exploit particulier, soit à i’audience en se présentant.
$ IL. — De l'audience.
Avant le jour de l'audience, le juge de paix peut faire ou ordonner tous les actes qu'il Juge nécessaires (idem , art. 148). Si la personne citée ne comparail pas, ou si après avoir comparu elle ne propose aucune défense et ne prend aucune conclusion, elle doit être condamnée par défaut (idem, art. 149).
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Si, dans les délais fixés par la loi pour for. mer opposition, la partie condamnée par défaut ne se présente pas, le jugement devient définitif, sauf l'appel ou le recours en cassation , dans le cas où ils sont recevables ; mais ces voies de recours ne pourraient être formées pendant les délais de l'opposition (idem, art. 150).
Au surplus, et toujours dans la vue d’économiser les frais, l'opposition peut être formée par déclaration au bas de l’acte de signification, ou par acte notifié dans les trois jours de la signification, outre un jour par 3 myriamètres.
L'opposition emporte de droit citation à la première audience après l'expiration des délais, et est réputée non avenue si l’opposant ne comparaît par lui-même ou par un fondé de pouvoir (idem, art. 151 et 152).
LIT. — Des témoins.
Les témoins cités à comparaître, avant de déposer, font serment de dire la vérité; s'ils ne comparaissent pas, le tribunal peut prononcer contre eux une amende qui n'excède pas 100 francs, et en cas de second défaut la contrainte par corps (idem, art. 157 ).
$ IV. — Des jugemens de condamnation.
Les jugemens définitifs de condamnation doivent être motivés, etles termes de la loi appliquée doivent y être insérés, à peine de nullité. Il est fait mention s’ils sont en premier ou en dernier ressort (idem, art. 163).
SECTION VII. — Des citations en police devant le maire.
Devant le maire, le ministère des huissiers n’est pas nécessaire ; les citations sont faites par un avertissement du maire, qui annonce au défenseur le fait dont il est inculpé, le jour et l’heure où il doit se présenter (idem, art. 169). L’avertissement peut être donné à la réquisition de la partie lésée ou du ministère public; la loi s’en rapporte à la prudence du maire sur les moyens de faire parvenir l'avertissement. Si la partie citée ne comparait pas, elle est jugée par défaut; le jugement qui intervient est susceptible d’opposition. Les témoins sont aussi cilés par un simple avertissement. Le maire ne peut donner audience et rendre son jugement qu’en la maison commune et publiquement (idem, art. 16 et suiv.),
SECTION VIII. — De Fons des jugemens de poice.
La voie de l’appel n’est ouverte contre les jugemens de police simple que lorsqu'ils prononcent un emprisonnement, ou que les amendes, restitutions et autres réparations civiles excèdent la somme de 5 francs outre les dépens. Les jugemens de police qui prononcent des peines plus douces, où qui n’en prononcent pas du tout, ne peuvent être attaqués que par la voie de la cassation , lorsqu'ils violent les règles de la compétence ou les lois pénales. La partie condamnée a seule le
droit d'appeler. L'appel est suspensif; il doit être porté devant le tribunal correctionnel et interjeté dans les 10 jours de la signification de la sentence (idem. art. 172 et suiv.).
Secrion IX. — Du recours en cassation.
Enfin, le recours en cassation est ouvert contre les jugemens rendus en dernier ressort par le tribunal de police, ou contre les jugemens rendus par le tribunal correction-
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nel sur l’appel des jugemens depolice, ainsi que sur les jugemens rendus en premier et dernier ressort par les tribunaux correctionnels , et contre les arrêts des cours royales ; et enfin contre ceux prononcés par les cours d'assises, pour violation des formes ou des lois. Ce recours doit être fait daus les'trois jours du prononcé de la sentence, par déclaration au greffe. Il doit être sursis à l’exécution jusqu’à la réception de l'arrêt de cassation (idem, art. 177, 216, 262 et 373).
CHAPITRE IV.— PROCÉDURE SPÉCIALE
Sous ce chapitre nous comprendrons :
1° l'autorisation nécessaire aux communes pour plaider et les formes à suivre pour lobtenir; 2° l'exécution des jugemens rendus en maüière forestière et d pêche fluviale.
Secrion Ir.— Autorisation nécessaire aux communes pour plaider.
Le conseil municipal doit délibérer sur les procès qu’il convient d’intenter ou de soutenir pour la conservation des droits communs ; le couseil de préfeeture prononce sur les demandes qui sont présentées par les communautés des villes, bourgs et villages, pour étre autorisés à plaider (loi du 28 pluviôse an VIII, art. 4 et 15).
Les créanciers des communes ne peuvent intenter contre elles aucune action qu'après qu'ils ont obtenu la permission par écrit du conseil de préfecture, à peine de nullité de toutes les procédures qui auraient été faites au préjudice et des jugemens rendus en conséquence (loi de 1683, et arrêté du 17 vendémiaire an X ).
Ces dispositions ont été introduites dans la crainte queles passions, auxquelles les collections de personnes cèdent souvent avec autant d’ardeur et d'irréflexion que les individus, ou
u’une fausse confiance, née de l'insuffisance
es lumières, ne devinssent la cause de procès téméraires, dont les suites entraîneraient la ruine des communes.
L'autorisation nécessaire aux créanciers a pour but de permettre aux administrateurs d'examiner si la réclamation est foudée et d’y faire droit si elle parait juste. La demande doit être accompagnée des pièces justificatives.
Mais cette autorisation m'est nécessaire que pour les actions mobilières; c’est-à-dire celles
ui ont pour but de contraindre à payer ou
épenser une certaine somme d'argent, parce qu'il faut toujours, en définitive, une attribution spéciale sur le budget de la commune, attribution qui ne peut avoir lieu sans la participalion et l'autorisation de l'administration ; mais elle n’est pas nécessaire pour les actions réelles, l'administration n'ayant pas à s’immiscer dans l'exécution du jugement à intervenir (avis du conseil d'état des 3 juil. 1806,23 janv. 1820,etc.). Le demandeur, en ce cas, n’a as à s'inquiéter de l'autorisation à obtenir par a commune ; il doit la faire assigner dans la personne du maire et dans la forme ordinaire, devant le juge compétent. Quant à la com-
si le conseil l'accorde. le débat s'ouvre contradictoiremeni; s'il la refuse, affaire est jugée par défaut, et le Jugenient , après la signification et les délais voulus par la loi, obtiendra l'autorité de la chose jugée.
Au surplus, le conseil de préfecture ne pourrait pas, sans excès de pouvoir, refuser cette autorisation ; si le conseil de préfecture la refusait, le pourvoi au conseil d’état serait de droit.
Lorsque les sections d’une même commune ont à débattreentreelles des intérêts opposés, voici les formalités qui doivent être suivies.
Le sous-préfet de l'arrondissement désigne dix personnes prises parmi les plus imposées, qui forment une commission qui se rassemble chez le sous-préfet, à l'effet d’y exposer les motifs de plainte et de contestation des sections qu’elles représentent, et de délibérer s’il y a lieu à intenter ou à soutenir le procès.
S'il n’y a pas conciliation, le procès-verbal de l’assemblée, tendant à obtenir l’autorisation de plaider, est adressé au conseil de préfecture qui prononce.
Si l’auiorisation de plaider est accordée, les membres élus par le sous-préfet nomment, chacun pour la section qu'il représente , un d’entre eux qui demeure chargé de suivre l’action devant les tribunaux. Ce choix ne peut tomber ni sur le maire, ni sur l’adjoint (arrêté des consuls, 24 germinal an XI).
Enfin, si dans une commune composée de plusieurs villages où hameaux réunis en une même communeou section de commune, Fun ou plusieurs de ces hameaux ou villages ne pouvait obtenir l'autorisation du maire ou du conseil municipal pour intenter où soutenir un procès relatif à des biens ou des droits d'usage qui lui appartiendraient en particulier, la fraction d'habitans qui aurait à défendre ou à exercer des droits particuliers pourrait se pourvoir, soit devant leconseil de préfecture, soit devant le ministre de lintérieur , soit enfin devant le conseil d’état pour obtenir l'autorisation nécessaire (ordonn. du 24 mai 1819). En tout cas, chaque habitant a droit d'exercer à ses frais et risques les actions qu’il croirait appartenir à la commune, et que cette commune refuserait ou négligerait d'exercer.
SEcTioN II. — De l’erécution des jugemens rendus en matière forestière et de pêche fluviale.
Les jugemens rendus à la requête de l'ad-
mune, elle doit solliciter du conseil de pré-| ministration forestière, ou sur la poursuite fecture l’autorisation de défendre ses droits ; ! du ministère publie, sont signifiés par sim-
ples extraits qui contiennent les noms des parües et le dispositif du jugement.
Cette signification fait courir le délai de l'opposition et de l'appel des jugemens par défaut (loi du 21 mai 1827, art. 209).
Le recouvrement de toutes les amendes foreslières est confié aux receveurs de l’enregistrement et des domaines. Ces receveurs sont également chargés du recouvrement des restitutions, frais et dommages-intérêts résullant des jugemens rendus pour délits et contraventions dans les bois soumis au régime forestier (idem, art. 210).
Les jugemens portant condamnation à des amendes, restitutions, dommages - intérêts el frais sontexécutoires par la voie de la contrainte par corps, et l’exéculion peut en être poursuivie 5 jours après un simple commandement fait aux condamnés.
En conséquence, et sur la demande du receveur de l'enregistrement et des domaines , le procureur du roi adressera les réquisitions nécessaires aux agens de la force publique chargés de l’exécution des mandemens de justice (idem, art. 211). On a pensé qu'il était indispensable, pour que la loi pût recevoir son exécution , que les jugemens qui prononcent des peines pécuniaires fussent exécutoires par voie de contrainte personnelle, puisque autrement ils ne seraient pas susceplibles d'exécution, attendu que le plus souvent ils sont rendus contre des personnes qui n’offrent aucune propriété susceptible d’être saisie,
Les individus contre lesquels la contrainte par corps aura été prononcée, pour raison des amendes et autres condamnations et réparations pécuniaires, doivent subir l'effet de cette contrainte, jrequa ce qu'ils aient payé le montant desdites condamnations ou fourni une caution admise par lereceveur des domaines , ou, en cas de contestation de sa part , déclarée bonne et valable par le tribunal de l’arrondissement (idem, art. 212).
Néanmoins , les condamnés qui justifieront de leur insolvabilité, suivant de mode prescrit par l’art 420 du Code d’instr. crim., c’est-à-dire, qui représenteront un extrait du rôle des contributions constatant qu’ils paient moins de 6 francs, ou un certificat du percepteur de leur commune portant qu’ils n’y sont pas imposés ; 2° un certificat d’indigence à eux délivré par le maire de la com-
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mune de leur domicile ou par son adjoint, visé par le sous-préfet et approuvé par le préfet de leur département, seront mis en liberté après avoir subi 15 jours de détention, lorsque l’amende et les autres condamnations pécuniaires n’excèderont pas 15 francs.
La détention ne cessera qu’au bout d'un mois, lorsque ces condamnalions s’élèveront ensemble de 15 à 50 francs.
Elle ne durera que deux mois, quelle que soit la quotité desdites condamnations.
En cas de récidive, la durée de la détention sera double de ce qu’elle eût été dans cette circonstance ( idem, art. 213). Dans tous les cas, la détention, employée comme moyen de contrainte, estindépendante de la peine d’emprisonnement prononcée contre les condamnés, pour tous les cas où la loi l’inflige (idem, art. 214).
Les jugemens contenant des condamnations en faveur des particuliers, pour réparations des délits ou contraventions commis dans leurs bois, seront, à leur diligence , signifiés et exécutés suivant les mêmes formes et voies de contrainte que les jugemens rendus à larequête de l'administration forestière. Le recouvrement des amendes prononcées par les mêmes jugemens sera opéré par les receveurs de l’enregistrement et des domaines (idem, art. 215).
Toutefois, les propriétaires seront tenus de pourvoir à la consignation d’alimens prescrile par le Code de proc. civ., lorsque la détention aura lieu à leur requête et dans leur intérêt (idem, art. 216).
La mise en liberté des condamnés ainsi détenus à la requête et dans l'intérêt des particuliers ne pourra être accordée, s’ils offrent caution ou s'ils veulent établir leur insolvabilité, conformément à ce que nous avons dit ci-dessus, qu'’autant que la validité des cautions ou l’insolvabilité des condamnés aura été, en cas de contestation de la part desdits propriétaires , jugée contradictoirement avec eux ( idem, art. 217).
Tout ce qui vient d’être dit pour les délits forestiers, sur l'exécution des jugemens, la mise en liberté sous caution ou en cas d'insolvabilité justifiée, est applicable aux délits de pêche fluviale (loi du 15 avril 1829, art. 75 et suivans).
DES PEINES
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
On appelle peine le châtiment que la loi prononce contre les crimes, les délils ou les contraventions.
L'infraction que les lois punissent de peines de police est une contravention.
L'infraction punie de peines correctionnelles est un délit; l'infraction punie d'une peine afflictive ou infamante est un crime (Code pénal, 1).
En général les délits ruraux sont punis d’amende ou d'emprisonnement, ou de ces deux
peines réunies, suivant la gravité des circonstances, et quelquefois de confiscation, sans préjudice de l’indemnité de la partie lésée.
Mais en cas de concurrence de l’amende et de la confiscation dans les cas où elle est autorisée, avec les restitutions et dommages-intérêts dus à la partie lésée sur les biens insuffisans du condamné, la partie civile doit obtenir la préférence ( loi du 28 septembre 1791, tit. IL, art. 3; C. ». 54, et lettre du grand juge, 19 mars 1808 ).
chap. Î®.
Toutefois le privilége accordé par la loi du 5 septembre 1807 au trésor public, pour le recouvrement des frais, prime l'indemnité due à la partie civile, ces frais étant censés faits dans l'intérêt de cette partie(lettre citée).
D'ailleurs nulle contravention, nul délit, nul crime ne peut être puni de peines qui n’étaient pas prononcées par la loi avant qu’ils fussent commis (C. p., 4). Si le fait n’était pas défendu par la loi on ne peut pas le poursuivre, quelque mauvaise quesoit l’action sous le rapport moral.
Toute tentative de crème manifestée par des actes extérieurs et suivie d’un commencement d'exécution, si elle n’a été suspendue ou n’a manqué son effet que par des circonstances fortuites ou indépendantes de la volonté de l’auteur, est considérée comme le crime lui-même (C. p., 2). Mais les tentatives de délits ne sont considérées comme délits que dans les cas déterminés par une disposition spéciale de la loi (C. p., 3).
La solidarité est de droit contre tous ceux qui ont été condamnés pour un même délit ; chacun d’eux peut être poursuivi pour la totalité des amendes, restitutions, dommagesintérêts et frais (C. p., 55).
Les peines, pour délits ruraux, qui n’entrainent pas, aux termes de la loi du 28 septembre 1791, condamnation à une amende excédant trois journées de travail, doivent être doublées en cas de récidive ou si le délit a été commis avant le lever ou après le coucher du soleil, et triplées si ces deux circonstances se trouvent jointes (loi du 28 septembre 1791, ee IS ArE. 4).
Depuis la loi du 23 thermidor an IV, les amendes prononcées par la loi du 28 septembre 1791 ne peuvent être au-dessous de trois journées de travail ou de trois jours d’emprisonnement ( C.'de cass., 19 messidor an VII et 24 avril 1807 ); et aux termes de Ja loi du 23 juillet 1820, art. 28, le prix de la journée de travail doit être fixé chaque année par les conseils généraux des départemens, sur la proposition du préfet ; elle ne peut être audessous de 50 c., ni excéder 1 fr. 50 c.
La cour de cassation a aussi décidé que la peine des délits graves, que la loi du 28 septembre 1791 déclarait être double de celle des délits simples, avait également été portée au double de celle fixée par la loi du 23 thermidor an IV, c’est-à-dire à six jours d’emprisonnement et à six jours de travail ( Dalloz, p. 756, verso, Délit rural).
La loi en général n’a pas puni et ne pouvait punir avec la même rigueur les délits qui attaquent les propriétés rurales que celles situées dansles villes, mais elle a voulu qu'aucune contravention ou délit rural ne restât impuni.
Dans cette vue elle ainvestile ministère public du droit d’action, nonobstant le silence de la partie lésée. De plus, elle n’admet pour les dé-
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lits punis par la loi du 28 sept. 1791, aucune excuse ni circonstances atténuantes (cass., 31 octobre 1832). Mais la loi du 28 avril 1832, art. 102, a modifié la généralité de cette disposition, et l’article 463 du Code pénal, qui permet au Juge, lorsqu'il y a des circonstances atténuantes, de réduire l’amende et l’emprisonnement, est aujourd’hui applicable à tous les délits qui ne sont plus exclusivement punis par la loi du 28 septembre 1791 (loi du 2 avril 1832, art. 102, et nouv. C. pén, 483).
L’exécution des condamnations à l’amende, restitutions, dommages-intérêts et frais, peut être poursuivie par la voie de la contrainte par corps (C. p., 52).
Toutefois, la contrainte par corps ne peut ètre exercée que lorsque le jugement de condamnation est définitif, et qu'ayant été signifié à la partiecondamnée, avec commandement de payer, il s’est écoulé cinq jours depuis ce commandement sans que le condamné se soit libéré. De plus, la partiecivile qui veut exercer cette contrainte doft consigner les alimens nécessaires au condamné {loi du 17 avril 1832, tit. V).
Cependant l'exercice de la contrainte par corps n’est que facultatif; elle n’est pas considérée comme une mutation ni une prolongation de peines, mais commeun moyen d’exécution autorisée par la loi pour parvenir au recouvrement des amendes et autres condamnations pécuniaires. L'état ou la partie civile peuvent donc en exercer ou en suspendre les effets (circulaire du ministre de la justice, 1er août 1812).
Si le condamné prouve son insolvabilité conformément à l’art 420 du C. d’instr. crim.., il peut être mis en liberté après avoir subi la contrainte pendant les délais et suivant les distinctions établies par l’art. 33 de la loi du 17 avril 1832.
La durée de la détention doit toujours être fixée par le jugement qui doit la prononcer ( loi citée, art. 39 et 40 ).
Le directeur de l’enregistrement peut toujours abréger la durée de la peine lorsqu'il le juge utile aux intérêts de l’état, sauf le droit de reprendre la contrainte par corps s’il survient au condamné quelques moyens de solvabilité (C. p., 53).
C’est donc au directeur de l'enregistrement et des domaines que doivent être adressées les réclamations des condamnés, par voie de pétition, avec les pièces à l'appui.
Les peines de simpie police sont : 1° l’emprisonnement , 2° l'amende, 3° la confiscation des objets lorsque la loi autorise (C. pén., 464). L'emprisonnement pour contravention de police ne peut être moindre d’un jour ni excéder 5 jours (idem, art. 465), et le condamné ne peut être détenu pour cet objet pas de 15 jours, s’il justifie de son insolva-
ilité (idem , art. 467).
CHAPITRE Ier. — DES CONTRAVENTIONS GÉNÉRALES DE POLICE
Les amendes pour contravention sont prononcées depuis 1 franc jusqu’à 15 francs inclusivement , selon les classes ci-après spécifiées, et doivent étreappliquées au profit des communes où la contravention a été commise (idem , art. 466).
1 Classe. — Sont punis d'une amende de 1à5 francs, 1° ceux qui embarrassent la voie publique en y déposant ou laissant sans nécessité des matériaux où des choses quelconques quiempêchent ou qui diminuent lasûüreté ou la liberté du passage (loi du 28 avril 1832
art.95.et nouv. C.p.,471). L’embarras des chemins qui ne servent qu'à l'exploitation ces terres, ou même l'exposition sur la voie publique de fumiers , lorsqu'il n'existe pas dereglemens qui le défendent, n’est pas une contravention punissable (Cass., 19 nivôse an X et 18 mai 1810). Si la contravention a été commise sur une grande route, elle est de la compétence des conseils de préfecture, aux termes de la loi du 29 floréal an X, art. 1, 2, 3 et 4, qui confie à ces conseils tout le contentieux des grandes routes.
2° Ceux qui laissent dans les champs , rues ou chemins publics, des coutres de charrues, pinces, barres, barreaux où autres machines dont pourraient abuser des malfaiteurs (idem). 3° Ceux qui ne se conforment pas aux arrêtés conformes aux lois, publiés par l’autorité municipale (loi du 28 avril 1832, art. 95). La loi du 14-22 décembre 1789, art. 50, place dans les attributions des autorités municiales le soin de faire jouir les habitans d’une En police pour la sûreté et la salubrité des rues et édifices publics; la loi du 16-24 août 1790 contient l’'énumération des objets confiés à la vigilance et à l'autorité des conseils municipaux; enfin la loi du 19-21 juillet 1791 les autorise à faire des arrêtés sur ces objets. On peut voir aussi l'arrêté des consuls du 12 messidor an VIII, qui peut étre considéré comme le meilleur commentaire de la loi du 16-24 août 1790. Les réclamations des citoyens contre les arrêtés des conseils municipaux doivent être portées devant le préfet; mais l'arrêté doit être exécuté provisoirement , et il subsiste tant qu’il n’a pas été annulé ou
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modifié par le préfet (arrêt de la cour de cass. du 20 pluviôse an XII, 1# février 1822 et 9 mai 1828).
4 Ceux qui auront jeté ou exposé au-devant de leurs édifices des choses de nature à nuire par leur chute ou par des exhalaisons insalubres (C. p., 471 ).
S'il résultait de la chute de ces choses exposées au-devant des édifices quelque dommage, l’amende serait de 16 à 100 fr. et l’emprisonnement de 6 jours à 6 mois, aux termes des articles 319 et 320 du C. pén. (C. de cass., 20 juin 1812). Celui qui dépose dans sa cour, et près des fenêtres de son voisin, ses fumiers ne commet pas un délit (C. de cass..
18 germinal an X). Toutefois, l’action de la police municipale ne s'exerce pas seulement sur les rues, lieux et édifices publics; elle Di aussi s'étendre sur les matières insalu-
res amassées dans l’intérieur des habitations (Cass., 6 février 1823 ).
2e Classe.—Sont punis d’une amendede 6 fr.
à 10 fr. : 1° ceux qui jettent des pierres, des corps durs ou des immondices dans les enclos, les jardins, ou contre les clôtures ou sur Ro. ; 2 ceux qui exposent en vente
es boissons falsifiées, comestibles gâtés ou nuisibles (loi du 28 avril 1832, art. 96 et C. p., 475).
3° Classe. — Sous cette classe le Code pénal et la loi du 28 avril 1832 comprennent toutes les contraventions de police punies d'amende de 11 à 15 fr.; mais toutes ces contraventions rentrant dans la catégorie de celles que nous classons sous le chapitre suivant, nous renvoyons à ce chapitre.
CHAPITRE II. — DES CONTRAVENTIONS, DÉLITS ET CRIMES SPÉCIAUX
Secrion Ir. — De l'échenillage.
Ceux qui négligent d’écheniller, dans les campagnes ou daus les jardins où ce soin est prescrit, sont punis d'une amende de 1 à 5 fr. (loi du 28 avril 1832,art. 95,et nouv.C. p., 471).
Les propriétaires, fermiers, locataires ou autres faisant valoir leurs propres héritages ou ceux d'autrui, sont tenus d’écheniller ou de faire écheniller, avant le 20 février de chaque année, les arbres sur leurs héritages (loi du 26 ventôse an IV, art. 1er ).
Ils sont tenus de brûler sur-le-champ les bourses et toiles qui sont tirées des arbres, haies ou buissons, et ce, dans un lieu où il n’y aura aucun danger de communication du feu, soit pour les bois, arbres, bruyères, soit pour les maisons et bâtimens (dem , art. 2).
Les maires et adjoints des communes sont tenus de veiller à l'exécution de ces dispositions dans leurs arrondissemens respectifs ; ils sont responsables des négligences qui y sont découvertes (idem , art. 4).
Dans le cas où quelques propriétaires ou fermiers auront nébligé de le faire pour cette époque, les maires ou adjoints doivent le faire faire aux dépens de ceux qui l’auront négligé, par les ouvriers qu'ils choisiront. L’exécutoire des dépens est délivré par le juge de paix, sur les quittances des ouvriers, contre lesdits
propriétaires ou locataires, sans que ce paiement puisse les dispenser de l’amende ( idem, art. 7).
Secrion II. —Des hannetons, sauterelles, etc.
Dans l’état actuel de nos lois, aucune disposition ne prescrit de mesure pour la destruction des hannetons, de leurs larves ou vers blancs, ainsi que pour la destruction des sauterelles, des campagnols, etc.; mais il semble hors de doute que les autorités administratives ont le droit de prendre les mesures que comportent les circonstances pour la destruction des animaux nuisibles aux récoltes , de publier des réglemens et de prononcer les peines de simple police contre ceux qui contreviendraient à ces réglemens.
Secrion III. — De l’échardonnage.
Il n’y a pas non plus de dispositions générales sur l’échardonnage, quoique quelques co aient des réglemens de police sur cet objet.
Lenedlaiié les chardons sont une famille de plantes redoutables à l’agriculture par leurs racines profondes et par leur excessive multiplication, favorisée par la légèreté dé leurs graines que le moindre vent transporte au loin. Nul doute que les conseils muni-
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cipaux p’aient aussi le droit de publier des réglemens à cet égard et d'appliquer aux contrevenans les peines de police. Mais cette opération, pour être utile, doit être simultanée ; ilserait donc à désirer qu'une loi vint promptement déterminer les mesures générales que l’on doit prendre pour la destruction de ces plantes.
Le ministre du commerce, éveillé par les plaintes qu’excitent à juste titre la multiplication des animaux et des plantes nuisibles à l’agriculture , a proposé d'autoriser les maires à faire, sous l'approbation des préfets, aes réglemens pour prescrire la destruction de ces animaux, insectes et plantes. Les conseils municipaux pourraient aussi, ajoute-t-il, accorder des primes spéciales à l’effet d’assurer cette destruction. Ces primes spéciales seraient prélevées sur les revenus de la commune : on pourrait dans certains cas recourir à un rôle extraordinaire sur les propriétaires de chaque territoire. Les contraventions aux arrêtés pris par les maires seraient punies des peines portées par l’art. 471 du Code pénal; en cas de récidive, l’art. 474 serait applicable (circulaire du 4 septembre. 1835). Ces mesures seraient bonnes, sans doute, mais nous pensons qu’elles seraient insuffisantes. Dans l’état actuel de nos lois, les maires ont le droit, au moins c’est notre opinion, de faire les réglemens nécessaires à cet égard et de prononcer contre les contrevenans les peines de simple police, et cependant ces mesures de péanion sont presque partout négligées. Il vaudrait mieux que la loi considérât ces négligences comme de véritables contraventions et les déclarât punissables, sauf à confier aux préfets le soin de publier les réglemens locaux, pour que ces mesures qui ne peuvent être efficaces qu’autant qu’elles sont simultanées et faites en temps utile, aient lieu aux époques qu'ils fixeraient. Il faudrait aussi que les cantonniers fussent chargés de la destruction des plantes et animaux nuisibles le long des routes et chemins.
En Angleterre, à la requisition du constable on peut citer devant les assises ceux qui laissent croître dans leurs champs le chardon, le pas-d’âne, etc.; la cour ordonne que ces plantes nuisibles seront arrachées, et en cas de désobéissancele contrevenant est condamné à une amende qui ne peut excéder 10 livres sterlings; la moitié de cette amende appartient à celui qui dénonce la contravention et l’autre moitié aux pauvres.
SECTION IV. — Des négligences contre le feu.
Ceux qui négligent de faire réparer leurs fours , cheminées ou usines à feu, sont punis d'une amende de 1 à 5 fr. exclusivement (C.
pén., 471).
À cet effet les maires et adjoints sont tenus de faire, au moins une fois l’an, la visite des fours et cheminées de toutes les maisons et de tous les bâtimens éloignés de moins de 100 toises des autres habitations. Ces visites sont annoncées au moins 8 jours à l'avance.
D'après ces visites, ils doivent ordonuer la réparation ou la destruction des fours et cheminées qui se trouveront dans un état de délâbrement qui pourrait occasionner un iv-en-
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die ou d’autres accidens (lei du 28 septembre 1791, titre IT, art. 9). I] est également défendu d'allumer des feux dans les champs à moins de 100 metres (50 toises environ) des maisons, édifices, bruyères, vergers, plantations, bois, meules, tas de grains, pailles, foin, fourrages ou de tous autres dépôts de matières com- Pustibles , à peine d’une amende de 12 journées de travail (idem, art. 10). Les dispositions ci-dessus ont pour but de prévenir les accidens; mais lorsque ces négligences ont occasionné l'incendie de quelques propriétés mobilières ou immobilières, l'amende est de 50 fr. au moins et de 500 fr. au plus, sans pré- Judice de la réparation du dommage (C. pén., 458 ).
SECTION V. — Des incendies.
Le crime d’incendie que Dumonwr en créant un mot nouveau, appelle incendiat, a mérité la Juste sévérité du législateur, par les conséquences affreuses qu'il produit; la loi du 28 avril 1832 a puni ce crime suivant les distinctions süivantes: lorsqu'il a été occasionné volontairement ou avec préméditation,
L’incendie des bâtimens, magasins ou chanüers, s’ils servent à l'habitation, est puni de mort. Si les bâtimens ne sont pas habités, si ce sont des bois ou des récoltes sur pied appartenant à autrui, la peine est celle des galères à perpétuité; si les objets appartenaient au coupable et qu’il ne les ait incendiés que pour puire à autrui, il est puni des travaux forcés à temps.
Ceux qui incendient les récoltes abattues, des bois en tas ou en cordes, qui ne leur appartiennent pas, sont punis des travaux forcés à temps; s'ils leur appartiennent et qu'ils aient volontairement causé en les brûlant un préjudice à autrui, la peine est celle de la réclusion.
En tous cas, si l'incendie a causé la mort d’une ou plusieurs personnes se trouvant sur les lieux incendiés, au moment où l'incendie a éclaté, la peine est la mort (loi du 28 avril, 1832, art. 92, et nouv. C. p., 434).
SECTION VI.— Des inondations d’héritage.
L’inondation est un délit d’une nature analogue au crime d’incendie ; ses résultats sont souvent plus funestes encore. Dans les pays coupés de canaux, où la surface des eaux est souvent supérieure aux terres environnantes, en un insiant moissons, bestiaux , hommes, tout est englouti par ceterrible élément; et si les peines qui répriment ce crime ne sont pas aussi sévères que celles prononcées contre le crime d'incendie, c’est que nous n’avons pas en France, en raison de ‘à situation de notre sol, autant à redouter le ravage des eaux.
Il est donc défendu d'inonder l'héritage de son voisin et de lui transmettre volontairement des eaux d'une manière nuisible, à peine de payer le dommage, et d’une amende qui ne peut excéder la valeur du dommage (loi du 28 septembre i791, titre II, art. 15).
De plus, les propriétaires, fermiers ou toutes autres personnes jouissant de moulins, usines et étangs qui, par l'élévation du déversoir de leurs eaux au-dessus de la hauteur déterminée par l'autorité compétente, auraient
inondé les chemins ou propriétés d'autrui, seront punis d’une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions, dommages-intérêts, ni être au-dessous de 50 fr. S'il est résulté du fait quelques dégradations, la peine est, outre l’amende, un emprisonnement de six Jours à un mois (C. pén., 457).
L'interprétation de ces deux articles a donné lieu à quelques difficultés. Mais aujourd'hui il est reconnu que l’article 15 de la loi du 28 septembre 1791 n’est pas abrogé par l’article 457 du Code pénal, et qu'il reste applicable à tout fait d'inondation ou de transmission d’eau d’une manière nuisible, autre que celuioù, en conformité de l’article 457 du Code penal, la hauteur du déversoir a été fixée par l’'autoritéadministrative (Cass.23 janvier 1819).
Si la hauteur du déversoir n'a pas été déterminée par l’autorité administrative, c’est à cette autorité que les voisins doivent s’adresser pour en obtenir la fixation; et si cette fixation leur cause des craintes, c’est à la méme autorité qu'ils doivent en demander le changement. Si c’est le propriétaire des eaux lui-même qui croit avoir àse plaindre de cette fixalion, il doit aussi s'adresser à cette autorité, en commençant toutefois par obéir provisoirement à l’arrêté administratif.
Pour qu’il y ait lieu à l’application de l'article 457 du Code pénal, il ne suffit pas que le propriétaire ait tenu ses eaux au-dessus de la hauteur fixée par l'autorité compétente, il fant encore qu'il y ait eu inondation de la propriété et du champ d'autrui. Si la hauteur du déversoir au-dessus du niveau fixé donnait des craintes aux voisins, ils n'auraient qu'une action civile pour faire réduire les eaux à la hauteur fixée par l'autorité. C’est devant lestribunaux qu'ils devraient porter leur action dans ce cas; c’est également à eux qu'ils doivent s’adresser pour obtenir la réparation du préjudice qu'ils ont éprouvé (voy. Carnor,sur l’article 457, et Cass. 11 et 19 juillet 1826).
Le dommage causé à l’héritage d'autrui par la transmission d'eaux qui lui seraient nuisibles cesse d’être un délit, s’il est le résultat du légitime exercice d’un droit accordé par la loi, ou acquis légalement; par exemple, s’il avait été commis en exécution d’un réglement arrêté par le préfet sur le cours de ces eaux, où bien en vertu de titres établissant le mode de partage et de distribution de ces eaux entre le prévenu et le propriétaire du fonds endommagé. Il est également certain qu’un propriétaire qui, en faisant des ouvrages purement défensifs pour empêcher les eaux d’envahir sa propriété, les ferait refluer sur l'héritage d'autrui, ne serait pas passible de dommagesintérêts, sauf les droits acquis par titre ou par prescription , et sauf les servitudes naturelles reconnues par la loi.
Si le délit avait été commis par un garde champêtre, de pêche ou forestier, la peine d'emprisonnement serait d’un mois au moins, et d’un tiers au plus en sus de la plus forte peine prononcée contre tout autre coupable du même délil( idem, art. 462 ).
La loi,comme on le voit, ne prononce contre le délit d'inondation que des dommages - intérêts propcrtionnés au dégât, et un emprisonnement de peu de durée; il faut donc reconnaitre qu'il y a lacune, puisque la Joi s'occupe pres-
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que exclusivement des inondations commises par imprudence et non de celles faites de dessein prémédité. Toutefois. si l’inondation préméditée avait occasionné la mort d’un ou plusieurs individus, la peine qui devrait être prononcée serait celle portée par la loicontre l’homicide ou le meurtre.
SECTION VII. — Dommages aux clôtures.
Il est défendu de combler les fossés, de détruire les clôtures quelles qu’elles soient, de couper ou arracher les haies vives ou sèches, de déplacer ou supprimer les bornes ou pieus corniers, ou autres arbres servant de limites entre les héritases, à peine d’un emprisonnement qui ne peut être au-dessous d’un mois ni excéder une année, et d’une amende égale au quart des restitutions et dommages-intérêts de dans aucun cas ne peut être au-dessous de 50 fr. (C. pén., 456). Mais pour qu'il y ait délit, il faut que la destruction de la clôture ait lieu de la part d’un individu quin’aurait où qui ne prétendrait aucun droit sur le sol. La destruction de la clôture de la part de celui qui se prétend propriétaire ne pourrait caractériser ce délit, si la partie plaignante n'avait pas elle-même la présomption légale de la propriété par la possession annale du même sol. Ainsi, le propriétaire qui détruit un mur construit sur son sol par un voisin usurpateur, avant que ce voisin en ait joui un an, commet une voie de fait, mais non pas un délit; le tribunal correctionnel doit en ce cas ordouner le sursis jusqu’à ce qu’il ait été statué sur la question de propriété ( Cass. 8 janvier 1813 ).
Les mêmes peines sont applicables à celui qui, à l’aide d’un instrument de fer, a forcé la porte du cellier d’un gardien établi à une saisie-exécution, ce fait opérant en partie ia destruction de l’une des clôtures du gardien (Cass. 29 octobre 1813 }. Elles sont également applicables au fait de celui qui a brisé une porte servant de clôture, ne fût-ce que pour s’introduire dans la propriété d'autrui (idem). Elles sont aussi applicables à celui qui, pour commettre une anticipation sur un chemin public, déplace une borne (Cass. 18 juillet 1822); mais l’art. 456 du C. pén. n’est pas applicable à la destruction des pieds corniers faisant partie des bois et forêts; ce délit doit
être puni conformément aux dispositions du
Code forestier (Cass. 9 mai 1812).
Mais si le dommage avait été fait par un voyageur et qu’il fût léger de manière à ne pas pouvoir être considéré comme destruction partielle, nous pensons qu’il faudrait alors appliquer non pas les dispositions de l’art. 456 du C. pén., mais bien l’art. 41, titre IL, de la
loi du 28 septembre 1791, ainsi conçu : « Le :
voyageur qui déclôt un champ pour passer doit payer le dommage et une amende de la valeur de 3 journées de travail ; mais s'il était reconnu que le chemin était impraticable, les dommages et les frais de reclôture seraient à la charge de la commune.» Cette dernière disposition, ayant pour but de prévenir des négligences si nuisibles à la circulation et aux intérêts des habitans des communes, doit être appliquée avec rigueur.
Je
SecrioN VIII. — Dommages aux champs, plants et récoltes.
Parmi les faits punis par les lois il faut placer ceux qui portent atteinte aux champs, aux fruits et aux récoltes; quelques-uns de ces faits ne sont que de simples contraventions justiciables des tribunaux de simple police, mais les autres sont de véritables délits qui sont de la compétence des tribunaux correctionnels, ou des crimes dont la connaissance appartient aux cours d'assises.
6 Ier, — Délit de passage et de pâturage des bestiaux sur le terrain d'autrui.
Il est défendu à ceux qui ne sont ni propriétaires, ni usufruitiers, ni locataires, ni fermiers, ne jouissant d’un terrain ou d’un droit de passage. ou qui, n’étaut ni agens ni préposés de ces personnes, d'entrer ou de passer sur ce terrain ou sur une partie de ce terrain, s’il est préparé ou ensemencé, à peine d'une amende de 1 à 5 francs (loi du 28 avril 1832 art. 95, et n. C. p., 471, n° 13). Il a même été jugé que des gendarmes, qui étaient entrés dans un champ ensemencé pour poursuivre un déserteur, pouvaient être traduits devant les tribunaux de police et punis conformémeni à la loi (Cass.
26 février 1825). Le même article punit de la même peine ceux qui auront laissé passer leurs bestiaux ou leurs bêtes de trait, de charge ou de monture sur le terrain d'autrui, avant l’enlèvement des récoltes (idem, n° 14).
Mais si le terrain était chargé de grains en tuyaux ou de raisins, ou autres fruits mûrs ou voisins de la maturité, le délit devient plus grave et la peine est alors de 6 fr. à 10 fr. exclusivement (loi du 28 avril 1832, article 96, n° 9, et n. C. p., 475).
La même peine est prononcée contre ceux qui auraient fait ou laissé passer des bestiaux, animaux de trait, de charge ou de monture, sur le terrain d'autrui, ensemencé ou chargé d’une récolte, en quelque saison que ce soit, ou dens un bois taillis appartenant à autrui (idem, art. 96, n° 10 et n. C. p., 475).
Les prairies, étant dans un état de production permanente, doivent être considérées comme chargées de fruits en tous temps (Cass. 23 mars 1821).
En outre, l’art. 97 ou n.C. p., 476 de lamëme loi permet au juge, suivant les circonstances, de prononcer, outre l'amende ci-dessus fixée, lemprisonnement, pendant trois jours au plus, contre les rouliers, charretiers , voituriers et conducteurs en contravention.
Pour qu’il y ait lieu à l'application des peines ci-dessus , il faut que le terrain soit préparé ou ensemencé, autrement le fait de passage n'aurait plus le caractère d’une contravention , sauf le droit appartenant toujours à celui dont il blesserait les intérêts de poursuivre, par la voie civile, la réparation du dommage qu’il aurait éprouvé.
La loi ne punit pas seulement de peines de police l'intention coupable; la simple négligence donne lieu à l’application de ces peines, lors même ie n'en serait résulté aucun dommage pour les propriétés d'autrui
Abandon. Ainsi, le simple abandon de bes-
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| divagation ;
Uiaux sur le terrain d’autrui constitue un délit rural, abstraction faite du dommage qui peut avoir été causé par cette négligence.C’est la doctrive consacrée par la cour de cassation par divers arrêts (15 février 1811,23 décembre 1814, 27 août 1819 et 1:r février 1822). De plus, les dégâts que les bestiaux de toute espèce, laissés à l'abandon, feront sur les propriétés d'autrui, soit dans l’enceinte des habitations,
soit dans unenclos rural, soit dans les champs
ouverts, serontpayés par les personnes quiont la jouissance des bestiaux; si elles sont insolvables , ces dégâts doivent être payés par celles qui en ont la propriété. Le propriétaire qui éprouvera le dommage aura le droit de saisir les bestiaux, sous l'obligation de les faire conduire, dans les 24 heures, au lieu de dépôt qui aura été désigné par le maire, Si les bestiaux ne sont pas réclamés, ou si le dommage n’a pas été payé dans la huitaine du jour du délit, il sera satisfait au dégât par la vente des bestiaux ; si ce sont des volailles, de quelque espèce que ce soit, qui causent le dommage, le détenteur ou le fermier qui l’éprouvera pourra les tuer, mais seulement sur les lieux , au moment du dégât (loi du 28 septembre 1791, tit. IL, art. 12). Toutefois, pour que la jurisprudence de la cour de cassation, qui considère comme un délit le fait d'abandon et autorise le juge à appliquer les peines de simple police, malgré le silence de l’article cité, puisse recevoir son application , il faut qu’on puisse imputer ce fait à la faute ou à la négligence du maitre ou du gardien; autrement il perdrait son caractère de contravention, et l’action civile seule resterait ouverte à celui qui aurait éprouvé quelue dommage.
Le fait d'abandon auquel n’a pas participé le maître ou gardien de l'animal prend le nom d’échappée. Le président CaPPEAU, dans l’ôuvrage qu'il a publié sur la législation rurale, distingue plusieurs sortes d’échappées(T.111, 264) :
Celle des bestiaux qui, effarouchés et animés par la piqüre des insectes, dans une grande chaleur, se sont jetés dans l'héritage d'autrui; Celle des bêtes qui se détachent d’un troupeau dont elles font partie, quittent le chemin qu'il suit et s’introduisent dans les propriélés voisines ; Enfin celle des bestiaux poursuivis ou effrayés par quelque animal ou quelque accident extraordinaire, tel qu’un violent coup de tonnerre ou de fusil.
Dans ces divers cas, il n’est jamais dû d’amende si le gardien fait tous ses efforts pour les ramener; mais nous pensons avec le même auteur que, quelle que soit la cause de l’événement, il est dù une réparation au propriétaire du terrain, sauf son recours, s’il y a lieu, contre ceux qui ont occasionné le dommage ; et lors même que ce serait le résultat d'un accident météorologique , il semble plus juste que ce soit plutôt le propriétaire de l'animal que celui du champ endommagé qui doive supporter le dommage.
Sous la dénomination de bestiaux, il est évident qu'on ne saurait comprendre les piar leur nature, sont voués à la ù n’est pas non plus permis de TOME IV.— 37
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geons, qui,
les comprendre sous la dénomination de vo-
lailles, qui ne s'applique qu'aux oiseaux qu'on
tient dans les basses-cours en état de domes.
ticité. Les lapins de garennes, comme les pi-
geons, jouissent également de leur liberté na-
turelle; les dégâts qu'ils commettraient ne
peuvent rentrer dans l'application de cet ar- : ticle (voy. les mots Pigeons , titre Ier, chap. IT,
$ II, et Réparations civiles, titre 1*, chap. VIII), mais on comprend sous cette dénomination
tous les animaux de basse-cour.
Le propriétaire qui a tué des volailles trouvées en délit sur son champ doit les laisser sur le terrain , pour faire preuve qu’il ne les a pas tuées par esprit de cupidité ; et même, si ces volailles sont en grand nombre, il n’en doit tuer que quelques-unes ( Fourwer, lois rurales, t. II, p. 234). L'abus qu'il ferait de son droit pourrait dégénérer en délit, surtout si, après avoir détruit ces animaux, il les avait enlevés.
Dépaissance. Le fait de dépaissance ou de pâturage des bestiaux dans le terrain d’antrui constitue un délit d’une nature particulière, qui est puni par l’art. 100 dela loïdu 28 avril 1832, n° 10, ou n. C. p.,479, ainsi conçu : « Ceux qui mènerontsur le terrain d'autrui des bestiaux de quelque nature qu’ils soient, et notamment dans les prairies artificielles, dans les vignes, oseraies, dans les plants de câpriers, dans ceux d’oliviers, de müûriers, de grenadiers, d’orangers et d’arbres du même genre, dans tous les plants ou pépinières d'arbres fruitiers ou autres faits de main d'homme, seront punis d’une amende de 11 francs à 15 francs inclusivement.»
Mener des bestiaux sur le terrain d'autrui ne peut avoir d'autre signification que de les y faire pâturer ; c’est ainsi que la cour de cassation l’a compris dans son arrêt du 3 juin 1826. L'art. 100 de la loi du 28 avril 1832 doit donc s'appliquer à la dépaissanee et au pâturage indüment exercé par des bestiaux sur le terrain d’autrui.
Garde à vue. Mais nous ne pensons pas que la garde à vuedes bestiaux,dans les récoltes d’autrui, qui constitue un délit plus grave, soit compris dans les dispositions de cet article; il reste soumis aux dispositions de l’art. 26, tit. II de la loi du 28 septembre 1791, ainsi conçu :
« Quiconque sera trouvé gardant à vue ses bestiaux dans les récoltes d'autrui sera condamné, en outre le paiement du dommage, à une amende égale à la somme du dédommagement, et pourra l'être, suivant les circons-
tances, à une détention qui ne pourra excéder |
une année ».
Le délit prévu par cet article se distingue des faits d'abandon, de passage et de pâturage, parce qu’il suppose non-seulement le concours réfléchi de la personne sous la garde de laquelle se trouvent les bestiaux , mais encore sa présence actuelle sur le lea même du délit et sa persistance dans une action coupable.
D'ailleurs , pour donner lieu à l’application de ces peines , il importe peu que la récolte soit encore adhérente au sol, ou qu’elle en ait été détachée , pourvu qu’elle ait pas en-| core été enlevée, |
Lorsque le terrain sur lequel les bestiaux pot été trouvés est en nature de bois, le délit
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est pumssable conformément aux lois forestieres ( voy. ci-après délits forestiers)
Passage. Quelquefois le passage des bestiaux est l'exercice d’une servitude légale, par exemple, dans les pays soumis au parcours et à la vaine pâture, ou bien dans le cas de l’article 632 du Code civil, à savoir lorsque le fonds est enclavé ou qu'il n’y a aucune issue sur la voie publique. Dans ces deux cas le passage est de droit, mais il y aurait délit si celui qui a droit d’user de ces servitudes aggravait la position de l'héritage soumis à ce droit en ralentissant la marche de ses troupeaux pour les faire pâturer. C’est ce délit que l’art. 25, titre II de la loi du 28 septembre 1791, punit dans les termes suivans.
« Les conducteurs de bestiaux revenant des foires, ou les menant d’un lieu à un autre, même dans les pays de parcours et de vaine pâture, ne pourront les laisser pacager sur les terres des particuliers ni sur les communaux, Sous peine d’une amende de la valeur de deux journées de travail, en outre du dédommagement, si le dommage est fait sur un terrain ensemencé ou qui n’a pas été dépouillé de sa récolte, ou dans un enclos rural ».
A défaut de paiement les bestiaux pourront être vendus, FE ve concurrence de ce qui sera dû pour indemnité, l’amende et autres frais relatifs; il pourra même y avoir lieu envers les conducteurs à la détention de police municipale, suivant les circonstances.
Chèvres. Les chèvres, broutant les bourgeons des arbres et arbrisseaux, ont dû être l’objet d’une surveillance particulière; il est donc défendu, dans les lieux qui ne sont sujets ni au parcours ni à la vaine pâture, de mener aucune chèvre ou bouc sur l'héritage d’autrui, lors même qu’il ne serait ni préparé niensemencé, contre le gré du Seat de l'héritage, à peine d'amende d’une journée de travail par chaque tête d'animal.
Dans les pays de parcourset de vaine pâture où les chèvres ne sont pas rassemblées et conduites en mn commun, celui qui aura des troupeaux de cette espèce ne pourra les mener au champ qu’attachés, sous peine de la même amende.
En cas de dommage aux arbres fruitiers ou autres, haies, vignes, jardins, l’amende sera double, sans préjudice du dédommagement dû au propriétaire. Il est entendu que le mot chèvres s'applique aussi aux boucs (loi du 28 sept. 1791, ütre IL. art. 18, et cass., 1°" août 1811).
La commission nommée par le roi, en 1835, pour préparer les bases d’un nouveau code rural , a pensé qu’il était nécessaire de modifier ces dispositions. Jusqu'à présent on avait cru que les chèvres ne pouvaient prospérer qu’en liberté; mais l'expérience a prouvé le contraire, et, aux environs de Lyon, où les chèvres sont nourries à l’étable, on n’a pas remarqué que ce nouveau système d’hygiène ait nui ni à la santé de ces animaux ni à l’abondance du lait. Quoi qu'il en soit, la commission a pensé qu’il serait utile de défendre pour l’avenir toute formation d’un troupeau commun de chèvres, si ce n’est en vertu d’un arrêté du préfet, rendu sur l'avis conforme du conseil municipal. L'arrêté déterminerait alors les propriétés communales où le
etes
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troupeau pourrait être conduit; l’accès de toutes propriétés particulières demeurerait interdit sauf le consentement du propriétaire. Dans les troupeaux communs les chèvres ne ourraient être mélées avec d’autres animaux; Écrs du troupeau, elles ne devraient être conduites au pâturage qu’à la corde, et partout ailleurs dans les propriétés closes, elles devraient être attachées à un piquet. Ces mesures utiles seront probablement adoptées par la législature. )
La loi ne prononçant aucune peine contre les bergers qui laisseraient brouter les haies vives à leurs troupeaux, on ne peut étendre aux bêtes à laine les dispositions pénales de l’article qui précède, sauf toujours l’action du propriétaire, s’il y a eu dommage appréciable {cass., 9 juin 1809).
6 IL. — Coupe ou destruction de grains et de fourrages appartenant à autrui, el dévastation de
récoltes.
Maintenant nous arrivons à une autre série de délits, qui suppose non-seulement l’intention mais encore le fait actuel du coupable, et qui par conséquent est puni de peines plus sévères.
Ainsi, quiconque aura coupé des grains et des fourrages qu'il sait appartenir à autrui est puni d’un emprisonnement de six jours à deux mois(C. p., 449 ). La peine devient même plus forte et l’emprisonnement peut être de vingt jours à quatre mois, s’il a êté coupé du grain en vert (C. p., 450.)
Mais pour qu’il y ait lieu à l'application de ces peines, il faut qu’il y ait eu intention manifeste de s'approprier les grains ou les fourrages coupés. Celui qui auraïl seulement détruit ou coupé quelques petites parties de blé en vertou autres productions de la terre, sans intention manifeste de les voler, resterait soumis aux dispositions de la loi du 28 septembre 1791, titre IL, art. 28, qui porte que le contrevenant doit payer en dédommagement, au propriétaire, une somme égale à la valeur de l’objet daris sa maturité, et une amende égale au dédommagement.
Celui qui dévaste des récoltes sur pied ou des plants venus naturellement ou faits de
main d'homme est puni d’un emprisonnement |
de deux ans au moins et de cinq ans au plus; les coupables pourront de plus être mis, ar l'arrêt ou le jugement, sous la surveilance de la haute police pendant cinq ans au moins et dix au plus (C. pén., 444). Ce délit grave entraîne nécessairement l’idée de la destruction de tout ou d’une partie notable d’une récolte; il ne doit donc pas être confondu avec ceux que nous avons signalés plus haut, à moins qu'ils n’aient été si fréquemment répétés qu'ils puissent être, en les réunissant, qualifiés de dévastation de récoltes.
Si ces délits avaient été commis en haine d’un fonctionnaire public ou la nuit, ils acquerraient alors un nouveau caractère de criminalité, et le maximum de la peine devrait être prononcé( idem, art. 450).
$ III. — Destruction d’instrumens agricoles.
La loi a dù entourer d’une protection spé-
DU GLANAGE
ciale les objets que les cuitivateurs laissent dans les champs pour continuer leurs travaux. Ainsi, toute rupture ou destruction d’ustensiles d'agriculture, de parcs de bestiaux, de cabanes de gardiens, est punie d’un emprisonnement d’un mois au moins et d’un an au plus, et d’une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions, dommages-intérêts, ni être au-dessous de 16 francs (C. pén., 451 et 455). C’est la destruction rendue plus facile par la nécessité d'abandonner ces objets à la foi publique que la loi a voulu punir. Si donc ils avaient été mis en lieu de sûreté,
w’ils eussent été placés dans un cellier ou dés un bâtiment, ces peines ne seraient plus applicables, et nous pensons qu’il n’y aurait plus qu’une action en dommages-intérêts, à moins que les circonstances ne donnassent à cette action un autre caractère de criminalité.
$ IV. — Du glanage, râtelage et grapillage.
Les dispositions de nos lois sur le glanage ont pour objet de donner à la classe pauvre la faculté de ramasser les épis épars que les moissonneurs laissent échapper des gerbes, et cependant d’empêcher que ce ne soit une occasion de dérober avec plus de facilité une partie des récoltes.
L'obligation de laisser les champs et les vignes ouverts au glanage, râtelage et grapillage est fondée sur l'humanité et la religion ; elle était imposée par la loi de Moïse (Lévit., cap. IX, v.9); elle forme, depuis un temps immémorial, le droit commun de la France.
Une ordonnance de saint Louis en faisait un devoir exprès, et l’assemblée constituante, dans un acte du 16 août 1790, appelle le glanage le patrimoine du pauvre. Le glanage est restreint à la classe des vieillards pauvres ou infirmes, aux femmes et petits enfans. Les maires peuvent à cet égard prendre les arrétés qu’ils jugent nécessaires pour faire tourner le bénéfice du glanage au profit des personnes qui en ont le plus besoin. Les préfets ont le mème droit (MEerLIN, Répertoire, voy. Chaumage).
Le glanage et le râtelage ne s’exercent dans les champs que lorsque la récolte a été entièment enlevée; et ceux qui, sans autres circonstances, auraïent glané, râtelé ou grapillé dans des champs non encore entièrement dépouillés et vides de leurs récoltes, ou avant le: lever ou après le coucher du soleil, sont punis d'une amende de 1 fr. à 5 fr. inclusivement (loi du 28 avril 1832, art. 95, n° 10, ou n.C. p,, 471). Mais le glanage et le râtelage ne sont pas une servitude imposée au propriétaire, et 1l a toujours le droii de faire ramasser par ses gens les épis épars, lorsque la récolte n’est pas encore enlevée (cass., 28 janvier 1820).
Le glanage et le grapillage ne sont permis que daus les champs ouverts ; ils sont défendus en tout temps dans tout enclos rural (loi du 28 sept. 1791, titre II, art. 21).
Le glanage ou râtelage avec des râteaux de fer, dans les champs ensemencés ou dans les champs ermblavés de trèfle. de luzerne ou de sainfoin, est punissable, suivant les dispositions des anciens réglemens. Ce n'est plus là l'espèce de glanage prohibé par l’article 95 de
la loi du 28 avril 1832. Pour ce cas non prévu, il faut se référer aux anciens réglemens particuliers maintenus par Particle 484 du Code pénal (cass., 23 déc. 1818).
Si la récolte n’était pas achevée, le glanage cesserail d'élre une contravention et serait un véritable vol de récoltes.
C’est dans la vue de protéger le glanage que la loi du 28 sept. 1791, art. 22, et celle du 23 thermidor an 1V ont défendu de mener aucun troupeau dans un champ moissonné et ouvert, sice n’est deux jours après la récolte entière, à peine d'une amende de trois journées de travail ; la cour de cassation a même décidé, les 18 oct. 1817 et 16 nov. 1821,que celte prohibition s’étendait au propriétaire et fermier. Cependant le glanage et le grapillage sont signalés comme nuisibles aux agriculteurs par la surveillance qu’ils rendent nécessaire, et par les abus auxquels ils donnent lieu malgré cette surveillance. En conséquence, la commission créée en 1835 pour préparer les bases d'une révision générale de nos lois rurales, a
roposé de soumettre le glanage et le grapilage à certaines conditions qui en diminueraient les inconvéniens. Voici ces conditions: 1° Le glanage ne serait fait qu’à la main; 2° le glanage et le grapillage continueraient à n'être permis que depuis le lever jusqu’au coucher du soleil; 3° l’on ne pourrait glaner dans un champ que deux jours après l'enlèvement de la récolte, et grapiller dans une vigne qu'après l’entier enlèvement des raisins dans toute la tenue dont cette vigne ferait partie.
On appelle chaumage, et, dans quelques endroits, éteule ou retouble le droit de prendre la portion de chaume qui reste attachée à ia terre après la coupe des grains.
Ce droit a été conservé dans quelques localités, mais il nous semble difficile d'admettre qu'il ait été maintenu par la loi du 28 sept. 1791 en l’assimilant au glanage. Tous ces droits, qui sont fondés sur l'humanité, sont sans doute dignes de la considération du lésislateur ; mais 1! doit prendre garde en même temps de nuire à l’agriculture et de porter atteinte à la propriété. Le chaume forme un engrais utile, et c’est porter un préjudice notable an cultivateur que de permettre qu’on le lui enlève. Nous sommes donc très enclins à penser qu'aucune loi n'autorise le chaumage, et que ceux quis’y livrent pourraient être poursuivis par les cultivaieurs, s’il avait eu lieu sans leur consentement.
V. — Des soustractions, maraudages et vols
Parmi les soustractions faites dans les champs, ilen est qui, en raison de jear minime importance, ont conservé le caractère de simples contraventions, et d’autres qui acquièrent le caractère de délits et même de crimes.
Ainsi ceux qui, sans autres circonstances prévues par les lois, auront cueilli ou mangé sur le lieu même des fruits appartenant à autrui, ne sont punis que d’une amende de 1à5 francs exclusivement (loi du 28 avril 1852, art. 95, n° 9, ou n. C. p., 471). La loi a traité aussi avec une indulgence trop grande, peut-être, les soustractions de récoltes ou produits utiles de la terre, qui, avant d’être sous-
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traits, n’étaient pas encore détachés du sol, en ne les punissant que d’une amende de 6 fr. à 10 fr. inclusivement (idem, art. 96, n° 15, où n. C. p., 476 ). Mais le législateur a sans doute pensé que ce délit, quoiqu'il doive être classé parmi ceux de maraudage, était cependant d’une nature particulière. Des r'aisons fondées sur l’expérience l’ont en conséquence déterminé à ne pas le punir de peines trop sévères, convaincu qu'il en obiendrait plus facilement l’application et que sou but serait mieux atteint qu’en le puuissant d'une peine trop forte , que les magistrats eussent hésité à appliquer; mais si ce délit présente les circonstances aggravantes déterminées par la loi, la peine est alors infiniment plus sévère.
Ainsi, si les productions n'étaient pas encore détachées du sol et que le vol ou la simple tentative de vol (car ici la tentative est assimilée à l’action ) ait été commis avec des paniers, des sacs ou autres objets équivalens, soit la nuit, soit à l’aide de voitures ou d’animaux de charge, soit par plusieurs personnes , l’emprisonnemeàt sera de 15 jours à 2 ans et l’amende de 16 fr. à 200 fr. (idem, 88, ou n. C. p., 386).
Les vols d'animaux commis dans les champs, ou d’instrumens de culture ou autres objets mis sous la sauvegarde de la foi publique, sont punis de peines plus sévères encore ; «quiconque vole ou tente de voler dans les champs des chevaux ou bêtes de charge, de voiture ou de monture, gros ou menus besliaux, ou des instrumens de culture, est puni d’un emprisonnement d’un an au moins et de cinq ans au plus, et d’une amende de 16 fr. à 500 francs. » Il en est de méme des vols de bois dans les ventes et de pierres dans les carrières, ainsi qu'à l'égard du vol de poisson en étang , rivières ou réservoirs (idem, art. 88, ou n. C. p., 388).
Quiconque vole ou tente de voler des récoltes et autres productions utiles de la terre, déjà détachées du sol, ou des meules de grains faisant partie des récoltes, est puni d’un emprisonnement de 15 jours à 2 ans et d’une amende de 16 fr. à 200 fr.; mais si le vol a été commis soit la nuit, soit par plusieurs personnes , à l’aide de voitures ou d'animaux de charge, l’emprisonnement peut être de 1 an à 5 ans et l'amende de 16 à 500 francs (idem). De plus, dans tous les cas ci-dessus prévus, les coupables peuvent en outre être privés des droits civils, et mis, après l’expiration de leur peine, sous la surveillance de la haute police pendant 5 ans au moins et 10 ans au plus (idem). k
Les peines ci-dessus ne sont applicables que lorsque les soustractions ou vols ont été commis dans les champs ouverts; s'ils avaient été commis dans des enclos ou parcs , ou si l’auteur du délitavait, pour soustraire ces objets, escaladé des murs ou brisé des clôtures, ou s’élait servi de fausses clefs , la peine serait celle des travaux forcés à temps (Code pépal, 384).
Enfin, si, pour commettre un vol, le coupable a enlevé ou déplacé des bornes servant de séparation aux propriétés, la peine est celle de la réclusion (idem, art. 389).
cHaAP. 2°.
$ VI. — Des enlèvemens d’engrais dans les champs.
Quoique les enlèvemens d'engrais ou amendemens, sans la permission des propriétaires, soient de véritables vols, cependant la loi, par les motifs de prudence que nous avons exprimés, ne les a punis que de peines légères. Celuiqui, sans la permission des propriétaires ou fermiers, enlèvera des fumiers, de la marne ou tous autres engrais portés sur les terres, sera condamné à une amende qui n’excédera pas 6 journées de travail, en outre du dédommagement, et pourra subir la détention municipale. L'amende sera de 12 journées de travail et la détention pourraêtre de 3 mois si le délinquant a fait tourner à son profit lesdits engrais (loi du 28 septembre 1791, tit. II, art. 33).
L'article ne semble s'appliquer qu'aux engrais portés sur la terre par la main de homme; il ne paraît pas applicable aux engrais naturels. Ainsi, celui qui se permettrait d'enlever tout ou partie de lhumus d’un champ pour le porter sur son terrain, où qui excaverait le terrain d'autrui pour en tirer des marnes, des terres pyriteuses ou autres amendemens naturels, commettrait un délit
lus grave, qui rentrerait sans doute dans a généralité de l’art. 401 du C. pén., qui porte que les autres vols non spécifiés peuvent être punis d’un emprisonnement de 1 an au moins et de 5 ans au plus et d’une amende de 16 fr. au moins et de 500 fr. au plus, et même de la mise en surveillance de la haute police, sauf au tribunal, s’il apercevait des circonstances atténuantes et qu'il pensät que le fait n’a pas de caractère de criminalité assez grave pour appliquer ces peines sévères, à les adoucir, conformément à l’article 463 du Code pénal.
Section IX. — Dommages aux arbres.
Le propriétaire qui abat un arbre planté sur son terrain et qui fait partie de ceux d’une route royale est passible d’une amende triple de la valeur de l’arbre (décret du 16 décembre 1811 , art. 101); mais si l’arbre était
lanté sur le terrain d'autrui, le fait change immédiatement de caractère et devient un véritable délit.
Celui qui abat un ou plusieurs arbres, qu'il
sonnement qui ne sera pas au-dessous de 6 jours ni au-dessus de 6 mois à raison de chaque, sans que la totalité puisse excéder 5 ans (C. pén., 445 ).
Les peines seront les mêmes à raison de chaque arbre mutilé, coupé ou écorcé de manière à le faire périr (idem, art. 446).
Mais si l’arbre appartenant à autrui n'avait été que faiblement endommagé par l’enlèvement de pme écorces où par la coupe de quelques branches, le coupable ne serait passible que d’une amende double du dédommagement dû au propriétaire, et d’une détenLion de police correctionnelle qui ne pourrait excéder 6 mois (loi du 28 septembre 1791, tit.
IL, art. 14). |
S'il y a destruction d’une ou plusieurs greffes , l'emprisonnement sera de G jours à 2
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mois à raison de chaque greffe, sans que la totalité puisse excéder 2 ans (C. pén., 447).
Le minimum de la peine sera de 20 jours s’il s’agit de destruction d'arbres, et de 10 jours s’il s’agit de destruction de greffes , si les arbres étaient sur les places, routes, chemins, rues ou voies publiques, ou vicinales, ou de traverse (idem, art. 448). Et lemazximum de la peine doit toujours être prononcé si le fait a été commis en haine d’un fonctionnaire public, en raison de ses fonctions, ou pendant la nuit (idem, art. 450).
Dans tous les cas, et sanf celui prévu par l’art. 14 de la loi du 28 septembre 1791, il est prononcé une amende qui ne peut étre moindre de 16 fr. ni excéder le quart des restitutions, dommages-intérèts (dem, art. 455).
Les dispositions de ces diverses lois ne s’appliquent d’ailleurs qu'aux arbres croissant dans les héritages ou le long des routes et nullement dans les bois et forêts, les délits forestiers étant punis par des lois spéciales que nous ferons connaitre.
Ni la loi du 28 septembre 1791 ni le Code pénal ne s'occupent du délit d’arrachis des souches ou racines des arbres ou arbustes; ce délit est cependant plus grave que la dévastation, la coupe ou l’écorcement des plantes; ceux-ci ne font périr que l'arbre, celuilà peut priver le terrain, s’il est en pente, de sa cohésion, et l’exposer ainsi à être enlevé par les eaux, lorsqu'il aura été ameubli par le fait de l’arrachis, ou bien détruire ainsi l’espérance de l'avenir. La loi étant muette à cet égard, il faut reconnaître que l’arrachis des arbres fruitiers ou d'agrément, doit être puni comme le maraudage, s’il est exercé sur des racines ou souches mortes, où comme les délits que nous avons spécifiés ci-dessus, s'il est exercé sur des souches vivantes ( voy. Législat. rurale, par le président Cappeau, t. ILF, p- 294).
Secrion X. — Dommages aux animaux.
Le statut de Georges III d'Angleterre, ch.
71, $ I, punit d’une amende qui ne peut être moindre de 10 shillings( 12 fr.), ni excéder 5livressterlings(125fr.), toutindividu qui soit en badinant, soit par cruauté, fait subir des mauvais traitemens à un cheval. à un bœuf, à un mouton ou à tout autre bétail; le coupa-
! se L 5 | ble peut même être condamné à un emprisait appartenir à autrui, est puni d’un empri-
sonnement qui ne peut excéder 3 mois; c'est le juge de paix qui prononce ces condamnations. On est étonné de rencontrer dans les lois anglaises, qui prononcent des condamnationssisévères contre les hommes et quisont si souvent cruelles, une disposition qui protége les animaux ; nous pensons toutefois que cette loi est morale, parce que tout mauvais traitement exercé sur les animaux, lorsqu'il n'est pas nécessaire, dénote des mauvais penchans et qu'il habitue les hommes à la cruauté ; il serait peut - ètre désirable qu’une disposition analogue fût introduite dans uos lois. Quoi qu'il en soit, la loi francaise ne punit que les blessures ou la mort des animaux appartenant à autrui.
Lorsqu'un animal appartenant à autrui à été blessé, il faut distinguer si c'a été de dessein prémédité ou par maladresse ou inipruden-
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ce. dans le premier cas, c'est l’art. 30 de la loi du 28 septembre 1791 qui est applicable; il est ainsi conçu.« Toute personne convaincue d’avoir de dessein prémédité, méchamment, sur le territoire d'autrui, blessé des bestiaux ou chiens de garde, seracondamnée à une amende double de la somme du dédommagement ; le délinquant pourra être détenu un mois si l’aaimal n’a été que blessé, et 6 mois si l’animal est mort de sa blessure ou est resté estropié ; la détention pourra être du double si le délit a été commis la nuit, ou dans une élable, ou dans un enclos rural.» Mais si les blessures n’ont été que la suite de limprudence ou de la maladresse, c’est à l’article 479 du Code pénal qu’il faut alors se reporter, il est ainsi COnNÇu :
Ceux qui auront occasionné la mort ou Ja blessure des animaux ou bestiaux appartenant à autrui, par l'effet de la divagalion des fous ou furieux confiés à leurs soins, ou d’animaux malfaisans ou féroces, ou paï la rapidité, la mauvaise direction ou le chargement excessif des voitures, chevaux, bêtes de trait, de charge ou de monture, où par l’usage des armes, sans précaution où avec maladresse, ou par jet de pierres ou autres corps durs, seront punis d’une amende de 11 à 15 francs exclusivement.
Ceux qui auront occasionné les mêmes accidens par la vétusté, la dégradation, le défaut de réparation des maisons, l’encombrement ou l’excavation, ou telles autres œuvres dans les rues, chemins, places, voies publiques, sans les précautions ou signaux ordonnés ou d'usage seront punis des mêmes pas
Quiconque aura empoisonné des chevaux et autres bêtes de voiture, de monture ou de charge, des bestiaux à corne, des moutons, des chèvres ou porcs, ou des poissons dans des étangs, viviers ou réservoirs, est puni d'un emprisonnement de 1 an à5 ans et d’une amende de 16 à 300 francs. Les coupables pourront être mis par l’arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police, pendant 2 ans au moins et 5 ansau plus (C. pénal, 452).
Ceux qui, sans nécessité, auront tué l’un des animaux mentionnés au précédent article seront punis ainsi qu’il suit :
Sile délit a été commis dans les bâtimens enclos et dépendances ou sur les terres dont le maître de l’animal tué est propriétaire, locataire , colon ou fermier , la peine sera un emprisonnement de 2 mois à 6 mois.
S'il a été commis dans les lieux dont le coupable était propriétaire, locataire, colon ou fermier, l'emprisonnement sera de 6 jours à 1 mois.
S'il a été commis dans un autre lieu, l’emprisonnement sera de 15 jours à 6 semaines.
Le maximum de la peine sera toujours prononcé eu cas de violation de clôture (C. pén., 453 ).
Si ce sont des animaux domestiques, le délit change alors de caractère, et il faut distinguer si l’auimal a ete tue sur le sol de son maitre ou sur le terrain du meurtrier. Dans le premier cas. &0 üüit appliquer les dispositions de l’article 464, qui porte: pou aura Sans nécessité, tue un animal domestique, dans un lieu dont celui à qui cet azimal ap-
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partient est propriétaire, locataire, colon ou fermier, sera puni d’un emprisonnement de 6 jours au moins et de 6 mois au plus.S’il y a eu violation de clôture, le maximum de la peine sera prononcé (C. pén. , 454), et dans ce cas comme dans le précédent, il sera prononcé une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et dommages-intérêts, ni être au-dessous de 16 fr.(C. pén., 455). Dans le second cas, c’est-à-dire si l’animal domestique n’était pas dans un lieu dont celui à qui il appartient est propriétaire, locataire, colon ou fermier, le fait n'aurait plus le caractère d’un délit; il ne donnerait lieu qu’à des dommagesintérêts, sauf l'exception prévue pourles chiens de garde, par l’art. 30 de la loi du 28 septembre 1791, ci-dessus rapporté. Nous avons méme vu ci-dessus. au paragraphe 1 de la section VIII, qu'il y avait des cas où le propriétaire du sol était autorisé à tuer les volailles qui s’introduisaient sur son propre terrain.
SECTION XI. — Des épizooties.
Police sanitaire des animaux domestiques.
On désigne sous le nom générique d’épizooties toutes les maladies contagieuses qui attaquent les animaux.
Ces maladies, qui sont le fléau des campagnes, ont donné lieu à des observations de médecins vétérinaires pour les constater, à des lois sages pour en arrêter le progrès et à des instructions du gouvernement pour éclairer les habitans des campagnes et leur apprendre à s’en préserver. Le tout se trouve résumé dans l’arrêté du directoire exécutif du 27 messidor an V.
Le premier devoir de tout propriétaire et détenteur d'animaux ou de bestiaux soupçonnés d'être malades est, en cas de signes même équivoques d’épizootie, d’avertir sur-le-champ le maire et de tenir l’animal renfermé, même avant que lemaire ait répondu, sous peine d’un emprisonnement de 6 jours à 2 mois et d’une amende de 16 fr. à 200 fr. ( C. pén., 459 ).
Le maire fait alors visiter l'animal par l’ex-
pert le plus proche, et si, d’après le rapport
de l'expert, il est constaté qu’une ou plusieurs bêtes sont malades, le maire doit veiller à ce que ces animaux soient séparés des autres et ne communiquent avec aucun animal de la commune; les propriétaires ne peuvent plus dès lorsles conduire au pâturage ouaux abreuvoirs communs; ils sont tenus de les tenir renfermés.
Le maire en informe sans retard le souspréfet, auquel il fait connaître le nom du propriétaire et le nombre des animaux atteints ; le sous-préfet en informe le préfet.
Le maire doit aussitôt en instruire les propriétaires de la commune par une affiche apposée aux lieux où se placent les actes de l’autorité publique. à
En même temps le maire doit faire marquer toutes les bêtes à cornes de sa commune avec un fer chaud représentant la lettre M.
Quant le préfet sera assuré que l’épizootie pa plus lieu, il ordonnera une contremarque.
Ceux qui,au mépris des défenses de l’administration, auraient laissé leurs animaux ou
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bestiaux infectés communiquer avec d’autres, seront punis d’un emprisonnement de 2 mois à 6 mois et d’une amende de 100 fr. à 500 fr. (C. pén. , 460). Si de cette communication il était résulté une contagion parmi les autres animaux, Ceux qui auraient contrevenu aux défenses de l'autorité administrative seront punis d’un emprisonnement de 2 ans à5 ans el d'une amende de 100 à 1,000 fr. (C. pén., 461 ). |
Il est enjoint à tout fonctionnaire public qui trouvera dans les chemins ou dans les loires ou marchés des bêtes à cornes marquées de la lettre M de les conduire devant le juge de paix, lequel les fera tuer sur-lechamp en sa présence.
Néanmoins, comme il peut se trouver dans nn pays infecté des bêtes saines, dont il serait injuste d'enlever la disposition à leur propriétaire, soit pour les tuerchezeux, soit pour les vendre aux bouchers, on peut leur laisser la . faculté d’en disposer auxconditionssuivantes : _ {Il faudra que l’expert constate que ces _ bêtes ne sont pas malades ;
2° Le boucher n'entrera pas dans l’étable ;
3° Le boucher tuera les bêtes dans les 24 heures ;
4° Le propriétaire ne pourra s’en dessaisir, et le boucher les tuer, qu’ils n’en aient obtenu la permission du maire, qui en fera mention sur son état.
Il est ordonné, dans tous les lieux infectés, de tenir les chiens à l’attache et de tuer ceux qu’on trouverait divagans.
Tout fonctionnaire qui donnerait des certificats ou attestations contraires à la vérité peut être poursuivi extraordinairement (arrêt du conseil d'état du 24 mars 1745).
En cas de maladie épidémique les bestiaux morts doivent être enfouis dans la journée, à 1 mètre 25 centimètres ( 4 pieds ) de profondeur dans le terrain du propriétaire ou dans le lieu désigné par le maire, à peine d’une amende de la valeur d’une journée de travail et des frais de transports et d’enfouissement { loi du 28 septembre 1793, art. 13 ).
Le maire ne doit pas permettre que les bestiaux morts soient enfouis à moins de 50 toises des habitations. Chaque bête sera jetée dans une fosse de 8 pieds de profondeur , sa peau coupée et tailladée en plusieurs endroits ; elle sera recouverte de toute la terre du fossé.
Diverses mesures ont été prescrites par l’art vétérinaire pour arrêter les épizoolies ; mais jusqu'ici les meilleures qui aient été mises en usage sont l'isolement, la propreté et les soins des bêtes saines, l'abattage immédiat des bêtes malades.
SECTION XII. — Des délits forestiers.
Nous passons actuellement à une autre nature de délits; ce sont ceux qui sont commis dans les bois et forêts de l’état, des commu- Ex ou établissemens publics et des particuiers.
$ 1er. — Mesures préventives des délits.
Quiconque sera trouvé dans les forêts et
bois, hors des routes et chemins ordinaires, avec serpes, cognées ou haches, scies ou au-
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tres instrumens de mêmenature sera condamné à une amende de 10 fr.et à la confiscation desdits instrumens (loi du 21 mai 1827, art.
Ceux dont les voitures, bestiaux et animaux de charge ou de monture sont trouvés dans les forêts, hors des routes et chemins ordinaires, sont condamnés, savoir : Pour chaque voiture à une amende de 10 fr. pour les bois de 10 ans et au-dessus, ei de 20 fr. pour les bois au-dessous de cet âge ;
Par chaque tête ou espèce de bestiaux non attelés, aux amendes ci-après fixées pour le délit de pâturage, le tout sans préjudice des dommages-intérêts (idem, art. 147).
Il ne peut être établi, sans l’autorisation du gouvernement et sous queique prétexte que ce soit, aucune maison sur perche, loge, baraque ou hangar dans l’enceinte et à moins de 1 kilomètre, 1000 mètres ou 500 toises des forêts, sous peine de 50 fr. d’amende et de la démolition, dans le mois à dater du jour du jugement qui l’aura ordonné (idem, art. 152).
Aucune construction de maisons ou de fermes ne pourra être effectuée sans l’autorisation du gouvernement, à la distance de 500 mètres des bois et forêts soumis au régime forestier, sous peine de démolition. Il n’y aura pas lieu d’ordonner la démolition des maisons ou fermes actuellement existantes. Ces maisons ou fermes pourront être réparées, r'econstruites et augmentées sans autorisation.
Sont exceptés des dispositions ci-dessus les bois et forêts appartenant aux communes qui sont d’une contenance au-dessous de 250 hectares (idem, art. 153).
Nul individu, habitant les maisons ou fermes actuellement existantes dans le rayon cidessus fixé ou dont la construction aura été autorisée en vertu de l’article précédent, ne pourra établir, dans lesdites maisons ou fermes, aucun atelier à façonner le bois, aucun chantier ou magasin pour faire le commerce de bois, sans la permission spéciale du gouvernement, sous peine de 50 fr. d'amende et de la confiscation des, bois.
Lorsque les individus qui auront obtenu cette permission auront subi une condamration pour délits forestiers, le gouvernement pourra leur retirer la permission (idem, art. 154).
Aucune usine à scier le bois ne pourra être établie dans l’enceinte et à moins de 2 kilomètres de distance des bois et forêts qu'avec l'autorisation du gouvernement, sous peine d’une amende de 100 à 500 fr. et de la démolition dans le mois à dater du jugement qui l'aura ordonnée ( idem, art. 155).
Sont exceptées des dispositions des trois articles précédens les maisons et usines qui font partie des villes, villages ou hameaux formant une population agglomérée, bien qu'elles se trouvent dans les distances ci-dessus fixées des bois et forêts (idem, art. 156).
$ IL. — Recherche et constatation des délits.
Les agens, les arpenteurs et gardes forestiers recherchent et constatent, par procèsverbaux, les délits dans l'étendue du territoire pour lequel ils sont commissionnes. Les gardes sont autorisés à saisir les bestiaux trou-
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vés en délit, les instrumens, voilures et attelages des délinquans, et à les mettre en séquestre. sans pouvoir néanmoins s’introduire ss les bâtimens ou enclos, si ce n’est en présence du juge de paix ou de son suppléant, du maire ou de son adjoint, où du commissaire de police (idem, art. 160 et 161). Les gardes doivent arrêter et conduire devant le juge de paix ou devant le maire tout inconnu qu'ils auraient surpris en flagrant délil; les procès-verbaux que dressent les agens forestiers font foi jusqu'à inscription de faux (idem, art. 163 et 176).
$ LIT, — Mesures pour prévenir l'incendie des bois et forèts.
La nécessité de prévenir les incendies des bois et forêts, qui peuvent avoir des conséquences si désastreuses, a forcé d'établir quelques prohibitions que nous allons faire connaître.
Il est défendu d'allumer où de porter du feu dans l’intérieur et à la distance de 200 mètres (100 toises environ) des bois et forêts,sous peine d’une amende de 20 à 100 fr., sans pré- Judice, en cas d'incendie (voy. ce mot), des peines portées par le Code pénal et des dommages-intérêts, s’il y a lieu (idem, art. 148).
Il est également défendu aux adjudicataires de coupes, leurs facteurs et ouvriers, d’allumer du feu ailleurs que dans leurs loges ou ateliers, à peine d’une amende de 10 à 100 fr., sans préjudice du dommage qui pourrait résulter de cette contravention (idem, art. 42).
$ IV. — Conservation des forêts.
Toute extraction ou enlèvement non autorisé de pierres, sable, minerai, terres, gazons, tourbe, bruyère, genêts, herbages, feuilles vertes ou mortes, engrais existans sur le sol des forêts, glands, faines et autres fruits ou semences des bois et forêts donnera lieu à des amendes fixées comme il suit : Par charretée ou tombereau, de 10 à 30 francs pour chaque bête attelée; par chaque charge de bête de somme, de 5 à 15 fr.; par chaque charge d'homme, de 2 à 6 fr. (loi du 21 mai 1827, art. 144).
On a dû comprendre dans cet article l’enlèvement des feuilles mortes, qui deviennent un aliment du sol et qui servent à l’incubation des graines et semences, en protégeant, ainsi que les herbages, le développement des germes et des jeunes tiges, concourent au repeuplement des forêts. Les articles que nous allons rappeler punissent les délits forestiers.
$ V. — Bois de délits.
Pour réprimer les délits de coupe et d’enlèvement d'arbres du sol des forêts, la loi a admis la différence des essences ; il a paru important au législateur, dans l'intérêt de la justice et de la répression des délits, de maintenis, pour la fixation des amendes, les distinctions commandées par la différence de valeur des essences ou espèces d'arbres.
La coupe on l’enlèvement d'arbres ayant 2 décimètres de tour et au-dessus donnera
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leu à des amendes qui seront déterminées dans les proportions suivantes, d’après l’essence et la circonférence de ces arbres.
Les arbres sont donc divisés en deux classes: la première comprend les chênes, hêtres, charmes, ormes, frênes, érables, platanes, pins, sapins, mélèzes, châtaigniers, noyers, aliziers, sorbiers, cormiers, merisiers et autres arbres fruitiers.
La seconde classe se compose des aunes, tilleuls, bouleaux, trembles, peupliers, saules et de toutes les espèces non comprises dans la première classe.
Si les arbres de la première classe ont 2 décimètres de tour, l'amende sera de 1 fr. pour chacun de ces 2 décimètres, et s’accroitra ensuite progressivement de 10 c. par chacun des autres décimèlres.
Si les arbres de la seconde classe ont 2 décimètres de tour, l'amende sera de 50 c. par chacun de ces 2 décimètres, et s’accroitra ensuite progressivement de 5 c. par chacun des autres décimètres. La circonférence est mesuréeàun mètre du sol (loi du 21 mai 1827, art. 192), parce qu’en les mesurant à 5 décimètres, comme autrefois, on s’exposait à ne pas obtenir leur véritable dimension, attendu qu’à cette distance du sol les arbres se trouvent augmentés de grosseur par des espèces de côtes accidentelles qui disparaissent à une élé. vation supérieure.
Si les arbres ont été enlevés et faconnés, le tour en sera mesuré sur la souche, et si la souche a été également enlevée, le tour sera calculé dans la proportion d’un cinquième en sus de la dimension totale des quatre faces de l'arbre équarri; lorsque l’arbre et la souche auront été enlevés. l'amende sera calculée suivant la grosseur de l’arbre abattu par le tribunal, suivant les documens du procès (idem, art. 193).
Indépendamment des amendes, il y a lieu à prononcer contre les délinquans des dommages-intérêts proportionnés au préjudice qu'a éprouvé le propriétaire, lesquels ne peuvent Jamais être inférieurs à l’amende simple prononcée par le jugement (idem, art. 202). Les restiltutions, dommages-intérêts appartiennent au propriétaire, l'amende et les confiscations toujours à l’état (idem, art. 204),
L’amende, pour coupe ou enlèvement de bois qui n’ont pas 2 décimètres de tour, est, pour chaque charretée, de 10 fr. par bête attelée, de 5 fr. par chaque charge de bête de somme, et de 2 fr. par fagot, foueé ou charge d'homme.
S'il s’agit d'arbres semés ou plantés dans les forêts depuis moins de 5 ans, la peine est de 5 fr. par chaque arbre, quelle qu’en soit la grosseur, eten outre d’un emprisonnement de 6 à 15 jours (idem, art. 194). La peine de l'emprisonnement a été ajoutée pour arbres semés ou plantés depuis moins de 5 ans, parce que le délit est plus grave, puisqu'il ne compromet pas seulement les produits de la pousse, mais qu'il ne tend à rien moins qu’à détruire les plantations elles-mêmes.
Quiconque arrache des plants dans les bois el forêts est puni d’une amende qui ne peut être moindre de 10 fr. ni excéder 300 fr. Sile délit a été commis dans un semis ox plantation exécutée de main d'homme, il est pro-
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jours à un mois (idem, art. 195).
Ceux qui dans les forêts auront éhouppé, écorcé ou mutilé des arbres, ou qui en auront coupé les principales branches, seront punis comme s'ils ies avaient abattus par le pied (idem, art. 196).
Quiconque enlève des chäblis et bois de délit est condamné aux mêmes amendes et restitutions que s’il les avait abattus sur pied (idem, art. 197 ).
Dans le cas d'enlèvement frauduleux de bois ou d’autres productions du sol des forêts, il y a toujours lieu, outre les amendes, à ia restitution des objets enlevés ou de leur valeur, et de plus, selon les circonstances, à des dommages-intérêts.
Les scies, haches, serpes, cognées et autres instrumens de même nature, dont les délinquans et leurs complices seront trouvés muuis, seront confisqués (idem, art. 198).
$ VI. — Animaux trouvés en délit.
Les propriétaires d'animaux trouvés de jour en délit dans les bois de 10 ans et au-dessus seront condamnés à une amende de:
1 fr. pour un cochon;
2 fr. pour une bête à laine;
3 fr. pour un cheval ou autre bête de somme ;
4 fr. pour une chèvre;
5 fr. pour un bœuf, une vache ou un veau.
Circonstances aggravantes. L'amende sera aouble si les bois ont moins de 10 ans, sans préjudice , s'il y a lieu, des dommages-intérêts (idem, art. 199). Les peines seront également doubles lorsque les délits ou contraventions auront été commis la nuit, ou que les délinquans auront fait usage de la scie pour couper les arbres sur pied (idem, art. 201 ).
$ VII. — Des usagers.
Les droits et les devoirs des usagers dans les bois de l’état sont réglés par leurs titres et par les dispositions de la section 8 du tit. III du Code forestier ; la plupart de ces dispositions s'appliquent aussi aux droits d'usage dans les bois des communes et des particuliers.
Les chemins par lesquels les bestiaux doivent passer pour aller au pâturage ou au panage et en revenir doivent être désignés par les agens forestiers; si les chemins traversent des taillis ou des recrus de futaies non défensables, il pourra être fait à frais communs, entre les usagers et ceux qui doivent les droits d'usage, et d’après les indications des agens forestiers , des fossés suffisamment larges et profonds, ou toute autre clôture, pour empêcher les bestiaux de s’introduire dans les bois (loi du 27 mai 1827 , art. 71).
Les communes ou sections de communes usagères sont responsables des délits commis par leurs pâtres ou gardiens, qui doivent être choisis par le maire et agréés par le conseil municipal; cette responsabilité n’a lieu tontefois qu'autant que le dommage a été commis dans les limites du parcours ; elle ne s'étend pas aux amendes , mais seulement aux
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noncé en outre un emprisonnement de 15 |
restitutions, dommages-intéréts et frais (ordonn. d'exécut., art. 120, et loi du 21 mai 1827 Abe 72).
Le troupeau de chaque commune usagère doit être conduit par un ou plusieurs pâtres communs, choisis par l'autorité municipale ; en conséquence, les habitans des communes usagères ne peuvent conduire eux-mêmes ni faire conduire leurs bestiaux à garde séparée, sous peine de 2 francs d'amende par tête de bétail.
Les pores ou bestiaux de chaque commune ou section de commune usagère formeront un troupeau particulier et sans mélange de bestiaux d’une autre commune ou section, sous peine d’une amende de 5 à 10 fr. contre le pâtre, et d’un emprisonnement de 5 à 10 jours en cas de récidive (loi du 27 mai 1821, art. 72).
Les porcs et bestiaux doivent être marqués d’une marque spéciale; cette marque devra être différente pour chaque commune ou section de commune usagère. Il y a lieu, par chaque tête de porc ou de bétail non marqué, à une amende de 3 fr. (id., art. 73).
L'usager est tenu de déposer l'empreinte de la marque au greffe du tribunal de première instance, et le fer servant à la marque au bureau de l'agent local, le tout à peine de 50 fr. d’amende(id., art.74). Ce dépôt doit être fait avant l’époque fixée pour l'ouverture du pàturage et du panage, l’agent forestier local donne acte de ce dépôt à l’usager (ordonn.
d’exécut:, art. 121 )-
Les usagers doivent mettre des clochettes au cou des animaux admis au pâturage , sous peine de 2 fr. d'amende par chaque bête qui serait trouvée sans clochelte dans les forêts {loi du 21 mai 1827, art. 75). La loi n’exige des clocheltes que pour les animaux admis au pâturage; 11 s'ensuit qu’elles ne sont pas nécessaires pour les porcs admis à la glandée, et auxquels d’ailleurs il n’est pas d'usage d’en mettre.
Les pores et les bestiaux des usagers trouvés hors des cantons déclarés défensables, ou désignés pour le panage, ou hors des chemins indiqués pour s’y rendre, donnent lieu contre le pâtre à une amende de 3 à 30 francs ; en cas de récidive, le pâtre peut être condamné à une amende de 5 à 15 jours (id. , art.76).
Il est défendu aux usagers de conduire au pâturage et au panage d’autres bestiaux que ceux employés à leur propre usage, 1ls ne peuvent y conduire les bestiaux dont ils font commerce, à peine d'amende double de celle portée au $ précédent pour les animaux trouvés en délit (id,, art. 70 et 99).
Si les usagers introduisaient au pâturage un plus grand nombre de bestiaux et au panage un plus grand nombre de porcs que ce- Jui fixé par l'administration, il y aurait lieu à l'application des peines prononcés par l'art. 199 (id. , art. 77).
La conservation des forèts exige aussi qu'on empêche les chèvres où moulons de paceger dans les bois; en conséquence, il est défeudu aux usagers, nonobstant tous titres et possession contraires, de conduire ou faire conduire des chèvres, brebis ou moutons dans les forêts ou sur les terrains qui en dépendent, à peine, contre les proprié-
taires, d’une amende double de celle prononcée par l’art. 199, et contre les pâtres et bergers, de 15 fr. d'amende. En cas de récidive, le pâtre sera condamné, outre l’amende, à un emprisonnement de 5 à 15 jours (id. , art. 78). Cependant, comme il] eût été injuste de priver de ce droit, sans indemnités, le propriétaire qui en jouissait en vertu d’un titre, la loi a prévu ce cas en statuant que ceux qui prétendraient avoir joui de cette espèce de pacage en vertu de titres valables, ou d’une pee équivalente à titre, pourront, s’il y a lieu, réclamer une indemnité qui sera réglée de gré à gré, ou, en cas de contestation, par les tribunaux (id., art. 78). Enfin, comme dans quelques provinces, et particulièrement dans le midi de la France, il n'y a guère d’autres bestiaux que des moutons et d’autres pâturages que des forêts, cn a cru devoir accorder au gouvernement le droit de modérer la rigueur de la prohibition; en conséquence, le pacage des moutons peut être autorisé, dans certaines localités, par ordonnance du roi (id.,art. 78). Les maires des communes usagères, et les particuliers jouissant des droits de pâturage ou de panage dans les forêts de l’état, doivent remettre à l'agent forestier local, avant le 31 décembre pour le pâturage et avant le 39 juin pour le panage, l’état des bestiaux que chaque usager possède, avec la distinction de ceux qui sont propres à son usage et de ceux dont il fait commérce (ordonn. d’exécut., art. 118).
Il est défendu aux usagers de ramasser ou d’emporter des glands, faines ou autres fruits, semences ou productions des forêts, sous peine d’une amende double de celle prononcée par l’art. 144 du Code forestier, rapporté ci-dessus, $ V de la présente section ( loi du 21 mai 1827, art. 57 et 85).
Bois de chauffage ow à bätir. Les usagers qui ont droit à des livraisons de bois, de quelque nature que ce soit, ne pourront
rendre ces bois qu'après que la délivrance eur en aura été faite par les agens forestiers, sous les peines portées ci-dessus pour les bois coupés en délit (loi du 27 mai 1827, art. 79 ).
Les usagers qui n’ont d'autre droit que de prendre des bois morts, secs et gisans ne peuvent, pour l'exercice de ce droit, se servir de crochets ou ferremens d’aucune espèce, sous peine de 3 fr. d’amende (idem, art. 80).
Si les bois de chauffage se délivrent par coupe, l’exploitation en sera faite aux frais des usagers par un entrepreneur spécial nommé par eux et agréé par l'administration forestière.
.Aucun bois ne peut être partagé sur pied ni abattu par les usagers individuellement, et les lots ne peuvent être faits qu'après l’entière exploitalion de la coupe, à peine de confis cation de la portion de boisabatlue afférente à chacun des contrevenans.
Les fonctionnaires ouagens, qui auraient perm is ou toléré la contravention. seront passibles d’une amende de 50 fr. et demeureront en outre personnellement responsables, et sans aucun recours, de la mauvaise exploitation et de tous les délits qui pourraient avoir été commis (idem, art. 81).
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Les entrepreneurs de l'exploitation des coupes délivrées aux usagers doivent se confor : mer à tout ce qui est prescrit aux adjudicataires pour l’usance et la vidange des ventes; ils sont soumis à la même responsabilité et passibles des mêmes peines en cas de contraventions Les usagers et communes usagères sont garans solidaires des condamnations proioncées contre lesdits entrepreneurs (idem, art. 82).
Les bois de chauffage qui se délivrent par stère sont mis en charge sur les coupes adjugées, et fournis aux usagers par les adjudicataires aux époques fixées par le cahier des charges.
Pour les communes usagères, la délivrance des bois de chauffage esi faite au maire qui en fait effectuer le partage entre les habitans; lorsque les bois de chauffage se délivrent par coupes, l’entrepreneur de l’exploitation doit être agréé par l’agent forestier local (ordonn. d’exécut., art, 122).
Il est interdit aux usagers de vendre ou d'échanger les bois qui leur sont délivrés, et de les employer à aucune autre destination que celle pour laquelle le droit d'usage a été accordé.
S'il s’agit de bois de chauffage, la contravention donne lieu à une amende de 10 à 100 fr.
S'il s’agit de bois à bâtir ou de tout autre bois non destiné au chauffage, il y a lieu à une amende double de la valeur du bois, sans que cette amende puisse être au-dessous de 50 fr. (loi du 21 mai 1827, art. 83).
Aucune délivrance de bois pour constructions ou réparations ne sera faite aux usagers
ue sur la présentation du devis dressé par
es gens de l’art et constatant les besoins.
Ces devis seront remis avant le 1* janvier de chaque année à l’agent forestier local, qui en donnera recu; et le conservateur, après avoir fait effectuer les vérifications qu'il jugera nécessaires, adressera l’état de toutes les demandes de cette nature au directeur général en même temps que l’état général des coupes ordinaires pour étre revêtus de son approbation.
La délivrance de ces bois sera mise en charge sur les coupes en adjudication et sera faite à l’usager par l’adjudicataire à l’époque fixée par le cahier des charges.
Dans le cas d'urgence, constatée par le maire de la commune, la délivrance pourra être faite en vertu d’un arrêté du préfet, rendu sur l'avis du conservateur. L’abattage et le faconnage des arbres auront lieu aux frais de l'usager, et les branchages et rémanens seront vendus comme menus marchés (ordonn. d’exécut., art. 123).
L'emploi des bois de construction devra être fait dans un délai de deux ans, lequel, néanmoins, pourra être prorogé par ladministration forestière; ce délai expiré, elle pour-ra disposer des arbres non employés (loi du 27 mai 1827, art. 84).
Tous usagers qui, en cas d’incendie, refuseront de porter des secours dans les bois soumis à leurs droits d'usage, peuvent être traduits en police correctionnelle, privés de ce droit pendant un an au moins et cinq ans au plus, et punis d’une amende depuis 6 fr.
jusqu’à 10 fr. (idem, art. 147).
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SecTION XIII.— Des délits de chasse.
Le droit de chasse touche aux plus hautes questions sociales, au droit de propriété et aux facultés qui en dérivent, à l'intérêt de l'agriculture et à la sécurité publique. Quelques personnes auraient désiré qu’on s’occupât de ce droit important lors de la discussion du Code forestier, mais on a fort bien fait remarquer que de pareilles questions étaient d'un ordre général, qu’elles appartenaient à la haute administration de l’état, et qu’elles ne pouvaient être traitées à l’occasion d’un code tout-à-fait spécial, préparé par une administration financière.
La chasse reste donc encore sous l’empire de la loi du 30 avril 1790 et de l’ordonnance des eaux et forêts de 1669.
L'ouverture de la chasse est réglée par les préfets. Il est défendu à toutes personnes même aux propriétaires et possesseurs de chasser dans les terres non closes, même en peer , avant l’ouverture des chasses ; dans
es vignes, avant que les vendanges soient terminées; et le long des rivières, sous prétexte de tirer des hirondelles, à peine de 20 fr. d’amende (loi du 30 avril 1790 , art. 1+, et ordonn. du 14 août 1807 ).
Il est aussi défendu à toutes personnes de chasser, en quelque temps et de quelque mapière que ce soit, sur le terrain d'autrui sans son consentement, à peine de 20 fr. d'amende envers lacommune du lieu, et d’une indemnité de 10 fr. envers le propriétaire des fruits, sans préjudice de pins amples dommages-intérêts s'il y a lieu «(loi du 30 avril 1790, art. 17). En conséquence, toute action dont le but est de prendre ou tuer, sur leterrain d'autrui, du gibier, quelle qu’en soit l’espèce, fût-il de poil ou de »lume (art. 28, titre XXX de l’ordonn.
de 1669), füt-il indigène ou exotique, oiseau de assage ou autre, est un délit punissable.
Ainsi celui qui tue une corneille dans son nid établi dans un bois appartenant à un particulier est punissable (Cass., 13 nov. 1818), et même il a été jugé que le fait d’avoir tué dans une forêt un faisan à coups de bâton constituait un délit de chasse {idem., 2 Juin 1817). D'après les mêmes principes, il n’est pas permis de suivre, sur le terrain d'autrui, le gibier qu’on a fait lever sur son propre ierrain. Le gibier, tant qu'il est vivant et en liberté, n’appartient à personne; il ne devient la propriété du chasseur que lorsqu'il a été pris ou tué, ou qu’il est en sa possession (Répert., MERLIN, voy. Chasse et divers arrêts).
Celui qui passe avec des chiens courans sur le terrain d’autrui, où il n’a pas permission de chasser, pour aller sur un terrain où ce droit lui appartient, est obligé de tenir ses chiens en lesse, ou bien de les attacher deux à deux (Réglement de la Table de Marbre, du 6 Juillet 1707, et Commentaire de JOUSSE sur l’ordonn. de 1669 ).
Celui qui laisserait chasser ses chiens sur le terrain d'autrui, quoiqu'il ne fût pas présent et qu’il ne les eût pas dirigés, pourrait être poursuivi s’il y avait eu négligence de sa part, et à plus forte raison s’il avait excité ses chiens ou les avait dressés à chasser seuls.
Le tir au vol sur le terrain d'autrui est éga-
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lement prohibé; c’est en vain que le chasseur alléguerait qu’il n’a pas mis le pied sur le terrain d’autrui et qu’il n’a tiré sur aucun gibier étant sur un terrain appartenant à autrui, qu'il n’a tiré que sur des oiseaux qui étaient dans les plaines de l'air, il devrait être condamné par application de la loi du 30 avril 1790. Enfin, il faut aussi remarquer que laloi défend tout fait de chasse sur le terrain d’autrui, sans distinction entre les diverses espèces d'animaux sur lesquels le chasseur a pu tirer ; c’est donc commettre une contravention punissable que de tuer sur le terrain d'autrui un oiseau de proie ou de passage, tel qu'un aigle, un épervier, un héron, un capard sauvage (Cass., 13 nov. 1818).
Tuer des lapins vivant en garenne ou des pigeons, sauf les cas que nous avons indiqués et où il est permis de les tuer sur son propre terrain et de leur tendre des lacs et des piéges, c’est commettre un véritable vol. Tirer sur des lapins vivant en liberté dans les bois ou champs ouverts appartenant à autrui, c’est commettre un délit de chasse ordinaire régi par la loi du 30 avril 1790.
Lorsqu'on chasse sur un terrain clos, le délit est plus grave, et l’amende et l'indemnité sont respectivement portées à 30 fr., et à 15 fr. si le terrain est entouré de murs ou de haies, et à 40 fr. et 20 fr. dans le cas où le terrain clos tiendrait immédiatement à une habitation.
Au surplus, ces dispositions n’empêcheraient pas l’application des autres lois qui protégent les citoyens et leurs propriétés ; ainsi, s’il y avait eu violation de clôture et que, pour se frayer un passage, le chasseur les ait endommagées, les peines que nous avons indiquées, et qui sont réservées par la loi à ce genre de délit, devraient recevoir leur application (idem, art. 2). 3
Le contrevenant qui n’aura pas, huitame après la signification du jugement, satisfait à l'amende prononcée contre lui, sera contraint
ar corps et détenu en prison pendant 24 re our la première fois; pour la seconde pendant huit jours; et pour la troisième et ultérieures contraventions pendant trois mois (idem, art. 4).
Dans tous les cas, les armes avec lesquelles la contravention a été commise doivent être confisquées ; mais la loi, pour prévenir les résistances qui amèneraient des luttes sanglantes, a défendu aux gardes de désarmer les chasseurs (idem, art. 5). Les père et mère répondent des délits de chasse de leurs enfans miueurs de 20 ans, non mariés et domiciliés avec eux, sans pouvoir, toutefois, être contraints par corps à raison de ces délits (idem, art. 6).
Lorsque les délinquans sont .masqués ou déguisés, ou qu’ils n’ont aucun domicile connu, ils doivent être arrêtés sur-le-champ, à la réquisition du maire (idem, art. 7).
Les peines et contraintes sont prononcées sommairement à l’audience, d’après le rapport des gardes champêtres ou de chasse, sauf l'appel; elles ne peuvent l'être que sur la plainte du propriétaire ou autre partie interessée; mais si la chasse avait eu lieu en temps prohibé, le procureur du roi pourrait poursuivre d'office (idem, art. 8). Les municipali-
tés sont autorisées à nommer des gardeschasse; elles peuvent aussi charger les gardes champêtres de ce soin. Les rapports des gardes-chasse sont dressés par écrit ; ils peuvent aussi être fails de vive voix au greffe de la mairie où il doit en être tenu registre ; dans tous les cas, ils doivent être affirmés dans les 24 heures entre les mains du maire ou de son adjoint; ils ne font foi que jusqu’à preuve contraire (idem, art. 10). Il peut aussi étre suppléé auxdits rapports par la déposilion de deux témoins (idem, art. 11).
La chasse a toujours été considérée comme un droit inhérent à la propriété et qui ne pouvait en être détaché sans le consentement positif et formel du propriétaire. Aussi, plusieurs arrêts ont-ils décidé que le bail des terres fait à un fermier n’entrainait pas renonciation au droit de chasse et que le propriétaire pouvait en continuer l'exercice, ce droit ne faisant pas partie de ceux conférés au fermier par le bail. Cependant, en Angleterre, où les propriétaires sont si jaloux de leurs droits de chasse, l'intérêt de l’agriculture a fait modifier ces principes. Un acte du parlement a rappelé, c’est-à-dire aboli, les statuts Let II de Guillaume IV, chap. 32. Il en résulte que, dans tous les baux passés après la promulgation de cet acte du pouvoir législatif, le fermier a de droit la jouissance exclusive de la chasse sur les terres qui lui sont affermées. L'intérêt de notre agriculture et l'abus facile que le propriétaire peut faire des droits de chassenous commanderont une mesure analogue à celle qui vient d’être adoptée par les Anglais.
Dans l’état actuel des choses, le propriétaire peut donc chasser et accorder droit de chasser à ses amis sur ses terres affermées; mais ces permissions sont personnelles et ne peuvent être transmises à d’autres par ceux qui les ont obtenues. Toutefois, si le droit de chasse résultait d’une convention écrite, faite entre le propriétaire et une autre personne, ce droit pourrait être transmis par celui auquel il appartiendrait.
Quoique le fermier n’ait pas obtenu le droit de chasse par son bail, il a toujours le droit de poursuivre ceux qui, sans permission, Chasseraient dans 5es récoltes (cour d’Aïx, 13 Janvier 1825).
En tous cas, le fermier qui éprouve quelue dommage, par suite de l’exercice des roits de chasse, peut par action civile récla-
mer une indemnité.
Il est permis aux propriétaires de chasser en tout temps dans leurs terrains clos, dans leurs bois et forêts, et dans leurs lacs et étangs, mais sans pouvoir se servir de chiens courans pour chasser dans les bois et forêts, lacs et étangs non clos, parce que ces chiens font lever le gibier et le poursuivent dans les champs ensemencés, les récoltes ou les vi-
nes. Pour autoriser la chasse en tout temps, il faut que le terrain soit entouré de murs ou de haies vives ( idem, art. 13 et 14).
Le droit de propriété entraine nécessairement le droit 4 la préserver de toute agression étrangère. Il est donc permis aux propriétaires ou possesseurs et même aux fermiers de détruire le gibier dans ses récoltes non closes, en se servant de fileis ou autres
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engins qui ne puissent pas nuire aux fruits de la terre, comme aussi de repousser avec les armes à feu les bêtes fauves qui s’introduiraient dans lesdites récoltes (idem, art. 15).
Diverses lois ou décisions administratives ont accordé des primes ou récompenses à ceux qui tuent les loups; d’après les décisions ministérielles des 25 septembre 1807, et 9 juillet 1808, elles sont de 18 fr. pour une louve pleine, 15 fr. pour une louve nonpleine , 12 fr. par loup et 6 fr. par louveteau; maiselles peuvent être augmentées à cause des circonstances qui ont accompagné la destruction de l’animal; cette augmentation est réglée par le ministre de l’intérieur, sur la proposition du préfet (instruct. du ministre de l’int. du 9 juillet 1808). Pour obtenir cette prime, la mort du loup doit être constatée par le maire de la commune où il a été tué; la tête en est coupée et envoyée, avec le procès-verbal du maire, au préfet, qui délivre un mandat sur le receveur du département.
Les moyens les plus efficaces pour détruire les animaux malfaisans sont les chasses appelées battues; elles doivent être ordonnées par les préfets toutes les fois qu'ils les jugent nécessaires (arrêté du 19 pluviôse an V).
Plaisirs du roi. Il est défendu de chasser dans les forêts et parcs appartenant au roi; les délits de chasse dans les plaisirs du roi sont soumis à l'ordonnance de 1669 (C. de cass. 30 mai 1822 et autres).
Bois de l’état. Enfin la chasse sans permis est défendue dans les bois nationaux à tous individussans distinction ;ilest également défendu de prendre dans les forêts, buissons et plaisirs, aucun aire d'oiseaux, de quelque espèce quece soit, en tout autre lieu, les œufs de caille, perdrix ou faisans. comme aussi d’entrer et demeurer la nuit dans les bois, de détruire le gibier avec Lacs, tirasses, tonnelles, traîneaux et autres engins, à peine de 1001iv. d'amende pour la première fois, et du double en cas de récidive (ordonn. des eaux et forêts de 1669, tit. XXX, art. 4EL8).
Secrion XIV.— Du port d'armes.
Il y a des armes défendues à toutes personnes; ce sont: les stylets, tromblons, pistolets à vent (décret du 2 nivôse an XIV),et toutes autres armes offensives, cachées ou secrètes (déclarat. du 23 mars 1728; décret du 12 mars 1806). Ceux qui en sont trouvés porteurs sont passibles d’une amende de 500 livres et de 6 mois de prison.
Le port d'armes non prohibées est un droit quiappartient à tous les citoyens; c’est l’exercice d'un droit civique, qui ne peut être arraché que par larbitraire ( voy. dissert. de Tourte, t. IV, p. 13 et suiv.); il n’est interdit qu'aux vagabonds et gens sans aveu.
Mais un régime particulier a été introduit à l'égard des armes de chasse. Le décret du 11 juillet 1810 a soumis le port d'armes de chasse à un permis, dont le prix, fixé à 30 fr. par ce décret , a été réduit à 15 fr. par la loi des finances du 28 avril 1816, et par toutes celles qui se sont succédé depuis.
La loi n'ayant pas défini le fait de chasse s’en est rapporté aux tribunaux pour le déterminer; c’est un fait d'appréciation qu'ils
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doivent juger en leur ame et conscience, suivant les circonstances.
Le port d'armes sans permis est une contravention qui doit être punie par le tribunal correctionnel d’une amende qui ne peut être moindre de 30 fr. ni excéder 60 fr. (décrets des 11 juillet 1810 et 4 mai 1812), lors même que le fait de chasse qui l'accompagne n’est pas illicite. Ainsi, un propriétaire qui chasse sur son propre terrain, même en temps non prohibé, sans port d’armes, est passible des peines prononcées par le décret (Cass., 27 février 1827 ).
On n’excepte de la nécessité du port d’armes que la chasse dans les enclos attenans à une habitation ; mais cette exception ne peut être invoquée par celui qui chasse dans ses bois non clos.
Le fait de chasse sans permis de port d’armes et dans un temps prohibé constitue deux délits, passibles de deux peines différentes ; le contrevenant doit donc être condamné aux peines prononcées contre ces deux délits par le décret du 30 avril 1790 et celui du 4 mai 1812 (Commentaire de Jousse sur l’ordonnance de 1669, titre XXX, art. 18, Cour de cass., 4 décembre 1812 et 1° octobre 1813). Toutefois, cette Jurisprudence nous parait contraire aux dispositions de l’article 365 du Code d'instruction criminelle qui porte : en cas de conviction de plusieurs délits, la peine la plus forte sera prononcée. La cour de cassation a elle-même jugé, le 4 mai 1821, que lorsque le délit de port d'armes se trouve joint au délit de chasse dans une forêt royale, l'amende de 109 ir. que prononce l'ordonnance de 1669 contre ce dernier délit devait seule être appliquée.
Pour être à l’abri des peines portées par le décret du 4 mai 1812 il ne suffirait pas que le chasseur fût en réclamation pour obtenir le permis, 1l doit l’avoir obtenu (Cass. 11 février 1820) ; c’est en vain qu'il justifierait de la quittance du receveur de l’enregistrement constatant qu’il a acquitté les droits, s’il n’avait pas encore obtenu le permis. Les prévenus du délit de chasse sans permis de port d’armes, ne pourraient pas être excusés, sous prétexte qu’ils n’ont chassé que le renard (Cass. 1‘ juillet 1826).
En cas de récidive, l’amende est de 60 fr.
au moins et de 120 fr. au plus; le tribunal peut en outre prononcer un emprisonnement de 6 jours à un mois (décret du 4 mai 1812, art. 2); dans tous les cas, il y a lieu à la confiscation des armes, et si elles n’ont pas été saisies le délinquant sera condamné à les rapporter au greffe ou à en payer la valeur, qui sera fixée par le jugement, sans que cette fixation puisse être au-desous de 50 fr. (id.,art.3).
D’après le décret du 11 juillet 1810 , la délivrance des permis de port d'armes appartient aux préfets. Indépendamment des pièces à fournir pour justifier la demande d'un permis de port d'armes de chasse, on doit produire un bulletin du receveur de l’enregistrement du chef-lieu de l’arrondissement , constalant qu'on a acquitté le droit. Si le permis est refusé, le‘droit doit être restitué ; mais il n’y a pas lieu à restitution s'il est reliré par mesure de police ( circ. du ministre des finances du 20 sept. 1820).
DES DÉLITS DE PÊCHE FLUVIALE
Tout chasseur qui s'éloigne du garde, ou ne lui exhibe pas son permis à sa première réquisition, est présumé en contravention ; je garde peut alors dresser procès-verbal. Si l’inculpé justifie devant le tribunal qu'il était en règle, il doit être renvoyé de la plainte, mais condamné aux dépens, car il a commis une faute dont il doit répondre.
Le permis de port d'armes est valable pendant un an; il peut servir partout où le chasseur a la permission ou le droit de chasser (décret du 14 juillet 1810, art. 2). Le permis de port d'armes est personnel , il ne peut servir qu'à celui qui l’a obtenu ; un autre ne peut l’invoquer, füt-il parent de celui qu l’a obtenu. 11 ne peut non plus être cédé à un étranger, même à prix d’argent.
Secrion XV.-— Des délits de pêche fluviale.
La pèche est un droit qui constitue une propriété dont la violation doit être réprimée; aussi la loi du 15 avril 1829 punit-elle d’une amende de 20 fr. au moins et de 100 fr. au plus, indépendamment des dommages-intérêts, tout individu qui se livre à la pêche, sur les fleuves ou rivières navigables ou flottables, canaux, ruisseaux ou cours d’eau quelconques, sans la permission de celuiauquel le droit appartient. Il y a lieu en outre à la res- Utution du poisson pêché en délit, et la confiscation des filets et engins de pêche peut être prononcée (loi citée, art. 5 ).
Il est pourtant un mode de pêche que les
énalités ne doivent pas atteindre ; c’est celui à la ligne flottante, tenue à la main. Toutefois on ne peut jouir de cette faculté que dans les rivières Ou canaux ou la pêche appartient à VEtat, le temps du frai excepté (idem); la péche constituerait un délit si elle avait lieu, même à la ligne flottante tenue à la main, si le cours d’eau appartenait à un particulier.
On distingue deux espèces de ligne: les Lignes dormantes, dont une extrémité est fixée au fond de l’eau, tandis que l’autre est attachée à un corps solide, et quisont garnies d’hamecons dans toute leur longueur; et les /ignes flottantes, formées d’un long fil qui flotte sur la surface de l’eau et à l'extrémité inférieure duquel on place un ou plusieurs hamecçons ; les lignes flottantes peuvent être attachées à un corps solide ou tenues à la main au moyen d’une perche ou canne. Ce ne sont que celles de la dernière espèce qui sont autorisées par la loi.
Le poisson parcourant successivement tout le domaine des eaux courantes n'appartient pas plus à telle rivière ou à telle portion de rivière qu'à telle autre; au temps du frai, il remonte souvent jusque dans les petits ruisseaux ; il préfère alors les lits les plus resserrés, et notamment ceux dont les eaux sont limpides et ombragées d’arbustes. Il ne peut être permis aux propriétaires riverains des rivières et ruisseaux qui ont le droit de pêche, ni d'attaquer le poisson au temps de sa reproduction, ni d'employer pour le prendre, en quelque temps que ce soil, des moyens
ui pourraient dépeupler les rivières, ni de chercher à le fixer dans des parties du cours d’eau qui traversent ou bordent leurs provriétés, par des barrages, grilles et au-
- nc
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tres ouvrages qui l’empêchceraient entière- | culiers , dès que les eaux cessent de commu-
ment de monter ou de déscendre dans les autres parties des rivières ou ruisseaux. Les mêmes prohibitions doivent être appliquées aux fermiers de la pêche et aux porteurs de licence, dans les rivières navigables, pour qu'aucun d’eux n’entreprenne rien dans son cantonnement de contraire à l’intérêt général. Il est donc interdit à toute personne de placer dans les rivières , canaux et ruisseaux, aucun barrage, appareil ou établissement quelconque de pêcherie ayant pour abjet d’empécher entièrement le passage du poisson, sous peine d’une amende de 50 à 500 fr., des dommages-intérêts, et de la saisie et destruction des appareils (id., art. 24). La destruction du poisson au moyen de drogues ou poisons est également punie de peines sévères, et quiconque jette dans les eaux des drogues ou appâts qui sont de nature à enivrer le poisson ou à le détruire, est puni d’une amende de 30 fr.
à 300 fr. et d’un emprisonnement de 1 à 3 mois (?d., art. 25).
La loi ne s'occupe que du fait d’'empoisonnement des poissons des eaux courantes; l'empoisonnement des poissons des étangs constitue un délit d’une nature particulière, qui est puni de peines plus graves par l’art. 452 du Code pénal, ainsi conçu : Quiconque aura empoisonné des poissons dans des étangs, viviers ou réservoirs, sera puni d’un emprisonnement de 1 an à 5 ans et d’une amende de 16 fr. à 300 francs. Les coupables peuvent être mis par le jugement sous la surveillance de la haute police pendant 2 ans au moins et 5 ans au plus.
L'’ordonnance de 1669 défendait à toute personne de jeter dans les rivières aucune chaux, noix vomique, coque du levant, momie ou autres drogues ou appâts. La loi nouvelle s’est abstenue avec raison de toute énumération.
Des ordonnances déterminent les temps, saisons et heures pendant lesquels la pêche est interdite dans les rivières où cours d’eau quelconques, les procédés qui sont interdits et les dimensions des filets, et quiconque viole ces ordonnances est puni d’une amende de 30 fr. à 200 fr. (id., art. 26 et 27). Si le délit a eu lieu pendant le temps du frai, lamende sera de 60 fr. à 200 fr. (ëd., art. 28).
Les mêmes peines sont prononcées contre ceux quise serviraient, pour une autre pêche, de filets permis seulement pour celle du poisson de petite espèce. :
Ceux qui seront trouvés porteurs ou munis, hors du lieu de leur domicile, d’engins ou instrumens de pêche prohibés, pourront être condamnés à une amende qui n’excédera pas 20 fr. et à la confiscation des engins ou instrumens de pêche, à moins qu’ils ne soient destinés à la pêche dans les étangs et réservoirs (id., art. 29). ing
Quiconque pêchera, celportera ou débitera des poissons qui n’auront pas les dimensions déterminées par les ordonnances, sera puni d’une amende de 20 à 50 fr. et de la confiscalion desdits poissons. Sont néanmoins exceptées de cette disposition les ventes de poissons provenant des étangs et réservoirs, Sont considérés comme étangs et réservoirs les fossés et canaux appartenant à des parti-
niquer avec les rivières (id., art. 30).
a même peine est prononcée contre les pêcheurs qui appâtent leurs hameçons , nasses, filets et autres engins, avec des poissons des espèces prohibées par les ordonnances (id., art. 31 ).
Les fermiers de la pêche et porteurs de licences, leurs compagnons et gens à gages, ne peuvent faire usage d’aucun filet ou engin quelconque qu'après qu’il a été plombé et marqué par les agens de l’administration de la police de la pêche. Les délinquans sont punis d’une amende de 20 fr. pour chaque filet ou engin non plombé ou marqué (id., art. 32).
Les contre-maitres, les employés de balisage et les mariniers qui fréquentent les fleuves, rivières et canaux navigables et flottables, ne peuvent avoir dans leurs bateaux ou équipages aucun filet ou engin de pêche, même non prohibés, sous peine d’une amende de 50 fr. et de la confiscation; ils sont tenus de souffrir la visite des agens de pêche, sous la même peine (id., art. 33).
SEcTion XVI. — Des dégradations des propriétés communales.
Les cultivateurs, ou tous autres qui auron t dégradé ou détérioré de quelque manière que ce soit des chemins publics, ou usurpé sr leur largeur, seront condamnés à la réparation et restitution, et à une amende qui ne peut être moindre de 3 liv. ni excéder 24 liv. (loi du 28 septembre 1791, tit. IL, art. 40 ); et ceux qui, sans y être autorisés, auront enlevé des chemins publics des gazons, terres ou pierres , ou qui, dans les lieux appartenant aux communes, auraient enlevé les terres ou matériaux, à moins qu’il n’existe un usage général qui l’autorise, seront condamnés à une ameude de 11 à 15fr. (loi du 28 avril 1832, art. 100 et nouv. C. pén., 476).
Les fails de dégradation et de détérioration punis par la loi du 28 septembre 1791 ne sont pas identiquement les mêmes que ceux punis par la loi du 28 avril 1832. Les dispositions de ces deux lois doivent donc continuer à co-exister.
Les chemins dont la dégradation est punie par la loi du 28 septembre sont les chemins vicinaux et communaux ; la dégradation des grandes routes et la manière de constater ces délits sont réglées par la loi du 29 floréal an X. ; f
L'application de l’article 40, titre II de la loi du 28 septembre 1791, doit être faite par les tribunaux correctionnels (ainsi jugé par un grand nombre d’arrêts); mais Le fait d’usurpation, lorsque les chemins ont été reconnus par le préfet, est de la compétence du conseil de préfecture. ;
Les gazons, les terres et les pierres des chemins vicinaux ne peuvent être enlevés, si ce n’est par suite d’un usage établi dans la commune pour les besoins de l’agriculture et non aboli par délibération du conseil municipal.
Secrion XVII. — De la récidive.
La récidive est FOUJONIE une circonstance aggravante du délit; elle donne lieu, suivant la nature des lois qui prononcent les peines, soit
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au maximum de l'amende, soit au double, au triple ou au quadruple de l'amende, et ainsi de suite; en certains cas elle entraine même la peine d'emprisonnement.
Il y a récidive dans tous les cas prévus par le Code pénal et la loi du 28 avril 1832, qui le modifie, ainsi que pour les délits de chasse et de port d’armes punis par les lois du 30 avril 1790 et 4 mai 1812, lorsqu'il a été rendu contre le contrevenant, dans les douze mois précédens, un jugement pour contravention de
olice commise dans le ressort du même tri-
unal (loi du 28 avril 1832, art. 102). Pour les délits ruraux, punis par la loi du 28 septembre 1791, il suffit que le délinquant ait, dans un temps quelconque, subi une condamnation pour délit semblable, pour être en état de récidive.
En cas de récidive, la peine doit être appliquée au maximum, à l'exception des peines prononcées par la loi du 28 septembre 1791, qui doivent être doublées; pour les délits de chasse, elles sont triplées pour la troisième fois, et la même progression est suivie pour les contraventions ulierieures (loi du 30 avril 1790, art. 3). En cas de récidive pour port d’armes sans permis, un emprisonnement de 6 jours à 1 mois peut aussi être prononcé (décret du 4 mai 1812, art. 1). Pour les délits lorestiers et de pêche fluviale, la peine est seufement doublée en cas de récidive {loi du 21 mai 1827, art. 201, et du 15 avril 1829 art. 69).
Quelques cours royales avaient décidé que la peine de la récidive devait être appliquée au délit de port d'armes, joint au fait de chasse, toutes les fois qu’il y avait eu une première condamnation, quelle que fût l’époque où elle était intervenue ; mais la cour de cassation, par arrêt du 25 juillet 1834, a proscrit cette doctrine en décidant que le décret du 4 ma 1812 se taisant sur le cas où la récidive est encourue et renvoyant à l’exécution de ja loi du 30 avril 1790, c’est cette derniere loi qu’il faut consulter pour caracteriser ja récidive, en cas de délit de enasse, et que cette loi n’applique les peines de la récidive que lorsque la condampation a eté prononcée dans le cours de la même année { voy. ci-dessus, port d'armes).
Secrion XVIII. — Delaprescripiion des actions pénales et des peines.
Cette section sera divisée en deux paragraphes ; dans le premier nous examinerons les délais dans lesquels l’action penale se prescrit, dans le second, les délais après iesquels les peines prononcées par les tribunaux sont prescrites.
Ÿ Ier, — De la prescription des actions pénales.
La prescription des actions pénales s’acquiert par un laps de temps plus où moins long, suivant la nature des délits et des lois qui les punissent.
Ain$i, en matière rurale, toutes les actions pour réparations de délit, punies par les lois du 30 avril 1790 et 28 septembre 1793, se prescrivent par Pexpiratiou du délai d'un mois; (lois du 28 sept. 1791, titre VII, art. 8; du 30 avril 1790, art. 12 ; et arrêts des 14 germinal an XIII, 6 floréal an XI et 12 février 1821).
DE LA PR
ESCRIPTICON.
Au.
Quant aux actions punies par le Code pénal et par la loi du 28 avril 1832, elles se prescrivent suivant les distinctions suivantes.
L'action publique et l’action civile, résultant d’un crime de nature à entraîner la peine de mort, ou des peines afflictives perpétuelles, ou de tout autre crime emportant peine afflictive ou infamante, sont prescrites après 10 ans révolus, à compter du jour où le crime aura été commis, si dans cet intervalle il n’y a été fait aucun acte d'instruction ou de poursuite.
S'il a été fait dans cet intervalle des actes d'instruction ou des poursuites non suivies de jugement, il y a prescription après 10 ans révolus, à compter du dernier acte, à l'égard même des personnes qui ne seraient pas impliquées dans cet acte d’instruction ou de poursuites (C. d’instr. crim., 637).
Dans les deux cas exprimés par l’art. 637 du C. d’instr. crim. ci-dessus rappelé et suivant les distinctions d’époques qui y sont établies, la durée de la prescription sera de 3 années révolues, s’il s’agit d’un délit de nature à être puni correctionnellement (C. d’instr. crim., 638).
L'action publique et l’action civile, pour une contravention de police, sont prescrites après 1 année révolue, à compter du Jour où elle aura été commise, même lorsqu'il y a eu procès-verbal, saisie, instruction ou poursuites, si, dans cet intervalle, il n’est pas intervenu de condamnation ; s’il y a eu un jugement définitif de première instance de nature à être attaqué par la voie de l’appel, l’action publique et l’action civile se prescriront après une année révolue, à compter de la notification de l’appel qui en aura été interjeté (idem, 640).
En matière forestière, les actions en réparation de delits et contraventions se prescrivent par trois mois, à compter du jour où les délits et contraventions ont été constatés, lorsque les prevenus sont désignés par les procèsverbaux ; dans le cas contraire, le délai de prescription est de six mois, à compter du même jour (loi du 21 mai 1827, art. 185).
Enfin, en matière de pêche, les actions en réparation de délitsse prescrivent parun mois, à partir du pu où les délits ont été constatés. lorsque les prévenns ont été désignés dans les procès-verbaux ; dans le cas contraire, le délai de la prescription est de trois mois, à compter du même jour (loi du 15 avril 1829, art. 62\.
Ces délais de prescription ne s’appliquent cependant pas aux contraventions, délits et
| malversations, commis par les agens, préposés
ou gardes de l'administration dans l'exercice de leurs fonctions. Les délais de la prescription, à l'égard de ces préposés et de leurs complices, sont les mêmes que ceux qui sont déterminés par le Code d'instruction criminelle (lois des 21 mai 1827, art. 186, et 15 avril 1829, art. 63).
Au surplus, les dispositions du Code d'instruction criminelle sur la poursuite des délits, contraventions s'appliquent en général aux délits forestiers et de pêche fluviale, sauf les exceptions que nous avons fait connaitre (lois citées, art. 64 el 187).
Actes d'instruction et de poursuites qui inter
rompent la prescription. La plainte, même en police correctionnelle, Interrompt la prescription, si le plaignant a consigné sa plainte dans une citation et a saisi le tribunal, conformément à l'art. 182 du C. d’instr. crim.; mais il n'en est pas de même de la dénonciation (Bour- GUIGNON, Jurisprudence des Codes crim., t. IT, p. 539):
Un procès-verbal de constatation de délitinterrompt aussi la prescription, pourvu qu'il ait été rédigé par un officier judiciaire dont le procès-ve: bal puisse faire foi jusqu’à inscription de faux. Les procès-verbaux des simples gendarmes et sous-officiers de gendarmerie ne produisent pas cet effet (le mème auteur, Loco cilalo ).
11 suifit, pour que la prescription cesse de courir, que les actes qui ont été faits aient eu pour objet de constater le crime ou le délit; 1l
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contre des individus déterminés (Cass., 16 déc. 1813).
Une citation nulle, et en général un acte nui de quelque nature qu'il soit, ne peut inierrompre la prescription (C. c., 2247 ).
Mais il n’en est pas de même de la citation donnée devant un juge incompétent, quoique l'incompétence soit matérielle, l’art. 2246 du C. civ. renfermant sur ce point une règle générale, et la citation en Justice donnée même devant un juge incompétent interrompant la prescription.
Eu matière correctionnelle, Ja citation donnée quoique dans un temps trop court, saisit le tribunal et forme un acte capable d’interrom-
re la prescription. La nullité prononcée par l'art. 184 du C. d'inst. crim. ne portant que sur le jugement et non sur la citation, tandis qu’en malière de simple police la nullité, aux termes de l’art. 146 du même Code, portant simullanément sur la citation et le jugement, la prescription ne saurait être interrompue lorsqu'il y a nullité du jugement (Cass. 25 février 1819 ).
$ LI. — Prescription des peines prononcées.
Les peines portées par les arrêts et jugemen, rendus en matière criminelle se prescriveut par 20 ans révolus à compter de la date des arrêts et jugemens (C. d'instruction crim. art. 635 ).
La prescription des peines se compte par |
jour et non par heure, elle n’est pas, dans ce ‘as, susceptible d'interruption et n’est acquise que lorsque le dernier jour du terme est accompli; elle a lieu en faveur au contumax comme du condamné par jugement contradictoire; elle éteint les condamnations pénales, mais non les condamnations civiles, qui ne se prescrivent que d'après les règles établies par le C. civ. (id , art. 642). Elle ne réintègre pas le condamné daus ses droits pour l'avenir (C. civ., 32). 1] ne peut résider dans le département où demeure celui contre lequel le crime a été commis, ou ses héritiers eu jigne directe (id., art. 635 ).
Les peines porlées par les arrêts ou jugemens rendus en matiere correclionnelle, se >rescrivent par 5 ans révolus, à compter de a date de l'arrét ou du jugement rendu en deruier ressort! ; et à l’égard des neines pronon-
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cées par les tribunaux de première instance, à compter du jour où ils ne pourront plus être attaqués par la voie de l’appel (idem, art. 636).
Lorsque le jugement de condamnation a été rendu en première instance, le délai de cinq ans pour prescrire court de l’expiration des dix jours accordés par l’art. 203, pour appeler, sans avoir égard au délai de deux mois accordé au ministère public par Part. 205; la prescription de cinq ans ne peut être interrompue que par des poursuites faites en exécution du jugement de condamnation, à la requête du procureur du roi (Cass. 8 janvier 1822 }).
Du reste, la prescription de cinq ans ne s'applique pas non plus aux condamnations civiles, qui restent soumises aux prescriptions établies par le Code civil {idem, art. 642).
Quoique la prescription des actions et des peines soit plus spécialement du domaine de la procédure ou de l'instruction criminelle , nous avons pensé que les notions élémentaires que nous venons de présenter sur ce sujet trouvaient ici leur place naturelle et terminaient convenablement lPœuvre que nous avons entreprise. Nous avons , le premier, essayé de classer méthodiquement la législation rurale, et cet essai suffira pour faire voir toute la difficulté de cette classification et combien elle était nécessaire. La loi rurale entoure de toute part le cultivateur, elle le punit, le menace ou le protége à chaque instant de sa vie; l'ignorer était donc chose dangereuse, mais la connaitre était, jusqu'ici, chose impossible à tous les citoyens qui ne peuvent pas faire de l'étude du droit leur occupation spéciale.
Nous espérons que notre travail répandra dans nos campagnes la connaissance si nécessaire de cette partie de notre législation.
Notre classification aura encore, nous l’espérons au moins, un autre avantage , ce sera de démontrer que si on élève chaque jour des réclamations si énergiques contre l'extrême imperfection de nos lois rurales, c’est parce que l’on ne les connaissait que fort imparfaitement. Sans doute elles sont encore incomplètes; plusieurs réformes que nous avons indiquées sont nécessaires : ainsi, la suppression de la vaine pâture, une loi sur les chemins vicinaux mieux en harmonie avec nos mœurs, une autre loi sur les réunions des propriétés morcelées, ce sujet important qui malheureusement ne fixe pas encore assez l'attention publique, une loi nouvelle sur les desséchemens de marais, et quelques autres améliorations sont certainement fort désirables; mais nous pensons qu’il faut procéder à ces réformes ubles avec une sage maturité ; qu'il y a des points importans sur lesquels les idées ne sont pas encore fixées, ni le Jugement et l'expérience des agronomes assez mürs pour pouvoir les trailer avec perfection. En précipitant ces mesures, on risquerait encore de faire des lois imparfaites , et les besoins de réforme ne nous paraissent pas assez pressans pour que l’on n'apporte pas à la confection de ces lois toute la réflexion et toute la maturité qu’elles exigent.
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ADMINISTRATION
INTRODUCTION
Abandonnée pendant long-temps à l'empire des circonstances et soumise à une routine empirique, l’agriculture, en France, a commencé seulement de nos jours à suivre une marche plus rationnelle et plus en harmonie avec les progrès des sciences et de la civilisation. Mais en améliorant ainsi les méthodes de culture et en portant la lumière dans diverses branches de l’industrie agricole, on n’a pas tardé à s’apercevoir que le perfectionnement des méthodes, et les applications les plus heureuses des faits découverts dans les sciences physiques ou naturelles, n'étaient pas lesseuls élemens d’un progrès certain etlegage d’unavenir prospère;que, de plus, ilétait nécessaire de recueillir tous les faits généraux d'expérience qui seprésentaient dans la pratique, de les coordonner, d’en déterminer les rapports, les limites, les conséquences et d'en former un corps de docirines propres à éclairer la marche de l’agriculteur qui débute dans la carrière, à servir de flambeau à celuiquia vielli dans l'exercice de cetie industrie, et enfin a donner aux opérations de l’un et de l’autre une certitude de succès et une régularité dans la marche qu’elles n’avaient point présenté jusqu'alors. D’un autre côté, les progrès des sciences économiques ont aussi permis de faire d’heureuses applications de leurs théories à la production agricole, et c’est des faits généraux empruntés à l'expérience, des inductions qu’en a tirées le raisonnement et des applications qu'a fournies l’économie politique, qu’est resulté une nouvelle branche des sciences agricoles, qu’on a désignée sous le nom d'administration rurale, d’économieou d'administration de l'agriculture.
Une administration rurale fondée sur les meilleurs principes est aujourd’hui La seule base solide de toute bonne agriculture. En vain vous adopteriez les systèmes de culture les plus vantes, en vain vous mettriez en pratique les procédés les plus accrédités et ceux qui ont donné les résultats les plus heureux, vous ne pourrez espérer un succès constant si les principes d’une administration sévère, méthodique et régulière ne servent à guider vos pas dans la carrière si fertile en revers que vous parcourez. C’est en effet la science de l’administration agricole qui nous enseigne à l'avance à ne pas compromettre notre fortune dans des entreprises hasardeuses , à connaitre les avances de capitaux auxquelles il faudra nous résoudre suivant les besoins , à calculer nos ressources, évaluer les frais d’une opération, apprécier les bénéfices, vérifier les pertes et
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éviter les mécomptes. C’est elle encore qui nous apprend à raisonner et à conduire à bonne fin toutes nos opérations, à nous livrer avec confiance à des améliorations dont les avantages ou les chances sont prévues à l’avance, à nous assurer des bénéfices industriels à peu près certains, et enfin à nous rendre compte numériquement de toutes les opérations que nous entreprenons où que nous nous proposons d'entreprendre dans l’exploitation d’un domaine rural quelconque.
Afin de faire mieux sentir l'utilité d’une bonne administration, ajoutons à ce que nous venons de dire quelques considérations générales qui rentrent dans ce sujet.
Pour exercer l’industrie agricole, il faut posséder des capitaux quelquefois considérables. Ces capitaux, qui servent à faire des avances à la production, ne peuvent, par suite de la nature même des opérations agricoles, être avancés et rentrer avec bénéfice plusieurs fois dans l’année, comme cela s’observe dans les industries manufacturières et commerciales ; il faut, la plupart du temps, attendre une année entière pour que le cercle complet de la production agricole ait été parcouru; ce qui oblige, pour obtenir des profits égaux à ceux qu'on recueille dans les autres industries, à des avances plus fortes de capitaux et pose une limite assez resserrée aux bénéfices qu’on est en droit d’espérer ou d'attendre de l’industrie qui s’applique à la création des produits de l’agriculture.
Par suite du nombre considérable des producteurs, de l’approvisionnement constant et soutenu des marchés, de l’immense concurrence dans la production et le commerce des denrées agricoles, concurrence à laquelle les étrangers sont eux-mêmes appelés à participer sous certaines conditions, ces denrées ont en général un prix qui n’éprouve que de faibles variations, etqui, n'étant pas de beaucoup supérieur aux frais de production, ne laisse à l'agriculteur qu'un bénéfice peu considérable et qu’une prime peu élevée pour l'intérêt des capitaux qu’il avance et pour couvrir des chances souvent très désastreuses.
Quoique les diverses branches de l’économie rurale fassent chaque année quelques progrès et qu'on doive s'empresser d'accueillir et d'appliquer les perfectionnemens qui sont proposés et qu’on croit fondés sur des principes raisonnés et sur l’expérience, cependant l'introduction de nouveaux procédés daps un établissementruralexigetant de prudence,tant de temps consommé en essais et en tâtonne-
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mens, et des avances de capitaux parfois si importantes qu’on a, la plupart du temps, de la peine à se déterminer, même avec uf esprit éclairé et progressif, à les adopter ; ou bien que, faute de moyens, on est obligé de persévérer dans des méthodes ordinaires qui donnent moins de bénéfices et vous placent dans un état d’infériorité vis-à-vis les autres producteurs qui ont cédé à l'impulsion.
L'état d’imperfection des voies de communication, les charges fiscales, la pénurie des capitaux, le taux élevé de ceux qu’on veut emprunter, sont encore pour les agriculteurs les plus instruits et les plus actifs eux-mêmes, autant d'obstacles qui entravent leur industrie, accroissent leurs frais de production et restreignent encore leurs bénéfices.
La plupart des produits bruts de la riculture sont volumineux , lourds, encombrans, et nepeuvent, généralement parlant, par rapport à leur valeur vénale, supporter de gros frais de transport et être avec avantage envoyés au loin; ce qui restreint le marché où on pourrait espérer de les placer, empêche de les vendre sur celui où on en retirerait un plus gros bénéfice, et diminue le nombre des consommateurs auxquels on pourrait les offrir.
La division du travail, qui accroît la puissance du producteur, diminue les frais de production et à laquelle l’industrie manufacturière et les arts doivent tant de merveilles, me trouve guère d'applications que dans les grandes fermes et les exploitations étendues. Dans toutes les autres, c’est-à-dire dans la majeure partie de la France, l'exiguité des héritages ne permet pas que chaque travailleur soit constamment occupé d’un même genre d'ouvrage et empêche de profiter des avantages de cette division. Ajoutez à cela que
l’agriculture se compose d'pne variélé infinie !
de travaux annuels, qui presque tous doivent être exécutés dans une saison opportune, qu’il faut un très petit nombre de travailleurs pour exploiter même un domaine d’une certaine étendue, enfin que des avances plus considérables de capitaux sont indispensables pour établir une division profitable du travail dans une opération quelconque, et on concevra que, dans les circonstances actuelles , lagriculture, en France, ne peut pas compter sur ce moyen puissant pour diminuer ses frais de production et accroitre ses bénéfices.
Dans les conditions les plus ordinaires , un entrepreneur, quelque instruit, actif ou industrieux qu'il soit, ne peut guère diriger avec succès qu'une exploitation d’une grandeur médiocre; les difficultés croissantes que présente l’entreprise à mesure qu’elle augmente d’étendue, la rareté des capitaux , la répugnance de ceux qui les possèdent à les confier à l'industrie agricole, le taux ruineux et beaucoup trop élevé de l’intérétqu’on exige pour les prêter aux agriculteurs, tendent donc aussi à restreindre l’industrie de ceux-ci et à les forcer de se contenter des bénéfices qu’on peut recueillir sur un domaine resserre; et tandis que lemanufacturier et lecommerçant, soutenus par un crédit presque illimité, ne connaissent souvent d’autres bornes à leurs
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travaux , à leurs spéculations et à leurs bénéfices, que l’étendue du marché qu'ils savent s'ouvrir, la rapidité de la consommation et la concurrence, lagriculteur a non-seulement les mêmes limites comme marchand de denrées agricoles, mais de plus il a devant lui les obstacles eue que présentent les bornes du fonds qu’il peut exploiter avantageusement et la pénurie des capitaux.
Ainsi tout concourt, dans l’industrie agricole, d’un côté à réduire le taux des bénéfices, et de l’autre à resserrer ceux-ci dans d’étroites limites, et tout prescrit, tout fait une loi impérieuse à ceux qui se livrent à l’exercice de cette industrie, de rechercher, dans une appréciation rigoureuse de toutes les circonstances qui influent sur la production, dans la comparaison numérique des avantages que présente tel ou tel procédé, tel outelsystème, dans des tableaux et des comptes exacts de tous les moyens mis en œuvre pour parvenir à un résultat quelconque, en un mot, dans une administration habile, régulière et méthodique, les chances de succès et les bénéfices auxquels a droit tout homme actif, comme récompense de ses travaux et de son industrie.
Dans l’exposé sommaire que nous allons mettre sous les yeux du lecteur des principes de l’administration rurale, nous avons pensé que le premier devoir de celui qui voulait se consacrer à la production agricole était de jeter un coup d’œil sur lui-même, et d’examiner s’il réunit les conditions auxquelles doit satisfaire tout entrepreneurdece genre d’industrie. Dans le cas affirmatif, son deuxième devoir est de se livrer à la recherche, puis de procéder à l’acquisition ou location du domaine qu'il doit exploiter. Une fois en possession de ce fonds, c’est à lui à l’organiser dans toutes ses parties d’après les principes qu’enseigne la science. Enfin, le fonds étant organisé , il ne restera plus qu’à imprimer à l'administration la direction que l’entrepreneur jugera la plus convenable et la plus conforme à ses intérêts.
Ces quatre phases distinctes de l’administration rurale feront le sujet d’autant de titres séparés dans le présent livre; mais, avant d'entrer en matière, nous éprouvons le besoin de consigner ici une observation générale, que nous prions de ne jamais perdre de vue dans tout le cours de ce livre, parce qu’elle s'applique en quelque sorte à tous les sujets que nous aurons à traiter, et qu’elle nous évitera le soin d’entrer dans des détails minutieux ou des répétitions inutiles ou fastidieuses.
La production agricole est un problème immense , susceptible d’une variété infinie de combinaisons et de solutions, et dans lequel il entre un nombre considérable d’élémens non-seulement divers entre eux, mais variables eux-mêmes suivant une foule de circonstances accidentelles, imprévues, et souvent très difficiles à discerner et à apprécier. Ainsi, ce qui est vrai pour un pays ne l’est pas parfois pour un autre; ce qui parait bon et avantageux dans un canton pourrait ètre préjudiciable dans un canton voisin; ce qu'on pourrait entreprendre avec profit dans-une ferme serait désastreux dans un domaine
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quelquefois voisin ; ce qui a réussi une année peut échouer dans toutes les autres, et enfin ce qui a eté avantageux dans un temps peut cesser de l’être sous l’empire des circonstances. Dans cet état de choses, on doit aisément comprendre qu’il nous a été impossible de tenir compte des influences infiniment variables qui affectent à un degré plus ou moins éminent le phénomène ta production agricole, tant sous le rapport des lois de la nature que sous celui des moyens mécaniques et économiques qui sont soumis à la volonté de l’homme, et qu’on se tromperait sion regardait comme absolus les principes que nous allons exposer. Ce que nous avons dû tenter
QUALITÉS PERSONNELLES DE L'ENTREPRENEUR
dans une matière aussi compliquée , c’est d’établir des données moyennes et générales qui puissent servir de jalons au milieu des routes innombrables qu'offre l’agriculture dans un état avancé, en laissant aux agriculteurs à démèêler suivant les localités, les circonstances, les temps, la sagacité ou la capacité des individus, ce qui peut être le plus profitable pour eux, et en leur indiquant toutefois comment ils doivent s’y prendre pour apprécier les avantages, les inconvéniens et les obstacles qui se présentent, ou comment ils peuvent s’éclairer dans leur marche ou se rendre compte des succès et des revers dans toute la série de leurs opérations.
TITRE PREMIER
DE L'ENTREPRENEUR D'INDUSTRIE AGRICOLE
Un entrepreneur d'industrie agricole est un homme qui conçoit, exécute ou fait exécuter une suite d'opérations ou de travaux qui ont pour objet la production agricole.
Pour concevoir, exécuter ou diriger ces opérations,cet entrepreneur doitréunir en lui plusieurs conditions essentielles qui le rendent apte à concourir au phénomène de la producüon. Ces conditions forment deux catégories bien distinctes; les unes sont toutes personnelles à l’individu, et forment pour lui ce que les économistes ont appelé son fonds industriel, ses capacités, ses capitaux immatériels ;
telles sont ses connaissances théoriques et pratiques, son activité, sa prudence, son amour de l’ordre, etc.; les autres conditions sont relatives à l’état de sa fortune et de ses biens et constituent pour lui ce qui a été désigné sous le nom de fonds d’instrumens d'industrie, valeurs capitales matérielles, etc.; tels sont ses capitaux, ses biens immobiliers et mobiliers, etc. Chacune de ces catégories donne lieu à des considérations particulières, qui vont faire le sujet des deux chapitres suivans.
CHAPITRE Ier. — Du FONDS INDUSTRIEL OU DES QUALITÉS PERSONNELLES DE L'ENTREPRENEUR.
SECTION re. — De l'instruction agricole.
L'agriculture, dit Marsnazz, même en la restreignant à l’art de gouverner les terres d’une ferme, et lorsqu'on l’envisage dans toutes ses branches et dans leur plus grande étendue, rest pas seulement le plus important et le plus difficile des arts mécaniques, mais aussi de tous les arts et de toutes les sciences qui sont du domaine de l’homme.
Ces paroles d’un savant agronome doivent faire comprendre qu'on ne peut se flatter d'exercer avec quelque chance de succès une ou plusieurs branches de cet art difficile sans un fonds de connaissances qui ne peuvent s’acquérir que par une éducation ou une instruction agricole.
Nous regardons les connaissances agricoles comme la première et la plus précieuse des qualités personnelles d’un agriculteur, parce que, de tous les hommes c’est lui qui peut en faire les applications les plus immédiates et les plus utiles à l'humanité.
La plupart des hommes, au moins ceux qui sont nés au sein des campagnes et qui y font leur séjour habituel, possèdent déjà un fonds d'instruction agricole, fruit des connaissances pores répandues dans le pays ou qu'ils
oivent à leurs réflexions, à leur expérience et à la vue matérielle des objets. Cette instruction est rarement suffisante et elle a besoin d’être développée et perfectionnée par des études spéciales.
Par suite de l’inégalité dans la condition des hommes qui composent une nation, tout le monde ne sé trouve pas placé dans une situation favorable pour acquérir linstruction qui est nécessaire à un agriculteur ou pour en doter ses enfans; mais tout homme d’un sens droit, d’un esprit juste, et qui a la conscience de sa propre dignité et de ses droits, ne doit négliger aucune occasion de s'instruire et de s’éclairer lui-même, ou de donner à ses enfans une instruction conforme à leur condition.
Le degré d'instruction peut varier avec cette condition, et celui qui est destiné a exploiter un petit héritage et qui borne là son ambition n’a pas besoin de connaissances aussi variées et aussi étendues que celui qui sera un jour appelé à régir un vaste domaine où se trouveront réunies toutes les branches de l’économie rurale. Toutefois, ce n’est pas d’après ce principe que doit se diriger un homme actif, industrieux et intelligent; toute humble
ue soit d’abord sa position dans le monde, il
oit savoir qu'avec les qualités qu’il possède déjà et un bon fonds d'instruction agricole il peut parvenir, avec le temps, à étendre beaucoup son héritage ou être appelé à diriger une grande exploitation qui exigera, pour être administrée convenablement, toutes les ressources de la science et de l’industrie. Les exemples de ces succès agricoles ne sont pas rares dans tous les pays.
M. Marmieu pe Dompaszr, qui a traité le sujet qui nous occupe avec celte rare sagacité
qu’il apporte dans la discussion de toutes les matières agricoles, s'exprime ainsi dans le huitième volume des Annales de Roville :
« Le point fondamental dans l'instruction qui peut assurer la réussite d’un agriculteur, ce sont les connaissances agricoles proprement dites, que l’on peut considérer sous trois points de vue: les connaissances du métier, celles de l’art et celles de la science.
« Le métier se circonscrit à des connaissances en quelque sorte matérielles, et, en les bornant à une seule localité et à un mode de culture déterminé, il apprend à connaître la terre, à apprécier les effets des cultures qu’on lui donne dans telle ou telle circonstance, à juger de l’époque la plus convenable pour les semailles, la manière d’y procéder, les soins qu’exige chaque espèce de bétail, etc. Le méter s'améliore par l'expérience, c'est-à-dire par l'observation des faits, en se bornant aux conséquences les plus immédiates qu’on peut en tirer pour un cas particulier. L'agriculture, reduite au métier, embrasse encore une carrière très vaste et remplie d’une multitude de détails, et qu’il n’est pas donné à tous les praticiens de parcourir avec distinction, parce que l'observation des faits doit venir constamment ajouter à la masse des connaissances de cette espèce et parce que tous les esprits ne sont pas également attentifs et observateurs.
« L'art considère la culture de la terre sous un point de vue beaucoup moins restreint que le métier ; il étudie, compare et combine entre eux, mais toujours en prenant pour boussole la pratique et relativement aux circonstances locales dans lesquelles il y aura à faire des applications, les procédés qui sont du métier dans divers pays et diverses circonstances ; il raisonne ses opérations beaucoup plus que lemétier; il calcule les résultats économi-
ues de diverses combinaisons ou systèmes
e culture; il se rend compte des résultats de ses opérations, persévère dans la route qu’il avait adoptée ou la quitte pour en prendre une autre, selon qu’il le juge conforme aux intérêts de la spéculation.
« La science agricole, que je considère ici comme entièrement distincte des scicnces accessoires, étudie les rapports entre les causes et leurs effets; elle s'efforce de généraliser les conséquences des observations que lui offre la pratique et d’en tirer des préceptes qui deviendront de l’art lorsque la pratique Îles aura confirmés; elle cherche dans les autres branches des connaissances humaines des secours et des auxiliaires. La science, dans l’acception que j’attacheici à ce mot, n’apportera pas à une entreprise agricole de grandes chances de succès et elle peut être quelquefois funeste.
« Parmi les conditions du succès matériel on ne peut admettre exclusivement la pralique du métier, et l’on doit, sans hésiter, regarder les connaissances de l’art comme formant essentiellement, sous le rapport de Pinstruction agricole, la condition indispensable du succès; mais il faut supposer que dans l’art nous comprenons ici les connaissances du métier; car si ce dernier ne suffit pas, l’art manquerait certainement son but s’il était privé de la connaissance de cette multitude
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de détails et de pratiques de tous les instans qui constituent le métier. »
L'agriculteur instruit est donc celui qui réunit à la connaissance pratique du métier toutes les connaissances relalives à l’art; lui seul sera en état d'obtenir, d’une manière constante et sans essais ruineux, d’un fonds de terre quelconque, tous les fruits que l’industrie humaine est capable d’en tirer, et les plus forts profits que notre état social et nos connaissances agricoles permettent d’y recueillir.
On ne doit dédaigner à aucun âge d’acquérirv des connaissances agricoles par toutes les voies qui sont à la portée de nos moyens ou
: par des études proportionnées à notre capa-
cité et à notre intelligence; lexpérience a même prouvé que des hommes, entrés dans
| un âge avancé dans la vie agricole ou dans la
carrière des améliorations, et après avoir long temps exercé des professions étrangères à cet art, ont obtenu des succès dus à la maturité de leur jugement, à une bonne méthode d'observation et en grande partie à nne étude raisonnée des principales connaissances agricoles ; mais l’âge qui paraît le plus favorable pour l’éducation agricole est La jeunesse, au moment où toutes nos facultés physiques et intellectuelles, en se développant simultanément, font contracter des habitudes permanentes et rendent les impressions plus faciles et plus durables.
On a proposé divers plans d'éducation agricole pour la jeunesse. Tantôt le jeune sujet ques destine à recevoir une éducation très développée en ce genre est d’abord exercé pendant quelques années à la pratique du mélier, qu’ilabandonne ensuite pendant un certain temps pour l’étude des principes raisonnés de l’art et des sciences accessoires, pour
| revenir plus tard aux applications. Tantôt, au
contraire, le jeune homme débute par l’étude de ces principes et passe ensuite aux applications pratiques. Tantôt, enfin, on cherche à faire marcher de front la pratique et l’étude de l’art et des sciences agricoles.
En commençant l’éducation du jeune agriculteur par l'étude de l’art et des sciences accessoires avant qu'aucune pratique ne lui ait donné une idée des travaux agricoles, on ne tarde pas à s’apercevoir qu'il est une foule de choses qu’en dépit de tous les efforts on ne peut parvenir à lui faire comprendre ou dont il ne peut saisir les motifs, les rapports ou les applications immédiates. En outre, les jupes gens qui débutent de cette manière dans la carrière contractent trop souvent, dans les villes, des habitudes de nonchalance, le goût des plaisirs et de la dissipation qu’ils portent ensuite dans la vie champêtre et qui devienvent autant d’obstacles invincibles au succès de leurs spéculations agricoles; souvent aussi ils dédaignent les enseignemens de la pratique, ou Dien se déterminent avec peine à entreprendre des travaux pénibles etsoutenus on à descendre dans certains détails qui toutefois ont fréquemment une influence décisive sur la réussite des opérations.
Le plan qui consiste à placer d'abord le jeune élève chez un agriculleur exercé, sous la direction duquel il apprend toui le mécanisme des opérations agricoles, nous parait préférable au précédent. Ici, non-seulement le jeu-
ne homme peut contracter des mœurs et des habitudes agricoles, qui ne s’effacent plus avec l’âge, mais, en outre, il comprend infiniment mieux des opérations, auxquelles il a déjà pris part, et dont l’art ou la science viennent ensuite lui démontrer la nécessité, justifier la marche et offrir une explication raisonnée propre à satisfaire l’esprit. Ce plan, qui n’exige pour être mis à exécution qu'une éducation primaire donnée ayec soin, est très propre à former des agriculteurs habiles.
Le meilleur plan est celui dans lequel le jeune homme, après avoir appris par une bonne éducation primaire, les élémens des sciences qu'illuiimported’abord de connaître, est placé, à l’âge de 16 à 17 ans, chez un cultivateur qui n'est pas seulement un ouvrier habile, mais
ui possède les connaissances les plus étendité dans la pratique de l’art et dans les principes de la science, auxquels il initie le jeune élève en faisant marcher de front le métier, l’art et la science. C’est ce plan qu’on suit assez généralement en Allemagne et en Angleterre. Dans ce dernier pays on pousse même l'attention jusqu’à envoyer l’élève dans un canton particulier, où le système de culture qu’il doit embrasser un jour dans sa localité est porté à son plus haut point de perfection, ou bien on lui fait parcourir successivement, de deux ans en deux ans, les districts qui se font remarquer par l'excellence de leurs procédés dans la culture des céréales ou des plantes fourragères dans des sols et des climats de natures diverses, dans l'éducation du bétail suivant des systèmes variés, dans l'irrigation des prairies, le desséchement des terres imprégnées d’eau, ou par l’état parfait d'entretien des chemins vicinaux et ruraux ou l’habileté avec laquelle les fermiers y administrent leur établissement, etc.
Ce système excellent d'éducation, qu’il est facile de mettre à exécution dans un pays qui, comme l’Angleterre, possède des fermiers habiles et instruits sur toute la surface de son territoire, n’est pas encore praticable en France, où nous comptons encore un trop petit nombre de propriétaires éclairés, de fermiers instruits et d'exploitations qui puissent servir de modèle.
On a cherché dans divers pays à réunir, dans des établissemens spéciaux, l’enseignement théorique à la démonstration pratique des faits, et cette idée a donné naissance aux écoles ou institutions d'agriculture et aux fermes-modèles, dont THAER paraît avoir été le fondateur en Allemagne, où ils sesont multipliés, et que M. de DompaAsLe a si heureusement importés en France. Ces établissemens, qui commencent à se répandre ont déjà, de-
uis leur fondation, rendu des services signaés à notre agriculture et formé des propriétaires ou des fermiers habiles qui ont porté la lumière sur divers points de notre territoire; mais ces écoles, en France, au moins, exigent encore, pour qu'on puisse profiter de l’enseignement qu'elles offrent, des sacrifices pécuniaires au-dessus de la portée de la majorité des cultivateurs. Les élèves en trop grand nombre sur un domaine resserré et de petite . étendue ne peuvent yêtre exercés, pendantun certain temps, aux travaux manuels et souteaus, comme les aides agricoles d’une exploi-
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tation, condition qui nous parait nécessaire pour connaître à fond la partie mécanique du métier, pour l’enseigner aux autres et apprendre à les diriger. Enfin, les diverses branches de l’économie rurale n’y sont pas assez multipliées ou conduites sur une échelle suffisamment étendue pour faire acquérir aux élèves l'expérience nécessaire dans ces matières(voy. Tnaer, Principes raisonnés d'agriculture, 2° édit., t. Ier, p. 24et suiv.).
Les sciences accessoires qui éclairent les opérations de l’agriculture sont la chimie, la physique, la botanique, les sciences vétérinaires, les mathématiques et la mécanique usuelle, la technologie, l’économie politique et commerciale et le droit. La connaissance de ces sciences peut être puisée dans Ja lecture des ouvrages qui y sont consacrés ou dans les lecons orales d’un professeur; mais, dans tous les cas, leur étude ne doit pas avoir une trop grande extension et aller au-delà des applications rationnelles qu’on peut en faire aux opérations agricoles.
Quelques connaissances dans l’art du dessin,
c’est-à-dire un peu d’habitude dans le dessin des plantes, des animaux et des machines, seront très souvent avantageuses à un agriculteur.
Un cultivateur qui possède un bon fonds de connaissances agricoles, acquises par une des méthodes que nous venons de faire conpaitre, ne peut pas se borner à cette instruction ; il doit encore chercher continuellement à étendre et à compléter le cercle de ces connaissances et às’éclairer de plus en plus. Ainsi, il retirera d’utiles fruits de la lecture attentive et raisonnée des bons ouvrages et des publications périodiques qui traitent de la pratique et de la théorie de l’agriculture, de ses progrès ou de ses intérêts; des voyages, des excursions agronomiques dans son canton, ou dans des contrées ou des localités les plus renommées par leurs succès dans une ou plusieurs branches de l’économie rurale; porteront à sa connaissance des procédés qui ont pour eux la sanction du temps, et lui permettront de comparer les systèmes, les méthodes, les moyens d'exécution, et de faire l’essai de ceux qui lut paraitront promettre le succès le plus constant et les bénéfices les plus forts et les plus certains.En agriculture, plus que dans touteautre industrie, l faut beaucoup voir, puis réfléchiret méditer sur ce qu'on a vu. Une correspondance où des discussions raisonnées avec des savans, des agronomes instruits ou d’habiles praticiens, ou même des entretiens avec de simples serviteurs ou journaliers doués de perspicacité, porteront souvent à sa connaissance des faits très importans ou Jetteront tout-à-coup dans son esprit une vive lumière sur certains points intéressans de pratique. IL y aura toujours profit pour luià correspondre avec les sociétés d'agriculture, les membres des comices agricoles, les directeurs de fer. mes-modèles, etc., à se tenir au courant de toutes lessaméliorations et à assister aux réunions de cultivateurs, aux Concours de charrues, à ceux de bestiaux, de produits agricoles de toute espèce, enfin à fréquenter les halles, marchés et tous les lieux où l’on fait le commerce des denrées que crée l’agriculture.
SECTION JII. — Des dispositions personnelles de l'entrepreneur.
« L’instruction, toute importante qu’elle est, dit M. de DoMBaAs1E, qui nous a tracé un tableau parfait des qualités que doit posséder un entrepreneur, n’est pas la seule condition indispensable dans le sujet qui se place à la tête d'une entreprise agricole; il est aussi quelques dispositions morales, soit naturelles, soit acquises , qui doivent concourir avec une instruction appropriée pour mettre un homme en état de diriger avecquelque espoir de réussite une exploitation rurale. »
Passons en revue, avec le savant directeur de Roville, d’abord les dispositions d'esprit quicontribuent le plus efficacement à la bonne administration financière d’une exploitation agricole, puis les conditions qu’il appelle morales et qui embrassent un cercle fort étendu.
L'esprit d'ordre est, selon lui, une des conditions les plus indispensables de toute bonne administration; c’est cetle disposition d'esprit au moyen de laquelle un homme soumet aux règles qu’il s’est imposées l'emploi de son temps et de ses capitaux, et qui fait qu’il apporte des soins constans à rendre clairs a ses propres yeux tous les détails de ses travaux et les résultats de ses opérations, en les classant dans un ordre méthodique.
La connaissance des hommes contribue puissamment aussi à la bonne administration d’une exploitation rurale; le cultivateur, soit dans ses rapports journaliers avec les agens dont il est forcé de s’entourer comme chef d'établissement, soit dans les rapports avec les étrangers que lui donneni ses opérations meércantiles, ne pourra qu’à l’aide de cette connaissance se diriger dans le choix qu’il a à faire des uns ou dans les moyens par lesquels il peut les employer utilement dans ses transactions avec les autres, pour assurer la conservation de ses intérêts.
L'esprit des affaires, qui se lie intimement à la connaissance des hommes, est une qualité spéciale qui a pour caractère essentiel une ER ne à l’aide de laquelle un homme sait se prévaloir de tous les avantages que lui offrent les circonstances dans toutes les matières d'intérêts. L'esprit des affaires est un don de la nature; il se développe par l’habitude et l'expérience, qui peuvent jusqu’à un certain point y suppléer, mais jamais le remplacer complètement. L'esprit desaffaires dans une entreprise agricole est, plus que dans toute autre branche d'in dusirie, unecondition indispensable du succès.
On doit encore compter, parmi les conditions d’une parfaite administration, la disposition morale qui rend un homme apte à embrasser l'es de son affaire, afin d’en bien coordonner toutes les parties et d’en suivre tous les détails, en sorte qu'aucun d’eux ne soit négligé ou sacrifié à d’autres.
L'économie est peut-être encore plus nécessaire dans l’agriculture que dans toute autre branche de spéculation. Elle consiste dans une sage réserve à l’égard de toutes les dépenses relatives à des besoins ou à des jouissances personnelles, tandis que dans toutes cel-
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les relatives à la spéculation , c'est-à-dire qui ont pour objet la production, elle consiste, non pas à dépenser le moins possible, mais à atteindre un but donné de la manière la plus parfaite avec le moins de dépenses.
La prudence de caractère et la patience sont deux dispositions personnelles de la plus | haute importance pour la bonne administration d’un domaine rural. L'agriculture présente rarement des bénéfices considérables ct | prompts, mais elle offre une chance presque | certaine d’aisance et souvent de fortune dans | l'avenir à l’homme qui dirige ses pas avec prudence dans cette carrière.
| Les conditions morales qui influent le plus , dans la direction des opérations d’unefentreprise d'exploitation rurale sont les suivantes :
L'activilé, qui fait que l’entrepreneur a constamment présentes à l'esprit toutes les branches de son affaire et toutes les branches de chacune d’elles, qu’il saisit à propos l’occasion favorable pour chaque opération, et qu'il en pousse l’exécution avec énergie, sans compromettre d’autres travaux, ou du moins en les subordonnant les uns aux autres dans l’ordre de leur importance relative. Dans l’esprit des praticiens expérimentés, l’activité sera loujours considérée comme une des qualités les plus importantes du cultivateur.
L'homme qui dirige une entreprise agricole doit être exempt de préjugés, non pas seulement ceux qui ont leur source dans l’ignorance, mais encore ceux que l’on puise dans les livres, dans des idées cénéralèment répandues sur l'amélioration de l’agriculture, et même quelquefois dans la pratique des pays où l’art est le plus avancé. Une prédilection pour certains genres d’amélioralions est un prejugé de ce genre; l’expérieuce est le meilleur préservatif contre ces préjugés.
| L'expérience est le fruit d’une disposition
particulière de l'individu, qu’on appelle esprit d'observation, et qui le porte à observer des faits et à distinguer les causes des résultats, non pas en les rattachant à des théories plus ou moins hasardées , mais en les comparant à d’autres faits analogues qui mettent l'homme judicieux sur la voie pour discerner l’enchainement des causes et des effets. Un jugement sain et droit, une disposition particulière de l'intelligence, sont les conditions de cette faculté, que des habitudes contractées perfectionnent par l’usage,
Enfin la condition morale la plus essentielle peut-être au succès d’une entreprise agricole , c’est l'application ou la ferme détermination | d'y consacrer ses soins et son temps et d’en
ordonner et surveiller tous les détails. La direction d’un domaine rural, lorsqu'on veut y irouver des bénéfices, n’est pas une opéraüon frivole qu’on peut abandonner ou reprendre selon le temps ou son caprice ; elle exige |au contraire une vocation décidée, un goût soutenu, des habitudes persévérantes et enfin une résidence constante sur les lieux, que tous les bons esprits s’accordent à regarder comme une condition de la plus grande importance pour le succès de toutes les entreprises d’améiiorations agricoles et du plus haut intérêt pour l’avenir de l’agriculture en France.
À ces qualités morales de lentrepreneur nous en ajouterons deux autres qui exercent
cnar. >. FONDS D'INSTRUMENS D’INDUSTRIE DE L'ENTREPRENEUR.
une influence bien marquée sur la réussite d’une entreprise agricole et surtout sur le bonheur et l’avenir de l’homme des champs.
La première est la probité, sans laquelle il ne peut guère y avoir de succès durable et qui facilite singulièrement toutes les transactions. Laseconde est la pureté des mœurs ; on conçoit en effet que, dans l’industrie agricole, où les bénéfices sont restreints et où une stricte économie doit présider à toutes les dépenses
personnelles, une conduite dissipée ou immorale ne tarde pas à conduire à une ruine certaine; en outre, celui qui dirige une expren est souvent le père d’une nom-
reuse famille, il commande à un grand nombre d’agens et de domestiques, il exerce sur eux une sorte de magistrature privée qui exige impérieusement qu'il leur en impose par l’austérité de ses mœurs et qu’il leur donne à tous l’exemple d'uneconduite irréprochable.
CHAPITRE II. — Du FONDS D INSTRUMENS D’INDUSTRIE DE L'ENTREPRENEUR
Le fonds d’instrumens dont un entreprepeur doit pouvoir disposer pour exercer l'industrie agricole consiste en un fonds productif et des capitaux.
Un fonds productif consiste généralement en terres labourables, terrains plantés de vignes , oliviers, müriers , bois de toute espèce, ou en prairies , pâturages, bruyères, friches, landes, cours d’eau, lacs, étangs, canaux, etc.; ou dans un certain nombre de ces divers objets réunis.
Dans l’état actuel de notre civilisation tous les fonds productifs, tels que nous venons de les désigner et qui sont répandus sur la surface du pays, sont en la possession d’un pro-
jétaire, qui les possède en vertu d’un titre quelconque et a seul le droit de les exploiter ou d’en louer le service productif. Quant à celui qui n’est pas déjà propriétaire et qui se propose d'exploiter ou de tirer des fruits d’un fonds quelconque , il est nécessaire pour lui de l’acquérir de celui qui le possède ou d’en louer la jouissance pendant un temps déterminé et à certaines conditions que nous ferons bientôt connaître.
On ne peut acquérir la propriété d’un fonds productif, ou être en état d'exploiter sa faculté productive, sans faire l’avance d’un fonds capital ou de capitaux.
Les capitaux, fruits accumulés d’une industrie antérieure, sont la vie de l’industrie agricole.
Celui qui possède en vertu d’un titre antérieur, où qui a fait l'avance d’un capilal pour se procurer la propriété d’un fonds productif, est ou devient un propriétaire foncier, el son fonds prend le nom de fonds de terre, de bienfonds, de propriété foncière où immobilière, ou d'immeuble.
Si un propriétaire fait exécuter sur son fonds tous les travaux d'améliorations qui peuvent le rendre propre à être exploité ou si ces travaux ont été opérés avant l’acquisition , alors ce fonds prend le nom de bien ou domaine rural, d’héritage, de corps de ferme,ou simplement de ferme.
Un domaine est composé d’un ou plusieurs corps de ferme, et dans cet état il peut être exploité soit par le propriétaire lui-même, soit par autrui.
Quand le propriétare garnit ce domaine de tous les bestiaux et du matériel nécessaires pour son exploitation, qu’il fait, de plus, toutes les avances à la production, conçoit, surveilleel dirige lui-même toutes les opérations, en un mot , quand il exploite parses propres moyens et avec ses capitaux il devient un pro-
priétaire cultivateur et son domaine un éfablissement agricole.
Si le possesseur du fonds, après que celuici a été mis dans un état plus ou moins satisfaisant d’exploitabilité et est pourvu du matériel nécessaire, fait aussi toutes les avances à la production , mais, au lieu desurveiller et de diriger les opérations, confie ce soin à un tiers , celui-ci prend le nom de régisseur. La régie est dite simple lorsque le régisseur reçoit des émolumens fixes pour ses peines et soins, et régie intéressée lorsqu'il a une part quelconque dans les bénéfices de l'exploitation.
Lorsqu'un propriétaire loue à autrui le service que peut rendre son fonds de terre après qu'il a été mis ou non en bon état par
| des améliorations , le preneur, c’est-à-dire »]
celui qui achète le droit de recueillir les fruits que peut donner le fonds et qui prend à ses ris-
ues et périls toutes les chances de l’exploitation en y formant un établissement agricole, s'appelle un fermier.
Si le fonds a été amené à un état d’exploitabilité plus ou moins parfait par des améliorations et que le propriétaire le garnisse de tout le matériel vivant et mort nécessaire à son exploitation, puis qu’il y appelle un colon auquel il fait les avances de capitaux qu'il juge utiles à la production, le domaine prend le nom de métairie, et celui qui l’exploite, avec partage de fruits entre lui et le propriétaire, la dénomination de métayer où colon partiaire. |
Dans tous les cas, celui qui exploite, régit ou dirige un fonds, un domaine, une ferme ou établissement quelconque, soit propriélaire, régisseur ou fermier, est désigné sous le nom général d'administrateur ou de directeur d’un établissement agricole.
Nous avons dit plus haut qu’on ne pouvait acquérir la propriété d’un fonds productif ou l’exploiter sans faire l’avance d’un fonds capital ou de capitaux ; or ce fonds capital peut consister en écus, ou être sous les formes très diverses de bestiaux, de mobilier, de denrées agricoles, etc., ou de plusieurs de ces objets matériels à la fois.
Un fonds capital peut vous appartenir en propre et provenir d’un héritage où d'un don , ou être le résultat d’une industrie antérieure dont vous avez recueilli et accumulé les fruits ; c’est la situation la plus favorable pour tout homme qui veut consacrer son industrie et ses moyens à la création des produits agricoles et celle qui doit, à chances égales, assurer un succès plus prompt el plus cerlain.
Ou bien vous ne possédez pas en propre les capilaux qui seraient nécessaires ou suffisans pour acquérir la propriété ou pour faire les avances à la production, et dans ce cas vous avez recours au crédit.
Le crédit consiste en général à louer le service productif que peuvent rendreles capitaux, et sous certaines conditions, à ceux qui les possèdent et qui ne veulent pas les employer par eux-mêmes à la production agricole.
Dans les industries manufacturière et com-
merciale le crédit produit journellement des | effets merveilleux et élève souvent en peu de | temps des établissemens industriels au plus | haut point de prospérité ; mais dans FAR |
ture il n’a eu jusqu'ici en France, dans la plupart des cas, que des résultats fâcheux et des conséquences funestes. Les bénéfices qu'on est généralement en droit d’aittendre de l’indusirie agricole sont trop bornés et exposés, dans l’état actuel de l’art, à des chances trop multipliées pour qu’on puisse, sans courir à sa ruine, accepter les conditions onéreuses auxquelles les détenteurs de capitaux, dans nos départemens, consentent encore à les prêter, ou pour espérer, par un amortissement annuel, de s'acquitter, dans un temps donné, de la somme principale. En outre les vices de notre régime hypothécaire, l'ignorance et l’apathie des propriétaires ou agriculteurs contribuent à rendre ces sortes de transactions difficiles et hasardeuses. La plupart du temps le cultivateur n’a besoin de capitaux que pour quelques mois seulement et Jusqu'à ce qu’il soit remboursé de ses avances par la récolte de l’année, tandis que les capitalistes ne prêtent pas volontiers leurs fonds pour un si court espace de temps De plus le remboursement des sommes ainsi avancées se faisant presque toujours en une seule fois ou en un petit nombre de fortes sommes partielles, l’agriculteur est contraint, avecses bépéfices restreints, d’accumuler petit à petit en écus les capitaux qu’il doit restituer, à laisser ainsi ceux-ci improductifs pendant longtemps, et à augmenter encore ainsi les pertes que lui causent les gros intérêts et le crédit.
Il est toutefois un autre mode de credit bien plus favorable au développement de la prospérité de l’industrie agricole et sur lequel nous désirons attirer un instant l’attention de tous les amis de leur pays; nous voulons parler des banques agricoles. Divers établissemens de cette nature existent en plusieurs pays et sont basés sur des principes très différens. Nous nous bornerons à rappeler en peu de mots les bases d'organisation des banques écossaises, parce qu’elles ont obtenu lasanction du temps, les éloges de tous les économistes, et qu’elles ont répandu en Ecosse une prospérité digne d’envie,
Dans ce pays il n’y a pas de banque monopolisée; chacun peut établir une banque en se conformant aux dispositions de la loi; on en compile aujourd’hui plus de 32, avec un grand nombre de succursales ; en général elles sont formées par la réunion de divers propriétaires de chaque district. Le capital, divisé en
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actions, de chacun de ces établissemens est en moyenne de 12 millions. Elles émettent des valeurs de circulation, reçoivent des dépôts d'argent comme nos caisses d’épargnes, et en paient l'intérêt à compter du jour du dépôt; mais elles offrent surtout l'avantage d'ouvrir avec facilité des crédits à tous les agriculteurs qui par leur activité et leur probité méritent celle marque de confiance. Ces établissemens sout donc tout à la fois des banques de circulation, de dépôt et de crédit, et c’est ce triple caractère qui fait tout leur mérite. Il résulte en effet de cette combinaison que les crédités n’ont jamais besoin de conserver chez eux une portion importante de leur capital, qui produit ainsi continuellement intérêt; que d'autre part ils ne manquent jamais d'argent, puisqu'ils n’ont qu’à tirer sur la banque pour s’en procurer. Les épargnes des classes pauvres sont accumulées et immédiatement utilisées dans ces établissemens. Il n’est jamais à craindre que ces banques mettent en circulation des valeurs au-delà des besoins du commerce, puisque ces valeurs ne tarderaient pas à retourner subitement vers les banques pour profiter de l'intérêt quelles paient; chacun étant intéressé à ne pas conserver ces valeurs, qui portent intérêt à partir du jour ou elles sont reportées à son compte courant, ne garde que la portion du capital dont il trouve un emploi actuel. Nous regrettons de ne pouvoir donner qu'une idée fort incomplète de ces utiles établissemens qui répandraient tant de prospérité sur nos campagnes, et nous engageons pour les connaître en détail à consulter la brochure qui a été publiée en 1835 par M. Léopold MALEPEYRE (1).
Nous verrons plus loin, dans le chapitre du titre III qui sera consacré aux capitaux, la manière dont ces instrumens se distribuent dans les opérations productives de l’agriculture, et dans le titre IV les considérations économiques auxquelles leur conservation ou leur accumulation peut donner lieu : ce qu’il importe pour nous dans le moment actuel, c’est de savoir comment un homme qui possède un fonds de capitaux matériels et immatériels, qu’il veut consacrer directement ou indirectement à la production agricole, parviendra à les mettre en valeur de Ja manière la plus fructueuse pour ses intérêts personnels.
Cette question présentée ainsi d’une manière générale ne peut être résolue qu’en prenant en même temps en considération les avantages où les inconvéniens des divers modes de faire valoir un établissement agricole ; ce dernier sujet devant nous occuper prochainement, nous croyons devoir nous borner ici aux considérations suivantes.
Un particulier qui a de gros capitaux disponibles, et qui réunit à un bon fonds de connaissances agricoles toutes où au moins Ja plupart des dispositions personnelles que nous avons exigées dans un entrepreneur pour se livrer avec succès à la production, ne peut mieux faire que d'acquérir un vaste domaine dont il fera choix avec discernement, et de l'exploiter pour son propre compte. Dans cette
(1) De la nécessité de créer des banques locales pour donner un nouvel essor à l'industrie agricole, etc. Broch.
in-12, prix: 4 fr. À Paris, Mansut fils,
au bureau de la Maison Rustique, Quai Malaquais, n° 19, et chez Delaunay et
circonstance toutes les conditions paraissent être réunies pour tirer de la terre tous les
fruits qu’elle est capable de donner et pour |
porter l’agriculture au plus haut point de perfection dont elle est susceptible dans l’état actuel de nos connaissances.
Si les valeurs capitales disponibles que possède l’entrepreneur étaient moins considérables que dans l’exemple précédent, il se présenterait deux cas suivant la capacité du sujet.
Supposons d’abord celui-ci doué d’une
rande intelligence, de beaucoup d'activité et
es autres qualités nécessaires, ainsi que d’une instruction agricole étendue; dans cet état de choses l'entrepreneur agira très sagement en affermant un grand domaine, en retirant ainsi un plus fort intérêt de ses capitaux et des bénéfices plus considérables de son industrie, et en vivant au sein d’une abondance inconnue au petit propriétaire.
Si au contraire, avec des capitaux restreints, le sujet a une instruction agricole bornée et
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ne reunit qu’en pelit nombre les qualités qui font l’habile agriculteur, il vaudra mieux pour lui acquérir la possession d'un domaine de moyenne ow de petite étendue, et l’exploiter aussi bien que lui permettront ses connaissances, son intelligence et sou activite.
Quant à celui qui est dépourvu de capitaux, mais qui possède un excellent fonds d'industrie, sa place est à la tête d’un établissement agricole en qualité de régisseur ou de directeur, à moins qu’il ne trouve à des conditions très avantageuses les sommes dont il a besoin pour prendre à son vropre compte une entreprise agricole.
Enfin un capitaliste étranger à toute instruction agricole, et qui ne se sent aucune aptitude pour ce genre d'industrie, n’a pas d'autre moyen, quand il a acquis un domaine rural, que de le donner à bail à un fermier, ou de le confier aux mains plus habiles d’un régisseur probe et instruit.
DU DOMAINE
Le premier devoir d’un homme qui se consacre à la production agricole et qui possède les capitaux nécessaires ainsi que les qualités que nous avons exigées, c’est de se procurer la jouissance d’un fonds productif; pour parvenir à ce but il doit d’abord se livrer à la recherche d’un domaine propre à remplir ses
CHAPITRE Ie. DE LA RECHERCHE
La recherche et le choix du fonds productif sur lequel on se propose d'employer ses capitaux et d'exercer son industrie est d’une haute importance pour un entrepreneur, et exige de sa part les considérations les plus sérieuses et les plus attentives. Les conséquences d’un bon ou d’un mauvais choix réagissent sans cesse et d’une manière permanente sur la production, pendant toute la période de temps où on exploite ce fonds ; une erreur à cet égard peut mettre pour long-temps vos intérêtsen péril, et souvent toute votre activité, des efforts soutenus et des sacrifices ne sauraient vous soustraire à l'empire des circonstances fâcheuses sous lesquelles un peu de négligence, un préjugé ou votre ignorance vous ont placé.
Les circonstances qui déterminent un entrepreneur d'industrie agricole à faire l’acquisilion ou à prendre à location un domaine rural sont la plupart du temps teliement propresàl'individu, et dépendent à tel point de ses goûts, de ses habitudes, deses mœurs, deses préjugés, de ses affections, deson instruction ou de ses capitaux, qu'ilserait impossible et à peu près superflu de les analyser ou de les discuter toutes en particulier. Nous envisagerons la question sous un point de vue plus général et nous supposerons qu'un entrepreneur douéd'intelligenceet
vues, puis en déterminer la valeur vénale ou locative, et enfin procéder à son acquisition ou à sa location, en suivant les formalités nécessaires en pareil cas. Ce sont là autant de sujets divers qui vont être développés dans les chapitres suivans.
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muni des connaissances agricoles nécessaires pour exploiter avec succès sous divers climats une propriété quelconque, et quiest en même temps libre de tout préjugé local, indifférent sur le lieu de sa résidence et enfin pourvu de capitaux nécessaires, cherche au loin un fonds de terre capable de lui procurer, par un système raisonné de culture, la plus grande somme possible d'avantages individuels et de bénéfices.
Pour nous guider dans une question aussi compliquée et pour soumettre à un contrôle d’une application à peu près générale toutes les conditions que nous allons passer en revue et qui doivent nous fixer dans ie choix d'un domaine, nous poserons le principe économiquesuivant, qui d’ailleurs trouvera d’utiles applications dans d’autres branches de l’administration rurale.
Toutes les causes naturelles, locales ou accidentelles, toutes les circonstances politi-
ues, administratives, économiques ou in-
ustrielles qui tendent à favoriser la production, accroitre la faculté productive du sol, perfectionner la qualité des produits, diminuer les frais de production, augmenter la consommation ou l'étendue du marché, favoriser l'accumulation des capitaux et augmenter la sécurité des personnes et des proprië-
tes, donnent une plus haute valeur vénale ou locative à un fonds et doivent en faire rechercher la jouissance.
Tout ce qui tend au contraire vers un but opposé a pour résultat d’abaisser cette valeur et de diminuer le prix de ce fonds aux yeux d'un entrepreneur éclairé.
L'influence des causes et des circonstances variées dont il vient d’être question sur les frais de production doit , autant que cela est praticable, être appréciée numériquement, tant pour fixer la valeur d'acquisition ou de Jouissance du fonds, que pour établir la probabilité et l’étendue des bénéfices qu’on peut espérer de recueillir sur ce fonds. C’est sur la combinaison des divers élémens fournis ainsi par l’observation et le calcul; c’est sur la possibilité d’écarter sans trop de sacrifices ceux qui forment des obstacles et d’accroitre la puissance de ceux qui paraissent avantageux ; c’est en balançant ceux qui sont défavorables par ceux qui offrent des chances de succès ; c’est enfin en prenant en considération sa situation personnelle, que l'entrepreneur peut asseoir son jugement, motiver son choix et se déterminer à donner la préférence à tel domaine sur tous les autres.
Ceprincipe une fois posé, nous allons passer à l'analyse de toutes les conditions auxquelles il faut avoir égard dans la recherche d’un domaine. Ces conditions peuvent être divisées en générales et en particulières qui vont faire l’objet de deux sections distinctes.
Avant d'entrer dans l’examen détaillé d’un fonds il est indispensable d’avoir un cahier de papier ou registre divisé en autant de sections et de paragraphes qu’il y en a dans ce chapitre ; c’est sur ce cahier qu’on inscrit tous les documens, chiffres, notes et observations que l’on juge utile de recueillir et qui servent ensuite à établir des calculs d'estimation du fonds, des évaluations et des formules diverses.
Secrion Ir. — Des conditions générales dans la recherche d'un domaine.
Nous donnons ici lenom de générales à toutes les conditions auxquelles doit satisfaire le pays au sein duquel le domaine est situé, elqui exercent sur le succès de son exploitation ou les avantages qu’on peut en recueillir une influence directe ou indirecte. Ces conditions peuvent être étudiées sous cinq points de vue différens: sous celui de l’état physique et naturel du pays, et sous ceux de son élat politique, administratif, économique et industriel. C’est dans cet ordre que nous allons procéder rapidement à leur étude dans les paragraphes sulvans.
$ Ier. —— État physique et naturel du pays.
Dans le chapitre I: du livre I: de cet ouvrage nous avons fait connaitre quelle est l'influence du climat en agriculture, ainsi que celle que les phénomènes atmosphériques exercent sur la végétation; nous avons en même temps indiqué les moyens divers dont on se sert pour constater l’état physique et climatérique d’un pays, soit par l'inspection seule des végétaux qui croissentspontanément sur le sol, soit avecle secours des instrumens ;
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nous sommes donc dispensés de revenir sur ce sujet.
La première chose qu’il faut faire pour se livrer à l'examen d’unelocalité, c’est de recoinaitre le caractère général de son climat. Ce caractère est déterminé principalement par sa latitude géographique, son élévation audessus du niveau des mers, sa position relative, le voisinage de la mer, des lacs, des étangs, des marais, des cours d’eau ou des forêts , la direction générale des vents, l’étendue des terres desséchées, boisées ou en culture, par la nature du sol et du sous-sol, leur perméabilité, leur capacité pour absorber la chaleur solaire, par la période de temps pendant laquelle le soleil est au-dessus de l'horizon ou y brille sans nuages, etc.
Ce caractère une fois appréciéet déterminé,on chercheà connaitre les températuresmoyennes et extrêmes de l'année, la régularité, lamarche et la durée de chaque saison, qui servent de base à l’organisation de la ferme ouau choix d’unsystème de culture et forment un élément essentiel dans la distribution des travaux de l’année agricole; puis on s’informe du degré d'humidité. qui est d’une importancesi majeure pour la végétation, mais dont la surabondance est puisible ; de la quantité mosenne de pluie et sa répartition dans diverses périodes de l’année: de l'abondance de la rosée, qui supplée souvent aux pluies et ranime les végétaux pendant les sécheresses; de la fréquence, de la direction, des effets ou de la violence des autres phénomènes atmosphériques naturels, tels que les orages, les ouragans, les bourrasques, la grêle, le givre, la gelée blanche ou les gelées hors de saison, les brouillards, la foudre, etc., qui détruisent souvent en un instant toutesles espérances du cultivateur; des vents dominans qui peuvent être chauds, froïds, desséchans, humides, violens, chargés de particules sableuses, terreuses, salées où d’émanations insalubres, etc., et qui sous ces divers caractè-
res affectent différemment les corps organi-
sés, etc., tous phénomènes qui ont une action directe ou indirecte sur la nature des végétaux qu’on peut cultiver, sur leurs dimensions, leurs propriétés alimentaires, leur richesse en certains produits immédiats, leur réussite, aussi bien quesurlataille, lavigueur et les produits des bêtes de trait et de rente.
Ces notions une fois acquises, l’administrateur jettera un coup d'œil d'ensemble sur l’aspect physique du pays. Il examinera le relief général du terrain, les accidens, les ondulations, l’inclinaison des pentes, la direction des vallées, l'étendue des plaines: un pays plat offre plus de facilité à la culture et les charrois y sont moins pénibles et moins coûteux que dans les localités où le terrain est fortement ondulé ou dans les pays de montagnes; en outre ces montagnes, suivant leur position, leur élévation , leur forme, leurs pentes, peuvent élever où abaisser la température du pays, le mettre à l’abri des orages et des vents, ou rendre ces météores plus fréquens et plus dangereux ; elles peuvent donner naissance à des eaux torrentielles, à des éboulemens , des avalanches de neige ou de sable, etc., qui détruisent au loinles cultures.
Les eaux méritent aussi une attention toute
particulière, et on examinera la direction,
la longueur, le volume et la pente de leurs différens cours; si ceux-ci sont navigables ou flottables, si leurs eaux débordent à certaipes époques de l’année ou si elles sont taries par les sécheresses. On reconnaîtra avec soin les eaux stagnantes, leurabondance, l’étendue delasurface qu’elles recouvrent et le rap-
ort des terres inondées ou imprégnées d’eau à celles qui sont sèches; enfin on appréciera l'influence qu’elles exercent sur le climat et la végétation, sur les hommes et les animaux.
La constitution géologique du pays, qui donne souvent un caractère particulier aux végétaux et détermine le degré d'humidité, de chaleur, de rayonnement ou d'absorption du sol, fixera aussi l'attention de l’agriculteur instruit. L'examen de la nature des terrains à la surface du sol lui fournira des documens utiles, tant sous le rapport des cultures qu’on pourra introduire avec le plus de succès que sous celui de la possibilité de se procurer à peu de frais, si cela était nécessaire, des eaux jaillissantes.
Les richesses minérales d’un pays ne sont pas d’un moindre intérêt pour l’agriculteur et il est indispensable pour lui d’être informé si on y trouve et exploite des gisemens d'argile, de sable, de marne, de craie, de plâtre ou de pierre calcaire, ou bien des granits, des schistes, des grès, des laves pour les constructions, des schistes bitumineux, des cendres pyriteuses, de la tangue ou vase de mer, du sel gemme, de la houille ou de la tourbe, etc.
Les richesses végétales du sol, soit naturelles, soit artificielles, comme l'abondance des plantes aromatiques: industrielles ou médicinales, et les foréts fixeront aussi ses regards. Il examinera sous un point de vue général ces dernières qui,augmentant beaucoup l’humidité du terrain, surtout dans les fonds,empêchent souvent l’asséchement du pays, servent de repaire aux malfaiteurs ou aux animaux nuisibles, mais qui, d'un autre côté, . s'opposent souvent aussi à la violence des
vents, à l’évaporation trop rapide du sol cultivé, à son refroidissement, etc.
Les animaux à l’état sauvage, qui attaquent les bestiaux ou dévorent les récoltes, doivent, sous le rapport de leur nombre, de l'étendue de leurs ravages et de leur facile destruction, entrer aussi dans celte enquête générale.
Enfin, il sera nécessaire d'acquérir des notions précises sur l’état sanitaire général du pays, tant relativement aux hommes et aux animaux que sous le rapport des affections organiques qui attaquent le plus communément les végétaux utiles.
$ IL. — État politique et administratif du pays.
En général l’agriculture, comme les autres industries, prospère mieux à l'ombre de la liberté politique et chez les nations où l’on consulte les intérêts généraux. Sous ce rapport la France n’a rien à envier aux autres nations ; mais si un agriculteur voulait fonder un établissement dans un pays étranger, il serait indispensable de prendre en considération son état politique et administratif, qui n'offre pas ana ps les mêmes garanties.Ainsi, avant d'y former cet établissement, il aurait
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à examiner le degré de liberté politique dont on jouit, la liberté de conscience, les charges publiques, leur répartition, l’état financier du trésor, l'indépendance des juges et des magistrats, la célérité des formes judiciaires, les restrictions ou les entraves apportées à l’industrie, etc., et une foule d’autres causes qui exercent une action marquée sur les profits de l’agriculteur et réagissent sur son bien-être ou le développement de son industrie et de ses facultés.
Quoique, à proprement parler, l’agriculture ne doive rien attendre que de ses propres efforts, il est toutefois très avantageux pour elle que le gouvernement, les autorités locales, les conseils généraux soient éclairés sur ses véritables besoins et prennent des dispositions pour favoriser son développement, pour la soutenir et l’encourager dans ses tentatives d'améliorations, pour lui prêter au besoin secours et assistance, pour fonder des établissemens qui lui sont utiles et faire exécuter des travaux économiques ou administratifs qui soient pour elle d'un intérêt genéral.
Ainsi, avant de s'établir dans un pays, il importe de connaître si l’autorité a provoqué ou favorisé l'établissement de banques agricoles, de caisses d’épargnes, de sociétés d’assurances, de sociétés d'agriculture, de comices agricoles, de chaires d'agriculture, comme on en voit en Allemagne, de fermesmodèles ou expérimentales, d'institutions ou autres établissemens propres à propager les connaissances et les bonnes méthodes agricoles ; si, par des mesures législatives, elle cherche à accroître les garanties de la propriété, assurer plus efficacement les stipulations des contrats pour louage d'industrie ou de fonds de terre, à encourager les baux à longs termes, à faire disparaître d'anciens abus, tels que la vaine pâture, le parcours, le glanage, le grapillage, lachasse, etc.; sielle veille avec ur soin paternel à l’administration des propriétés communales et des établissemens de bienfaisance, à l’entretien et à la réparation des routes, chemins vicinaux, canaux, ponts, digues, barrages, ou à l’établissement de nouvelles voies de communication, de halles, de marchés, etc.; enfin si elle protége et propage l’enseignement primaire et industriel.
L'autorité rend encore des services signalés à l’agriculture quand elle fait faire des dénombremens ou des tableaux du mouvement de la population et des travaux statistiques, dresser des cartes géographiques, topographiques, géologiques ou agronomiques du pays, et établit des enquêtes sur des matières qui intéressent l’agriculture et le commerce; quand elle cherche à donner aux moyens de communication plus de rapidité, d'aisance et de sécurité, à favoriser les associations rurales entre cultivateurs pour l'exploitation d'une des grandes branches de l’industrie agricole et provoque des réunions d'agriculteurs, des expositions de denrées et de bestiaux, l'introduction et la propagation d'instrumens perfectionnés, de procédés nouveaux ou de belles races de bestiaux, et décerne avec sagesse et mesure des récompenses et des encouragemens.Ce sont là autant de points qu'il est utile d’éclaircir.
Quoique nos lois rurales, quenous avons fait connaître dans le livre précédent, soient, avec les réglemens administratifs, suffisantes pour guider les autorités locales dans la police générale des campagnes, néanmoins il est nécessaire de s'informer si ces autorités s’acquittent avec vigilance et activité des devoirs qui leur sont imposés et si l’agriculteur peutse reposer sur elles du soin de le garantir de toute attaque contre sa personne ou ses biens.
Bien que notre pacte fondamental politique ait ordonné une répartition égale des charges publiques en France, il est néanmoins des départemens où l’impôl foncier est plus lourd que dans d’autres, des cantons mal cadastrés ou qui ne le sont pas du tout, où il est réparti d’une manière inégale et presque arbitraire; enfin, il est des communes où les charges communales sont plus pesantes que dans d’autres, par suite de circonstances locales et accidentelles. C’est à l'administrateur à s’enquérir de ces inconvéniens et à décider si le préjudice qu'ils peuvent lui causer n’est pas balancé par dattes avantages réels. Enfin il doit prendre en considération les impôts indirects, leur assiette etleur mode de perception, et mettre en ligne de compte les vexations fiscales auxquelles donne lieu cette perception et qui peuvent entraver son industrie en s’exercant avec plus ou moins de rigueur suivant les localités.
Enfin, sous le rapport politique et administratif, il est d’un très grand intérêt, avant de se fixer dans une localité, d’y connaître la législation des douanes, où au moins les dispositions particulières à la localité auxquelles sont soumis les produits agricoles, et desavoir ceux dont l'introduction est prohibée, ceux qui sont admis après l’acquittement de droits protecteurs de l’industrie nationale,enfin ceux qui reçoivent des primes à l’exportation. On comprend assez, en effet, combien est délicate, en agriculture surtout, pour un département frontière, la question de savoir si on doit créer des denrées agricoles dont la production n’est avantageuse qu’à l'abri de prohibitions ou de droits que des combinaisons politiques peuvent tout à coup lever ou abaisser.
Un département frontière est aussi plus sujet au logement des soldats ainsi qu’aux envahissemens et aux maux que la guerre entraine après elle. Cependant, plusieurs de ces départemens, en France (Nord, Haut et Bas- Rhin, etc.), sont plus industrieux, plus riches et populeux que beaucoup d’autres à l’intérieur qui n’ont jamais éprouvé les chances désastreuses de ce genre, et souvent on trouvera plus d'avantages à former un établissement au sein de ces riches contrées plutôt que d’aller végéter dans une localité pauvre et sans industrie.
$ III. — État économique du pays.
Sous le rapport économique, le pays dans lequel on se propose dese fixer doit être étudie dans ses voies de communication, sa population, ses institutions d'utilité publique et ses capitaux.
1° Les voies de communication sont les canaux par lesquels s’écoulent les produits que l'agriculture destine à la consommation pu-
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blique; pluselles sont multipliées et sûres, plus la circulation y est facile, directe, prompte, et le prix des transports modérés, plus aussi l’agriculture pourra envoyer au loin ses denrées sans grossir trop sensiblement ses frais de production, agrandir son marché et vendre à des prix avantageux. Les voies de communication entre les divers points d’un pays sont la mer, les fleuves et rivières, les canaux et les lacs, les routes, chemins et chemins de fer.
Le transport des denrees agricoles s’exécute presque toujours très économiquement par la navigation maritime, et cette voie est une de celles qui agrandissent le plus le marché pour ces produits. Les chances qu’on court par ce mode de transport ne sont guère plus hasardeuses aujourd’hui que celles des autres voies, quand on y met la prudence nécessaire.
Les grands lacs, où les bateaux vont à la voile, offrent aussi des moyens sûrs et peu dispendieux de transport pour les denrées agricoles.
Les fleuves et rivières sont des routes liquides très propres à transporter au loin les produits encombrans de l’agriculture, qui peuvent y voyager à moins de frais que sur les routes ordinaires. Il importe d’abord de rechercher quel est le nombre des rivières qui traversent le pays, leur direction, les localités qu’elles arrosent, comment elles débouchent les unes dans les autres; si elles sont navigables ou simplement flottables; si leurs eaux sont rapides, iorrentielles, ou si le cours en est lent, modéré et permet la navigation à la montée aussi bien qu'ala descente; si cecours est libre ou présente des écueils; si elles sont sujettes à des crues, à de basses eaux qui entravent la navigation; à quelle époque celleci a le plus d'activité; si elle est accélérée, lente, sûre ou dangereuse; quels sont les bateaux qui sont employés au transport, les marchés, les lieux de consommation, les centres d'activité commerciale que ces bateaux fréquentent et alimentent; enfin quel est le prix du transport par tonneau (1000 kil.) de marchandises et par kilomètre (1000 mèt.) de distance parcourue.
Les canaux de navigation, véritables rivières artificielles, donnent lieu, sous le rapport agricole, à des considérations analogues aux précédentes; seulement il faut donner plus d'attention à leur état d'entretien, aux péages auxquels ils donnent lieu et au nombre d’écluses qu'il faut franchir pour se rendre dans un lieu déterminé.
Les routes d'un pays doivent être d’abord envisagées sous le rapport de leur nombre, de leurs embranchemens et des portions du territoire entre lesquelles elles établissent des communications; on prend ensuite en considération leur tracé, leur direction et le relief du pays à travers lequel elles sont percées. Une route directe et en pays plat rend le roulage bien plus prompt, sûr et facile qu'une route sinueuse qui traverse un pays fortement accidenté. On examinera ensuite les matériaux qui les composent, leur résistance, leur solidité et la manière dont 1ls sont mis en œuvre; puis l’état de réparation ancien et moderne de ces routes, leur asséchement,
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leur viabilité aux diverses époques de l’année, leur entretien annuel, leur police; enfin les dangers, les obstacles ou les inconvéniens qu'elles peuvent présenter dans leur cours.
a s’informe, enfin, des moyens de transport qui y sont en usage, et si ceux-ci se font à dos d'animaux, par le petit ou le grand roulage ou le roulage accéléré, et quelest le prix de chaque moyen de transport par tonneau et par kilomètre.
On peut établir une enquête à peu près semblable, quoique moins étendue, pour les routes de traverse, les chemins vicinaux et communaux, dont le bon état est d’un intérêt immédiat pour l’agriculteur.
Un chemin de fer ou route à ornières en fer ne diffère d’une route ordinaire, sous le rapport des transports, que par la célérilé de ceux-ci, qui ordinairement y est plus grande, et par la diminution des frais de roulage; tou- Les les autres conditions que l’on doit étudier pour les routes communes doivent donc être de nouveau passées en revue pour les chemins de fer et examinées séparément,
Les voies de communication exigent, la plupart du temps, dans leur cours, la construction d'ouvrages d'art, tels que ponts, passerelles, viaductes, souterrains, digues, épis, écluses, etc., dont il importe de connaitre l’état d'entretien; elles nécessitent aussi souvent l’établissement de bacs, de bateaux, de lieux de passage, etc. qui doivent être en tout temps en bon état et offrir toute sécurité.
Enfiu,il ne faut pas oublier que les frais de transport sont souvent accrus par des droits de navigation, de circulation, de péage ou de passage qui ont été établis dans certaines parties de ces voies, ou par des droits d'octroi à l'entrée des villes, et qu’en outre la circulation y ést souvent retardée par des formalités administratives. On cherchera donc à connaitre le montant de ces droits dans les diverses parties de chaque route, et on tiendra compte des pertes de temps que les formalités causent à la célérité des transports.
2° Il importe beaucoup à celui qui veut fonder un établissement agricole d’avoir des renseignemens précis sur la population du pays qu'il veut Dibitee et de l’étudier sous le rapport du nombre des individus qui la composent, de son industrie, sa répartition, sa condition, ses mœurs, son état physique et moral, son éducation et ses usages.
En règle générale, plus une population est en même temps nombreuse, active, éclairée, industrieuse, dans l’aisance et douée de l'esprit d'association, plus aussi elle éprouve de besoins et consomme de produits agricoles.
Une population apathique, misérable, ignorante, sans industrie, n’'éprouve au contraire que des besoins circonscrits, et, à nombre égal, ne consomme pas souvent la dixième partie des produits que la première désire et parvient à se procurer par son travail et ses richesses.
Rien au reste n’est plus aisé à distinguer, sous ce rapport, que le caractère de la population d’un canton. Si elle est nombreuse, active et riche, tout yrespire l’aisance, la santé, l’abondance et le contentement ; les habitations sont saines, étendues, bien disposées et décorées avec une sorte d'élégance ; le sol v a
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une grande valeur'et est travaillé partout avec le plus grand soin; tout y est dans un mouvement continuel par suite des échanges nombreux, des rapports commerciaux et industriels très fréqueus qui s’établissent entre les hommes. Un pays pauvre et misérable offre un tableau entièrement opposé.
La répartition de la population sur la surface du pays est aussi utile à connaître. Des villes populeuses présentent à l’agriculture de grands avantages, en assurant l’écoulement d’une grande quantité de produits variés. En revanche, de nombreuses et grandes villes enlèvent à l’agriculture les hommes les plus valides et les plus actifs; leur voisinage nuit souvent à la moralité du peuple des campagnes, ce qui rend l’exercice de lagriculture plus difficile, élève le prix des fonds et celui du travail, mais ii accroît souvent aussi les profits dans un plus grand rapport.
Quant à la condition de la population des campagnes, THAER s'exprime ainsi :
« La population des campagnes peut être composée de telle sorte que les agriculteurs qui cultivent pour leur propre compte y dominent, où que ce soient ceux quitravailient pour autrui ou la classe ouvrière proprement dite.
« Dans le premier cas, les immeubles sont très divisés et les propriétés petites; les fonds. en général, ont atteint un haut prix et donnent de forts produits. Rarement on pourra espérer de grands avantages d’un grand établissement dans une telle localité, parce que non-seulement le sol y est plus cher et produit une haute rente, mais aussi parce que la main-d'œuvre y est ordinairement très coûteuse et l'écoulement des produits difficile. Chacun, en effet, s’y procure par la culture ce dont il a besoin et a un excédant qu’il conduit au marché. De là résulte une concurrence qui abaisse les prix souvent au-dessous des frais de culture.
« Au contraire, une nombreuse population dans la classe ouvrière est très désirable, surtout pour le grand cultivateur; elle facilite beaucoup l'exploitation d’un grand établissement et permet une culture plus soignée, lors même que le prix du travail n’y est pas très bas. Si en tout temps et moyennant un salaire convenable ilest facile d’avoir un choix d'ouvriers, on peut appliquer en agriculture la di-
| vision du travail, autant que celle-ci se prête à
cette division. »
Lorsqu'on s'occupe de la recherche d’un domaine, il ne faut pas négliger l'examen des mœurs, de la manière de vivre, de la moralité, du caractère des différentes classes d’habitans et des usages locaux.
Une population de mœurs pures, économe, loyale, d’un caractère franc et animée de sentimens d'honneur, de délicatesse et de bienveillance réciproques, est celle au sein de laquelle on doit aimer à se fixer.
L'état moral et physique des individus de la classe ouvrière, leur vie privée et leurs mœurs méritent surtout une attention sérieuse. Leur force corporelle, leur activité, leur adresse de-
endent de leur bien-être relatif, et il en est à peu près de même de leur moralité et de leur fidélité. Les hommes probes et moraux ontune valeur inappréciable pour l’agriculture.
Le développerent intellectuel des gens de celle classe a loujours une grande importance pour le cultivateur. Ce développement ainsi que la moralité est dû en grande partie à l'éducation el aux impulsions reçues dans la jeunesse, et, à cet égard, il est de l'intérêt de celui-ci d'examiner si la population n’est pas plongée dans l'ignorance et imbue de préjugés grossiers et difficiles à déraciner, si elle n’opposera pas un obstacle insurmontable aux tentatives d'améliorations les mieux conçues, si où pourra parvenir à Jui faire comprendre la dignité de sa profession et la pratique des arts agricoles, à la rendre docile aux instructions de ceux qui veulent l’éclairer et lui faire apprécier les avantages du travail, de l’ordre et de l’économie.
Enfin les usages ou les coutumes d’un pays, qui ont souvent plus d’empire sur les popula- Uons que les lois positives, doivent être examinéset étudiés avec soin, parce qu’ils peuvent réagir d'une manière tantôi funeste tantôt heureuse sur des tentatives d’améliorations en agriculture. À
3° Nous avons vu dans le livre précédent
uels étaient les devoirs de l’administration pohtique relativement à l'établissement de certaipes institutions publiques ou particulières qui rendent d’éminens services à l’agriculture.Sous ce point devue,unentrepreneur s’informerade ce qui a élé déjà fait et de ce qui existe dans le
ays. 11 s’attachera ainsi à connaître le nombe des sociétés d’agriculture, des comices agricoles, et appréciera leur activité, leurs lumières, leur zèle et leur influence; il prendra des informations précises sur les sociétés d’assurances contre l’incendie, la grêle ou sur la vie des bestiaux, et recherchera quelle est la solvabilité, la moralité de ces établissemens et la prime qu’ils exigent pour garantir le cultivateur contre les fléaux. Il agira de la même manière relativement aux compagnies d’assurances sur la vie des hommes et aux caisses d’épargnes, qui exercent déjà uneinfluence si heureuse sur la moralité et le bien-être des populations de nos villes et de nos campagnes.
4° Le dernier point de vue économique sous lequel on envisagera le pays sera celui des capitaux; ainsi on s’assurera de leur abondance ou de leur rareté, de la manière dont ils se trouvent répartis chez la population, du taux courant de l'intérêt, des conditions auxquelles on peut les emprunter, des garanties exigées dans ce cas ainsi que des termes et modes ordinaires de remboursement; enfin on aura soin de s’informer s’il existe une ou plusieurs banques publiques, des conditions que ces établissemens imposent aux emprunteurs ou dépositaires, de la nature des effets qu’ils mettent en circulation, des statuts qui les régissent, des garanties qu’ils offrent. etc.
$ 1V.— Etat industriel du pays.
Les trois industries agricole, manufacturie et commerciale, doivent faire chacune l'objet d'une enquête séparée.
1° L'industrie agricole est celle qui attirera de préférence l'attention de l’administrateur. 1j jettera d’abord un coup d'œil d'ensemble sur le pays, pour voir d’apres quels priuci-
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pes elle y est généralement dirigée, et s’assurer si elle appartient à la petite, à la moyenne ou à la grande culture, ou si ces divers genres s’y rencontrent à la fois, dans quel rapport ils sont répartis sur la surface du territoire , ainsi que des avantages particuliers à chacun d’eux dans Ja localité. Il passera ensuite aux systèmes de culture généralement en usage, et étudiera ceux qui lui paraîtront le mieux adaptés au climat, au sol, à la localité, et qui donnent les bénéfices les plus forts et les plus certains; il discutera la possibilité d'améliorer ces systèmes, de les modifier sans éprouver trop d'obstacles ou faire de trop fortes avances, de diminuer les frais de production qu’ils nécessitent et d’ouvriraux produits
w’ils fournissent communément ou à des pro-
uits nouveaux des débouchés plus étendus ou un écoulement plus prompt et plus facile.
L'aspect des cultures, l'examen attentif des travaux et des instrumens qui y sont empue le nombre, la race et l'entretien des
estiaux , la multiplicité des établissemens industriels quise rattachent à l’agricullure ,etc., lui donneront aisément la mesure du degré de perfectionnement et de la prospérité de celle-ci; et il complétera les notions qu’il acquerra ainsi par des informations précises sur le produit moyen soit brut, soit net, des terres dans le pays, le rapport de la production animale à la production végétale, la répartition des cultures diverses, ainsi que la proportion réciproque des denrées agricoles de toute nature créées par les cultivateurs.
Cela fait, il recherchera avec diligence quels sont les modes de (re valoir ou d'exploitation usités dans la localité, et ceux qui paraissent présenter le plus d'avantages réels. Il s’informera ensuite du prèx des terres et de celui des fermages. Relativement à ces derniers, il aura à examiner la longueur des baux, les améliorations qui y sont stipulées, les charges, clauses, restrictions et conditions particulières qu’on y introduit communément , celles qui sont favorables au développement de l’industrie ou qui lui nuisent, celles qui accordent une part suffisante au propriétaire du fonds et des bénéfices raisonnables au fermier ; il n’oubliera pas non plus d'acquérir des notions exactes sur la sécurité de ces sortes de contrats, sur la manière dont on les passe, et sur les usages locaux et les coutumes relatives aux entrées en Jouissance, aux fins de baux, aux sous-locations, aux remises pour fléaux, enfin sur la moralité des propriétaires ou des fermiers, etc.
Un des objets qui doit appeler une sérieuse attention, parce qu'il influe d’une maniere notable sur les frais de production, c’est le prix du travail dans le pays et la facilité de se procurer les bras dont on aura besoin. Le prix du travail dépend d’une part du nombre de travailleurs et de leur concurrence, et de l’autre de l’habileté, de la force, de lénergie, de la capacité, de la docilité et de la moralité deces travailleurs.Ce sont ces divers élémens qui servent à établir la comparaison | entre le taux des salaires et la valeur du travail exécuté. Dans tous les cas, il ne suffit pas de savoir si les travailleurs sont actifs et multipliés, il faut encore connaître, d’après les usages et les habitudes du pays, Fépoque à la=
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quelle leurs bras sont disponibles, et si cette époque s’accorde-avec celle des travaux d’un bon système de culture alterne et d'économie agricole.
On recherchera ensuite quels sont les bêtes de trait et les bestiaux qu’on peut se procurer dans le pays; on examinera ces animaux sous le rapport de leur race, de leurs qualités, de leurs produits et de leurs prix d'acquisition. On calculera le prix de leur entretien, de leur nourriture, leur valeur vénale à différens âges, les bénéfices qu’on peut retirer en tout temps de la vente de leurs produits et le facile écoulement de ceux-ci. On s’attachera à reconnaître si les races sont perfectionnées ou si elles sont communes et rustiques; les sacrifices qu’il faudrait faire dans ce dernier cas pour anoblir ces races ou pour introduire dans le pays des animaux doués de qualités supérieures et d’un produit net plus élevé.
Cet examen terminé, on passera à celui des machines et instrumens de travail en usage dans le pays, et on les étudiera sous le rap-
ort ri forme, de leur structure et de eur application aux besoins locaux. On s’informera si l’on peut s’y procurer des instrumens perfectionnés ou des machines nouvelles, et s’il existe à proximité des ouvriers capables de construire ou au moins de réparer ces instrumens.
Des informations quelquefois assez minutieuses apprendront ensuite si l’on peut se Lin en abondance et à des prix convena-
les une foule d'objets dont l’exercice de l'industrie agricole rend l'emploi nécessaire, tels que des engrais de diverses espèces; des amendemens, comme marne, plâtre, chaux, craie, glaise, sable, cendres pyriteuses ou autres, tangue ou vase de mer; des semences, des plants; des combustibles, comme houille, bois , tourbe; des matériaux de construction de bonne qualité; enfin les divers objets qui servent à la consommation et dans l’économie du ménage, et dont le bas prix procure une économie sensible sur les dépenses domestiques, et permet d'améliorer la condition de tous les travailleurs.
Un dernier examen portera enfin sur la production et l'écoulement des denrées agricoles. Pour procéder ici avec régularité, il sera nécessaire de connaître et de visiter les lieux où se vendent et se consomment les produits du
ays, de s'informer de ceux qu’on y demande
e plus communément, de ceux qui s’y soutiennent constamment au meilleur prix, ou de ceux qu’on pourrait introduire avec avantage. Cela fait, il sera nécessaire de connaitre les quantités des denrées vendues annuellement et leur rapport avec la production du pays, laconsommation ou l'écoulement de ces denrées à chaque époque de l’année et même _la valeur totale des affaires qui se font à chaque marché pour chacun d'eux. On recherchera aussi l’époque à laquelle la vente a le plus d'activité, celle où elle languit et le moment le plus opportun pour écouler les produits. On s’assurera de la distance relative de ces marchés , de la qualité des denrées qu'on y porte , de leur prix moyen depuis une épo- : Mg qu’on étendra aussi loin qu'on le pourra,
es usages qui y sont en vigueur relativement aux ventes, aux achats, aux crédits,
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aux échéances , aux échanges, aux modes de paiement , à lasécurité de ces sortes de transactions, etc.; enfin si on y publie régulièrement des mercuriales qui permettent de connaître les variations de prix qui surviennent dans les denrées et servent de régulateur et de base dans les spéculations.
2° L'industrie manufacturière et les arts industriels consommant en général une quantité considérable de denrées agricoles, il importe que l’agriculteur ait des indications précises sur l’activité qui règne, à cet égard, autour de lui. Dans tous les pays où l’industrie manufacturière a pris beaucoup de développement, tels que l'Angleterre, la Flandre. la Lombardie, etc., J’agriculture a fait aussi elle-même de grands progrès. Il sera donc utile de savoir où sont placés les grands centres d’activité industrielle, et l'importance et la solvabilité des établissemens qui s’y trouvent réunis, leur consommation annuelle, la nature des produits qu’on y met en œuvre, la qualité de ceux-ci, etc.
3° Dans ses vastes spéculations l’industrie commerciale embrasse tous les objets qui peuventavoir une valeur échangeable quelconque:
elle les reçoit des mains de celui qui les a créés et les transporte au loin, soit au compte du producteur, soit à ses risques et périls, pour les mettre à la portée du consommateur. Cette industrie ouvrant ainsi un vaste champ à l’écoulement des produits agricoles, il devient très intéressant pour l’agriculteur de connaître quelle est la nature et l’importance de ses spéculations, le genre de produits auxquels elle donne la préférence, quels sont les marchés, villes, ports, etc. , où ces spéculations se font le plus communément, les conditions réciproques auxquelles les transactions ont lieu entre les commerçans et les producteurs, ainsi que la solvabilité, la moralité et l’industrie des premiers.
Il est utile de s'assurer qu’il existe des moyens de transport prompts, surs et faciles vers les centres d'industrie commerciale où résident les négocians, marchands ou spéculateurs, et qu’on peut presque en tout temps faire voyager des produits avec cette célérité quele commerce exige aujourd'hui, et qui en rendant les spéculations plus actives, grossit les bénéfices par la répétition fréquente des mémes opérations.
Le commerce qui s'exerce avec l'étranger ne se contente pas de porter nos produits au dehors ; il importe souvent en outre des denrées agricoles des pays voisins. Sous ce dernier point de vue un agriculteur doit prendre connaissance des tableaux statistiques, publiés
ar l'autorité, qui lui feront connaître le nom-
re, le volume ou le poids des denrées que le commerce a importées dans la localité qu'il se propose d’habiter et sur les marchés où il pourrait espérer un écoulement avantageux des siennes. Ces données acquises, il appréciera les qualités des objets importés, le prix anquel ils sont vendus, les causes qui les. font rechercher, pourquoi ils peuvent, malgré des frais de transport quelquefois considérables, faire encore concurrence aux produits nationaux: si on ne pourrail pas réussir à faire cesser cette concurrence et à rendre l’nportation désavantageuse ou impossible. ou mème
à faire rechercher ses propres produits à l’étranger, etc., et enfin il entrera dans une foule d'autres considérations économiques qui le conduiront à des résultats remplis d'intérêt, et très propres à l’instruire sur toutes les spéculations qu’on peut faire sur les produits agricoles.
Le commerce des denrées agricoles s'exerce aussi parfois dans certaines localités peu industrieuses par des courtiers ou entremetteurs qui recueillent la plupart des bénéfices que evrait faire l’agriculteur, s’il était plus industrieux et plus actif et connaissait mieux les ressources locales et l'étendue du marchéquw'il a devant lui. Ces courtiers ont souvent assez d'influence sur les prix et sur les marchés pour qu'il soit difficile de lutter avec eux, el pour créer des embarras réels à ceux qui veulent se soustraire à leur patronage ou à leur avidité.
Secrion II. — Des conditions particulières dans la recherche d’un domaine.
Nous donnons le nom de particulières à toutes les conditions que doit remplir un domaine , soit relativement aux objets qui l’entourent immédiatement, soit en lui-même.
Ces conditions exigent un examen encore plus scrupuleux que les précédentes, parce qu'elles touchent plus directement aux intérêts de l'entrepreneur, et qu’elles influent d'une manière plus matérielle pour lui sur ses succès el ses revers.
Un domaine situé dans un pays où se trouvent réunies des conditions favorables, telles que nous les avons étudiées ci-dessus, doit être maintenant envisagé sous le point de vue des objets qui l’environnent immédiatement, sous celui du fonds à son état naturel, celui des valeurs capitales qui ont été répandues dessus pour le rendre exploitable, celui de son état où de son mode d’exploitation au moment où on veut entrer en Jouissance, et enfin sous le rapport de son prix d'acquisition ou de la rente qu’on en demande.
$ Ier. — Des objets qui environnent immédiatement le fonds.
Le fonds est en contact immédiat par toute sa surface avec l'atmosphère, et par conséquent tous les phénomènes physiques qui peuvent se manifester dans celle-ci réagissent plus où moins directement sur sa faculté productive et sur sa fécondité; il importe donc de constater de quelle manière ce fonds, dans sa position relative, est affecté par ces phénomènes, en examinant successivement pour chacun de ceux que nous avons signalés dans le & 1-r de la section précédente, l’influence directe qu’il exerce sur la végétation.
Voyons maintenant, parmi les objets naturels et terrestres, ceux qui peuvent être nuisibles ou avantageux au fonds.
Des eaux torrentielles, des rivières qui débordent, des cours d’eau qui creusent, morcellent ou entament le terrain, ou le recouvrent d’un ensablement ou d’un depôt d’alluvion infertile, ou qui, par leur grande bauteur, mettent des obstacles à l’asséchement complet des terres du domaine, sont autant de
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causes qui enlèvent une grande partie de la valeur de celui-ci. Les flots de la mer, qui tantôt entament le domaine ou augmentent sa surface, et tantôt rendent infertiles les terrains qu'ils recouvrent ou leur apportent un limon fertilisant exigent une étude spéciale. La proximité de terrains en pente ou minés, celle des sables mouvans quimenacent, par des éboulemens, des chutes, des glissemens, despluies desable, de recouvrir et de rendre stérile une partie du domaine, déprécient également sa valeur.Le voisinage des hautes montagnes couvertes de neige une partie de l’année, et qui abaissent la température à une grande distance ou attirent en grande quantité etprécipitent l’eau de l'atmosphère; celui des marais et des eaux stagnantes, qui saturent continuellement l'air de vapeurd’eau ou d’émanations quelquefois insalubres, et portent ainsi atteinte à la vigueur età l’énergie vitale des hommes et desanimaux, et souvent nuisent au succès des cultures et aux propriétés alimentaires des végétaux ; celui des grandes forêts, qui entretiennent souvent une humidité considérable et causent un abaissement de température, qui donnent naissance à une foule d'insectes nuisibles et un réfuge à des animaux, véritables fléaux pour l’agriculture, sont également des circonstances défavorables aux yeux du cultivateur instruit.
Au contraire, la proximité d’une forêt où l’on détruit les animaux nuisibles, qui est aménagée et aérée avec soin et sert à abriter contre des vents froids et desséchans, est une condition favorable. Il en est de même de celle des eaux pures,salubres etabondantes,bien encaissées, soit courantes, stagnantes ou jaillissantes. On se fait en effet difficilement une idée des souffrances et des besoins qu’on éprouve pendant les sécheresses dans les pays privés d’eau, et des dépenses considérables qu'il faut faire pour charrier ce liquide et le transporter quelquefois de points fort éloignés. Un ruisseau qui entoure ou traverse le domaine est toujours très précieux.
Les richesses minérales, dont nous avons parlé à la page 315, ont également un grand prix quand on peut les exploiter et les recueillir sur le domaine ou à une légère distance de ses limites, etc.
Sous le rapport economique et industriel, on doit avoir égard aux considérations suivantes: |
La proximité d’une ville populeuse, d’un marché bien achalandé, d’un lieu où se tient une foire considérable, d’une population agglomérée, d’une vaste usine, d’une grande manufacture, d’un village industrieux, d’un port où règne une grande activité, d’une rivière navigable, d’un canal, d’un chemin de fer, etc. est une sorte de prime en faveur du propriétaire ou du fermier, on leur permet de diminuer leurs frais de production, surtout quand le fonds n’est pas vendu ou loué plus cher, à raison de cette situation. que ceux qui sont plus éloignés.
En fait de voisinage nuisible, il faut éviter celui de certains établissemens industriels,tels que les fabriques de soude, les usines où l’on fond et prépare le cuivre ou le plomb, celles où l’on grille les minerais contenant de l’arsenic, etc., et plusieurs autres qui portent un préjudice
potable à la végétation et à la santé des êtres organisés par les émanations insalubres qu'’elles répandent sur un certain rayon. Quelquesuns de ces établissemens, qui allument et entretiennent en feu des masses considérables de matières, peuvent aussi causer l'incendie des récoltes et des habitations.
Les terrains communaux, qui sont généralement dans un mauvais état d'entretien etoù le pâturage donne lieu à une foule de délits sur les propriétés voisines, exigent qu’on évite autant qu’on le peut leur voisinage.
Enfin il est important de jeter un coup d'œil sur les héritages qui avoisivent immédiatement et de toutes parts le domaine, et d’examiner la moralité, la condition, l’industrie et le caractère de ceux qui les possèdent. Ces voisins peuvent être incommodes, soit par un esprit de chicane, d’avarice ou d’avidité qui les anime, soit par un instinct d’envahissement qui les porte à empiéter sur votre propriété, soit enfin par un penchant décidé à commettre des délits, des vols ou des larcins auxquels ils peuvent se livrer plus facilement et souvent avec plus d’impunité que les autres. Pauvres,ignorans etsans industrie, ils peuvent négliger la culture de leur héritage, le laisser se couvrir de mauvaises herbes ou être infesté par des insectes destructeurs, qui, malgré tous vos soins et votre activité, se répandent sur votre propriété, envahissent, étouffent ou détruisent vos récoltes. Ils peuvent laisser les eaux couvrir leurs champs, se déverser ou s’infiltrer sur les vôtres, et rendre ainsi moins fructueux vos travaux d’asséchement, eic. Les meilleurs voisins sont ceux qui sont laborieux, aisés, industrieux, éclairés, bienveillans et doués des sentimens moraux qui honorent l'humanité.
$ II. — De l’état physique et naturel du fonds.
L'examen du fonds, sous le rapport de son état naturel,portera d’abord sur son élévation. Cette élévation peut être absolue ou relative. L’élévation absolue est celle du domaineau-dessus du niveau de la mer; c’est elle qui a l’influencela plus matérielle sur l'espèce et la qualité des produits.On acalculéen Angleterreque 60 à80 mètres de hauteur perpendiculaire équivalent, sous le rapport du climat, à 1 degré de latitude plus septentrionale, et qu'une élévation de 200 à 250 mèt. était la hauteur maximum à laquelle on pouvait en général, dans ce pays, s’adonner avec quelques chances de succès à la culture des céréales, L’élévation relative, ou celle au-dessus du niveau général du pays, joue aussi un rôle important. Un domaine sous le même degré de latitude, et toutes les autres circonstarices étant égales, a d'autant plus de valeur qu’il est placé dans une situation basse et près du niveau des eaux. Dans une situation élevée il est toujours dispendieux de conduire les engrais, de faire les charrois et la plupart des autres travaux. D'ailleurs, les parties élevées d’un pays offrent souvent des nu abruptes, peu propres à un grand nom-
re de cultures, et celles-ci, en général, y sont plus tardives et par conséquent exposées à des chances plus multipliées.
La configuration de la surface n’est pas moins intéressante à étudier. Une surface irréguliè-
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re, fortement ondulée, à quelque élévation qu'elle soit, est défavorable en agriculture ; les travaux y sont nécessairement plus pénibles et plus multipliés. Sur les pentes, les parties les plus meubles et argileuses des ierrans sont délayées et entrainées par les eaux, tandis que le sable et le gravier restent ; le sol manque donc de la ténacité nécessaire pour servir de point d'appui aux récoltes. Les engrais qu’on applique dans ces terrains sont consommés presque en pure perte, et, par l'effet de différentes causes, ils ont une température plus basse que ceux placés à une même hauteur, mais de niveau. En outre, dans les terrains inclinés l'épaisseur du sol meuble diminue, à chaque opération de labourage dans les parties les plus élevées, et ne peut être rétablie que par des travaux et des depenses considérables. Dans un sol bien meuble et perméable, une surface plane ou à peu près est celle qui paraît être la plus avantageuse; mais däns un pays humide, dans des sols compactes et argileux reposant sur un sous-sol peu perméable, les terres légèrement en pente soût celles qui méritent la préférence, parce qu’elles s’égouttent le mieux.
Quelles que soient l'élévation ou les ondulations du sol, il faut éviter les terrains maré- Cageux quand on n’a pas l'intention ou les moyens de les assainir par des desséchemens, ou si les travaux qui seraient nécessaires pour cela sont difficilement praticables. Les sols trop bas et humides sont insalubres et exposés plus que les autres aux gelées de printemps, qui attaquent d’une manière si funeste les végétaux; ils sont en outre plus sujets aux inondations, au déversement des eaux ou à la chute de masses quelconques des fonds supérieurs; les chances de bonnes récoltes y sont plus incertaines et les produits moins estimés.
Il suffit de savoir apprécier l'influence de la lumière et de la température sur la végétation pour sentir combien il est important de prendre en considération l'aspect ou l'expostition du fonds vers tel ou tel point de F'horizon. Sous les climats incertains et souvent humides des pays du Nord, une exposition vers le midi ou légèrement inclinée à l’est ou à leuest est, surtout dans les terres fortes, une circonstance qui accroît sensiblement la valeur d’un domaine. Il en est souvent de même d’un abri, soit hauteur, montagne ou forêt, principalement pour les terrains secs, sablonneux et chauds, quiles garantit des effets fâcheux des vents froids et humides du nord ou du nord-ouest. On doit sans doute envisager la question autrement dans le midi de la France. En effet, sous les latitudes où il ya surabondance de calorique et de lumière et où le soleil dessèche et durcit souvent le sol pendant plusieurs mois consécutifs, sans qu’une goutte de pluie vienne rafraichir et ranimer la végétation épuisée, les terres n'ont plus le même besoin d’être tournées vers le sud, et un aspect vers d’autres points de l'horizon ou un abri contre l'influence trop directe du s0leil ou contre les vents desséchans, sont alors des circonstances que le praticien doit aimer à rencontrer.
Une fois ces notions acquises, il sera nécessaire de connaitre l'étendue de la surface que TouE IV.— 11
couvre le domaine, sa figure géométrique ou sa forme, ses contours et ses limites, l’étendue super ficielle des terres cultivables, celle des chemins et carrières, des canaux et des eaux courantes ou stagnantes, et autres portions soustraites à la charrue, à la bêche ou à une culture quelconque, le nombre et la forme des piéces de terre, les morcellemens ou enchevétremens que peuvent présenter celles-ci dans les diverses parties du domaine, tous sujets sur l'économie desquels nous nous proposons de revenir dans le chapitre III au titre suivant.
S'il existait sur le domaine un cours d’eau, une source abondante, un puits foré donnant une grande quantité d’eau, 1} faudrait mesurer le volume de ces eaux, la hauteur de leur chute ou celle de leur jaillissement, afin de déterminer si elles peuvent être employées avec avantage à des travaux industriels, en prenant toutefois en considération les dispositions législatives qui règlert cette matière.On reconnaitra également les mares et abreuvoirs qui peuvent se trouver sur le fonds, et on s’assurera que toutes ces eaux sont salubres, qu’elles peuvent servir aux irrigations, à la boisson, à des usages domestiques et ne peuvent nuire à la végétation des plantes ou à la santé des animaux.
11 ne reste plus maintenant qu’à étudier les diverses qualités de terre que peut présenter le domaine, c’est-à-dire à faire un examen agronomique du fonds; c’est un sujet sur lequel nous reviendrons dans le chapitre sui vant, parce qu’il a une très grande influence sur la valeur d’un fonds.
6 LIL. — Des valeurs capitales répandues ou placées sur le fonds.
Un fonds peut avoir été abandonné à la nature et être en friche ou à l’état sauvage.
Dans ce cas, l'examen qu’on doit en faire est à peu près terminé; il ne reste plus qu’à y organiser un système d'exploitation rurale
our en tirer des fruits, et nous apprendrons Éentot comment on doit procéder à cet égard.
Mais ia plupart du temps le fonds est déjà en culture et on y a répandu ou placé des valeurs capitales, pour en faciliter l'exploitation, qui ont nécessité des avances de la part de ceux qui l’ont possédé ou exploité antérieurement. C’est ce cas que nous allons examiner.
Les avances ont pu être employées: 1° en travaux ou en objets matériels immobiliers destinés à rendre le fonds exploitable; 2° en bestiaux , animaux de travail et objets mobiliers servant à l'exploitation. Ces derniers objets n’entrent pas loujours, comme on le sait, dans le prix d'acquisition d’un domaine ou dans les conditions de sa location, mais nous les y comprenous ici pour rendre la question plus générale,
Si ces avances capitales ont été suffisantes pour mettre le fonds ddds un état exploitable le es satisfaisant possible et pour l'entretenir
ans cet état, ii n’y a plus qu’à en prendre possession et à procéder aux travaux de culiure au moyen desquels on peut en tirer des fruits. Si d’un autre côté ces avances ont êté insuffisantes pour mettre dans le meilleur état exploitable dont il est suscep-
| tible le domaine en question, il y a de nouvel-
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les avances à faire pour en compléter l’organisation. Dans l’un comme dans l’autre cas il n’y a qu’un examen de détail qui puisse nous faire connaître réellement la situation actuelle du domaine, nous éclairer sur son état et sur l’étendue des sacrifices qu’il faudrait faire pour atteindre le but que doit se proposer tout cultivateur industrieux.
1° Commençons par l’examen des avances qui ont été faites pour l'amélioration du fonds. Ces avances ont été employées à des travaux d’arpentage, de rivellement, d’embanquement, d’endiguage, de desséchement, de défrichement, de clôture et à la construction de chemins et de bâtimens ruraux.
Toutes choses égales, on doit donner la préférence à un domaine où l’arpentage, le plan cadastral et la carte topographique ont été faits avec exaetitude. La propriété étant ainsi bien définie, on connaît et on apprécie mieux ce
w’on achète ou ce qu’on prend à loyer et on
vite plus aisément de fâcheuses contestations.
Les travaux de nivellement doivent avoir été complets et faits avec assez de soin pour couvrir de terre meuble et fertile les parties arides du sol et les roches dénudées, faciliter tous les travaux agricoles, mettre à labri de l'accumulation et de la stagnation des eaux ou la favoriser dans certaines portions du terrain, et pour rendre à la culture la plus grande surface possible de terrain dans la situation et la localité où l’on est placé.
Les endiguages, les embanquemens ont dus être entrepris, construits et entretenus avec l’attention, la dépense et l’étendue converiables. Sous ce rapport on aura donc à jeter en
articulier un coup d’œil sur les digues, épis, Jetées, défenses, canaux, fossés, écluses, vannes, claies, etc., la manière dont tous ces objets ont été établis ou bâtis, les matériaux qui entrent dans leur construction, leur condition actuelle, leur état d'entretien, les frais annuels que peut nécessiter cet éntretien, la durée probable de ces objets, et enfin les dépenses qu’exigeraient leur reconstruction totale en cas de dépérissement complet.
Les travaux de desséchement donneront lieu à des considérations analogues, c'est-à-dire qu’on examinera s'ils ont été exécutés avec l'étendue et le soin nécessaires, si les canaux principaux et secondaires d'écoulement ou de ceinture ; si les galeries, rigoles souterraines, coulisses, coups de sonde, puits perdus, boitcuts, puisards, fossés couverts ou ouverts, etc., sont établis suivant les principes de la science; dans quelle condition se trouvent actuellement ces objets, les réparations annuelles qu'ils exigent, ete. ( Voy. t. I‘, chap. 5).
C'est en suivant une marche conforme à la précédente qu’on examinera les travaux executés pour les arrosemens et les irrigations (t. Ier, chap. IX, p. 237); ceux entrepris pour se procurer l'eau nécessaire aux animaux ou aux besoins domestiques, Leis que étangs, bassias, mares (t. IV, chap. IX ), puits artésiens et ordinaires, citernes, conduits d'eaux de sources où courantes, etc.
Les défrichemens ont-ils été exécutés avec l'étendue ou suivant les conditions exigées (t. 4, chap. V, p. 112) pour ces sortes de
cuar. 1", travaux ? ont-ils enlevé les pierres, souches, racines et autres obstacles qui s’opposaient à la régularité, à la perfection et à la célérité des travaux agricoles ou des façons à donner au sol? ont-ils ameubli et nettoyé suffisamment et assez profondément la terre; livré à la charrue ou à la culture la plus grande surface possible de terrain, ou laissé encore en friche des gazons, des pelouses, des allées, des avenues, des terres vagues ou autres objets sans utilité, etc.? Voilà autant de points qui doivent tour à tour fixer l’attention de l’enirepreneur.
Un domaine défendu par des clôtures a presque toujours plus de valeur que celui qui n’est pas clos, et on estime, en Allemagne, au moins pour les propriétés sur les lisières des chemins, à près de 10 p. 0/0 du produit net en nature les pertes ou les dépenses de surveillance qu’occasionne une propriété qui n’a pas de clôture. On a donc à examiner l'étendue de ces clôtures, leur nalure, les portes ei barrières qui y sont pratiquées, si elles défendent suffisamment le fonds contre les bestiaux, les larcins ou ies envahissemens ; leur état d’entretien, les produits qu’elles peuvent rendre et les frais qu’elles occasionnent (v0y. t. Ier, chap. XIV, p. 357).
Le nombre et le tracé des chemins ruraux ou d'exploitation, les matériaux qui les composent, leur largeur, leur construction, leur pature et l’état d'entretien dans lequel 1ls se trouvent méritent également un examen particulier. Si ces chemins sont mal ordonnés, insuffisans, mauvais, raboteux ou tortueux, ils consomment beaucoup plus de force et de temps, et on doit avoir égard aux redressemens et réparations dont ils auront besoin.
L’examen des bâtimens ruraux donne lieu à une foule de questions intéressantes, quenous examinerons avec plus de détail dans le chap.I1T du titre III. Ici nous nous bornerons à dire que l’examen doit porter sur leur situation, leur étendue suffisante ou insuffisante, leur capacité et leur distribution intérieure, leur salubrité, leur groupement ou commodité pour les usages actuels ou ceux auxquels on les destine, leur construction, leur solidité, ia possibilité des agrandissemens, des améliorations, etc. ; enfin sur le danger des incendies par les maisons du voisinage, sur leur état actuel d’entretien, les réparations annuelles qu’ils nécessitent, leur durée probabie, les dépenses auxquelles obligera leur mise en bon état ou qu’exigerait leur reconstruction, et le prix de tous les matériaux de construction et de la main-d'œuvre dans le pays.
En se livrant à l'examen des bâtimens ruraux on comprendra ceux qui servent à l’exploitation des arts agricoles, tels que les moulins à eau ou à vent, les fours à chaux ou à plâtre, les magnaneries, etc., et on n’oubliera pas dans cet examen les roues hydrauliques qui servent à donuer l'impulsion aux machines et dont il importe de consiater l’état, les silos en maçonnerie qui peuvent exister pour la conservation des grains ou des racines, les caves creusées dans le roc pour y déposer les vins, les fromages ou autres denrées, etc., enfin on jetteraen même temps un coupd’œilsur le jardin potager, le verger ou le jardin d’'agré-
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ment qui sont souvent placés près des bâtimens.
L’examen portera ensuite sur les réservoirs d’eau, les mares, les étangs, sur leur étendue, le volume et la quantité de leurs eaux en toute saison, leur construction, leur etat d’entretien, en se conformant à cet égard à tout ce qui a été prescrit (voy. p. 179 et suiv.).
Enfin il sera indispensable, sous le rapport immobilier, de fixer son attention sur les plantations qui peuvent couvrir une partie du domaine et qui consistent ordinairement en bois d’essences diverses, ou en noyers.
müriers, oliviers, vignes, etc. ; il faudra constater la surface qu’elles recouvrent, le nombre de pieds qui constituent plusieurs d’entre elles, l'espèce, l’âge, la vigueur, la qualité ou le cépage, etc.
2° Les avances qui ont été faites pour réunir sur le domaine les objets mobiliers qui servent à son exploitation ont eu pour but l’acquisition des bêtes de trait ou de rente et du mobilier. Ces objets, pour le moment, ne donnent lieu qu’à un examen bien simple.
On constatera, pour les bétes de trait et de rente, le nombre des animaux, leur race, leur âge, et la condition hygiénique dans laquelle ils se trouvent ainsi que l’état d’entretien des troupeaux. r
Le mobilier qui garnit le domaine ne sera examiné pour le moment que sous le rapport du nombre des machines, instrumens, outils et ustensiles qui le composent, et de leur état d'entretien ou d'usure.
Au moyen de tous ces documens on se formera une idée très précise de l’état d’organisation du fonds et des nouvelles avances qu’il pourra être nécessaire de faire pour compléter cetté organisation.
$ IV. — De l’état actuel du domaine sous le rapport de son exploitation.
Il importe beaucoup, avant de procéder à Pacquisition d’un domaine quelconque ou -de le prendre à bail, de constater le mode d’exploitation qui servait à en tirer des fruits aniérieurement au moment où on se propose d'entrer en jouissance.
Sous ce rapport nous trouvons dans le t. IV des Annales de Roville, des observations de M. Ros. BROWN, qui méritent de trouver place ici.
« L'expérience nous montre tous les Jours, dit-il, que la plupart des fermiers ignorans sont eux-mêmes cause de leur perte, par le choix qu'ils font d'une ferme. Ils ont des règles si fausses, qu'ils rejettent souvent les fermes sur lesquelles bientôt après d’autres font leur fortune, ou prennent pour guide le succès du fermier sortant. Si un homme s’est enrichi sur une ferme, ou s’il y a vécu dans l’aisance, un grand nombre de concurrens se présentent aussitôt, presque sans aucun examen préalable de la propriété; maïs si au contraire le fermier s’y est ruiné ou a mal fait ses affaires, on croit comme une chose démontrée et sans rien considérer, que la ferme est mauvaise, on attribue tout au sol, et on s'éloigne avec l’idée que sans une diminution du fermage, la ferme ne peut ètre avantageuse.
Ces opinions soul absurdes, car la conduite des différens fermiers est si diverse, que le succès dépend très peu de la rente. Supposez deux fermiers pouvant disposer de capitaux égaux : l'un cultive avec jugement et intelligence, amende ses champs autant qu'ii le peut , ne vend ni son foin ni sa paille, assole ses terres d’une manière Judicieuse, saigne soigneusement ses champs et tient ses clôtures en bon état. Cet homme s'enrichit; l’autre se montre négligent sur ces points essentiels ; il tombe dans la pauvreté. Telles sont les causes de la richesse des uns et de la pauvreté des autres; et assurément on conviendra que celui qui juge de la valeur d’une ferme par le succès de ceux qui l’ont cultivée porte un jugement des plus faux ».
Ceci posé, on voit que, sousun point de vue général, ce ne peut être les succès ou les revers de ceux qui ont exploité le fonds avant vous qui doivent servir de base à votre choix et à votre estimation, et qu'il n’y a qu'une enquête détaillée sur le mode d'exploitation auquel le fonds a été ou est soumis qui puisse vous éclairer sur la cause de ces revers et de ces succès , vous apprendre ce que vous êtes en droit d'attendre d’un bon sysième d’administration appliqué à ce fone#s, vous donner une idée précise de sa valeur et vous déterminer en sa faveur.
Que le domaine ait été exploité avec une extrême négligence, ou par une routine qui ne donne pas tous les fruits dont le fonds est susceptible, ou enfin au moyen d’un système perfectionné de culture, l'enquête doit toujours être la même, seulement elle aura plus ou moins d’étendue suivant la perfection du système qui aura été suivi, et dans tous les cas elle provoquera une étude raisonnée de ce fonds qui sera toujours très fructueuse pour l'entrepreneur.
Le 1+ objet dont il faudra s'informer c’est le mode administratif d'exploitation au moyen duquel le domaine a été mis en valeur, ou la condition de l’entrepreneur qui le dirigeait. Le fonds a-t-il été exploité par son propriétaire, ou par un régisseur, un fermier ou un colon partiaire? Cette question fort simple donnera déjà quelquefois une idée assez nette de l’état lequel doit se trouver le fonds.
On cherchera ensuite à connaître quelles élaient les connaissances agricoles, la capacité, les qualités morales de cet entrepreneur, les capitaux dont il pouvait disposer, les conditions, s’il était fermier, auxquelles il avait obtenu la jouissance du fonds, son plan de conduite pendant le temps qu’il a exploité, son mode d'administration, et les événemens naturels, les circonstances imprévues, les cas fortuits ou les causes dépendantes de la volonté des autres hommes ou de la sienne propre qui ont entravé ou arrêté, favorisé ou développé son industrie.
Ces notions préliminaires une fois acquises on soumettra à une critique raisonnée le système d'économie rurale que l’entrepreneur avait adopté. Ce système était-il le plus convenable dont il püût faire choix dans les circonstances locales ou individuelles où il était placé ? Etait-il le plus fructueux et ie plus propre à accroître successivement la valeur fon-
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cière du domaine? Pendant qu'il a elé mis en activité, le domaine a-t-il été porté au point d'amélioration dont il est susceptible par un bon mode d'aarministration ? etc.
A cette critique on fera succéder celle du système de culture ou l’assolement qui aura élé mis en pratique pendant la durée de l’exploilation de l'entrepreneur précédent. A cet égard, il faudra d’abord examiner si cel asso lement est conforme aux règles de l’art, sous le rapport de la rotation et de l’alternance des cultures, s’il est bien adapté au climat, à la pature des terres, au système économique du domaine, aux conditions commerciales dans lesquelles on se trouve , etc.
À ces questions générales on en ajoutera d’autres d’un grand intérêt, telles sont les suivantes : À quelle profondeur Jlabourait-on ; quel était dans cetassolement le rapport superficiel des soles fourragères aux soles à grains; la nature et la qualité des engrais dont on se servait annuellement pour fumer les soles ?
La quantité de ces engrais qu'on employait, élait-elleau-dessous des besoins, ou suffisante pour conserver ou augmenter la fertilité des terres ? A-t-on fumé régulièrement dans les dernières années les soles qui devaient l’être et n’a-t-on pas tiré de suite des terres, surtout dans les derniers temps, plusieurs récoltes épuisantes, sans réparer la fécondité qu’eiles avaient ainsi perdu ? Enfin quel était le produit brut annuel des diverses soles, pour chacune des espèces végétales qui entrait dans l’assolement? etc.
On s’occupera ensuite d'examiner les agens soit du personnei soit du matériel qui ont servi à mettre en activité tout le système économique du domaine.
Relativement au personnel, on aura d’abord à s'informer du nombre des serviteurs et des journaliers employés communément sur la ferme, et à déterminer si ce nombre a été insuffisant ou trop considérable; puis on s’occupera des gages que recevaient les 1, des conditions de leur engagement, des frais de leur nourriture et de leur entretien, du nombre de jours qu’iis travaillent dans l’année suivant les usages du pays : pour les seconds, du taux de leurs salaires , des conditions aux-
uelles on obtenait le travail des hommes, de femmes et des enfans pendant les diverses saisons de l’année, et pour les uns aussi bien que pour les autres, de leur moralité, leur force, leur énergie, leur activité ainsi que leurs connaissances agricoles ou leur ignorance.
Les bêtes de trait et de rente seront à leur Lour passées en revue , et on s’appliquera surtout à déterminer si c’étaient les animaux les mieux adaptés à la nature et aux besoins du domaine ou de la localité; quel était le régime, le mode de renouvellement ou de propagation auxquels ils étaient soumis ; le degré d’amélioration auquelils sont parvenus; les frais qu’occasionnaientannuellement leurnourriiure, leur entretien ou leur renouvellement ; les travaux ou les services qu’on exigeait d’eux ou qu’on était en droit d’en attendre dans un bon mode d’aministration ; le prix de leur travail; leur valeur à différens âges et à divers degrés de condition où d’embonpoint sur les mar-
ché , leur fécondité ainsi que la qualité, la quantité et la valeur des produits qu’ils donpaient chaque année.
Le mobilier qui garnit le domaine donnera lieu ensuile à un examen sérieux. La nature des instrumens qui le composent, ieur insuffisance où leur surabondance, leur imperfection, leur forme ou leur structure, plus ou moins bien appropriée à la nature du domaine et au système agricole qui avait été adopté, seront autant de points de vue sous lesquels chacune des diverses classes d'objets mobiliers demanderont successivement à être envisages.
Or aura soin aussi, dans le cas où on entrerait en jouissance à la fin du bail d’un fermicr, de vérifier la quantité de paille que le contrat oblige celui-ci à laisser sur Ja ferme, ainsi que celle des fumiers ou autres engrais , qu'on cubera et dont on vérifiera en même temps l’état et la qualité.
Si dans le système de culture du domaine il entre des cultures diverses, telles que des prairies permanentes, des pâturages, des bois, des vergers, des vignes, des müriers, des oliviers, des étangs, etc., on examinera pour chacune d’elles leur mode d’exploitation plus ou moins bien adapté au sol, au climat, à leur uature, au pays, etc.
Ainsi, les prairies par exemple, seront examinées sous le rapport de la nature et de la qualité de leur sol, qui peut être argileux, sableux, tourbeux , ou bien un ioam plus ou moins chargé d’humus ; de leur situation, qui peut être haute , basse, à mi-côte, en pente raide, etc.; de l’état de leur surface, qui est unie , onduleuse, propre ou infestée de mauvaises herbes; de leur état de sécheresse, d’aridité, de moiteur, d'humidité ou de marécage,etc. On prendra en outre en considération leur éloignement, la facilité de leur arrosement, la fumure qu’elles réclament, le nombre de coupes qu'elles donnent, leur produit annuel et la qualité de leur foin, leur âge, leur état et enfin la manière dont elles ont été aménagées et dirigées.
Unexamen à peu près semblable, mais dont les détails nous conduiraient trop loin, sera ait de même pour chacune des autres cultures qui composent le domaine.
On recherchera ensuite quels ont été les travaux de culture, le nombre des facons données à la terre, les instrumens employés, le nombre et la force des chevaux où bœufs qui ont été atielés, celui des aides qui les ont conduits, le temps des attelées, la surface travaillée dans un temps donné, les travaux particuliers que réclament les récoltes sur pied, le transport, l’'emmagasinage des produits, etc., tous documens qui, avec le prix du travail des hommes et des animaux, qu'on connaît déjà, serviront à établir les frais de culture.
On prendra note ensuite de tous les travaux de la ferme, pour le soin du bétail, le battage, vannage, nettoyage des grains, le transport de toutes les denrées sur les marchés, etc.
Enfin on établira les récoltes brutes moyennes de toutes les espèces de denrées, qui serviront , comme nous l’indiquerons dans le cha-
itre suivant, à établir le produit net de
‘entreprise ou le taux du fermage.
CONDITIONS DANS LA RECHERCHE D'UN DOMAINE
Un mode vicieux d'administration, la négligence, la mauvaise foi, l'ignorance ou le défaut de capitaux, peuvent aussi avoir porté des préjudices notables au fonds en lui-même.
Aiusi la terre peut avoir été rendue stérile pour quelque temps par des labours trop profonds ou par des amendemens qui ne conviennent pas à sa nature ; on peut en avoir diminué la couche meuble; les travaux de culture, mal dirigés, l’ont peut-être infesté d'herbes parasites où d'animaux nuisibles; les eaux ont pu s’y accumuler et y rendre la culture difficile et peu fructueuse; on peut avoir établi peu judicieusement des plantations, des constructions ou exécuté des travaux qui nuisent à la végétation, à la commodité du service ouaccroissent les frais de production, etc.; tous désordres qu’il est d'autant plus important de constater qu’ils nécessiteront souvent pendant long-temps, pour être réparés, des avances à la terre avec la chance d’en recevoir très peu, et qu'ils enlèvent une grande partie
| de la valeur au domaine par les sacrifices
qu'il faudra faire pour le remettre en bon état, sacrifices dont il est parfois très difficile d'apprécier avec quelque certitude l’étendue.
Dans le vaste examen auquel il faut se livrer dans la recherche d’un domaine et dont nous venons de tracer l’esquisse, on doit, autant que cela est praticable, tout voir, tout constater et tout reconnaitre par ses propres yeux; mais dans cette reconnaissance il est.
nécessaire de s’aider de certains documens, les uns écrits et les autres résultant du témoi gnage verbal de tierces personnes.
Les documens écrits, qu'on doit consulter lorsqu'ils existent, sont le plan cadastral et la carte topographique du domaine, qui définissent régulièrement les limites, l'étendue et le bornage du fonds et représentent les différens objets immobiliers qui sont répandus à sa surface ; l’inventaire genéral, qui énumère ces mêmes objets ainsi que ceux du mobilier ; l'état de lieux, qui les décrit et fait connaître leur condition au moment où il a été rédigé:
les procès-verbaux d'experts, s’il a été fait des estimations ou des travaux à des époques rapprochées ; le bail, qui fournit des notions importantes; et enfin la comptabilité, dans laquelle on puise, quand elle a été tenue avec régularité, tous les élémens des calculs qu'on est obligé d'entreprendre pour l'estimation.
Ces documens ne doivent pas être consultés aveuglément ; il est nécessaire de discuter leur authenticité ainsi que la foi qu'ils méritent et qu’on peut leur accorder.
Les documens verbaux dont on doit s’aider sont : letémoignageet l'opinion d'experts, sur les lumières et la probité desquels on est en droit de compter, el les informations. Les informations se recueillent en interrogeant le propriétaire ou le fermier, les employés ou même les simples journaliers. On vérifie les faits annoncés par eux; on contrôle les réponses les unes par les autres, et on pèse chacune d’elies d’après les lumières, la bonne foi, la situation ou la connaissance des localités, des individus. On obtient fréquemment aussi des informations précieuses auprès du notaire, des anciens locataires du fonds, des propriétaires ou des entrevreneurs voisins, qui souvent vous éclai-
rent sur des inconvéniens particuliers ou secrets inhérens au fouds, qui peuvent avoir échappé à votre sagacité ou ne devenir apparens qu'avec le temps ou à de longs intervalles; leur conversation porte parfois à votre connaissance une foule de faits importans qui forment pour ainsi dire la chronique du domaine.
6 V.— Du prix d'acquisition ou de la rente du domaine.
Il ne reste plus, pour compléter l'enquête à faire dans le choix d’un domaine, qu’à s'informer du prix auquel on consentira à vous en ceder la jouissance er toute propriété ou pour un temps limité et à débattre ce prix avec le propriétaire. Dans le premier cas, l’entrepreneur estime la valeur vépale ou locative du domaine, d’après les principes que nous allons indiquer dans le chapitre suivant et en ayant égard à quelques circonstances qui sont propres à ce domaine, telles que les impôts, les charges communales, les droits d'usage, de pêche, de chasse, de pâturage, les servitudes, etc.; puis évalue les pailles, les fumiers, les approvisionnemens qu'on propose de lui abandonner, les travaux de cultufe qui sont déjà faits , et établit enfin son prix, qu'il compare à celui qu'on lui demande, qu'il augmente ou abaisse, suivant les circonstances, jusqu’à ce que, tombé d’accord avec le vendeur, il conclue son marché, après avoir pris toutefois les précautions que nous indiquerons plus loin. Dans le second cas, c’est-à-dire dans celui de la location, il est nécessaire, indépendamment des conditions pécuniaires et des charges auxquelles le propriétaire consent à vous céder la jouissance de son domaine, d’avoir encore égard à la durée du bail, aux clauses plus ou moins favorables à l’industrie du preneur qu’on veut y insérer, et enfin à la moralité et à l’équité du propriétaire avec lequel un fermier se trouvera nécessairement engagé dans des discussions d'intérêt privé pendant toute la durée du contrat.
Quels que soient les avantages apparens que présente un domaine, la prudence commande de ne pas l’acheter ou l’affermer à un prix beaucoup supérieur au taux ordinaire de la localité.
Én général un entrepreneur doit, autant que possible, choisir de bonnes terres. Il est bien préférable d'exploiter un petit domaine, où le sol est très fertile, qu’un héritage d’une plus grande étendue où la terre est pauvreet ne rapporte presque rien. Dans un bon sol, uncultivateurindustrieux trouvetoujours des ressources, tandis qu’un sol pauvre est souvent rebelle aux améliorations les plus judicieuses, ou exige, pour être rendu productif, des avances considérables et dont il est parfois difficile d'estimer à l'avance le montant.Rarement le prix ou le fermage d’un domaine s’accroit dans lamême proportion que le pouvoir productif du sol, et, la plupart du temps, un prix qui paraît fort élevé pour une bonne terre n’est pas aussi fort que celui qu’on demande pour une terre pauvre et en mauvais état, quelque petit qu’il soit.
Il ne faut pas non plus se laisser séduire par le bon marché apparent des bonnes terres dans les bonnes localités, et on doit donner uneattention égale à tous les désavantages ainsi qu'aux avantages que présente le domaine.
LIV. VII
Ecoutons à cet égard un conseil judicieux donné aux jeunes agriculteurs par M. de Dom- BASLE (Ann. de Rov.,t. VIII, p. 60). « Dans quelques cantons du royaume, dit-il, on peut obtenir, à 400 ou 500 fr. par hectare de prix d'achat, ou à 15 ou 20 fr. de loyer, des terres naturellement aussi bonnes que celles qu’il faudrait payer ailleurs un prix cinq ou six fois plus élevé. On conçoit que cette différence peut en apporter une très grande dans les résuliats financiers de l’entreprise ; néanmoins, cette considération a été fréquemment lasource des mécomptes les plus graves, et elle a déjà donné lieu à des désastres agricoles très nombreux. On a cru qu’il était presque impossible de ne pas parvenir à obtenir des produits à très bas prix sur une terre dont la rente est aussi peu élevée, et l’on a souvent trouvé qu’en définitif les inconvéniens attachés à une localité peu favorable et les dépenses auxquelles il fallait se livrer pour mettre en valeur un domaine jusque là négligé compensaient, et bien au-delà. dans le cas même où le sol était naturellement de bonne qualité, l’excédant de rente dont eût été chargé un terrain situé dans un canton où la culture était déjà meilleure. »
Néanmoins, dans une même localité favorable, où les terres sont naturellement bonnes et où la culture a fait des progrès, on trouve des fonds qui sont exploités avec plus ou moins de soin et sur lesquels ies améliorations ont été plus ou moins judicieuses ou multipliées. Auquel de ces fonds un entrepreneur doit-il donner la préférence pour faire l’emploi le plus fructueux de ses capitaux, de son instruction et de son industrie ? Voici à cet égard une règle générale qui paraît souffrir peu d’exceptions.
Un fermier qui possède un bon fonds de connaissances agricoles et des capitaux suffisans doit toujours donner la préférence à un domaine amélioré, et à celui où, dès son entrée en jouissance, il pourra mettre en activité un bon système de culture et recueillir immédiatement les intérêts des capitaux qu’il avance et des bénéfices. Pour un semblable fonds, le fermier est bien plus à même d’estimer avec beaucoup de précision la valeur locative de la terre, les capitaux qui seront nécessaires pour la mettre en valeur, l’assolement qui lui con: vient et les produits moyens qu’il est en droit d’en attendre pendant toute la durée du bail. Un domaine en mauvais état ne convient pas à un fermier, surtout dans les pays où les baux sont de peu de durée ; il n’y a que ceux où ce contrat, dérogeant aux habitudes presque générales en France, se prolongerait jusqu’à 18, 21, 24 ou 27 ans, où un fermier instruit, qui posséderait d’assez forts capitaux et qui obtiendrait des conditions avantageuses, pourrait concevoir le projet de tenter pour son compte, et avec l’espoir d’en recueillir les fruits, des améliorations foncières sur le do-
maine dont on lui concédera ainsi la jouis-
sance prolongée.
D'un autre côté, un entrepreneur qui se propose d'acquérir la propriété d’un domaine et ne veut pas ou ne peut pas faire une avance de capitaux suffisante, immédiate ou un peu considérable, et désire SRE des améliorations successives avec les bénéfices qu'ilretire annuellement du fonds dans son état actuel,
cuar. 2°
ESTIMATION DES DOMAINES RURAUX
sera certain de recueillir tôt ou tard les fruits : recueillir par la suite des avantages considé-
accumulés de toutes ses avances et de ses sacrifices, en prenant un fonds susceptible de grandes améliorations, pourvu que son choix ait été fait avec sagacité , ses opérations sagement caleulées etconduitesavec habileté. Cet entrepreneur peut faire l’acquisition d’un fonds en friche ou très négligé, le mettre en valeur, le porter au plus haut point de prospérité et en
rables, qu'il devra non-seulement à son industrie, mais aussi à accroissement progressif de valeur que ne peuvent manquer d’ac- Cu les propriétés rurales par le seul effet
e l'amélioration générale des procédés de culture qui a lieu dans les localités qui sont en progres.
CHAPITRE II. —DE L'ESTIMATION DES DOMAINES RURAUX
Un domaine rural, pour peu qu’il ait d’étendue, se compose presque toujours de diverses natures de biens. Tantôt ce sont des terres arables, des prairies, des prés, tantôt des jardins potagers, des vergers, des vignes, des plans de müriers ou d'oliviers, des bois, des forêts, des étangs. En outre, un domaine déjà organisé et exploité contient des bétimens ruraux pour le logement et l’exploitation, des bêtes de trait pour exécuter les iravaux, des béles de rente pour consommer les fourrages et produire les engrais ; enfin il esi souvent pourvu de machines, d’instrumens et d'outils qui servent à son exploitation.
Ces divers objets ont une valeur vénale couranteou intrinsèqueouunevaleur locative(1) qu'il est indispensable, pour un administrateur, de connaître et de bien établir avant d'acquérir un fonds ou de le prendre à bail.
Les principes qui doivent servir de guide dans l’appréciation et la détermination de cette valeur forment la science de l'estimation des biens ruraux.
Cette science, pour être pratiquée avec profit, soit pour son propre compte, soit pour celui d'autrui, exige des connaissances extrémement variées et une expérience consommée de toutes les matières de l’économie rurale. Les développemens dans lesquels il serait utile d’entrer pour la traiter à fond dans toutes ses
arties nous entraineraient bien au-delà du
ut que nous nous sommes proposés dans cet ouvrage, el nous ne pourrons que l’effleurer dans ce chapitre; mais ce que nous en dirons suffira pour montrer la marche qu’on doit suivre dans les applications, et on trouvera d’ailleurs dans plusieurs autres parties de ce livre des formules, des résultats d'expérience qui seront d’un emploi immédiat dans la pratique de l'estimation des biens ruraux, et qu’on pourra consulter et appliquer au besoin.
Il y a deux systèmes principaux pour estimer la valeur des biens ruraux : l’un que nous appellerons système historique ou tradilionnei, et l’autre auquel nous donnerons le nom de système raisonné. Chacun d’eux ayant un but différent et procédant d’après des méthodes qui ne sont pas les mêmes, nous devons les faire connaître dans deux articles séparés.
ARTICLE Ier, — De l'estimation des fonds ruraux par le système historique ou traditionnel.
Le système historique ou traditionnel d’esti- |
mation des biens ruraux est fondé uniquement sur la connaissance de certains faits antérieurs ou contemporains relatifs au domaine lui-méme qu'il s’agit d'estimer, ou à des fonds ruraux situés dans le voisinage immédiat, placés autant que possible dans des conditions physiques semblables et exploités d’après des procédés qui offrent la plus grande analogie.
Dans ce système on se propose de connaître le taux auquel la terre peut être louée, ve:idue ou acquise, soit d'après les produits que rendent les fonds voisins, soit par l'évaluation directe ou indirecte des récoltes que doit fournir le système de culture répandu dans ie pays, ou que fournit réellement la terre qu’on veut estimer.
Ce système d'estimation est celui qu'en emploie le plus communément dans les campagnes, et auquel nous pensons qu'on doit donner la préférence toutes les foisqu'ils’agit : 1° de fixer le prix d’achat d’un fonds pour un capitaliste qui veut placer ses capitaux dans la propriété foncière, et se propose d'en tirer des fruits en le donnant à bail suivant le mode usité dans le pays ; 2° de faire connaître à un propriétaire le prix qu’il est en droit d’attendre, par suite delaconcurrence générale, d’un domaine dont il veut se défaire: 3° de détei-miner sur des bases équitables le taux du fermage d’un fonds donné ; 4° d'établir la valeur du gage hypothécaire qu’un fonds peut offrir à des créaaciers; 5° enfin, d'établir la valeur du domaine pour servir de base à l’assieite de l'impôt foncier.
Les estimations, au moyen du système historique outraditionnel, peuvent être faites de trois manières différentes: 1° estimation en bloc d’après le prix ordinaire des fermages ; 2° estimation parcellaire d'après la valèur de chaque terrain ou de chaque genre de culture en particulier ; 3° estimation détaillée d'après la valeur des récoltes moyennes.
Nous allons chercher à donner une idée de ces trois modes d’estimation, qu'on fera bien de tenter à la fois quand on le pourra, pour composer une estimation moyenne où les erreurs se balancent, en empruntant à l’onvrage de M. de GaspaRin (2) quelques détaiis sur ce sujet.
SECTION Ir° — Estimation en bloc.
L’estimation en bloc a lieu, ou par la compa-
(1) Nous croyons devoir prévenir que, dans ce chapitre, nous n'avons pour but que de fixer la valeur propre du fonds et non pas sa valeur de position, qui est quelquefois supérieure ou inférieure à la r'*, suivant des circonstances que l'on a cherché à apprécier dans le chapitre Ier, Nous nous dispenserons aussi de parler de la valeur d'opinion qui, presque toujours , est arbitraire et dépend de la situation personnelle des individus qui
veulent louer et acquérir.
(2) Guide des propriétaires des biens ruraux affermés. Paris, in-8°, 1829.
raison de la cote d'imposition du domaine à celle des terres voisines, ou par celle du montant de leurs baux.
1° Comparaison de la cote des impositions.
Dans les pays où le cadastre a élé fait passablement, on peut se servir de ce mode d’esti- ‘mation, mais toujours avec une juste défiance; dans ceux au contraire où il n’y a pas de cadastre ou bien où il a été fait avec négligence, il ne faut nullement compter sur cette base.
Pour opérer au moyen de la cote des impositions, on s’informe des terres affermées dans le canton aux conditions les plus équitables et de [a qualité ou nature la plus rapprochée de celle qu'on veut estimer, du revenu réel ee donnent et de leur revenu estimatif dans le cadastre; on établit ainsi le rapport entre le revenu porté au rôle et le revenu réel. Cette comparaison, faite sur plusieurs do- “aines, fournit un rapport moyen par lequel on multiplie le revenu cadastral du domaine pour avoir le revenu réel qu’il peut donner.
Ainsi la comparaison de plusieurs domaines a donné pour rapport de leur revenu cadastral à leur revenu réel 7% c’est-à-dire que le 1: étant 517, le revenu réel est 700; en multipliant par ce rapport le revenu du domaine qu’il s’agit d'estimer et qui est porté au rôle pour 3,100 fr., je suppose, on obtient 4,197 fr. 29 c. pour le revenu réel.
Ce résultat a besoin d’une correction, qui dépend du rapport du prix du blé au moment où ont été passés les baux à ferme dont le revenu a servi de terme de comparaison, et le prix actuel du marché.
2o Comparaison des baux à ferme des terres voisines. On parvient à une estimation un peu plus exacte en comparant les baux à ferme des terres voisines dont la nature et la qualité se rapprochent le plus de celle qu’on veut estimer. On évalue ainsi le prix courant de location de l’hectare de terre et on multiplie ce prix par le nombre d'hectares de terre de pareille qualité qu’on cherche à évaluer. En opérant ensuite la correction relative à la différence du prix des grains comme précédemment, on détermine enfin la valeur locative actuelle du domaine.
Les estimations en bloc ne peuvent se faire
ue dans les pays où les terres ont une grande uniformité, où les cultures sont peu variées ; elles ne peuvent avoir lieu qu'entre des domaines très rapprochés entre eux, où les circonstances naturelles sont identiques et les points de comparaison très multipliés sous le rapport du mode d'exploitation; leur exactitude dépend beaucoup du jugement, de l’expérience et de la connaissance des lieux que possède celui qui veut procéder à une estimation par un semblable moyen.
SECTION II. — De l'estimation parcellaire.
L’estimation parcellaire consiste à estimer séparément les différentes portions de terre d’un domaine ; elle est utile surtout quand les cultures et les produits sont variés; mais elle n’est possible que lorsque, pendant de longues années, On a connu la valeur des récoltes de chaque nature de terrain, ce qui suppose qu'on a vu ces récoltes dans les champs; que l’on sait quelle est la quantité moyenne
LUVe VII, de gerbes, de raisin, de fourrages produiic par chacun d’eux. Il est peu de pays où on ne trouve des cultivateurs qui évaluent avec assez d’exactitude je produit d’une récolte sur un terrain de leur canton, et si à cette 1 notion on parvient à joindre celle des frais de travail pour chaque étendue de terre donnée, on pourra établir avec assez de précision le véritable produit net des parcelles.
SECTION III. — De l’estimation détaillée par Les récoltes moyennes et les frais.
L’estimation par le produit des récoltes moyennes et les frais est la plus sûre et même la plus facile, quand on a su en préparer à l'avance les matériaux. Les matériaux nécessaires sont les documens qu’on a recueillis lorsqu'on s’est livré à l'enquête que l’ona dû faire avant d'acquérir ou de prendre à bail un do maine, et dont on a donné le plan dans le chapitre précédent.
$ Ier. — De l'évaluation des récoltes moyennes.
Suivant que les documens sont plus ou moins complets et exacts on peut faire usage de diverses méthodes pour évaluer les récoltes moyennes d’une terre. Ces méthodes sont : 1° l'évaluation par les semences; 2° l’évaluation par les récoltes extrêmes; 3° l'évaluation par les résultats positifs de plusieurs années. Les deux 1": méthodes supposent qu'on manque de documens écrits; la 3e, au contraire, ques puisé des renseignemens authentiques dans des notes exactes où dans une comptabilité régulière.
1° De l'évaluation des récoltes par les semences.
M. de MorEL-ViNDÉ a recommandé, quand la masse des terrains d’une ferme consiste en terres arables, d’évaluer les récoltes par la quantité de grains semés. Cette quantité varie d’un pays à l’autre et pour chaque nature de terrain, mais elle éprouve peu de variations dans une même ferme. Reste, dans tous les cas, à connaître la récolte produite par chaque mesure de semence ou le rapport de la multiplication du grain semé, chose autrement variable et vague qui ne peut guère servir de base à une estimation à laquelle on désire apporter quelque exactitude.
2° De l'évaluation des récoltes moyennes par des récoltes extrêmes.
Cette méthode, à laquelle on ne doit, ainsi qu’à la précédente, avoir recours que comme moyen de vérification et lorsque des renseignemens positifs viennent à manquer, est basée sur cette observation que les fermiers qui ne gardent guère le souvenir des récoltes annuelles médiocres se rappellent parfaitement bien des termes extrêmes. Voici à ce sujet la formule indiquée par M. de Gasparin.
« Ayant examiné, dit-il, un grand nombre de résultats de process J'ai vu qu’en général si on appelait 1 le produit d’une année moyenne, les récoltes les plus fortes d’une terre étaient 1,5 et les plus faibles 0,66. »
Ainsi, en divisant le produit des plus grosses récoltes par 1,5 et celui des plus faibles par 0,66, on tombera sur des résultats qui doivent assez se rapprocher dans les 2 cas pour
cap. 2e.
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qu'en prenant un terme moyen on connaisse | net en numéraire et à en déduire les frais de
approximativement la récolte moyenne.
3° De l'évaluation des récoltes moyennes par des résultats positifs de plusieurs années.
Des notes exactes d’un assez grand nombre de récoltes. une comptabilité en règle permettent d'évaluer avec beaucoup de certitude les récoltes moyennes. Cette évaluation devra inspirer d'autant plus de confiance que les écritures embrasseront un plus grand nombre d’années (9, 12, 15 ou 18 ans); que ce nombre étant un multiple de l’assolement, toutes les terres de la ferme, quelle que soit leur qualité, auront fourni toutes les natures de produits ; enfin, que l’assolement n’aura pas changé pendant le cours de ces années et que les récoltes y auront été moins variées.
Pour le produit des bestiaux, il y a ordinairement des formules toutes faites dans chaque pays et il est facile de les appliquer ; mais, ce qui facilitera les recherches et les calculs, c'est qu'il ne s’agit que de produits bruts.
Ainsi, quand on saura le nombre des veaux, la quantité de fromages, de beurre, créés annuellement, on aura les données nécessaires
our une exploitation de vaches; pour les œufs à l’engrais, il suffira de savoir le poids moyen auquel on les achète et celui auquel on les porte dans le pays. Cette approximation est suffisante pour le but qu’on se propose.
6 IE. — De l'évaluation des frais.
L'évaluation des frais peut, aussi bien que le produit des récoltes, être faite en bloc, d’apres les renseignemens empruntés à des fonds voisins ; mais 1l est toujours plus exact de la faire en détail pour le fonds lui-même, d’a-
rès les éiémens qu’on aura recueillis dans lntuete préparatoire. Ces élémens sont :
1° le système de culture ou l’assolement adopté pour exploiter le fonds, ou celui qui est le plus en usage dans le canton ou la commune; 20 le prix courant de tous les services, c’est-àdire l'intérêt des capitaux, le taux commun des bénéfices des fermiers, les salaires et les frais d'entretien des aides agricoles, le prix du travail des manouvriers et des bêtes de trait ; 3° le chiffre du capital d'exploitation employé sur le domaine, ou par les fermiers du pays sur une surface donnée, savoir : a) en cheptel ; b) en capital de roulement; 3° la composition du cheptel vivant, c’est-à-dire le nombre de bêtes de trait et de têtes de différentes espèces de bétail; 4° le nombre des personnes employées habituellement sur la ferme, suivant les usages du pays, et celui des manouvriers dont on a besoin à diverses époques agricoles importantes de l’année: 5° le taux des assurances sur les bestiaux et sur les récoltes ; 6° les frais de transport des grains sur les marchés, ceux d'administration, etc.
4 LIL. — Évaluation en numéraire des récoltes. Les récoltes moyennes étant connues, ainsi
que les élémens des déductions qu’elles doivent subir, il reste à convertir leur produit
toute espèce.
Pour évaluer les produits agricoles en nu méraire, on se sert communément des prix courans donnés par les mercuriales des marchés ; mais tout le monde ne part pas partoul de Ja même base.
Les uns pensentque,lorsqu'il s’agit de fixer le taux du fermage d’un domaine, on doit prendre pour base le prix des denrées dans l’année où on passe le bail; d’autres croient avec raison qu'il est plus juste d’avoir égard aux prix de ces denrées dans les deux années qui précèdent le bail, et d’en former avec ceux de l’année un prix moyen; d’autres enfin sont d'avis qu'il est préférable, surtout lorsque lévaluation a lieu pour déterminer la valeur vénale du fonds, d’embrasser un plus grand nombre d’années, pour en former les prix moyens qui servent à la conversion de cha-
ue denrée en numéraire. On peut, suivant les usages du pays, ou d’après l'opinion qu'on s’est formée sur le plus ou le moins d’exactitude de chacune de ces méthodes, adopter lune ou l’autre dans une évaluation.
Au reste, tous ies calculs d'évaluation qu'il est nécessaire de faire pour l’estimation des biens ruraux seront repris dans l’article suivant , et c’est aussi là que nous entrerons dans des développemens beaucoup plus étendus sur cette importante matière; seulement nous prévenons que, dans l’évaluation par le mode traditionnel, il faut faire attention quand on ne puise pas les élémens de ses calculs sur le fonds même, mais bien sur les fonds voisins ou répandus dans le pays, de ne comparer entre eux que des établissemens de même nature et pourvus de bâtimens à peu près d'une étendue égale et d’une construction presque identique; autrement on s’exposerait a commettre de graves erreurs.
ARTICLE II. — De l'estimation des fonds ruraux au moyen du système raisonné.
Ce système d’estimation des biens ruraux n’est plus, comme le précédent, fondé sur la roulineetsur les faits traditionnels seulement, mais il s’appuie en outre sur une théorie raisonnée, basée elle-même sur l'expérience. Il a pour but d'évaluer ce qu’un fonds rural quelconque est susceptible de rapporter par un système perfectionné de culture, dans les mains d’un entrepreneur instruit, intelligent, industrieux et possédant les moyens nécessaires d'exécution.
Ce système mérite surtout la préférence lorsqu'il s’agit : 1° de fixer l'opinion d’un entrepreneur sur la valeur réelle d’un fonds qu'il veut acquérir pour l’exploiter lui-même, suivant les principes raisonnés de l’agriculture, 2 celle d’un cultivateur instruit sur le plus haut fermage qu’il peut offrir, ou les bénéfces qu’il doit attendre d’un fonds qu’il se propose de prendre à bail; 3° de déterminer la valeur d'échange d'un domaine contre un autre, en totalité ou en partie; 4 d'établir le partage d’un fonds entre plusieurs héritiers ou copropriétaires, Ou les indemnités pécuniaires auxquelles les uns ou les autres doivent prétendre en cas de renonciation de leurs droits: 5° de déterminer la part qui doit re-
venir à chaque habitant d’une commune dans un partage général des fonds ruraux pour opérer la réunion des pièces dispersées ou enclavées.
Le système raisonné d'estimation des biens ruraux exige en général des connaissances agricoles étendues, et parfois l'application des théories les plus élevées de l’agronomie ; ilsuppose beaucoup d’expérience et de pratique, et demande à être appliqué avec beaucoup de soin et d'attention ; mais aussi c’est leseul dans lequel on puisse se rendre un compte exact et satisfaisant de la valeur intrinsèque des fonds ruraux et des produits les plus élevés qu'ils soient susceptibles de donner par un bon mode de culture, et celui auquel tout agriculteur instruit doit avoir recours dans l’estimation d’un domaine qu’il se propose d’exploiter.
La science de l'estimation raisonnée des biens ruraux est restée dans l'enfance en France, où elle est à peine connue; mais en Allemagne, sous l'empire des circonstances administratives et locales, elle a, depuis un demi-siècle, fait, aussi bien que le système traditionnel, des progrès très remarquables.
L'établissement en Prusse , par FRÉDÉRICII, de banques agricoles , qui prêtent aux membres de ces associations des capitaux hypothéqués sur les propriétés de ceux-ci, jusqu’à la concurrence de la moitié de la valeur du fonds , a donné lieu dans toutes les provinces
russiennes à une estimation détaillée des
iens divers qui devaieni servir de gages au prêt. Ces estimations faites souvent par des hommes expérimentés, rapprochées les unes des autres et comparées, ont permis d'établir des principes fixes sur cette importante matière et de tracer les règles qui doivent ser: vir de base dans l’évaluation des propriétés rurales.
D'un autre côté, les hommes les plus instruits et les agronomes les plus habiles de l'Allemagne ont encore affermi les fondemens de la science de l'estimation en faisant connaître une foule de résultats de leur propre expérience, qui ont servi à donner aux formules pratiques plus de rigueur et à les dépouiller de ce qu’elles pouvaient encore présenter de vague et d’arbitraire.
Les travaux en ce genre de MM. Mayer, TuaEr, BLOCK, Voir, FLoTrow et KREeyssiG, sont inestimables et méritent d’être médités avec soin, si on veut acquérir une juste idée des principes sur lesquels repose aujourd'hui l'estimation raisonnée des fonds ruraux.
Le dernier de ces savans , M. KrEyssi6, agriculteur praticien dans la Prusse occidentaleet auteur de plusieurs ouvrages très estimables sur diverses branches de l’économie rurale, a même publié en 1835 un ouvrage sur l’estimation des biens ruraux (1), dans lequel il s’est efforcé de rendre ce sujet accessible aux agriculteurs, en le débarrassant d’un côté des formules agronométriques d’une application trop difficile, et de l’autre en se basant sur les progrès que l’agriculture expérimentale a faits dans ces derniers temps dans son pays.
Les principes de cetauteur nous ayant paru les
TAV. VII
plus conformes au but de cet ouvrage, et susceptibles d’ailleurs de donner dans la pratique les résultats les plus certains, nous les avons adoptés en grande partie dans cet article.
Le système d’estimation des biens ruraux de cet auteur est basé, comme tous les autres, sur le produit net que peuvent rendre les différentes natures de biens immobiliers ou sur leur valeur d'utilité, et pour les biens mobiliers sur leur valeur courante au moment où on en fait J’acquisition. Ce système est parcel laire, c'est-à-dire qu’on y évalue séparément le produit de chaque espèce de biens qui.entrent dans l’économie de l’établissement rural qu’on veut estimer, et même celui de chaque parcelle ou sous-division des branches qui le composent.
Le système de M. KnreyssiG présente ceci de particulier, qu'il n’est pas nécessaire, comme dans tous ceux qui ont été proposés Jusqu'ici, de se livrer à des calculs longs et pénibles et souvent sujets à erreur, ou bien à une enquête minutieuse pour établir la quantité de semence nécessaire sur le fonds qu’on veut estimer, ses récoltes moyennes pendant un grand nombre d’années, ses frais de culture, son système antérieur d'aménagement, etc. Tous ces objets sont évalués ici au moyen de formules simples et basées sur l’expérience, qui donnent sans tätonnement des résultats certains. Le seul travail de l’administrateur ou de l'expert, quel que soit le canton où il veut faire une estimation, consiste uniquemeni :
1° À se procurer le plan ou la carte topographique qui lui fait connaître l’étendue du domaine, ainsi que celle des différentes parties ou natures de biens qui le composent ;
2° À reconnaitre les caractères agronomiques de chaque nature de terre qui se rencontrent sur le domaine, et à déterminer la classe à laquelle elles appartiennent ;
30 À établir le prix du travail des hommes et des animaux dans le pays;
49 À déterminer le prix moyen des denrées sur les marchés les plus rapprochés pendant une certaine période de temps ;
5° Enfin, à faire une estimation séparée des bâtimens ruraux, ainsi que du matériel et des animaux, quand ces objets font partie du fermage ou de la vente.
Ces élémens suffisent ensuite pour établir dans un pays quelconque le produit net d'un bien rural, puis sa valeur vénale ou locative, ou même le produit d’une des branches quelconqgues de.son économie. Il y a donc à la fois célérité, simplicité et certitude dans ce mode d'estimation. Wa
Nous partagerons cet article en 3 divisions.
Dans la première nous chercherons à évaluer le produit net des diverses branches de revenu sur un établissement rural comme base de sa valeur vénale ou locative ; dans la 2° nous donnerons quelques règles pour lestimation de la valeur vénale des bâtimens et des objets mobiliers qui garnissent parfois un fonds; et dans la 3° nous présenterons un exemple détaillé de l'estimation d’un domaine.
(2) Instruction sur les principes naturels de l’évaluation des produits et de l’estimation des biens ruraux, par
M. W. A. KneyssiG. Prague, 1835,
+ ne HAP. 2°.
Davisron Ir. — De l'évaluation du produit net des diverses branches de revenu d’un établissement rural.
Cette division se partage en 3 sections; dans l’une on traite de la production végétale et des frais qui sont à sa charge; dans la 2e de la production animale; dans la 3e des fabriques agricoles.
Secrion Ir. — De la production végétale.
Cette section comprend la classification et l'évaluation du produit : 1° des terres arables ; 2° des prairies on prés; 3° des pâturages; 4° des vergers ou jardins potagers. Ces subdivisions n'embrassent pas sans doute tous les genres de biens ruraux consacrés à la production végétale, mais il est bon de se rappeler
wun de nos savans collaborateurs à traité, dns ce même tome ( p. 151 ), avec autant d’étendue que d’habileté, de l'estimation des forêts, et que dans la plupart des cultures industrielles (t. II), on est entré dans des détails sur les produits et les frais de chacune, qui nous paraissent suffisans pour les estimations de ces sortes de biens.
6 Ier. — De l'évaluation du produit des terres arables.
1° De l'appréciation pratique de la fécondité des terres.
La terre n’a de valeur pour l’agriculteur qu'autant qu’elle est apte à produire des plantes utiles et auxquelles les autres hommes attachent un certain prix, parce qu’elles sont propres à satisfaire leurs besoins.
Cette valeur qu'on attache à la terre est généralement d'autant plus élevée que celleci, toutes les circonstances étrangères étant écartées, est plus propre à nourrir des végétaux plus précieux et à les produire en plus grande abondance.
Cette faculté de produire abondamment des végétaux utiles a été désignée sous le nom de fécondité. Ainsi, plus une terre est féconde et plus elle doit avoir une valeur relative élevÉé:
On mesure en général la porn d’une terre par le volume ou le poids et la qualité des fruits qu’elle est susceptible de donner sur une surface déterminée; c’est ce qu’on nomme le produit d'une terre. Une terre est donc d'autant plus féconde et a par conséquent une valeur d'autant plus élevée qu’elle donne des produits plus abondans, plus recherchés et d’un plus haut prix.
La fécondité des lerres, ainsi que nous l’avons déjà dit (t. I, p. 51 }, est la résultante ou le produit de 2 forces distinctes ; l’une qui a été désignée sous les noms de force, puissance ou activité du sol et qui paraît résulter de sa composition intime, de l'heureuse combinaison des matières qui le constituent et de toutes ses propriétés naturelles ou acquises dans leurs rapports avec les circonstances du climat, de la situation, etc., et l’autre qu’on a appelée richesse et qui est due en grande partie aux matières organiques en état de décomposition que le sol renferme naturellement ou
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qu'on y dépose par les engrais et qui contiennent la majeure partie des matériaux nécessaires à la nutrition des plantes.
La mesure séparée des 2 forces qui constituent la fécondité est un des problèmes les plus intéressans de l’agriculture, et peut-être servira-t-elle un jour, lorsque les méthodes qu'on applique pour cela seront devenues usuelles, de base solide à l'estimation des terres ; mais, dans l’état actuel dela scieace, ces méthodes, qui supposent toujours la connaissance parfaite de faits antérieurs relatifs à la production de la terre, souvent difficiles à se procurer, ont encore trop peu de rigueur et de certitude pour qu'on puisse les appliquer dans la pratique à la détermination de la valeur des terres.
Dans les applications usuelles pour l’estimation du produit des terres, il nes’agit que d’évaluer la somme de ces 2 forces ou la fécondité du sol, et pour y parvenir sans se servir des faits traditionnels, c’est-à-dire de la connaissance du produit dans les années antérieures et snccessives, on a recours à certains caractères physiques proprez à tomber sous les sens ei faciles en général à reconnaitre. L'expérience des temps ayant appris que, lorsque ces caractères se présentent, les terres étaient plus ou moins aptes à produire tels genres de plantes et en telle ou telle quantité, on s’en sert pour déterminer par analogie l'espèce, la quantité et la qualité du produit qu’une terre quelconque est susceptible de donner.
Les caractères auxquels on a eu recours jusqu'ici pour évaluer par analogie la fécondité des terres sont de ? sories: les uns sont relatifs à ja constitution intime du sol, et les autres sont empruntés à certaines propriétés acquises ou naturelles que les sens peuvent aisément discerner. Nous nommons les 1°" caractères chimiques, et les auires caractères agronomiques.
La connaissance exacte des parties constituantes élémentaires d’un sol, c'est-à-dire des différens matériaux qui entrent dans sa composition et le rapport de quantité de ces matériaux entre eux, ne s’acquiert pas à la vue simple; on distingue bien quelquefois à l'œil, au toucher, au soût ou à l’odorat la présence d’une ou plusieurs deces parties, mais il est presque impossible de déterminer leur rapport avec les autres, et presque toujours celles qui sont en petile quantité ne peuvent être découvertes ou appréciées par ce moyen. L'analyse chimique seule peut faire connaitre avec quelque précision les matières qui entrent dans sa composition. Mais une analyse, même grossière, est une opération scientifique qui offre des difficultés si on veut qu’elle soit faite avec la précision qui doit la rendre utile, et en outre elle exige des appareils coûteux et une habitude des manipulations de ce genre; d'ailleurs tout le monde convient qu'elle ne fournit aucune lumière sur la bonté du sol, parce
ue la fécondité propre d’une terre, indépen- Aura d'un grand nombre de circonstances que ja chimie ne saurait apprécier, est due la plupart du temps à un rapport entre les parties constituantes tout particulier au terrain analysé. Ainsi, dans un terrain voisin, l’une de ces parties en remplace une autre et cette substitution est tantôt nuisible et tantôt
avantageuse à la fécondité sans qu'on puisse se rendre compte de ce changement dans des conditions qui paraissent absolument identiques. Enfin, le rapport de ces parties entre elles est si peu fixe dans une même pièce de terre que les analyses chimiques les plus nombreuses pourraient à peine donner une idée des variations infinies et souvent fort importantes que peut offrir ainsi un domaine qui embrasse une certaine superficie.
Dans l'examen et l'étude des caractères agronomiques, on ne renonce pas entièrement à la connaissance des parties constituantes du sol, mais on se borne seulement à reconnaitre celles qui entrent en grande quantité dans sa composition, qui peuvent être appréciées par les sens où par une analyse mécanique et grossière , et Jui impriment un caractère général; telles sont: la surabondance de l'argile, celle du sable, du carbonate de chaux ou de l’humus; nous ajouterons même que ce sont les parties constituàantes qui dominent ainsi dans le sol qui, jointes à certaines propriélés empruntées à l’ordre physique, qui servent à établir ce que nous désignons ici sous le nom de caractères agronomiques.
Ces caractères pourraient être très multipliés si on voulait s’attacher à faire un exa- . men approfondi de toutes les causes qui dans un terrain concourent à la production, l’accroissent où la diminuent; mais dans la pratique on peut se restreindre aux suivans que nous nous contenterons même d'indiquer brièvement, en renvoyant pour les détails aux autres parties de cet ouvrage.
19 La ténacité, cohésion ou consistance du sol, qu'on peut constater par les procédés indiqués dans le tome 1°r, page 40. Cette ténacité, due à la surabondance de l’argile, se manifesie au reste par des signes extérieurs que l'expérience apprend facilement à distinguer, tant dans les sols à l’état humide ou sec que dans ceux qui se trouvent dans un état moyen d’humidité ou de sécheresse ;
2° L’ameublissement , qui peut être le résultat d’une quantité plus ou moins considérable de sable ajouté à l'argile du sol, ou bien d'humus ou de carbonate de chaux. Chacun connait les caractères qu'offre un sol plus ou moins meuble (t. Ier, p. 55);
30 La froideur du sol, qui dépend de sa faculté d’absorber et de retenir la chaleur (t. Ier, p. 46), de son exposition, de sa composition, de sa densité, de la réaction des parties qui le composent, de la quantité d’humidité qui le pénètre et y séjourne habituellement, et enfin du climat;
40 La chaleur du sol, qui est due à des causes contraires à celles qui le rendent froid et en particulier à sa richesse en humus et en parties calcaires, à sa position et à sa faculté absorbante pour la chaleur et pour retenir le calorique, au climat, etc. ;
50 L'état de sécheresse et d'humidité du sol, la propriété dont il jouit d’absorber plus ou moins l'humidité atmosphérique (t. Ier, p.45), sa perméabilité lors des pluies, son état de fraicheur à quelque profondeur audessous de la surface pendant les temps secs, etc., caractères faciles à étudier et à constater ;
6° La quantité d'humus contenue dans le sol qui constitue le principal aliment des végétaux etqu'on reconnait à la couleur du sol ainsi qu'à une odeur particulière;
7° La nature du sous-sol, qui peut être perméable ou imperméable, riche en humus ou formé d’une roche ou d’un sable stérile, etc, (1, Ier, p. 47);
LIV. VII
8° L'épaisseur de la couche arable, qui, plus elle est considérable, plus elle fournit d’alimens aux végétaux et permet de cultures diverses ; 9° Les végétaux qui croissent spontanément à la surface du sol, caractère que nous avons appris À consuiter au tome tr, page 56.
Les caractères que nous venons d’éuumé-:
rer, influent si puissamment sur la fécondile du sol, qu'il est indispensable de les constater avec beaucoup de soin dans les terres dont on veut évaluer le produit; et comme un domaine, même dans des dimensions restreintes, offre presque toujours des variations considérables dans la composition des terres qui constituent son fonds, il est important de r'econnaître ces différences, au moyen d’une opération régulière qu’on appelle l'examen agronomique du domaine.
Pour procéder avec ordre à cel examen, et établir avec régularité les qualités physiques des terres qui doivent ensuite faciliter leur classification, le choix de l’assolement qui leur convient, et le produit qu’elles sont susceptibles de donner, on s’y prend de la maniére suivante : on partage toute la surface du domaine en un certain nombre de grandes divisions, au moyen de jalons, qu'on plante particulièrement aux endroits où le sol
araît changer de nature. On a sous la main e plan du domaine, et on y porte l’emplacement des jalons qu’on unit ensuite entre eux par deslignes droites ; ce qui fournit autant de comparlimens qu’on présume qu’il y a de variétés de terrain. Ces compartimens sont marqués sur le plan par une lettre majuscule.
Cela fait, on recoupe les lignes principales par d’autres lignes secondaires, espacées de 10, 20, ou 30 mètres, selon le besoin, qu’on jalonne avec des baguettes plus petites; les espaces renfermés entre ces lignes forment autant de sous-divisions ou stations, auxquelles on assigne un numéro d'ordre.
Si le terrain n’avait pas encore été arpenté ou si on voulait en vérifier l’arpentage, on profiterait de cette circonstance pour faire en même temps l'examen agronomique et pour déterminer les stations au moyen de la chaine d'arpenteur.
L’estimateur avec le plan sous les yeux, un cahier à notes dans les mains et suivi de deux personnes, l’une munie d’une béche pour creuser et retourner le sol , et l’autre d’un panier pour recueillir des échantillons, s’avance ensuite sur le terrain dans la direction des statons el constate à chacune d’elles les caractères, la qualité, la nature du terrain, en faisant enlever quelques pellées avec la bêche et en mettant à découvert le sous-soi. S'il lui reste des doutes sur ces caractères ou s’il veut soumettre des échantillons à des essais de laboratoire, il fait mettre environ 1 livre de terre dans un sac de papier sur lequel il inscrit le n° d'ordre de la station et la lettre qui désigne la division à laquelle elle appartient. Eu même temps il consigne sur son cahier Île même ne et la même lettre, et les fait suivre des indications et des observations qu’il juge convenables. Il continue ainsi à s’avancer de station en station en s’arrêtant surtout aux endroits où le sol paraît changer de nature et en constatant soigneusement ces changemeus.
En même lemps qu’il fait ainsi une recon-
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naissance de la couche superficielle du sol sur toute la surface du domaine, il prend note également des caractères que présente partout le sous-sol, des changemens de niveau du terrain, des amas, des infiltrations d’eau, de la quantité de pierres roulantes, de celle des mauvaises herbes qui infestent le sol, des racines, des souches et autres obstacles qui s’opposent à la culture, etc.; toutes ces circonstances sont au besoin cotées sur le plan en leur lieu et place, au moyen de signes conventionnels.
Ces travaux terminés, l'estimateur rentre chez lui et soumet les échantillons qu’il a rapportés aux essais qui doivent éclaircir ses doutes, et quand il est fixé sur la nature et les propriétés physiques des terres diverses que renferme le domaine, il les classe suivant leur qualité, puis trace sur le plan le contour de la surface qu’elles occupent sur le fonds, lave chacune de ces surfaces avec une couleur particulière, et inscrit au milieu de chacune la division et la classe auxquelles le terrain appartient. Ceci fait, l’examen est achevé, et il ne s’agit plus que de passer aux calculs de l’évaluation du produit de chacune des classes.
2° De La classification des terres arables.
Lorsqu'on a reconnu, au moyen de l’examen dont il vient d’être question , les caractères agronomiques des différentes terres arables d’un domaine et la faculté dont elles jouissent de pouvoir produire avec abondance des végétaux utiles et précieux, il reste à constater à quelle sorte de végétaux elles sont le plus éminemment propres.
Parmi ces végétaux précieux, il est évident qu’on doit mettre au premier rang les céréales, parce que ce sont elles qui ont la plus haute importance dans l’économie des nations, et que c’est non-seulement de leur production que dépendent principalement les profits qu’on peut recueillir de la culture, mais en outre , parce que sous un point de vue purement agricole, les terres où elles prospèrent possèdent genéralement les qualités qui les rendent propres à produire avantageusement les autres végétaux utiles, et que leur production peut en quelque sorte servir de mesure assez exacte à Ja fécondité du sol. En classant d’ailleurs les terres d’après leur aptitude à produire des récoltes de céréales, on pe fait que se rapprocher de la pratique, qui depuis un temps immémorial se sert de ce terme de comparaison pour déterminer la qualité et la vateur des terrains.
Dans l’agriculture de la plupart des peuples de l’Europe, les céréales d'hiver sont considérées comme les plantes agricoles les plus importantes, celles dont la vente est la plus assurée et pour qui le marché est le plus étendu , celles enfin qui fournissent principalement la paille nécessaire aux bestiaux et à la production du fumier. C’est donc d’après leur plus ou moins d'aptitude à produire des céréales d'hiver que nous classerons les terres arables ; mais comme il y a des terres de cette espèce qui, soit par leurs qualités physiques, soit par leur exposition, ne sont pas aptes à produire avec profit les céréales d'hiver, nous en formons une division qui est consacrée à
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la culture des céréales de printemps. Enfin, les terres où prospèrent les céréales d'hiver ne pouvant loutes être ensemencées fruclueusement en froment, nous établissons parmi elles une sous-division pour celles qui ne sont propres qu'à la culture du seigle.
Ainsi, dans notre-classification il existe 2 grandes divisions. La 1° consacrée aux céréales d'hiver qui ést partagée en 2 sous-divisions , l’une pour le froment, l’autre pour le seigle, et la 2° qui n’est propre qu'aux céréales de printemps: chacune de ces divisions ou sous-divisions est ensuite partagée en 4 classes, suivant les degrés décroissans de la fécondité des sols et de la certitude des bonnes récoltes.
Le tableau ci-dessous donnera une idée de cetie disposition symétrique.
1re DIVISION. Terres à céréales d'hiver.
ire Sous-Divisiox. Terres à froment.
qre, 2e, 5e et 4° classes.
2e Sous-Dirvisio. Terres à seigle.
qre, 9e, 5e et 4° classes,
2e DIVISION. Terres à céréales de printemps.
re, 2e, 3° et 4° classes.
Exposons maintenant les caractères des divisions et sous-divisions des terres arables, ainsi que ceux des «lasses qui partagent cellesci, en prévenant toutefois le lecteur que nous donnerons dans un tableau d'ensemble, placé à la suite de cette exposition, le produit brut moyen que doivent fournir toutes les classes de terre quand elles sont exploitées suivant un système d’assolement qui leur convient, et qu'on trouvera aussi dans ce tableau des aétails sur les travaux de culture et la quantité des engrais qui leur sont nécessaires.
49 TERRES À FROMENT. On désigne sous ce nom tous les sols dans lesquels l’argile prédomine avec toutes ses propriétés, el qui par conséquent se crevassent par ja sécheresse, se divisent par les labours en grosses motltes (t. Ier, fig. 57) difliciles à rompre, et qui, par les hersages ne se pulvérisent pas comme les sables (t. 1‘', fig. 38), mais se divisent simplement en mottes de plus pelites dimensions et de même aspect que les précédentes. A l'état humide ces terres adhèrent aux pieds et aux instrumens aratoires ; elles ont à la main une consistance plastique, et, coupées avec un instrument tranchant ou pressées entre les doigts, elles offrent un aspect plus cireux que terreux. Dans ces terres réussis sent principalement le froment, les légumineuses, l'orge, l’avoine, le trèfle, les vesces, les choux et choux-navels.
gre Classe. Dans cette classe nous rangeons les terres arsileuses et les loams noirâtres des vallées basses, marines ou fluviales, aujourd’hui insubmersibles et non exposées à l'accumulation des eaux hivernales. Ces terres ont tous les caractères généraux que nous avons assignés à celte division; à l’état humide elles ont une couleur noire ou brun foncé, et grisètre quand elles sont sèches ; la couche meuble y est au moins de 40 po., et fréquemment le sous-sol y est noirci par les débris organiques jusqu'à la profondeur de plusieurs pieds. Par suite de sa richesse en humus et d'une certaine quantité de carbonate de chaux, ce sol est ordinairement chaud ; il est difficile à travailler, mais, à la suite des labours, il se pulvérise plus ou moins par l'effet de l'air
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et des alternatives de sécheresse et d'humidité sur les | lité, et qui, après les hersdges, présentent à un degré
débris organiques et les parties calcaires ; son sous-sol est ordinairerent perméable, et sa surface unie, mais offrant toutefois un écoulement facile aux eaux ; on ne parvient à lui donner l'état de division nécessaire qu’en le travaillant énergiquement et à demi humide, état dans lequel il se trouve le plus communément, Quoique naturellement riche en humus, il réclame une forte fumure, parce que les récoltes riches et abondantes qu’il fournit consomment beaucoup de matières organiques. On rencontre dans des cas rares et particuliers des sols de cette espèce, qui donnent de magnifiques récoltes sans fumier. Les terres de cette classe donnent non-seulemeni les récoltes de froment les plus assurées, mais aussi les plus abondantes. En outre, les féveroles, le colza, la grosse orge, l’avoine, le chanvre, le tabac, les choux, le trèfle blanc et rouge sont les cultures les moins casuelles et les plus productives qu’on puisse leur demander.
8° Classe. Les sols argileux et les loams noirs et gris des situations élevées où les caractères de l’argile dominent encore, qui sont chauds, sans humidité surabondante et entretenus dans un état de fécondité convenable, appartiennent à celte classe. Ces conditions ne se rencontrent guère que dans des terrains de niveau ou peu inclinés et sur les pentes exposées au soleil. La couche arable est rarement imprégnée au-delà de 8 po. de profondeur de matières organiques; elle a une couleur noire, brun foncé ou grise. Le sous-sol est perméable, souvent mélangé de parties calcaires ou marneuses, Ces terres veulent être fortément travaillées et exigent une abondante fumure. Les cultures indiquées pour la 1re classe prospèrent également dans celle-ci, seulement le produit moyen y est un peu moindre.
3° Classe. Nous rangeons ici les sols ou loams des pays élevés, qui sont argileux, noirs ou gris, plus froids que chauds et qui souffrent plus ou moins par la surabondance de l’humidité; la couche meuble, mélangée d’humus, n’y à guère plus de 6 po. ; le sous-sol y est peu perméable, et ces terres présentent tous les caractères de la froideur et de l'humidité; des façons énergiques et une forte fumure leur sont nécessaires. Le froment, les pois, les féveroles, l’orge, l’avoine, le colza, le trèfle, les vesces et les choux-navets y réussissent aussi bien, quand la saison est favorable, que dans les terres de la 2e classe; mais ces cultures y souffrent si souvent dans les années humides et rudes que le produit moyen y est moindre que dans celles de cette classe,
4° Classe, Les sols ou loams argileux, pauvres, froide et humides des pays élevés, qui ne donnent que de chétives récolles de froment et ne sont pas propres à la culture du seigle, doivent encore être classés ici ; leurs propriétés les plus saillantes et les plus caractéristiques sont un défaut presque absolu d’humus qui se manifeste toujours par la couleur pâle de la couche arable et par le peu de profondeur de celle-ci, qui n’atteint pas souvent 3 po. et les signes qui indiquent une terre froide et humide, entre autres un sous-sol imperméable,
façons pénibles et multipliées et avec d’abondans engrais. Dans les années favorables, le froment rouge, l'avoine, les pois, les vesces et le trèfle rouge et blanc
donnent des récoltes médiocres qui échouent presque | complètement dans les années humides, ce qui dimi- |
nue beaucoup le produit moyen de ces terres.
20 Teraes à seicue. Nous donnons ce nom à toutes les terres dans lesquelles les caractères de l’argile sont peu apparens où marquent entièrement, et qui par conséquent ne 8e crevassent pas sensiblement par la sécheresse, ne se divisent pas en grosses moltes au labou-
assez variabie l'apparence de sables plus ou moins adhé-
rens. Ces terres, à l’état humide, ne s’attachent pas aux instrumens ; elles n'ont aucune propriété plastique, et, pé'ries eutre les doigts, elles ont plutôt un aspect terreux que cireux. Outre le seigle, eiles conviennent particulièrement à la culture de la petite orge et du sarrazin, en partie à celle de l’avoine, puis des pommes de terre etdes navets.
are Classe. Les terres douces des vallées basses, quand elles ne souffrent pas par le séjour des eaux stagnantes, appartiennent à cette classe. Ces terres ne présentent pas les caractères de l’argile, elles ne sont pas non plus spongieuses par la trop grande abondance de l'humus , mais ellesont peu de consistance, une apparenceterreuse, etsont faciles à travailler et à pulvériser. La couche meu— ble y est noire ou grise et profonde ; le sous-sol perméable ; le sol chaud, ni trop sec ni trop frais; les façonset les fumures n’ont pas besoin d’y être aussi énergiques que dans les terres à froment, et les 15° y sont plus faciles ; le froment blanc y prospère, mais y éprouve souvent de graves avaries par les froids de l’hiver ; le seigle d'automne y donne au contraire ses récoltes les plus productives, et, après lui, ce sont l'orge, l’avoine, le colza, les choux, les choux-navets, les pommes de terre, le tabac, le chanvre et les navets qui donnent les récolies les moins casuelles et les plus abondantes; les pois y poussent tout en paille et donnent par conséquent peu de grains.
2e Classe. Les bonnes terres deconsistance moyenne et chaudes des situations élevées, dans lesquelles les caractères de l’argile ne sont plus apparens, mais qui n’ont pas encore l’aspect des sables, et qui, sèches ou humides, peuvent être aisément travaillées et se moulent encore en mottes au labourage, font partie de cette classe. Elles sont de couleur grise et présentent une couche meuble de 8 po. au moins de profondeur, d'une teinte égale ainsi qu'un sous-sol perméable; l’humidité ne les rend pas adhérentes aux outils et la sécheresse ne les crevasse pas ; le seigle y donne des récoltes aussi assurées, mais un peu moins riches que dans la classe précédente. Les récoltes les moins précaires et les plus abondantes après le seigle sont celles de l'orge, de l’avoine, des pois, des vesces, des pommes de terre, des navets de toute espèce, du lin, du trèfle blanc et
‘même du trèfle rouge, mais seulement avec de fortes
fumures; les travaux y sont peu pénibles, mais exigent du soin pour la destruction des mauvaises herbes; les engrais s’y consomment plus rapidement que dans les terres à froment, et le fumier des bêtes à cornes est celui qui leur convient le mieux.
5° Classe. Nous rangeons dans cette classe les sols des pays élevés, plus légers et plus secs que les précédens, encore chauds, de couleur grise, qui, secs ou humides, ne se pulvérisent pas encore au labourage, mais où le sable commence visiblement à dominer. Placés sur des pentes escarpées el exposées au sud, ces terrains descendent dans la classe suivante; mais une déclivité
| douce et qui n’est pas trop fortement exposée au soleil On ne parvient à en obtenir des produits que par des |
ou à l'écoulement torrentiel des eaux ne leur est pas défavorable pour la culture du seigle. Une surface horizontale donne les récoltes les plus sûres. On les travaille avec facilité par tous les temps; les engrais y sont épuisés par 3 récoltes, et les fumiers de chevalou de mouton par 2; les fumiers courts, non pailleux des bètes à cornes et les composts terreux leur conviennent le mieux. Outre le s-igle, ils produisent, quand ils sont
| maintenus dans un bon état de fécondité, des récoltes
passables de petite orge ou d avoine ; mais celles de sarrazin, de pommes de terre, de spergule, de raves y sont les plus certaines; le trèfle blanc avec les graminées
rage ou dont les mottes au contraire se brisentavec faci- | fourragères ÿ donnent eu prairies un produit assez sûr.
cHaP. 2°.
4° Classe. À cette classe appartiennent : les sables secs et d’une couleur claire, qui présentent encore à la culture assez de consistance pour ne pas être enlevés par les vents; les sols de moyenne consistance, de couleur claire, en pentes rapides ou couverts d’une si grande quantité de pierres que la surface productive en est considérablement diminuée ; et enfin les sables humides et froids qui tous ne donnent que des récoltes incertaines de seigle et ne sont pas propres à la culture du froment. Quand ces derniers terrains froids et humides présentent, par leur situation profonde ou leur exposition au nord, des chances trop défavorables à la culture du seigle, ils passent dans la division suivante. Ceux qui sont secs consomment Îles engrais en
2 récoltes et ne doivent recevoir que des fumiers |
courts de bêtes à cornes, des composts terreux ou des engrais artificiels liquides. Les sables froids et humides sont au contraire améliorés par des fumiers de cheval et de mouton. Le travail de ces terrains est très facile, et, à part le seigle, on ne peut en espérer que des récoltes médiocres de pommes de terre, de sarrazin etderaves ; on peut lesutiliser pendant plusieurs années en pâturages après les avoir ensemencés en plantes fourragères.
5° TznREs À CÉRÉALES DE PaiNTemPs. Cette division comprend les terres qui sunt trop humides, trop froides et trop spongieuses pour les céréales d'hiver. Leurs produits peuvent consister en céréales de printemps, pommes de terre, navets, vesces et autres plantes fourragères annuelles.
are Classe. À cette classe appartiennent les terres où séjournent les eaux hivernales et qui, l'été, ne conservent pas l'humidité nécessaire pour faire de bonnes prairies, teiles que certaines terres des vallées basses et hautes. Elles sont noires ou de couleur foncée, spongieuses par suite de la grande quantité d’humus qu’elles contiennent; elles sèchent facilement l'été et l’hiver; les céréales y souffrent par l’abondance des eaux et y sont déchaussées par la gelée. Ces sols, au reste, sont riches et chauds, et portent des récoltes certaines et abondantes en plantes printanières, à l'exception des pois et des fèves ; les graminées fourragères y végètent spontanément très bien et y forment des prairies saines, mais qui ne sont pas assez productives pour donner avec certitude de bonnes récolies de fourrage; les travaux y sont faciles et les engrais d'une grande efficacité. Une disposition à passer à l’état marécageux, qui se manifeste par une couleur brunâtre, par la végétation des carex et la petitesse et la maigreur des grains des céréales, fait descendre ce terrain dans la 3° classe.
2° Classe. Tousles terrains des pays élevés, que leur exposition au nord, leur situation et leur humidité ne rendent pas favorables à la culture du seigle d’hiver et qui ne renferment: pas assez de parlies argileuses pour la culture du froment, mais du reste contiennent encore une quantité notable d’humus qui les colore en noir ou en brun, font partie de cette classe. ils produisent, lorsqu'ils sont cultivés et fumés convenablement, des récoltes aussi certaines, mais non aussi abondantes, de plantes de printemps que le précédent; les labours y sont peu pénibles et les ensemencemens ou plantations ne peuvent, à cause de la froideur du sol, s'y faire avant Îles journées chaudes des mois de mai ou juin.
3° Classe. Cette classe renferme des terres basses de prairies ou de pâturages, semblables à celles de la 1r* classe et composées de même, mais qui sont acides ou marécageuses, caractère qui se reconnait facilement à leur couleur brune, à la croissance des carex et à la maigreur du grain des céréales. Ces terres donnent des récoltes médiocres en plantes de printemps ; les céréales y poussent en paille, mais les grains en sont chétifs
et pauvres en matière amylacée ; dans les années sèches,
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les récoltes y souffrent fréquemment par la dessiccation du sol, dont la nature poreuse laisse aisément évaporer l’humidité. Elles reposent souvent, dans les situations basses, sur un sous-sol de tourbe, et, dans celies qui sont élevées, sur un gravier aride dont les grains blancs, visibles dans la couche superficielle, ÿy sont souvent abondans ; les travaux y sont faciles et les engrais animaux moius efficaces que les cendres, la chaux et les mélanges argileux.
4e Classe. On doit ranger dans cette classe toutes les terres hautes, froides et humides qui ne contiennent pas assez d'argile pour la culture du froment et sont dépourvues d’humus, et qui sont par conséquent de couleur claire et pâle ; quand une certaine quantité de terreau les rembrunit, elles passent dans la 2 classe; quand elles ne consistent qu’en sable, elies font partie des terres à seigle de la 4* classe, parce que le seigle d'hiver ÿ végète encore ; une légère addition d'argile forme au coniraire des sols sableux et maïgres, impropres à la culture de cette céréale. Ce sol, non cultivé, se recouvre de mousse et de genévriers ; à l’état de culture et avec des quantités suffisantes d'engrais, et des semailles tardives, il donne des récoltes médiocres d’orge, de vesces, de pommes de terre, de trèfle blanc et de pauvres pàtures ; les façons n’y exigent que peu de travail, mais les temps humides s'opposent souvent à ce qu'on les donne à propos.
3° Du mode de culture des terres arables comme base de l'évaluation de leur produit.
Pour être à même d'évaluer le produit des terres arables, il ne suffit pas de connaitre les caractères agronomiques qu’elles présentent et la classe à laquelle on peut:les rapporter, il faut de plus avoir égard au mode de culture et d'aménagement au moyen duquel on en tire des fruits. Ce mode exerce en etfet une influence puissante sur le produit, et une terre paturellement féconde peut, par la manière dont on l’exploite, donner en somme un produit moins considérable qu’une autre qui est moins fertile. Toutes les terres sont ainsi susceptibles de donner des récoltes plus ou moins abondantes, suivant leur mode d’aménagement, et l’agriculteur doit nécessairement s'appliquer à choisir celui qui don»e le produit net le plus considérable.
Ce fait une fois admis, on voit qu'il était nécessaire, avant d'offrir le tableau du produit de chaque elasse de terre, de faire choix comme exemple, pour chacune d'elles, d’un mode de caliure et d'aménagement parfaitement adapté à leur nature, facile à réaliser dans la pratique, susceptible de faire obtenir, en moyenne de ces terres, le produit le plus élevé et dont les résultats soient propres à servir de terme de comparaison pour toutes les évaluations du produit des sols de même qualité.
Pour déterminer le mode de cuiture et d’amésagement qui convient aux différentes classes de terre et établir le produit qu'on doit recueillir par l'adoption de ce mode ou de tout autre foudé sur les principes raisonnés de l'agriculture, on a dû s’appuyer sur des principes et des bases empruntés à l’expérience et à la pratique. Ces principes et ces bases, d’après lesquels nous partirons pour dresser je tableau qui doit servir à l’évaluation du produit des terres, sont le résumé des essais nombreux et des travaux des agrono-
mes et des praticiens les plus distingués de l'Allemagne, et nous pensons qu'à part linfluence du climat et des circonstances locales, les résultats qui en ont été déduits méritent toute confiance, quoique dans un ouvrage de la nature de celui-ci nous ne puissions entrer dans le développemept des preuves qui leur servent de justification.
Cela posé, passons à l'exposition de ces principes.
La condition la plus importante à remplir dans tout système ou plan de culture pour aménager une terre de la manière la plus avantageuse et avec des résultats aussi constans que le permettent les circonstances indépendantes de la volonté de l’homme, c’est de restituer continuellement au sol autant de richesse au moins que la production des plantes utiles lui en a enlevée dans des récoltes successives. C'est sur ce principe que repose la certi- Lude d'obtenir constamment les produits bruts les plus élevés, puisque l’appauvrissement graduel du sol diminue non-seulement la quantité de ces produits, mais les rend en outre plus précaires. Une abondante moisson due à la fécondité naturelle du sol, qu’on sait mettre à profit, ne coûte guère plus de travail et d’avances qu’une récolte pauvre et chétive, et donne un produit net bien plus considérable et plus certain.
Pour restituer à la terre la richesse qui a été absorbée par la production des récoltes, on se sert le plus généralement des engrais mixtes ou fumiers des animaux domestiques.
Afin d’embrasser la question qui nous occupe dans toute sa généralité, nous supposons qu'on est éloigné des villes et hors d’état de se procurer des engrais au dehors de la ferme.
Dans cet élat de choses on voit que pour obtenir un produit élevé et certain, il est indispensable de faire choix d’un système de culture et d'aménagement des terres où tout soit combiné de façon qu'on puisse constamment, au moyen des engrais qu'on parvient à produire sur place, entretenir celles-ci au plus haut degré de fécondité qu’elles puissent atteindre, ou les y porter successivement si elles n’y sont pas encore parvenues ; en un mot, qu'il faut mettre, par un système raisonné de culture alterne. la production des engrais au niveau de la consommation et créer des ressources propres à faire face à tous les besoins.
Quand on peut se procurer des engrais au dehors, le produit de la terre reste le même; le plan seul de culture doit alors éprouver des modifications.
Parmi les végétaux utiles qui entrent dans un système de culture alterne, les céréales et les plantes fourragères jouent le principal rôle. Les céréales, en raison des motifs allégués au paragraphe de la classification des terres, étant les végétaux les plus précieux et les plus importans de l’agriculture, doivent, sur une ferme, couvrir la surface la plus étendue possible des terres arables ; mais, sans engrais, leur production avec profit est incertaine et devient même parfois impossible, parce qu’elles épuisent la terre et que la paille qu’elles fournissent ne suffit pas pour restituer au sol la richesse qu'elles lui enlèvent. Pour rétablir celle-ci, on est obligé de cultiver en même temps que ces céréales des plantes
LIV. Vi
| fourragères en quantité telle que, consomnmées par les bestiaux, et transformées en fumier, elles puissent, avec la paille employée partie en aliment, partie en litière, réparer l'épuisement que les récoltes de grains font éprouver à la terre.
Ainsi, sur une ferme en terres arables, l’étendue qu’on peut consacrer à la culture des céréales et à celle des plantes ou racines fourragères se circonscrivent mutuellement.
La 1re doit occuper l’espace nécessaire pour faire l'emploi le plus avantageux des engrais qu'on produit, et la 2° la surface justement requise pour fournir la masse de plantes fourragères qui doit, avec la paille, rendre à la 1 la richesse que lui a enlevée la production du grain.
Pour obtenir une commune mesure qui permette de fixer le rapport entre ces 2 surfaces, il faut partir des données fournies par l'expérience; or, celle-ci démontre qu’une récolte de grains enlève autant de richesse à la terre que la paille qu’elle produit ajoutée à un poids égal de bon foin de prairie et consommé par les bestiaux, peut lui en restituer. la paille rend au sol à peu près autant qu’elle lui a coûté, et le foin, transformé en fumier, rétablit la portion de richesse consommée par la production du grain.
Ainsi en supposant, comme une moyenne justifiée d’ailleurs par l'expérience, qu’une étendue déterminée de terrain consacrée à la culture des plantes fourragères, dans un sol de moyenne qualité et cultivé convenab'ement, donne une masse de fourrages d’une qualité propre à remplacer un poids égal de bon foin de prairie, et que cette masse soit sous le rapport du poids la même que celle qu’on obtient en paille sur la même étendue dans une bonne récolte de céréales, on est conduit à cette règle, que, dans un plan de culture bien étendu et où 1l faut s’entretenir avec ses propres ressources, les terres cultivées enplantes fourragères doivent occuper une surface égale à celles emblavées en grains, sion veut entretenir à un degré convenable, par la transformation en fumier des pailles et des fourrages produits, la fécondité de toutes les terres arables du domaine.
La question du rapport de l’étendue que doivent réciproquement occuper les soles à grains et à fourrages n’est pas toujours aussi simple que nous venons de la présenter; ainsi dans les terres riches et fertiles, l’étendue des soles fourragères n’a pas besoin d’être aussi considérable que celles des soles àgrains; et on tiendra compte de cette observation dans le tableau des évaluations; en outre, l'existence des prairies naturelles dans une exploitation rurale, celle des pâturages, la rupture d'un trèfle après la 1 année, l’enfouissement des récoltes en vert, etc., sont autant de circonstances qui doivent nécessairement apporter des modifications à ce rapport.
L'expérience journalière dans la culture des champs paraît avoir démontré que, dans la culture alterne, trois récoltes de céréales, moissonnées à l’état de maturité et produites avec l'abondance que comportent les circonstances ordinaires et la classe à laquelle la terre. appartient, épuisent la richesse communiquée au sol
cup. 2° par une fumure, en bon fumier d’étable donné en quantité convenable , et qu’après ces trois récoltes, une nouvelle fumure devient nécessaire si on veut rendre à ces terres assez de richesse pour produire avec profit de nouvelles récoltes de grains. Ce rapport entre la fumure et les récoltes de grains qu’elle peut produire, parait être la combinaison la plus avantageuse pour obtenir le produit net le plus considérable.
Moins de trois récoltes de grains sur une ;
fumure ne nuit pas, il est vrai, au produit net, parce que la richesse qui reste encore dans le sol , après deux récoltes, augmente l'effet de la nouvelle fumure et peut accroître la production du grain jusqu'aux limites qu’elle peut atteindre, et que l’économie de la semence et des frais de culture est toujours favorable à l'élévation de ce produit.
Au contraire, plus de trois récoltes de grains sur une seule fumure ne font que répariir la force du fumier sur un plus grand nombre de récoltes, sans élever au total le produit moyen, puisque c’est en définitive la richesse seule du sol qui donne des récoltes de grains. En outre , en prolongeant ainsi la durée d’une fumure on donne lieu à une déperdition de la
uissance du sol par les effets simultanés de A chaleur et de l'air pendant les facons plus nombreuses qu’on donne à la terre,ce qui en somme affaiblit toujoursle produit qu’on peut attendre d’une fumure. Des travaux de cul- “ture plus considérables, et une récolte moindre de grains doivent donc nécessairement abaisser le produit net quiest toujours d'autant plus fort qu'on sait faire un usage plus prompt de l’activité des engrais.
Dans les applications pratiques du principe de l'épuisement de la richesse des terres par trois récoltes de grains pour une fumure en fumier d’étable, d’une qualité déterminée et donné en quantité proportionnée à la qualité de la terre, il ne faut pas oublier de tenir compte de la richesse qu'acquiert le sol par les années de pâturage ou par la décomposition des racines et chaumes de certaines récoltes et avoir également égard aux portions de richesse qui peuvent lui être enlevées par des récoltes intercalaires de plantes fourragères. À ce sujet. nous ferons connaitre plus Pas les résultats qui ont été fournis par l’agriculture expérimentale.
Dans les terres fortes, on peut donner la fumure en une seule fuis dans le cours de la rotation ; mais dans les sols très meubles et légers il est préférable de répartir cette fumure en 2? et même 3 fois; le résultat dans les 2 cas est le mème si la terre reçoit au total une fumure proportionnée à la quantité de grain qu'on veut obtenir.
Un fumier non consommé et enfoui en terre avant d’avoir subi la fermentation, n’est pas propre à la production des graines farineuses.
Pour donner ce dernier résultat, le fumier doit avoiz été abandonné en tas à la fermentalion, ou bien à la décomposition lente dans la terre. Or, comme cette fermentation ou décomposilion est toujours accompagnée d’une très grande déperdition de principes
ui pourraient servir utilement à l’alimentation des végétaux, l’économie prescrit pour obtenir le produit le plus considérable d'ap-
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pliquer le fumier avant qu'il ait fermenté aux plantes qui peuvent en cet état y trouver un aliment, telles que les plantes fourragères feuillées de nos champs, et sans lui enlever ses qualités nuiritives pour unerécoltesubséquente de grains. |
Une récolte de plantes fourragères feuillées, ainsi obtenue et moissonnée en vert, est donc le produit des portions de fumier que la fermentation en tas ou la décomposition lente dans une jachère complète fumée aurait évaporées en pure perte, et ne prive la terre d’aucup de ses principes nourriciers.
Si Les fourrages verts végétant sur fumier frais et non consommé n'enlèvent rien à la terre de sa faculté de produire du grain, soit parce qu'ils n’occupent le sol que peu de temps et seulement pendant la 1° période de la décomposition du fumier, soit parce qu’ils lui restituent en partie par leur chaume, feuilles ou racines à peu près autant de richesse qu'ils en ont absorbés, soit enfin parce qu’ils profitent des parties volatiles du fumier, il n’en est plus de même s'ils sont semés et végètent sur fumier déjà anciennement enfoui dans le sol ou consommé ; alors il y «a toujours épuisement de la richesse du sol indépendamment de ce que les plantes peuvent lui restituer par leurs chaumes et racines.
En fixant à 3 le nombre des récoltes qu’on peut tirer d’une certaine quantité de fumier, il est clair que le produit de ces récoltes dépena de la masse et de l’énergie fertilisante de ce fumier, aussi bien que de la persistance de son effet pendant tout le cours de la rotation; et réciproquement que la masse et l’énergle de cet engrais dépend des récoltes de paille et de fourrages que la terre fournit comme matériaux de ce fumier. Ur sol riche donne de riches récoltes de grains, de paille et de fourrageset peut au moyen des deux derniers recevoir une abondante et riche fumure, tandis que dans les sols pauvres, la récolte et la fumure sont également pauvres et peu abondantes.
Dans tout plan raisonné de culture il y a deux modes principaux d'aménagement. Dans l’un on n'a pour but que la conservation de la richesse du sol et non pas son accroissement. Dans l’autre, au contraire, on se propose d’accroître progressivement cette richesse. Relativement à ce dernier, on ne peut y parvenir que par des sacrifices pour se procurer des engrais au dehors, ou en diminuant l'étendue des soles à grains et en augmentant celles des soles fourragères. C’est par l’un ou l’autre de ces deux derniers moyens qu'on parvient à faire remonter la terre dans une classe supérieure à celle où elle était déjà; les pailles et fourrages, devenant alors plus riches et plus abondans, fournissent une plus grande quantité de bon fumier; celui-ci donne à son tour des récoltes plus fortes de grains qui paient avec usure les sacrifices qu'ona faits pour l’amélioration de la terre.
Le mode d'aménagement qui se borne à /a conservation et au maintien de la fécondité du sol est celui que nous adoptons pour l'évaluation du produit des terres, en prévenant toutefois qu'on doit prendre pour guide dans le choix des plantes quientrent dans l’assolement.et l'ordre de leur rotation, la nature intime du sol, que
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les produits que nous indiquerons supposent que la terre est dans un bon état de richesse, de propreté et d’ameublissement, que les labours sont faits avec le soin et les instrumens conveuables etqu'’ilen est de même des autres façons ou travaux ; nous ajouterons aussi que dans l’énonciation de la quantité ou du poids des produits, on se bornera au chiffre que l’expérience a démontré qu’on pouvait atteindre dans la pratique journalière des champs et auquel on doit parvenir dans les circonstances ordinaires et avec un bon plan de culture et d'aménagement exécuté avec intelligence.
Voici maintenant l’énoncé des faits d'expérience sur lesquels reposent les principes exposés jusqu'ici et les plans de culture qui servent d'exemple pour l'évaluation du produit de chaque espèce de terre.
1° Un quintal métrique ( 100 kilog.) de fourrages secs moitié foin et moitié paille fournit, quand la moitié de cette dernière est employée en litière, 342 décimètres cubes ou 19 pieds cubes de fumier court, aplati, non pailleux ni consommé, et dans un état propre à être enfoui en terre pour la culture et la végétation active des plantes fourragères feuil-
ées.
2° Un quintal métrique de pommes de terre, consommé par les bestiaux, ne fournit que 34 décimètres cubes (1 pi. cube ) de fumier, mais ce fumier, sous ce volume, restitue à la terre autant de richesse que 56 kilog. de bon foin sec converti en fumier par les animaux. Une récolte de pommes de terre consommée
ar les bestiaux peut donc être évaluée pour a quantité d'engrais qu’elle fournit à la moitié de son poids en bon foin sec.
3° Un trèfle rouge de 1'° année, suffisamment épais, végétlant avec vigueur et fauché lorsqu'il est en fleur, puis rompu, rend à ja terre, par ses chaumes et ses racines, autant de richesses que le tiers du poids de ses tiges -et feuilles consommées comme fourrages par le bétaii et transformées en fumier pourraient lui en restituer.
4 Un quintal métrique de plantes fourragères récoltées en vert sur fumier anciennement enfoui ou consommé, épuise autant le sol que ? kilog. de grains, ou bien 4 quintaux de fourrages verts réduits à 1 quintal par la dessiccation consomment autant de larichesse du sol que 8 kilog. de grains.
5° 34 décimètres cubes (ou 1 pi. cube) de bon fumier d’étable, consommé, obtenu des plantes fourragères et de la paille des céréales dans les proportions ci-dessus (n° 1), en supposant que les façons données à la terre ont été faites convenablement et que le plan de culture et d'aménagement est convenable, restituent à la terre autant de richesse que lui en ont enlevé 1,870 grammes de grain avec leur paille ou, en d’autres termes, 34 décimètres cubes de bon fumier doivent, dans le cours d’un assolement et en 3 récoites de céréales, donner 1 kilog. 870 grammes de grains; par conséquent un quintal métri-
Liv. Vii, que de fourrages et de paille (voy. le n°1) peuvent en donner 18 kilog. 70, ei un mètre cube de fumier environ 54 à 55. C’est ce que certains auteurs nomment la force ou activité du fumier (1).
Go Un quintal métrique de:pommes de terre récoltées sur fumier ancien et consommé, épuisent autant la richesse du sol que 10 kilog. de grain; mais sur fumier frais et non fermenté la récolte de ces 100 kilog. ne coûte pas plus à la terre que 7 kilog. de grain, parce qu’alors ces plantes mettent à profit les principes volatils du fumier qui se perdent dans la fermentation en tas.
7° Le pâturage des plantes fourragères par les bestiaux dans un système de culture alterne, enrichit à fort peu près la terre autant que pourraient le faire ces plantes si on les récoltait et si on les convertissait en foin, puis si elles étaient consommées en cet état par ces animaux et transformées en fumier. Que les animaux en effet restent constamment sur le pâturage ou qu’ils passent la nuit dans les étables, leurs déjections n’en profitent pas moins aux terres de la ferme, et la petite quantité qui peut se perdre dans le dernier cas sur les routes ou autrement est balancée par les urines abondantes qui tournent entièrement au profit de la terre.
8° Dans une terre exempte de défauts, suffisamment riche, convenablement aménagée et où les céréales ont pu prendre tout leur développement, l’expérience prouve que poids de la paille est dans un rapport constant avec celui du grain, le 1e s’élevant ou s’abaissant constamment avec le second. Les blés versés, ceux qui montent en paille, ceux des années peu favorables à la végétation ou des années très chaudes où le grain est abondant et pesant, tandis que la paille reste courte, font naturellement exception et changent ce rapport.
Les expériences de MM. THAER, SCHEER, BLock, Scmazz, KREyssiG ont prouvé qu’en Allemagne, dans les circonstances ordinaires, les céréales d’hiver offraient les rapports suivans comme une moyenne de plusieurs années et sur plusieurs sols.
Un hectolitre de froment du poids de 76 à 80 kilog. donne 167 kilog. de paille.
Un hectolitre de seigle du poids de 70 à 72 kilog. donne 175 kilog. de paille.
Un hectolitre d'orge du poids de 60 à 65 kilog. donne 83 kilog. de paille.
Un hectolitre d'avoine du poids de 44 à 50 kilog. donne 47 kilog. de paille. k
On a aussi trouvé que 1 hectolitre de seigle de printemps du poids de 70 kilog. donne 167 kilog. de paille.
Un hectolitre de pois du poids de 85 à 87 kilog. donne 228 kilog. de paille.
Lorsque nous nous occuperons par la suite du choix d’un système d’exploitation pour un établissement rural, nous reviendrons nécessairement sur les plans de cuiture proposés ici pour chaque classe de terre; c'est alors
(1) Ce résultat, obtenu par la comparaison d’un grand nombre d'expériences et d'observations dues à MM. Thaer, Block et Kreyssig, dans différens systèmes de culture , paraît une moyenne propre à la partie centrale et septentrionale de l'Allemagne. Il serait à désirer qu’on entreprit en France des essais du même genre , ou qu’on rapprochät les observations faites dans diverses localités , afin de connaître l'influence que le climat exerce sur le rapport de la quantité en poids du fumier à celle du grain produit,
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aussi que nous discuterons les avantages qui doivent résulter pour chacune d’elles de ladoption de tel ou tel mode, et que nous ferons conpaître les modifications qu’apportent dans un plan de culture les engrais qu’on peut se procurer au dehors et les pâturages.
4° Tableau estimatif du produit des différentes classes de terre âans un système de culture raisonné, économique et adapté à leur nature.
Dans un système de culture alterne, il y a 2 modes différens d'employer les plantes servant à la nourriture du bétail et qui entrent daus l’assolement. Dans le premier, le bétail consomme ces fourrages à l’étable où il reste constamment et où on les lui apporte, soit en vert, soit à l’état sec; dans le second, les animaux sont conduits à certaines époques de l’année sur les soles fourragères où ils consomment sur place une partie des récoltes.
Le premier mode, ou la stabulation permanente, est celui auquel on donne aujourd'hui la préférence comme s’alliant le mieux à un bon système d'économie rurale ; maisle pdturage étant non-seulement très usité, mais offrant souvent sur le premier des avantages qu’on doit aux circonstances locales, il était utile de faire connaître le produit des terres classées pos suivant qu’on adopte l’un ou ’autre mode de consommation des fourrages, parce que la rotation éprouve des changemens et que les rapports des soles à fourrages à celles à grains, de la fumure, etc., ne sont plus les mêmes comme on le verra dans le tableau qui va suivre.
Relativement à ce tableau il est nécessaire d'entrer dans quelques détails qui en faciliteront l'intelligence.
Toutes les terres arables y sont rangées suivant la classification adoptée, et pour chacune d’elles on a indiqué un assolement conforme à sa nature et propre à donner le produit le plus élevé. Dans la première colonne on a désigné les différentes classes de terres; dans la deuxième, où l’on a donné l’assolement adopté pour chacune d’elles dans les 2 systèmes économiques mentionnés plus haut, on trouve : 1° à la suite de la désignation des
lantes qui doivent successivement occuper e sol chaque année, le produit des récoltes par hectare en grain, paille ou fourrage (semence déduite); 2° le nombre des labours qui ont été donnés pour obtenir ces récoltes; 3° la quantité de fumier qu’on a employée.
Le produit des années de pâturage a été évalué comme une récolte fauchée et convertie en foin, ainsi que nous l’avons annoncé ci-dessus. Les pommes de terre ( semence, frais de sarclage et de récolte déduits) ont,
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également d’après ce qui a été dit ci-dessus, été évaluées pour moitié de leur poids de fourrages secs, savoir : 5 p. 0/0 en paille et 45 p. 0/0 en foin.
Dans les colonnessuvantes, sous le titre de produit brut, on a donné en hectolitres et quintaux métriques le produit dont la semence a été déduite pour la totalité de la rotation, soit en grain, soit en fourrage, puis le produit moyen pour un an, c’est-à-dire le produit précédent divisé par le nombre des années dont se compose la rotation.
A la suite des produits on a fait connaître par hectare les travaux de culture qui sont nécessaires pour obtenir les récoltes indiquées dans la 2e colonne; ces travaux sont :
1° Le transport des fumiers par chars de 25 pi. cubes, ou 850 décimètres cubes;
2° Les labours et les hersages qui ont été divisés en forts, moyens et légers, ainsi que nous l’expliquerons dans le chapitre III du titre IV quitraitera des travaux;
3° Les travaux de récolte des grains et des fourrages qui se composent de l’ensemencement, de la moisson et de l'emmagasinage de ces récoltes.
Ainsi une terre à froment de fr° classe cultivée d’après l’assolement indiqué au tableau, et avec lastabulation permanente, a donné lieu par hectare pendant le cours de la rotation, et pour obtenir la récolte indiquée au transport de 124 chars de fumiers, à 3 labours forts d’un hectare (ou 1 labour fort de 3 hectares ce qui revient au même), à 8 labours moyens, à 3 hersages forts et 8 moyens, toujours pour 1 hectare, et enfin aux frais nécessaires pour l’ensemencement, la récolte et l’emmagasinage pour 3 hectares ensemencés en grains et 3 autres en plantes fourragères. Dans ce dernier cas les travaux de 2 coupes sur 1 seul hectare sont comptés comme une coupe sur 2 hectares.
Les 6 dernieres colonnes contiennent une comparaison entre le produit en grain de chaque classe de terre, avec la rotation qu’on lui applique et la quantité d’engrais fournis par la consommation des pailles et fourrages produits, en tenant compte de l’enfouissement des racines de trèfle et des années de päturage. Cette partie du tableau ne nous occupera pas pour le moment, mais elle nous fournira dans un autre chapitre les élémens de divers calculs intéressans dans la question importante du choix d’un système d'exploitation.
Nous ajouterons enfin que les nombres que renferment ces 6 dernières colonnes ont été calculés, en supposant que le froment récolté
èse 76. le seigle 70, l’orge 60, la petiteorge 50, et ordinaire 44, l’'avoine nue 30, et les
_ pois 87 kilog. l’hectolitre.
L ASSOLEMENS ,
A. — TERRES A FROMENT
2 SranvLaTion Persaxexre. Rotation de 5 années. — ire année, fesces fauchées en vert; Goquint. mét.; 3 lsbours; 80 chars de fumier. — Total de 5 ans. FLE Froment; 30,50 hect, grain, 64 quint. paille; à lb. — 5*,"Trèfle rouge; à coupes, 96 quint.:; 44 chars de fumier, — 4°, Froment; 26,40 hect. | grain, 54 quint. paille; à labours. — 5*, Orse d'hiver; 30,80 bect. grain, 39 quint, paille; 4 labours. Moyen pour à an. dre Parunace. Rotetion de 7 années, — 17e, Vesces lauchées en vert ; 60 quint.; 3 lab.; 80 cb. de fumier.— 2°, Froment; 30,80 heet. grain, 64 quint. paille; 2 lab, — 3€, Trèfle; x coupes, 96 quint.;: 44 ch. de fumier. — 4€, Froment; 26,40 hect. grain, 54 quint. paille; 2 lab.—5€.Urge et plantes de pâturage; 30,80 bec. grain, 35 quint paille; 4 lab,; 20 ch. de fumier. — 6€, Päturage; 48 quint. — 7%, Avoine; 44 hect. grain; 54 quint. paille; 3 labours.
Total de 7 uns.
Moyen pour 1 an, SraguLaTion PERMaN. Jivtation de 5 années, —ire, Vesres lauchées en vert; 48 quint :3 lab.; 80 ch, de fumier. — at, Froment: 24 10 hect. Total de 5 ans. grain, 50 quint. paille; à lub.— 3€, Trèfle; = coupes; 72 quiut.: 20 ch. de fumier.— 4°. Froment; 24,20 hect. grain, 50 quint, paille; 2 lab.— 5e, Yrge; aa hect, grain, 28 quint. paille; 4 labours.
} Moyen pour 1 an!
Parunace. Rotation de 7 années.—1"*, Pesces fauchéesen vert; 4% quint.; 3 lab.; 80 ch, de fumier.—at, Froment; 24,20 hect. grain, 50 quint. l
de Total de 7 ans. |
pailic; a lab.—5e. Trèfle; à coup.; 72 quint.; 16 ch. de fumier.—4°. Froment; 94.30 hect. grain, 50 quint, paille; 2 lab.— 5€, Orge et plantes Moyen pour 1 an!
dé pâturages; 34,30 hect. grain, 50 quint. paille; 4 lab.; 10 ch. de fumier. — 6€, Päturage; 52 quint, —7€, Avoine; 30,80 hect. grain, 50 quint. paille; 3 labours.
SrARULATION PEnM. Rotation de Gans, — ire, Vesces fanchées en vert: 35 quint.; 3 lab.; 36 ch. de fumier. —2, Froment; 17,60 hect. grain, 56 quint. paille; à lab.—3€, Trèfle; à conp., 48 quint.—4°, Trèfle; à coup., 16 quint. puis jachère.—5€, Froment: 15,40 hect. grain, 52 quint. paille; 5 lab.; 32 ch. de fumier.—6€. Urse; 17,60 hect. grain, 23 quint. paille : 4 labours,
Parunace. Aotation de g anuées. — art, Vesces fauchees en vert; 52 quint,; 5 lab.; Go ch. de fumnier.— 1°, Froment; 17,60 hect, grain, 56 quint. paille; 2 lab.—5, Trefle; à coup., 43 quiut.—4°. Trèfle; à voup., 28 quint., aprés pâturage.-—5€, Pâturage; 20 quiut.— 6€. Pâturage jusqu'au 25 juin; 8 quint., après jachère, — 7€, Froment; 17,60 hect. sain, 36 quint. paille; 3 lab.; 28 ch. de fumier.— 8€. Orge; 17,60 hect. grain, 22 Quint. paille; 4 lab. — 9€. Pois; 13,20 hect. grain, 34 quint. paille; à labour.
SraeuLarion ver. Rotation de 5 années, — ire, Vesces fauchtes en vert: 34 quint.; 3 lab.; 52 ch. de fumier-—2€. Froment rouge; 11 hect. grain, 22 quint. paille; 2 lab.—3, Trèfle; 36 quint.—4®. Avoine; 13,20 hect, grain, 12 quint. paille; 3 lab.— 5°, Pois; 15,20 hect. grain, 34 quint. paille; 1 labour.
Parunace. Rotation de 8 années.—1"". Vesces fauchées eu vert; 34 quint.: 5 lab.: 40 ch. de fumier.—at. Froment; 11hect. grain, 22 quint. paille; 2 lab.—5e.Trèfle, 3 coup., 36 quint.—4®. Pâturage; 16 quint.—5€, Pälurage jusqu'au 25 juiu; 6 quint., après jachère.—6t,Froment; 11 hect, grain, 22 quint. paille; 3 lab.; 10 ch. de fumier. — 7€. Pois: 13,20 lect. grain, 54 quint. paille; 1 lab.—8°, Avoine; 15,20 hect. grain, 13 quiut. paille; 3 labour
Total de 6 ans. | Moyen pour 1 un!
Total de 9 ans. !
Moyen pout à an!
Total de 5 ans. |
Moyen pour 1 an
Total de 8 ans. | Moyen pour 1 an!
B. —'TERRES A SEIGLE
SraruLarion ranm. Rotation de 5 années.—1tt, Vesces en vert ; 4o quint ; » lab.; 6o ch. de fumier, — 4€. Seigle; 26.40 hect. grain, 66 quin, paille; 1 1nb. — 3€, Orge et Liéfle; 50,80 hect. grain, 38 quiut. paille; 5 lab, —4€, Trèfle; a coup., 60 quint.; 48 ch, de fumier. — Be. Seigle où Froment ; 26.40 hect. grain; 66 quint. paille; 1 labour.
Parunace. Rotation de 8 années.—ite, Fesces en vert; 40 quint.; 2 lab.; 73 ch. defumier..—at, Seigl-; 26,40 hect. grain, 66 quiut. paille; £lab.— 5. Orge; 30,80 hect. grain, 38 quint. paille; 5 lab. — 4°, Trèfle; 2 coup., 6o quint.; 52 ch, de fumier. — 5€ Pâlurage; 50 quint. — 6°, Pâturage jusqu'au 25 juin; 14 quint., jachère, — 7°. Seigle; 26.40 hect. gram;: 66 quint. paille; 2 lab.— Se, Avoine; 30,80 hect. grain, 58 quint. paille; à labuurs.
STABULATION PEnM. lvtalion de 4 années. — 11®, Pommes de terre; 160 quint., équivalant, semence et frais de récolte déduits, à 6 quint.
paille, 72 quint. foin; 3 lab : 4o ch, de fumier. — 21°, Moitié Seigle e1 moitié Orge; 11 hect, seigle, 13,20 hect, orge, 44 quint. paille; 2 lab. — 5°, Trèfle; 2 coup. 48 quint.; 20 ch. de fumier. —4°. Seigle; aa hect, grain, 54 quint. paille; 2 labours. - Parunacn. Rotation de 9 années. —1T0, Pommes de terre; 6 quint. pailie, 7a quint. foin; 5 lab.; 60 cb. de fumier.—2€, Orge; 50,80 hect.grain, 38 quint. paille; 21ab.—5€, Tréfle; 1 coup., 48 quim.: 52 ch. defumier.— 4€. Pâturage; 14 quint.—5€, Pâturage; 24 quint.— 6€, Pâturage jusqu'au 25 juin; 12 quint., jachère.— 7€. Seiyle; 22 heet. grain, 54 quint, paille; z lub.—8t, Seigle fumé; 17,60 hect. grain, 41 quint. paille ; 32 ch. de fumier; à lab. — g°. Avoine; 1y,80 hect. grain, 20 quint, paille; 2 labours.
STABULATION P&aw. Rotation de 4 années.—1"€, Pommes de terre; 120 quint. équiv. à 6 quint. paille, 54 quint. foin; % lab.; 34 ch. de fumier. —1%. Orge; 17,Cahect. grain, 22 quint. paille; à lub. —5e, Spergule; a coup., 52 quint.; 2lab.; 16 ch, de fumier. —4€,.Seigle; 13,20 hect. grain, 34 quint. paille; 1 labour.
Parunacs. fotation de g années.—1"e, Pommes de terre; 6 quint. paille, 54 quint, foin: 3 lab.: 4 ch, de fumier, — a°, Orge et Plantes de pdturage; 17,60 hect. grain, 22 quint. paille; 1 lab.—5°. Pâturage; 32 quint.—4e. Pâlurage; 22 quint.—5t. Pâturage; 23 quint.— 6€, Pdturage jusqu'au 25 juin; 12 quiut., jachère; 16 ch. de fumier, —7e, Seigle; 17,60 hect. grain, 44 quint. paille: à lab. — 8°, Seigie fumé; 15,20 hect. grain, 34 quiut. paille; 16 ch. de fumier; 1 lab.—9*, Avvine; 13,30 hect. grain, 14 quint, pañle; 2 labours.
SrauLarion penm. Rotation de 4 années.—1"€, Pommes de terre; 100 quint. équiv. à 6 quint. paille: 44 quint. foin; 2 Jab.; 20 ch. de (umier. —2®. Seigle de printemps; 15,10 hect. grain, 28 quint. paille; 1 lab.—5°,.Spergule; » coup., 24 quint., 1 lab.; 20 ch. de fumier.—4€. Seigle d'automne après la récolte de la spergule; 11hect, grain, 28 quint. paille; 6 quimi. fourrages; 1 labour,
Parunace. Rotation de 10 année», —1"®, Pommes de terre; G quint. paille, 44 quint. foin: 2 lab.; au ch. de fumier.—s€, Seigle de printemps; 13,20 hect. grain, 38 quint. paille, à lab.—3€, Seigle lumé et graminées fourragères; 11hect. grain; 28 quint. paille; 1 lab.; 20 ch. de fumier; — 4%. Pâturage; 18 quint.—5. Päturage; 18 quint. — 6€, Pâturage; 18 quint. — 7e. Pâturage; 15 quint.—3€. Seigle d'automne; 15,20 hect, grain: 54 quint. paille: à lab.—9®. Seigle d'automne; 11 heet. grain, x8 quint. paille, et après la récolte spergule; 6 quint. fourrages: à lab.; 20 ch. de fumier, — 10°, Seigle de printemps; 5,80 hect. grain, 18 quint. paille; 2 labours.
Total de 5 ans,
Moyen pour 1 an!
Total de Sans. | Moyen pour 1 ans
Total de 4 ans.
Mogen pour 1 ans ü Total de 9 ans.
Moyen pour 1 üus Total de 4 ans, Î
Moyen pour 1 an!
Totalde guns. M Moyen pour 1 a1h
Total de 4 aus. 4 Moyen pour 1 atW
Total de 10 aus.
A, Se et ne. te, ee
Moyen pour 1 at
C.— TERRES A CERÉALES DE PRINTEMPS
Sraporariox pen. Rotation de 5 années.—1"©. Pommes de terre; 210 quint. équiv. à 10 quint. paille, 100 quint. foin; 3 lab.; 44 ch. defumier.— 1€, Orge; 30,80 hect. grain, 4o quint. paille; s1ab.—3€, Avvine; 30,80 hect. grain, 4o qnint, paille; 2 lubours.
Paruuacr. Rotation de 8 anutes. — 1T*, Pommes de terre; 10 quint. puille, 100 quint. foin; 3 lab.; 84 ch. de fumier, — 2°, Orgs et Graminées fourragères; 30,80 hect. grain, 4o quint. paille; à lab.—5®, Pâturage; 28 quint.— 4€. Pâturage; 9 quiut, — 5€, Pâturage; 28 quint, — 6°. Pâturage; 28 quint.—7"Avoine nuey 50,80 bect. grain, 40 quint. paille; à lab.—S°,Orge; 23 hect. grain, 28 quint. paille; 5 labours.
STaBCLaTiox Paum. Hotalion de 4 années.—2r€, Pommes de lerre, 160 quint. équir. à 5 quint, paille, 73 quint. foin: 3 lab.; 36 ch. de fumier,— 12, Pelite orge 12 hect, grain, 38 quint. paille; a lab.— 3€, Pois; 15,20 hect, grain, 54 quint, paille; 11ab. —4*, Auvine; 13,20 hect. grain, 13 qaint. paille: 3 labours,
Parumace. Rotation de y aunérs.—ite, Pommes de terre; 8 quint. paille, 72 quint. foin; 5 lab.; 48 ch. de fumier.—1°. Petite orge; 2 hect. grain, 28 quiut. paille: 3 lab.—3e, Pois; 13,20 hect. grain, 34 quint. paille; 1 lab.—4e, Avoine avec Tréfle blanc, et Graminées fourr.; 15,20 bect. grain, 123 quint. paille: à lab.— 5€, Päturage; 24 quint.— 6€, Päturage; 24 quint.— 7, Pâturage; 24 quint.— 8€, Pâturage; 24 quiut. 9°. Avuine nue; 19,80 hvet. grain, 20 quint. paille; 1 labour.
STasULATIUN VERM, Hulation de 3 années.—1"€, Pommes de terre; 180 quint. équiv. à 9 quant. paille, 81 quint. foin: 2 lab., 36 ch. de fumier. —2.Avvine nue; 26,40 bect, grain, 34 quiat.paille; 1 lab.—3®, Avvine nue; 22 hect. grain, 23 quint. paille ; 4 labours.
Paromacu. Rotation de 7 années, —1re, Pommes de lerre; 9 quint, paille, 81 quint. foin; à lab.; 56 ch. de fumier, —2*. Avoine et Graminées fourragères; 16,40 hect. grain, 34 quint. paille; « lab. — 5°, Pâturage; 14 quint. —4€, Pâturage; 14 quint. — 5€, Péturage; 14 quint. — 69, Avoine nue; 50.80 hect, grain, 4o quint. paille; à lab. —7*. Avvine nue; 26,40 hect, grain, 34 quiot. paille; 2 labours. | SrasuLation Pexu. lotatirs de 3 années. — 11€, Pommes de terre; 310 quint. équir. à 5 quint. paille, 5o quint. foin; 3 {ab.; 16 ch. de
Total de 3 ans.
Moyen pour 1 #0 Jre Total de 8 ans.
Moyen pour ja Total de 4 ans,
Moyen pour 1 an
Total de 9 ans.
Moyen pour 1 an
te a > © © mm
Total de 5 ans.
Moyen pour à äi Total de 7 aus,
Moÿen pour à an Totalde 3 ans. | Moyen pour 1 an Total de 7 ans.
fumier.—nt, Avoine; 13,30 hect. grain, :2 quint, paille; 1 lab. — 3°. Avoine; 8,80 hect, grain, 8 quiut. paille; 2 labours. Parunace, Rotation de 7 années.—1"e. Pommes de terre; 5 quint. paille, 50 quint. loi; à lab.: 0 cb, de Lurmier.—2°. Avvine et plantes de pâturage; 13, 20 bect. grain, 13 quint, paille: 1 lab.—3®, Pôturage; 14 quint.—{". Péturage; 14 quint.—59, Péturage; 14 quiut.—(€, Avoins;
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6 LE. — De l'évaluation du produit des prairies.
Nous comprendrons dans cette méthode d'évaluation les prairies qui peuvent donner un produit net, supérieur ou au moins égal aux terres arables cultivées en grains ou en plantes industrielles. Les prairies qui ne remplissent pas cette condition et qui par leur position et leur qualité peuvent être soumises à la charrue, doivent être évaluées et estimées comme terres arables. Quant à celles qui donnent un produit net inférieur aux terres arables, mais qui par leur situation et qualité ne peuvent être rompues avantageusement, elles doivent rester prairies et être estimées comme telles.
A. De l'appréciation de la fécondité des prairies. La fécondité des prairies dépend aussi bien que celle des terres arables, des caractères du sol que nous avons appelés agronomiques ; ceux-ci doivent donc faire, comme dans le cas de ces terres, l’objet d’un examen attentif; et comme ils se présentent 1ci sous un aspect particulier aux prairies, nous allons en reprendre l’examen.
19 La ténacité. On reconnait cette propriété du sol des prairies quand les voitures chargées n’y tracent pas d'ornière et quand le pied des bestiaux qui pâturent n’y produit pas d'enfoncemens, même quand elles sont très humides et couvertes d'eau. La terre s’ÿ crevasse par une sécheresse et une chaleur prolongées dans les situations peu profondes et lorsque les plantes y sont courtes el ne couvrent pas encore le sol. Si le terrain n’est pas trop humide on y voit prospérer le trèfle rouge et surtout le carvi. L'espèce et la nature des autres plantes dépend du degré d'humidité, de la froideur ou de la chaleur du sol. Dans un sol tenace la sécheresse rend les plantes des prairies moins fortes et plus fines, et une propriété caractéristique des terres argileuses c’est de fournir, quand les prairies sont saines du reste, des fourrages très nutritifs.
20 L'ameublissement résulte de la présence du sable ou de l’humus avec une moindre quantité d’argile, Dans le 1 cas, le sol des prairies, même avec surabondance d’eau , reste entier et ne se crevasse pas par la sécheresse ; dans le second , le sol est spongieux et devient mou et marécageux par une surabondance d’humidité ; les roues des voitures et les pieds des bestiaux s’y enfoncent profondément.
30 L’humidüé. Dans une prairie trop profonde pour que les eaux aient un écoulement suffisant, les bonnes graminées fourragères disparaissent peu à peu et font place aux plantes des marécages , aux carex et aux mousses. Une surabondance d'humidité rend les fourrages moins savoureux et moins nourrissans ; elle acidifie parfois l’humus, circonstance qu’on distingue par l’apparence charbonneuse et la couleur noire intense ou brune du sol, Au reste, cet excès d’humidité n'est nuisible que lorsque l'eau continue à couvrir la prairie à l’époque la plus active de la croissance des végétaux.
4° La sécheresse. On la reconnaît dans une prairie à l’aspect de la surface qui est dure et sèche. Elle est due la plupart du temps à une situation trop haute et à la rapidité des pentes. La sécheresse diminue le produit des graminées , et cet effet est d’autant plus marqué que le sol contient plus d’humus, et d'autant moins sensible qu’il est plus argileux. Les fourrages , au reste , sont de bonne qualité dans les prairies sèches quand les élémens qui entrent dans la composition de luur sol ne sont pas ceux des sols marécageux.
LIV. Vil
5o La froideur aes pranies est surtout un des effets d’une surabondance d'humidité. Les sols argileux, compactes et tenaces, peu riches en humus, donnent presque toujours des prairies froides. La couleur pâle et claire du sol indique toujours cette absence d'humus. Une prairie où la couche meuble , mélangée d'humus , est peu épaisse , où le sous-sol est imperméable et où les eaux sourcillent, est toujours humide et froide. Dans les prairies froides la végétation est tardive et lente ; les fourrages y sont moins abondans, d’une qualité inférieure et moins nutritifs que dans les prairies chaudes.
60 La chaleur, La faculté de conserver la chaleur est due en grande partie à l'abondance d’un humus de bonne qualité et d'une quantité notable d'argile. Toutes les prairies hautes, toutes celles qui sont plutôt sèches qu’humides, dont le sol est profond et riche en humus, sont chaudes et fournissent d’excellens fourrages. Cette qualité et l'abondance de leurs produits dépendent de leur état presque constant de sécheresse et d'humidité moyennes. La couche impréagnée d'humus y est toujours épaisse et le sous-sol perméable.
7° La richesse en humus. La quantité d'humus est, comme nous venons de le dire, la cause de la chaleur du sol des prairies , et celle-ci est d’autant plus considérable que la couche qui en est imprégnée est plus épaisse. Une prairie a besoin d’être plus riche en humus qu'une terre arable; celles qui se rapprochent , sous ce rapport, des terres pauvres , tenaces et froides, sont très peu productives et ne fournissent que des carex en petite quantité. Le sol alors n’est pas noir, mais d’une couleur plus claire qui ne s'étend que quelques pouces de profondeur.
B. Classification des prairies. Les prairies peuvent être rangées dans 2 grandes divisions: les prairies basses et les prairies moyennes et hautes (voy. t. Ie, p. 484), qu’on partage ensuite en 4 classes suivant la quantité du produit moyen qu’elles donnent. Ce produit est évalué, quant à la quantité, en quintaux métriques et pour une surface d’un hectare ; quant à la qualité on la réduit à celle d’un bon foin de prairie qu’on peut regarder comme contenantsous le même poids une quantité de principes nutritifs égale à celle du foin de trèfle.
Pour opérer cette réduction on peut avoir recours aux expériences de M. BLocx qui lui ont démontré que tous les foins des prairies, récoltés dans une saison favorable et avec les soins qu’ils exigent, pouvaient être, sous le rapport de la qualité, rangés sous 6 classes suivant la quantité de principes nutritifs qu'ils contiennent ; et qu’en les comparant au bon foin de prairie pris pour unité, il fallait, pour représenter ce dernier, les quantités suivantes.
{re classe 100. 4s classe 160.
3° — 140. ie og 200.
Quand la saison n’a pas été très favorable ou qu’on a mis quelque négligence dans la récolle, tous ces foins diminuent de valeur de la manière suivante:
re classe 120. 4e classe 180.
COR
Passons actuellement à la classification des prairies.
cHAP. 2°.
Ire DIVISION. Prairies basses.
A. Prairies à deux herbes.
ge Classe. Ces prairies se rencontrent dans les vallées basses ; leur sol est sain, profond, riche en humus et mélangé d’une quantité notable d’argile ; elles sont chaudes, constamment dans un état convenable d’humidité, et non sujettes à des inondations intempestives et pernicieuses. On y trouve les graminées les meilleures et les plus productives; la fléole, le vulpin et le paturin des prés y dominent avec d’autres graminées moins productives ; le trèfle rouge y est très abordant. Le fourrage de ces prairies est très propre à l’engrais des bestiaux ; mais il possède une faculté réparative moindre que celle des bons foins des prairies hautes, quoiqu’on lui attribue, sous ce rapport, la même valeur. Le produit annuel moyen de ces prairies, en foin ou comme pälurage, peut être évalué à environ 64 quint. par hect.
2e Classe. Les prairies rangées dans cette classe sont aussi fécondes que les précédentes , mais exposées à des inondations hors de saison ; la récolte y est souvent détruite , ce qui ne permet d'évaluer leur produit annuel moyen en foin et pâturage qu'à 48 quini.
3° Classe. Les prairies basses, en sol froid et humide , et qui par cette raison se couvrent de laiches ou carex et donnent un foin dur, grossier et peu nourrissant, appartiennent à cette classe. Leur produit est aussi considérable en poids que celui des précédentes ; mais, sous le rapport de la qualité , ce foin ne vaut au plus que les 2/3 de celui des 2 autres classes et ne peut être évalué, terme moyen , à plus de 32 quint. de bon foin. Ces prairies ne sont pas exposées aux inondations intempestives.
B. Prairies à une herbe.
4 Classe. Toutes les prairies dont le sol est spongieux ou marécageux , et qui, par suite de la présence de l’eau en surabondance et hors de saison, sont humides, froides, mollasses et ne donnent qu’une faible quantité de fourrages où dominent les laiches, font partie de cette classe. Il en est de mème des prairies de la classe précédente quand les inondations en détériorent ou détruisent en partie la récolte. La quantité de fourrage produite par les unes ou les autres, soit comme foin , soit comme pâturage, ne peut être évaluée à plus de 20 à 24 quint. de bon foin de prairie.
Les prairies basses d'un moindre rapport sont des marais ou des tourbières et doivent être rangées parmi les pâturages , parce que les frais de récolte absorberaient la valeur du produit.
Ile DIVISION. Prairies moyennes et hautes.
À. Prairies à deux herbes.
am Classe. On range dans cette classe touies les prairies des vallées fertiles ou placées au milieu des terres cultivées , lorsqu'elles sont dans une situation suffisamment fraiche, que leur sol est chaud , sans être ni trop tenace ni trop argileux , d’une cohésion moyenne et mélangé d'humus jusqu’à une grande profondeur. Dans ces prairies qui reçoivent avec avantage les eaux d’égouttage des terres arables voisines, la végétation au printemps est rapide et précoce. On rapporte encore à celte classe les prairies hautes qui ne reçoivent pas les eaux des champs voisins ou supérieurs , mais qui peuvent , suivant les circonstances et les besoias, être couvertes d’eau, puis mises en assee, et dont le sal
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i est de bonne qualité. Ces prairies , dont on obtient 2 coupes et qui peuvent être encore pâturées à l’automne , donnent un foin excellent et de 4r° qualité. Leur produit en moyenne est évalué à 40 quint. par hect.
B. Prairies à une herbe.
2e Classe. Toutes les prairies situées au milieu des terres cultivées, bien saines, sont classées ici, quand, par la surabondance de l'argile dans le sol ou par la trop grande disposition de celui-ci à devenir meuble, elles sont sujettes à se dessécher et à durcir périodiquement, et ne peuvent ainsi donner une seconde coupe. Les plantes au piintemps, par suite de la richesse et de la chaleur de ce sol , y végètent de bonne heure et croissent avec rapidité. Leur produit en foin ou comme pâturage doit être évalué à 30 quintaur de Join très nutritif et de 4re qualité. Quand ces prairies ne fournissent qu’un produit inférieur à celui-là , il est avantageux de les défricher ; elles appartiennent alors aux 1 classes des terres arables. Il n’y a que des moyens faciles et économiques d'irrigation qui puissent les faire laisser sous forme de prairies ; mais alors elles passent : la 1r° classe des prairies de cette division.
3e Classe. Toutes les prairies froides et humides placées près des terres cultivées sont comprises dans cette classe, La végétation y est tardive et lente, les fourrages acides et peu nutritifs; et en supposant qu'elles en fournissent en même quantité que les précédentes, ce foin, à raison de sa qualité inférieure, ne représente pas au-delà de 20 quint. de bon foin par hect.
4° Classe. Dans cette classe on range les prairies maréçcageuses qui sur leurs bords et dans le voisinage des terres cullivées donnent de bon foin , mais au centre présentent un marécage où végètent seulement les plantes aquatiques. Quand elles sont trop marécageuses et humides, elles doivent rester en prairies; mais si, placées à quelque élévation, elles sont sèches et ne présentent un aspect marécageux et un sol aride que par suite d’une végétation languissante , alors elies appartiennent aux terres arables et à la 3° classe de celles à céréales de printemps , et doivent être mises comme telles en valeur. Les prairies de cette classe ne donnent pas , dans le 4er cas, une quantité de fourrage équivalente à 43 quint. de bon foin, aw’il est souvent plus avantageux de faire päturer.
Les prairies qui n’appartiennent pas aux classes précédentes doivent être évaluées comme pâturages, parce que, ainsi que nous l'avons dit , les frais de récolte y absorbent le produit net.
$ III. — De l’évaluation des pâturages.
1° Des diverses natures de péiurages.
Nousrangeons dans cettesection les terrains
| Qui sont uniquement propres à fournir de la
râture au bétail, qui ne peuvent être mis en
valeur ni comme terres arables, ni comme
prairies, et doivent nécessairement rester sous forme de pâturages permanens.
À ces pâturages appartiennent : 1° les landes et bruyères ou terres couvertes de plantes vivaces et d'arbrisseaux, tant qu’elles ne sont pas défrichées ; elles ne fournissent souvent qu'un pâturage peu abondant et une nourriture chétive ; 2° les prés, dont le produit en foin est trop peu considérable pour payer les frais de récolte et qui ne peuvent être mis autrement en valeur; il faut supposer, en outre, qu’ils sont accessibles aux bestiaux ; 5° les pdturages dans les foréts, autant que ce mode de jouissance ou ce droit est compatible avec une bonne économie forestière ; 4e les
pâturages aans les otéraies et les marais plantés en aunes , en saules , elc. , où des inondations périodiques et un état trop marécageux du sol ne s'opposent pas à l'introduction des bestiaux. Le produit de ce pàlurage est toujours eu proportion inverse du nombre des arbres et de leur grandeur.
Nous ne comprenons pas ainsi dans nos évaluations: 40 les pdturages sur jachere de terres arables , parce qu’on doit les évaluer dans l'estimation du produit de celles-ci ; 20 le pacage sur les prairies , avant et après la récolte du foin , parce que le 4tr leur est nuisible et doit être rejeté, et parce que le 2e, évalué en foin , figure dans leur produit ; 5° le péturage des trèfles sur les éteules des céréales qui ont protégé leur 1r° végétaüuon , parce que celte méthode est très désavantageuse pour la récolte subséquente de cette plante fourragère ; 4° le pdturage des bonnes prairies, par la raison que leur produit a été ci-dessus évalué en foin , et qu'il importe peu que ce produit ait été récolté par la faux ou par le pâturage des bestiaux.
Dans l'évaluation du produit des pâturages , l’étude des caractères agronomiques du terrain exigerait des considérations particulières et ne pourrait guère conduire qu’à des résultats incertains ou même erronés. Il est bien préférable et plus simple, pour ces espèces de biens, d’avoir recours à l’expérience des localités et de s'informer avec exactitude du nombre de bestiaux que ces pâturages peuvent nourrir convenablement sur un espace déterminé , pendant combien de temps ils les alimentent et le poids de ces animaux; en calculant ensuite que, pour être rassasiés, des bestiaux d’un faible poids , les seuls que peuvent porter ces pàturages, exigent 7 à 8 kilog. de bon foin par jour par tête adulte , il est facile de déduire l’équivalent en foin de bonne qualité que ces pâturages peuvent donner sur un hectare de superficie.
2c Classification des pâturages.
ire Classe. Les prés marécageux qui ne peuvent pas non plus être utilisés comme terres labourables , ou dont le produit ne couvrirait pas les frais de récolte, font partie de cette classe , le pâturage étant le seul moyen de les mettre en valeur. Les laiches , végétaux qui y dominent , n’y atteignent pas plus de 7 à 8 po. de hauteur. Leur produit , pendant les 6 mois de pàturage , n’excède pas 20 quintaux de foin aigre par hectare , qui représentent à peine , sous le rapport nutritif, 12 à 44 quint. de bon foin de prairie. Quand ces prés , à cause de leur peu de consistance, ne peuvent porter les bestiaux , ils appartiennent alors aux prairies de la 4e classe. Les prairies marécageuses qui présentent des portions de leur surface plus élevées , en assec et accessibles aux bestiaux , sont rangées aussi parmi ces pâturages.
2e Classe. Cette classe comprend : 1° les prés ou pâtures plantés d’arbres des terrains humides ou couverts de végétaux ligneux d’une faible hauteur, qui ne sont pas assez Louffus ou fourrés pour intercepter la lumière solaire ; ils fournissent, dans ce cas, des fourrages assez nourrissans ; 2° les prés élevés couverts de broussailles qui donnent un gazon court et substanciel et de jeunes pousses d’arbrisseaux fort recherchées des bestiaux ; 3° les forêts plantées d’arbres à feuilles caduques, clairsemés ou qui renferment des clairières où pousse un gazon peu épais et moins substanciel que le foin de prairie. Le produit moyen de cette classe peut être évalué pendant tout le temps du päturage à 40 quint. de bon foin de prairie.
5° Classe. Elle comprend les pacages dans les forèts d'arbres résineux déjà vieux et où le terrain est sain et fertile; l'herbe y est moius abondante que dans les fo-
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rèts feuillées, et en moyenne Je produit ne peut être évalué à plus de 6 quint. de bon foin.
4° Classe. On range dans cette classe les pacages dans les forêts où les arbres sont très rapprochés et où l'herbe ne pousse que çà et là dans quelques portions moins fourrées.Si ces portions ont un peu d’étendue, le pacage passe dans la 2° ou la 3° classe, et si elles y sont très rares, on ne peut plus considérer cela comme pàturage. Ces pacages ne peuvent être évalués en moyenne au-delà de 2 quint. de bon foin pendant tout le temps du päturage.
Le fumier qui provient des animaux qui paissent dans tous les pâturages ne doit être évalué qu’à la moitié de celui que rendrait une quantité de foin égale à celle qu’ils produisent, parce qu’il n’y a que celui que les bètes donnent la nuit qui puisse être recueilli, et que celui qui tombe sur ces pâturages est perdu pour les terres cultivées de la ferme.
6 IV. — Vergers et jardins potagers.
Ces sortes de biens sont souvent difficiles à estimer, parce qu'ils présentent des différences sans nombre et que les produits qu’ils fournissent varient avec les pays. Nous allons donner néanmoins quelques principes propres à servir de guide dans leur estimation en général, et quand ils forment une partie peu considérable d’un domaine.
1° Vergers. Il est quelquefois assez important d’évaluer le produit d’un verser, parce que, dans certaines situations, il peut augmenter d’une manière sensible les revenus d’une ferme. Ce produit dépend de la bonté du sol, de l’âge et du développement des arbres à fruit, de leur vigueur et de leur état.
Le tr soin, pour l'évaluation du produit, est donc de constater le nombre de pieds d’arbres par hectare et par suite sur toute la superficie du verger, l’âge de ces arbres, dont on forme plusieurs catégories s’il y en a d'âges très différens, la vigueur de leur végétation et parfois l’espèce ainsi que la qualité et l'usage du fruit qu'ils fournissent,
Pour faire cette évaluation du produit des arbres à
fruit, les uns prennent pour base le produit moyen que peut rendre en argent un arbre en plein rapport, en admettant que le produit annuel de ceux qui portent des fruits à pepin est de 88 c. à 1 fr. par pied d'arbre, et de 40 à 45 c. pour ceux qui donnent des fruits à noyau. On sent aisément que le voisinage d’une ville, d'une fabrique ou d’un centre de consommation quelconque, ou l’industrie du cultivateur, peuvent élever ou abaisser d’une manière notable cette évaluation.
D'autres calculent que, dans un sol propice, un arbre qui a acquis toute sa croissance et qui est en plein rapport rend, dans une bonne année, 2 hect. de fruit, dans les années moyennes 4 bect., et rien dans les mauvaises années, ou, terme moyen, 4 ect. par pied d'arbre.
Un arbre à fruit est dit en rapport lorsqu'il peut se soutenir seul contre la violence des vents et que sa tige a au moins un diamètre de 1 1/2 po. à 4 mètre de terre pour les fruits à noyau , de 3 po. pour les fruits à pepin, et une couronne ou feuillage proportionné à ces grosseurs. Les vieux arbres ne sont considérés comme étant en rapport qu'autant que la moitié au moins de leurs branches sont encore saines et productives, et que le tronc est à peu près intact.
Un arbre à fruit n'est qu'au milieu de sa croïssance quand satige n’a que 6 po. et sa couronne 10 pi. de diamètre. Dans ce cas, il ne rend que la moitié du
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produit assigné ci-dessus à un arbre qui a acquis son entier développement ; un arbre de 3 po. n’en rend que le quart.
Il en est de même pour les arbres entièrement développés, mais qui végètent dans un sol peu favorable et n'atteignent pas les dimensions des précédens ; leur produit n’est que de moitié.
D’autres, enfin, confondant ensemble les vergers et les jardins potagers, leur assignent, suivant la qualité de leur sol, un produit annuel de 50 à 60 fr. parhect. quand les arbres ont en plein rapport et ont acquis toute leur croissance.
Dans les pays où l’on est dans l'usage d’affermer annuellement la récolte des vergers ou de la vendresur pied, il sera très facile d’évaluer directement le produit de cette sorte de bien, quand les conditions seront les mêmes entre les vergers affermés et celui dont on veut estimer le produit. Dans le cas contraire, les principes ci-dessus serviront à établir la valeur proportionnelle.
Outre les arbres fruitiers, les vergers produisent encore des plantes fourragères qui la plupart du temps ne peuvent, surtout lorsque les arbres sont déjà forts, être utilisés que comme pâturages. Ces pâturages doivent être assimilés à ceux des bois plantés d’arbres à feuilles caduques et clair-semés, et rentrent, relativement à leur produit, dans ceux de la 2e classe.
Un verger planté de très jeunes arbres est classè dans Ja catégorie des jardins potagers, parce qu’il peut recevoir celle destination, ou peut être considéré comme prairie ou pâturage, etc., suivant l'emploi qu'on en fait, et son produit évalué d'après les principes posés cidessus.
Les frais auxquels donne lieu un verger sont peu considérables; on compte ordinairement une journée d'homme pour les soins à donner par chaque lot de 60 à 70 arbres, et 2 bottes d’échalas ou tuteurs du prix de 2fr.25c. à 2 fr. 50 c. chaque par 100 de jeunes arbres.
20 Jardins potagers. Un jardin potager, surtout lorsqu'il ne fournit qu’à la consommation du ménage, n'est évalué, dans l’estimation d’un domaine, que comme une pièce de terre arable de même étendue et de mème qualité. Quand il fournit au-delà des besoins de l’établissement, et surtout près des villes, les uns lui assignent une valeur de 1/3 supérieure à celle d’une terre de même classe, déduction faite des frais, et d’autres une valeur simplement égale, en considérant que la valeur plus élevée en argent qu’on en obtient alors est uniquement le prix d’une plus grande quantité de fumier, et de l’activité et de l’industrie de celui qui le cultive.
$ V.— Des frais à la charge de la production végétale. 1° Des frais de culture.
Nous sommes en état, au moyen des classifications précédentes et pour chaque nature et chaqueclasse de biens ruraux, de faireune évaluation de la production végétale sur un domaine quelconque, ainsi que des travaux de culture
w’elle nécessite. En effet, comme nos évaluations de produits et de travaux ont été établies pour une surface d’un hectare et pour un an, rien n’est plus facile que d’estimer les uns et les autres sur toute la superficie du domaine, en multipliant les chiffres donnés par le nombre d'hectares de chaque nature ou classe de biens qu’il renferme. Ainsi, pour calculer le produit et les frais des terres arables, on emprunterait dans le tableau de la page 340, à la classe à laquelle ces terres appartiennent et dans le système de culture adopté, les chiffres
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qui représentent le produit moyen pour un an et on le multiplierait par l’étendue superficielle en hectares de ces terres. On trouverait de cette manièreque 10 hect. de terre à froment de 1'° classe devraient donner annuellement un produit brut, semence déduite, de 114,50 hectol. de froment, 61,60 hectol. d'orge, 312 quint. mét. depailleet autant de foin,etque les travaux de culture, pour obtenir ce produit, consisteraient dans le chargement, le transport, le déchargement et l’épandage de 248 chars de fumier de 850 décim. cubes, ou 25 pi. cubes chacun, dans 6 labours et hersages forts de 1 hectare chacun, 16 labours et hersages moyens d’une même surface et dans les travaux d’ensemencement de récolte et d’engrangement de 6 hectares, semés en grains et autant en plantes fourragères.
Le même procédé donnerait le produit brut des prairies, des pâturages et des vergers.
Pour évaluer maintenant le produit net des terres, il faut faire subir au produit brut certaines réductions en nature qui sont nécessaires, puis établir la somme de tous les frais qui sont à la charge de la production végétale. Les réductions à faire sur le produit brut ont pour objet :
1° Les grains de semence, dont nous ne tiendrons pas compte dans nos calculs postérieurs, attendu qu’ils ont déjà été déduits dans le tableau du produit de chaque classe de terre de la page 340.
20 Les grains de battage quand ce travail se paie en nature. Dans tous les cas nous estimerons les frais de ce genre de travail à 12 p. 0/0 du produit brut du grain en y comprenant les pertes qu’on éprouve au vannage, criblage, nettoyage des grains et celles qui ont lieu dans les greniers par suite de l’attaque des animaux, ües avaries, du coulage, etc.
3° Les pertes sur les fourrages pour diminution de poids par suite d’une dessiccation plus complète, pour les avaries, le coulage, etc., qu’on peut estimer à 8 p. 0/0.
Les frais qu’on doit mettre à la charge de la production végétale sont :
1° Les avances qui ont été faites pour tous les travaux de culture.
Disons d’abord un mot de la manière dont on se sert pour évaluer les frais. Tantôt on évalue en mesures de grains, en prenant l’hectolitre de seigle ou de froment pour unité de mesure, le iravail des hommes et des animaux ; Laniôt on évalue en argent, d’après les prix courans du pays, les services des uns et autres ; c’est cette dernière méthode que nous adoptons.
Lorsqu'on connaît, d’après le tableau précédent, les travaux de culture, tels que transport et épandage du fumier, labours, hersages, récoltes pour un hectare de superficie, il faut d’abord convertir ceux-ci en journées de travail d'hommes et d'animaux. Cette conversion exige qu’on ait recours à certains résultats fournis par l'expérience et dont nous présenterons le tableau dans un chapitre par-
| ticulier qui fait partie du titre IV de ce li-
vre; c’est là qu’on pourra puiser les élémens des calculs qu’il faut exécuter à cet égard et dont nous ferons usage plus loin.
La somme des Journées de travail des hommes et des animaux, pour une opération
quelconque ou pour tous lés travaux de culture d’une ferme, fait connaître le nombre des uns et des autres dont les services sont nécessaires pour exécuter ces travaux, quand on connait le nombre de jours de travail d'une année.
Les travaux de culture étant transformés en journées de travail d'hommes et d'animaux, il ne s’agit plus que d'évaluer celles-ci en argent. c’est-à-dire à déterminer le prix de leur travail journalier,
Ce prix varie nécessairement suivant les pays et dépend de celui des objets de consommation, de l’activité, de l’énergie des travailleurs et de la longueur de la journée de travail pour les hommes et du prix d’achat, de la vigueur et de la durée du service pour les animaux. La plupart du temps ce prix, pour les uns comme pour les autres, est connu et bien établi dans une localité, mais il vaut mieux savoir le calculer sur les élémens que l'enquête faite sur les lieux a dû fournir, et comme nous l’enseignerons dans le titre suivant.
2 Les frais pour le logement des récoltes, celui des travailleurs et des bêtes de trait, sujet qui va nous occuper dans le paragraphe suivant.
3° Enfin certains menus frais pour travaux dans les prairies, étaupinage, entretien des fossés d'écoulement des eaux, etc., sur lesquels il est difficile de donner des principes généraux, et qu’il faut évaluer sur le lieu même ou suivant les besoins.
Tous ces calculs étant opérés, on est alors en état d'établir en argent le produit net de la production végétale sur un domaine, ainsi
ue nous en donnerons un exemple à la fin e ce chapitre.
2° Des frais pour la jouissance des bâtimens ruraux.
Les bâtimens ruraux qui servent à l’agriculteur à mettre ses récoltes à l’abri de lintempérie des saisons et des déprédations, à loger et tenir chaudement ses bêtes de travail et de rente, et enfin à l'habitation de sa famille et des individus qui le secondent dans ses travaux, ont pour lui une utilité réelle et lui rendent un service dont il ne peut se passer.
L'établissement et la construction de ces bâtimens ayant nécessité des avances capitales, leur jouissance nesaurait être gratuite, et puis-
ue c’est la production agricole qui oblige
’avoir recours à leurs services, c’est à elle aussi à rembourser les frais annuels qu’occasionne cette jouissance.
Ces frais, aussi bien que tous les autres, doivent donc, dans l'estimation de la valeur vénale ou locative d’un domaine, être évalués et soustraits du produit brut pour établir le produit net de l'établissement.
Il y a deux méthodes pour faire ce calcul.
Tantôt les frais de la jouissance ou le prix du service des bâtimens sont réunis en une seule somme qu’on retranche du produit brut total de toutes les branches derevenu de la ferme; tantôt, au contraire, on les évalue pour chaque nature ou portion distincte de bâtimens et on porte ces fractions au compte du
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| service auquel ces portions de bâtimens sont affectées. Ainsi, le produit brut des cultures est chargé de rembourser les frais de location des granges et greniers pour loger les récoltes , des écuries ou étables pour les animaux de travail, des hangars pour les instrumens, des lieux d'habitation pour les aides employés aux travaux de culture, etc., et celui des bétes de rente d’acquitter ceux des étables, porcheries , basse-cour, etc. C’est ce dernier mode que nous adopterons, comme plus commode das les calculs d'évaluation.
Indépendamment de plusieurs circonstances qu’il est nécessaire de prendre en considération dans l'examen des bâtimensruraux d’un domaine et dont nous nous occuperons dans un chapitre particulier, ceux-ci ont une valeur d'utilité qui se mesure en grande partie par l'étendue superficielle qu’ils recouvrent et par leur capacité intérieure. Cette superficie ou cetle capacité doivent avoir exactement l'étendue nécessaire pour que le service du fonds puisse se faire avec aisance et commodité. Une étendue supérieure à celle qu’exige le fonds est sans valeur aux yeux de l’agricul-
teur éclairé, et ce serait en pure perte qu'il
mettrait pour cet objet, à la charge dela production, un excédant de frais qu’elle ne doit pas supporter et qui résulte uniquement d’un mode vicieux d'adinistatiof ou,de l’ignorance des principes économiques.
La même règle s'applique aussi au mode de construction des bâtimens; si ceux-ci ont été établis avec une solidité superflue, s’ils ont été construits ou décorés avec luxe, l’acquéreur ou le locataire d’un fonds rural ne peut pas raisonnablement rembourser au vendeur ou au propriétaire les frais ou les intérêts d’une spéculation aussi contraire aux principes d’une bonne administration, et, en thèse générale, on ne doit porter dans une évaluation immobilière à la charge de la production pour jouissance des bâtimens, qu’une somme égale à celle qu’on paierait communément dans le pays pour la jouissance de constructions de ce genre, remplissant le but auquel elles sont destinées de Ja manière à la fois la plus parfaite et la plus économique.
En cherchant à analyser les divers élémens qui composent le prix du service annuel des bâtimens ruraux, on trouve qu’on peut les réduire aux 4 suivans. |
1° Les intéréts des sommes avancées pour la construction et qui varient suivant le pays et les circonstances, depuis 2 et 2 1/2 jusqu’à 5 p. 0/0. k ? Ë
2° Le fonds d'amortissement qu’on doit prélever annuellement pour le rétablissement du capital périssable engagé dans les bâtimens, et pour rétablir et reconstruire ceux-ci à l’époque où l’on prévoit que le temps les aura mis hors de service. Ce fonds d’amortissement se calcule ordinairement d’après la durée probable des constructions, et est évalué à la 100, 150° ou 200° partie du capital avancé, suivant que celles-ci sont présumées devoir durer 100, 150 ou 200 ans.
3° Les frais d'entretien et de réparation des bâtimens, qu’on évalue en moyenne à 1/3 p. 0/0 du capital de construction.
4° Les frais d'assurance qui suivant le genre de construction, les circonstances, le mode
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des assurances , eic., peuvent s’élever de 1/4 à 1 p. 0/0 de ce même capital.
D'après ce que nous venons d’exposer, on voit que pour être à même d'évaluer le prix du service des bâiimens ruraux il faut, dans l'examen préalable d'un fonds, avoir recueilli des renseignemens exacts sur les objets sui- Vans :
1° Le mode le plus économique de construction et celui qui remplit le plus complètement le but désiré pour chacune des espèces de bätimens affectés à un service particulier. On acquiert cette connaissance, en visitant les établissemens ruraux qui sont voisins, en se procurant des devis de construction qui peuvent servir de modèle, et en consultant des architectes ou des experts.
29 Le prix de construction pour chacune de ces espèces de bâtimens, ce qui exige qu’on connaisse le prix de tous les matériaux dans la localité, la quantité de ceux-ci qui peuvent entrer dans un bâtiment, le prix de la journée de travail des ouvriers et le volume des matériaux qu'il peut mettre en œuvre dans une journée, etc. On peut, de même que précédemment, s'informer du prix d’une construction neuve du genre de celle. qu'on regarde comme la plus économique ou en faire établir un devis par un architecte. Nous reviendrons nécessairement sur ce sujet lorsque nous traiterons des constructions rurales; mais pour ne pas laisser nos lecteurs dans le vague et leur offrir une méthode approximative et simple d'évaluation, nous dirons ici que dans les pays où l’agriculture est bien entendue, l'expérience paraît avoir démontré que les bâtimens ruraux, : 0e doivent toujours être quant à leur étendue dans un rapport constant avec le volume des récoltes ou le nombre des animaux qu’ils sont destinés à loger, peuvent être établis convenablement pour une somme équivalente, suivant la solidité, à 120 ou 136 p. 0/0 du produit brut du domaine en grains, fourrages, racines et tubercules, à l'exception des plantes industrieiles, et que cette somme se répartissait ainsi,savoir :
Pour les granges . . . . 35 à 40 p. 0/0
Pour les greniers, magasins
à grains et hangars. . . . . 12 à 16
Pour les étables, bergeries RPC ARE dit Neyn) T8 à 60 Total. 120 à 136
3 La durée des bâtimens. Les informations qu'on prend sur le mode et sur le prix de construction des bâtimens ruraux du pays doivent faire aisément connaître la durée de ceux qui sont entretenus avec soin; nous donnerons au reste, dans le tit. IV, quelques détails à cet égard, qu’on peut consulter.
4 L’étendue que doit avoir chaque portion de bâtiment pour le service auquel on le destine. C’est un sujet qui nous occupera dans le chapitre III du titre 111; c’est là qu’on trouvera ce que nous nous proposons d’en dire dans cet ouvrage.
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5° Enfin le faux de l'intérêt des capitaux engagés dans des bâtimens ruraux et les frais d'assur ance dans la localité.
Afin de mieux faire comprendre ce que nous avons dit, nous allons donner quelques exemples.
Supposons qu'il s’agit d'évaluer dans un pays les frais du logement de 30 bêtes de travail, de taille ordinaire; l'expérience a démoniré qu'ilfaut à chacune d’elles, y compris la sellerie, la chambre au coffre à avoine et au hache-paille et le magasin à fourrages , 10 mèt. carrés desurface ou pour les 30 bêtes 300 mèt. de superficie de bâtimens.
Pour satisfaire à ce besoin, on pourra con-!
struire un bâtiment de 11 mètres de largeur, 31 de longueur. et dont les murs auront 2 mèt. 80 de hauteur.
Dans le pays, un bâtiment de cette dimension, construit en maçonnerie de moellons et à mortier de sable et chaux, lorsque les murs ont 50 centimètres d'épaisseur en élévation et 86 dans les fondations, que celles-ci ont 1 mèt. de profondeur et que le tout est en matériaux neufs, donne lieu aux frais suivans :
84 mèt. cubes de terrasse et déblais fr. ee.
pour fondation, à 78 c. le mèt. c. 63 2558 mèt. carrés de murs en maçonnerie de 50 centimèt. d'épaisseur, à6fr. le mèt. 1,410 84 mêt. carrés de murs en fondation de 86 centimèt. d’épaisseur, à 6 fr. 80 c.
DER TS NEA ARRES POURROE 2 mèt. cubes de pierres de taille, compris la taille et la pose, à 60 fr. le mè- ARE Ve SE PCR SEA Ole 28 mêt. carrés hourdés et enduits pour une cloison, à2 fr. le mètre carré. . 56 35 mèt. cubes de bois pour charpente, compris la mise en œuvre et la pose, Aronule stére,, ee sl LUN CU LOS sx 434 mèêt. carrés de couverture en tuile, ANS Tec le met: PMU 30 50 42 mel. carrés de menuiserie pour portes et fenêtres, à 6 fr.le mêt. . . . 72 90 kil. de fer, au prix moyen de 1 fr. 50 PR EN CPU 27.1 458 300 mèt. carrés de pavage, à 5 fr. le m. 900 Lol AL 7,162 50
En admettant qu'un pareil bâtiment peut durer 100 ans, que les intérêts du capital sont à 5 p. 0/0, les frais de réparations de 1/3 et ceux d’assurance de 1 p. 0/0 de ce même capital, on aura pour le détail des frais qui doivent être à la charge de la production végétale, savoir :
Fe C.
Fonds d'amortissement, 1/100- du ca- EL. — MINE 6 Intérêts à 5 p. 0/0 id. . . . . . . 358 12 Réparations annuelles à 1/3 p.0/Oid. 23 87 Assurances. à 1 p. 0/0 id.. . . . . 71 62 925 23
Ainsi c’est une somme de 525 fr. 23 c. qui
(1) Cette maniere de calculer le fonds d'amortissement destiné à la reconstruction des bÂtimens, lorsque ceux-ci deviendront hors d'usage et tomberont en ruines, est simple et facile à déduire, mais elle manque d’exactitude, parce que l’on doit supposer qu’un propriétaire prévoyant place ce fonds d’amortissement, et en cumule les intérêts. On ne doit donc raisonnablement porter au compte de la production , 4°, pour la ’* année, que la somme qui au bout de 100 ans doit, avec les intérêts composés, rétablir le capital prim if;
doit étre annuellement déduite du produit brut du compte des cultures, pour frais du
logement de 30 bêtes de trait, c'est-à-dire:
1 fr. 75 c. par mètre superficiel de bâtiment, ou 17 fr. 50 c. environ par chaque tête d’animal et par an.
Si, au lieu d'établir les murs en maçonnerie, on construisait dans le pays des bâtimens en pisé, recouverts en chaume, et dont la durée ne fût que de 80 ans, on trouverait alors, en supposant que des murs de pisé ne coûtent, avec une épaisseur de 85 centimètres, que 3 fr. 50 c. le mètre carré, et qu’on peut faire dans ce cas sur la charpente du toit et sur la couverture une économie de 1,300 fr., une différence totale sur les frais de construction de 2,129 fr., c’est-à-dire qu'ils ne s’élèveraient qu'à 5,033 fr.
Dans ce cas, les frais à la charge de la pro-
duction seraient donc, en portant les répara- |
tions annuelles d’un bâtiment en pisé et en chaume à 10 p. 0/0 du capital, de 415 fr. 22 c. ou de1 fr. 38 c. par mètre superficiel et 13 fr. 84 c. par tête d'animal et par an.
On établit de la même manière le prix du logement annuel de chaque tête de bétail de rente, dans le système de construction le plus économique du pays. Quand on aura calculé la superficie que réclame chacune suivant son espèce, sa race ét sa taille.
La même méthode s'applique aussi aux granges et autres parties de bâtimens destinées à loger des récoltes, des instrumens de travail, etc.; seulement il faut faire attention
ue ces constructions peuvent encore être établies à meilleur compte que les précédentes, puisqu'il ne s’agit ici que de garantir les objets contre l'humidité et les déprédations, et non pas de les maintenir, comme les animaux, dans une température douce et chaude dans la saison rigoureuse de l’année.
Lesexpériences desagriculteurs économistes ont prouvé qu’une masse de céréales, telle qu’on la récolte sur les champs et qui donne un quint. mét.de paille,exigeait, grain etpaille, une capacité d'environ 1 mètre cube nour être engrangée. Supposons donc ci qu'il s’agit d’engranger annuellement une récolte de céréales fournissant 4,600 quintaux métriques de paille. C’est une capacilé de 4,000 mètres cubes qui sera nécessaire. Une grange de 80 mètres de longueur, 10 de largeur et 5 de hauteur moyenne, pourra donc remplir ce but. Dans le pays où l’on veut former un établissement, un bâtiment de cette grandeur, construit en pisé, recouvert en chaume, coûte, je suppose, 4,700 fr.; sa durée est de 60 ans et les frais annuels d'entretien s'élèvent à 1
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1/4 p. 0/0. Avec ces données on fera le calcul suivant :
x: "10 Fonds d’amortissemen pour 60 ans. 78 33 Intérêt du capital à 5 p. 0/0. . . . 235 »
Frais d'entretien et de réparations
à 1 1/4 p. 0/0. "2 ENS ORSNNPRRNENNRS Frais d'assurance à 1 p. 0/0. -+ … … 47%
Total. 419 08
Ainsi c’est une somme de 419 fr. 08 c. qui doit être portée annuellement en débit au compte de la production végétale, ou une somme de 10 fr. 48 c. par 100 quintaux métriques de céréales récoltées.
Un quintal métrique de foin de prairie naturelle et de diverses plantes fourragères occupe aussi, à fort peu près, une capacité d’un mètre cube.
L'évaluation des frais que les bâtimens d'habitation de l'entrepreneur et de sa famille font peser annuellement sur la production s’élablissent de la même manière que précédemment. On s’informe de ce qu’il en coûte dans le pays pour loger convenablement une famille de même condition et composée du même nombre d'individus que celle de l’entrepreneur, et c’est cette somme qui sert de base aux calculs quand les bâtimens ont l’étendue suffisante. Les frais à la charge de la production sont ensuite répartis par tête d’individus prenant part aux travaux de l’établissement et portés aux dépenses du service dont ils sont chargés.
Si les bâtimens d’exploitation ou d’habitation n’avaient pas l’étendue suffisante, on établit de la même manière que ci-dessus le décomptedes frais annuels auxquels donneraient lieu des bâtimens suffisamment grands s'ils existaient sur la ferme, et on répartit ces frais par tête de travailleur ou d’animal et par quintal de récoltes; puis on ne porte au compte de la production que les frais pour le logement du nombre d'individus, de bestiaux ou de quintaux de récolte que ces bâtimens peuvent recevoir.
Les frais auxquels donne lieu la jouissance des bâtimens sont souvent confondus avec le prix du fermage dans la location à bail des biens ruraux; mais ils n’en sont pas moins à la charge de la production agricole, et on doit savoir les calculer pour ne pas payer cette jouissance au-delà de ce qu’elle vaut.
Secrion If. — De la production animale.
Puisque dans l’économie raisonnée de l’agriculture il ne peut y avoir en général pro-
20 pour les années suivantes , que les intérêts croissans de cette somme. Or, dans l’exemple que nous avons choisi , une somme de 54 fr. 46 c. , placée la 17€ année de la construction , aura au bout de 100 ans , avec les intérêts composés , rétabli le capital primitif ou 7,162 fr. 50 c. La formule que nous donnons pour les personnes qui connaissent les calculs algébriques , et qui fait connaitre la somme x qu'il faut ainsi placer à intérêts com-
OBÉS CS x FE (1+m)r
dans laquelle À est le capital primitif ou le prix de construction des bâtimens,
m le taux de l'intérêt exprimé en 100*, n le nombre d’années de la durée des constructions. La même formule sert à faire connaitre l’intérèt annuel que doit payer la production en lui donnant la forme À = x {1 + m)", où A est alors l'inconnu et æ la somme primitive d'amortissement ou 54 fr. 46 c. En effet , supposons qu'on veuille savoir quel est cet iniérèt au bout de 60 aus de construction de bätimens , on aura par la formule A = 54 46 (1 + ;,)5, où À — 1,022 fr. 20 c., dont l'intérêt à 5 p. 0/0, ou 81 fr. 11 c., est la véritable somme qui doit être portée à la charge de la production. On peut réduire cette formule en table pour connaître la somme à porter ainsi annuellement au fonds l’amortissement,
cuap. 2°,
duction de denrées utiles à l’homme, sans être obligé de rendre continuellement à la terre, par des engrais, la richesse que lui enlèvent les récoltes, il s’agit en définitive de savoir comment on pourra se procurer au meilleur compte possible et en quantité convenable les engrais qui doivent entretenir l'activité de la production. Ce problème est assez facile à résoudre dans certaines localités où l'abondance des engrais permet de les obtenir à bon marché; mais dans la plupart des cas, c’est l’agriculteur lui-même qui est obligé de produire sur le lieu même de son exploitation les engrais dont il a besoin.
Cette production d'engrais ayant lieu, comme tout le monde le sait, par la conversion en fumier de certaines plantes, racines ou tubercules que le cultivateur produit à dessein pour alimenter un certain nombre d’animaux domestiques qu'il entretient à cet effet sur sa ferme, ceux-ci peuvent être considérés comme de véritables consommateurs étrangers
ui reçoivent du fermier, sous certaines Con-
itions, les plantes et racines fourragères qu'il a produit et qui lui rendent des engrais et des produits en échange.
Envisagée sous ce point de vue, la production des engrais se réduit donc à connaitre quelles sont les espèces ou les races de bestiaux qui offrent les conditions les plus avantageuses pour opérer la conversion des végétaux de la ferme en fumier. Mais comme dans les calculs d'évaluation du produit net d’un fonds rural les engrais ne fournissent pas une recette qu’on puisse porter en ligne de compte, on fait abstraction de leur valeur et du prix auquel ils reviennent, et on établit d’une autre manière le compte de la production animale.
Ce compte se compose nécessairement d’avances faites pour se procurer les animaux, instrumens de la conversion des fourrages en fumier, et des frais que réclame leur entretien et de recettes résultant de la vente de leurs produits ou de leur dépouille; on se sert de 2 méthodes pour balancer les premières par les secondes et connaître le résultat définitif de cette balance. Tantôt on charge, au prix du marché, le compte de la production animale de la valeur des pailles et fourrages consommés, en portant une somme égale au profit de la production végétale; tantôt au contraire on se contente de porter sur ce compte les frais qui résultent des intérêts des sommes avancées pour l’acquisition des animaux ou pour leur éducation, ceux qu’occasionnent les soins jour-paliers qu’on leur donne, tant pour leur santé et leur entretien que pour recueillir leurs produits, enfin ceux de leur logement, etc., et on balance ces frais avecles recettes qu’a procurées la vente de ces produits, en regardant la différence comme représentant la valeur des fourrages consommés. Cette différence sert donc à connaître le prix auquel on a vendu les fourrages àces consommateurs, sauf quelques conditions secondaires qu’il ne faut pas perdre de vue sur cette matière, etque nous ferons connaitre dans un autre endroit de ce livre,et ce sont les bestiaux qui, comme on dit généralement, paient leur nourriture au prix le plus élevé auxquels on doit donner la préférence.
La première manière d'établir le compte de
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la production animale parait être préférable dans le cas où l’éducation du bétail est une spéculation pour ainsi dire en dehors de lagriculture, tandis que la seconde est plus directement applicable quand l’éducation du bétail est une nécessité économique sur un domaine et une condition impérieuse pour le succès de la production végétale. C’est cette dernière méthode que nous mettons en pratique dans nos calculs d'évaluations.
Ainsi, pour faire entrer en ligne de compte la production du fourrage dans l’évaluation du produit net qu’un domaine est susceptible de rendre, il est indispensable d'établir, au moyen des élémens fournis par l'enquête, le calcul du prix auquel les différentes espèces, ou même les races diverses de bestiaux, paieront la nourriture qu’on leur fera consommer, en supposant d’ailleurs que ces animaux sont choisis avec discernement et qu’ils sont gouvernés de la manière la plus favorable à leur bonne économie.
Ces calculs, qui n’offrent pas de difficalté, sont, ainsi qu'on le voit, destinés à résoudre un des problèmes les plus intéressans de l’économie rurale, et qui devra nécessairement se représenter lorsque nous traiterons de l’organisation d’un domaine et du choix des bestiaux qui lui conviennent. C’est aussi là que nous entrerons dans tous les détails et que nous donnerons les formules qui sont propres à en faciliter la solution.
Section III. — De l'évaluation du produit des fabriques agricoles.
Les fabriques agricoles établies quelquefois sur un fonds rural doivent avec plus de raison encore être considérées comme des consommateurs étrangers auxquels on vend des produits agricoles bruts et qui rendent en échange des produits manufacturés. Mais leur économie ne saurait être envisagée pour toutes sous un même point de vue, et il convient peut-être d’en former deux classes distinctes.
Celles qui fournissent des résidus abondans, propres à la nourriture du bétail ou à servir immédiatement d'engrais, peuvent être assimilées, sous le rapport de leur économie, aux bêtes de rente ; elles sont comme elles une nécessité pour la production des engrais, et doivent par conséquent comme elles payer leur consommation au plus haut prix possible , qui est bien souvent fort inférieur à celui du marché. Nous formerons une première classe des fabriques agricoles qui sont dans ce cas.
Dans la 2. nous placerons au contraire les fabriques agricoles qui ne fournissent pas d’engrais ou derésidus propres à l’alimentation des Pestiaux et qui ne sont établies que pour varier les sources du revenu de la ferme , et mettre ses produits sous une forme nouvelle, plus marchande, plus avantageuse ou plus transportable. Celles-ci, pour être exploitées avec profit, doivent payer les denrées agricoles qu’elles consomment à un prix au moins égal et ordinairement supérieur à celui qu'on obtiendrait communément de ces mêmes denrées. à l'état naturel et chargées de tous leurs frais de production, sur les marchés du pays.
1! faut donc avoir égard à cette considération dans l'évaluation du produit d’un domaine. Dans le {+ cas, on porte en ligne de compte le produit net de la fabrique agricole, ou, ce qui est la même chose, le prix auquel elle paie les denrées consommées ; dans le second , au contraire, on ne peut rien porter qu’autant que les produits industriels créés
euvent être vendus avec plus d'avantage que É produits bruts.
Les frais à la charge de ce genre de production se calculent avec facilité, et nousen donuerons des exemples dans le titre qui traitera de l'organisation d’un domaine rural.
Division Il°. Des principes de l'estimation de la valeur vénale des bâtimens ruraux et objets mobiliers.
Nous ne nous sommes occupés dans la division précédente que de l’évaluation du produit des diverses branches d’un établissement rural, afin de parvenir à la détermination de sa valeur foncière; mais un établissement de ce genre contient souvent des objets sujels à un dépérissement qui est graduel jusqu’au moment où ils cessent de pouvoir rendre des produits ou un service quelconque, et où ils sont par conséquent sans valeur pour le producteur agricole.
La somme qu’on peut offrir pour l’acquisition des objets de ce genre qui garnissent un fonds passe donc successivement par toutes les valeurs, depuis le moment de leur établissement à neuf ou de leur création où elle est à son maximum, jusqu'à celui où ils périssent et où elle devient nulle.
Il importe à celui qui veut acquérir ou prendre à bail un fonds garni de ces objets de savoir comment on parvient à déterminer leur valeur au moment où il veut entrer en jouissance, afin dene pas les payer ou les louer au-delà de ce qu’ils valent en réalité.
Les objets périssables dont un fonds peut être pourvu sont : 1° des bâtimens ruraux.
2 des objets mobiliers, tels que bestiaux et instrumens de travail.
Secrron Ire. — De l'estimation des bâtimens ruraux.
Dans la division précédente, nous avons fait connaitre les principes qui doivent guider l’administrateur dans l'appréciation de la valeur locative des bâtimens ruraux ; ces mêmes principes doivent servir de base pour l’estimation de ces mêmes bâtimens. En effet, dès qu’on a déterminé soi-même directement où par analogie, ou bien par expert, ce qu’il en coûterait pour établir dans le pays un bâtiment propre à tel ou tel service, avec l’économie qui doit présider à sa construction, et qu’on sait quelle doit être, avec un bon mode d’entretien , la durée présumable d’un pareil bâtiment, on a à peu près tous lesélémens du cal cul de l'estimation de celui-ci, en supposant
w’il perd exactement avec le temps une partie de sa valeur proportionnelle au nombre d’années qu’il a déjà subsisté.
Ainsi, pour déterminer sa valeur actuelle, on retranche de sa valeur primitive et réelle, lorsque le bâtiment a été établi avec l’écono-
mie convenable, ou sa valeur fictive et ramenée à celle qu’il devait rigoureusement avoir s’il a été établi sur une ‘trop grande échelle et avec trop de solidité et de luxe, tout ce qu’il a perdu de cette valeur par suile des détériorations du temps. Par exemple, je suppose un bâtiment qui a coûté 6,000 fr. à l’origine, mais qui est de 1/4 trop vaste pour les besoins du domaine et qui aurait dû être établi pour 4,700 fr. Sa construction, aureste , a été aussi économique qu’on puisse l’obtenir avec les matériaux du pays; il a été entretenu avec soin , et sa durée, à partir de l’année où il a été construit , sera, d’après l’expérience, d’environ 60 années, dont 40 sont déjà écoulées.
Ce bâtiment ne vaut donc plus quelé tiers de ce qu’il valait à l’origine, ou 1,566 fr. 66 cent., et c’est le prix qu’il convient d’en offrir avec la perspective d’être obligé de le reconstruire à neuf dans 20 ans.
Il ne faut pas croire qu’en ne payant le bàtiment que 1,566 fr. 66 cent. on diminue les sommes qui sont à la charge de la production, ce serait une erreur ; seulement l’acquéreur doit calculer autrement que le vendeur, et établir sa prime d'amortissement comme sile bâtiment était neuf et ne devait durer que 20 ans ; ainsi il dira :
Fonds d'amortissement pour un bâtiment
ui ne doit durer que 20 ans, sur un capital e 4,700 fr. .' 20. OPERA 17e:
Intérêt du capital avancé ou de 1566, 66 à 5 p. 0/0. .« . + . 73 33
Frais d’entretien à 1 1/4 p. 0/0 58 73
Frais d'assurance à 1 p. 0/0. . 47 »
Total. 419 08
Somme égale à celle trouvée à la page 348.
Eneffet, l’acquéreur doit, pendant les 20 ànnées de sa jouissance, prélever pour l’amortissement une somme non pas proportionnelle à celle qu’il a déboursée pour un bâtiment déjà vieux, mais bien à celle qui sera nécessaire our le construire à neuf, ou 4,700 fr. Quant à l’intérêt il ne porte que sur la somme réellement déboursée; mais les frais d’entretien et ceux d'assurance sont absolument les mêmes que dans le cas d’un bâtiment neuf.
Il est bien entendu que si le bâtiment était dans un mauvais état d'entretien, sa valeur actuelle en serait encore diminuée, et qu'on établirait alors celle-ci soit dans l’hypothèse d’une durée moindre, soit en déduisant de la valeur trouvée par la méthode précédente celle quiserait nécessaire pour mettre les lieux en bon état de réparation.
Secrion II. — De l’estimation des objets mobiliers.
Les objets mobiliers qui garnissent quelquefois un domaine ne peuvent avoir pour le fermier ou l’acquéreur d'autre prix que celui auquel on consentirait à les payer sur un marché où on les exposerait en vente et où existerait une libreconcurrence.
Il faut en excepter toutefois des bestiaux d'une race précieuse et améliorée, et des instrumens perfectionnés qui, dans un pays où l’agriculture serait arriérée, pourraient bien ne pas être appréciés sur les marchés à leur juste va-
sn pa
CHAP, 2e,
leur, et qu'il ne serait pas équitable d’estimer d’après ce principe.
Pour estimer ces objets , la méthode la plus simple est de s'informer de leur valeur vénale sur les marchés du pays, lorsqu'ils sont neufs et lorsqu'iis ont atieint leur plus haut prix; mais dans un établissement rural un peu étendu et en activité, les objets mobiliers dont il est garni sont la plupart du temps arrivés à des points de dépérissement fort divers, et il est assez difficile d'établir pour chacun d’eux le prix que la concurrence en offrirait, ou quelle est leur véritable valeur, qui peut varier depuis la plus élevée qu'ils puissent atteindre jusqu’à la plus mince où ils peuvent tomber.
Afin d’éluder cette difficulté, on forme 3 classes parini ces objets, suivant leur qualité ou leur état de conservation. Les caractères qui servent à établir ces classes doivent être faciles à saisir, à constater ou à contrôler, et être basés sur l’utilité que peuvent avoir les objets sous le rapport agricole ou industriel. Dans la f"° de ces classes se trouvent rangés tous les objets qui ont pour l’agriculture la
lus haute valeur d'utilité ou de profit, dans a 2° ceux qui ont une valeur moyenne, et dans la 3e ceux qui n’ont qu’une valeur inférieure et minime.
$ 1°'. — Des animaux de trait ou de rente.
Les chevaux ont atteint leur plus haute valeur dans l’âge de 4 à 8 ans, quand ils sont d’une grosseur et d’une vigueur convenables et sont exempts de défauts. Leur valeur moyenne est entre 2 et 3 ans , et 9 et 12 ans, quand des travaux excessifs n’ont pas dans le dernier cas ruiné leurs forces et leur santé. Leur valeur moindre est au-dessus de 12 ans, ou à tous les âges quand ils sont ruinés par la fatigue. Les poulains qui n’ont pas atteint leur 2° année, et qui ont de graves défauts ou qui sout estropiés, appartiennent à celte dernière catégorie ; autrement ils peuvent former une classe à pari.
La 1'e classe s’estime au prix le plus élevé que des chevaux de même race ont communément dans le pays, valeur qu’on établit sur une série de prix de plusieurs années; la 2° classe n’a que la moitié ou au plus les deux tiers ; la 3°, ainsi que les poulains, le 6° ou même le 8 de la valeur de la 1re.
Les bétes à cornes exemptes de défauts ont leur plus haute valeur entre 5 et 10 ans; leur valeur moyenne de 2 à 4 ans, et de 11 ans jusqu’à ce qu’elles cessent d’être propres au serviceauquel elles sont destinées ; etleur moindre valeur quand elles sont dans l'enfance jusqu’à 1 an, et qu’elles ont passé l'âge où elles rendent des services ou des produits.
La 1r° classe est estimée au prix le plus élevé que des bestiaux de cette race et de cette taille ont dans le pays, la 2. classe aux deux tiers, et la 3° au tiers seulement de la première. Les veaux jusqu’à un au n’ont que le 8° de cette valeur.
Les bêtes à laine exigent d’abord: qu’on établisse avec un soin particulier la race à laquelle elles appartiennent et la qualité de leur produit; ensuite on range dans la 1r° classe toutes les bêtes qui sont âgées de 2 à 5 ans et sont complètement exemptes de défaut; la 2°
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classe comprend les antenois et les bêtes audessus de 5 ans qui peuvent encore servir -à la propagation ; la 3° classe est consacrée aux agneaux et aux bêtes de réforme, autant qu’elles ne sont plus propres à aucun service. La 1re classe est évaluée au plus haut prix courant , la 2° à la moitié, et la 3° au quart.
Les porcs sont classés d’après leur âge, de façon qu’un animal de 3 ans a 3 fois, et un animal de 2 ans 2 fois la valeur d’un porc d’un an. Pour des fractions d’années on peut partager la différence d’une année à l’autre en 12 parties, une pour chaque mois. Les bétes qui n’ont pas reçu une nourriture suffisante descendent dans la classe immédiatement inférieure.
$ IT. — Des instrumens et ustensiles.
Les instrumens d'agriculture sont aussi rangés dans une série de classes pour faciliter leur estimation, en 3 classes, par exemple, Dans la ir classe on place les instrumens neufs, dans la 2° ceux qui sont en bon état, mais qui ont déjà servi au moins pendant une saison, et dans la 3 ceux qui ont été déjà réparés. La fre classe est évaluée au prix qu’il faudrait payer pour seles procurer, la 2° à un tiers et la 3° à 2 tiers de moins.
SecrTion III. -— De l'estimation des fabriques agricoles.
L’estimation des fabriques agricoles se fait toujours à part; on évalue d’abord les bâlimens d’après les principes que nous avons établis jusqu'ici, puis on estime le matériel et les objets mobiliers destinés à l'exploitation qu’elles peuvent contenir, en les divisant si on veut en 3 catégories comme les instrumens d’agriculture. Seulement on doit observer que quand cette estimation porte sur des fabriques que nous avons rangées dans la 1re classe ou sur celles de la 2° qui donnent des profits, les bâtimens et le matériel sont estimés suivant leur véritable valeur d'utilité; mais que, relativement aux fabriques de cette 2e classe qui consomment les produits de la ferme à un taux inférieur ou même égal à celui du marché, les bâtimens sont sans valeur aux yeux de l'acquéreur, à moins qu’on ne parvienne à les employer utilement dans l'exploitation et à leur donner une autre destination. Quant au matériel de ces derniers établissemens, il ne vaut souvent que le prix qu’on peut offrir du poids brut des objets qui le composent.
Division Ille. — Exemple de l'estimation d'un domaine.
À fin de faire mieux comprendreles principes que nous avons établis ci-dessus, nous allons les appliquer à l’estimation d’un domaine. Pour cela nous ferons d’abord connaître les résultats que l’enquête préparatoire a dù fournir, puis nous passerons aux calculs des recettes nettes du domaine, puis à ceux nécessaires pour établir le fermage ou le prix d’acquisition de ce domaine.
SEecrion Ir° — Résultats de l'enquête préalable.
Le domaine de M... ; situé dans ie département de
C...., arroudissemeut de À... cantun de D....., commune de P.....,se compose de 200 hect. de terre, plus 2 hect. 28 ares de bàtimens et jardin potager. D'après le plan topographique et l'examen agronomique des terres, celles-ci sont réparties et classées de la manière suivante :
hect. ar.
à froment de 1r° classe. . . . 10 »
Terres id. ELEC EME T7 50 arables. |à-seiclerde Ar DE TERROMNN "45 »
à céréales de printemps de fre cl. . 7 50
basses del ICE PR ROULE 5 01 10 60
Prairies ONCE PS TEE TL 7 50 id. 4€ ci. . . . . : 5 »
PAtOrA NUE IEC NDS 0 NES RE ITAE 4e DER NME Ne de aie ne fe NL. 10 Hot e ee 00S
Les terres arables ct les prairies ne forment qu’un seul morceau de forme rectangulaire , à surface unie, légèrement inclinée vers le midi; elles sont entourées de haies vives et abritées du côté du nord-ouest par un rideau d’arbres.
Les pâturages de 4"e classe touchent au corps du domaine ; mais ceux de 2e en sont séparés, ct placés à 1,200 mèt, environ de distance des bâtimens, sur une élévation de 130 mèt., en pente douce , couverte de broussailles et exposée au sud,
Les terres à froment et à seigle sont sans défaut ; mais celles à céréales de printemps souffrent un peu en hiver de la surabondance de l'humidité. Toutes ces terres sont dans l’état d'ameublissement, de richesse et de fécondité que leur classe comporte.
Les chemins ruraux sont dans un bon état d’entrelien et d’un facile accès pour les animaux et les voitures.
Le prix moyen des principales denrées agricoles a été, d'après une moyenne des 50 dernières années , savoir :
Froment. . 18 fr. l’hectol.
Sel te Ne. NA Modeste its te OMAN 0": Poinete re SRE 50
BAICHONME. DOLNNS Bonn: 4. 47
On se procure aisément en tout temps les bras nécessaires pour loule espèce de travaux ruraux.
Le nombre des jours de travail dans l'année est, dans le pays, de 500 , savoir :
Pour les longs jours d'été. AIS OS Pour les jours courts d’hiver , , . 120.
Celui du travail avec les attelages de chevaux est en moyenne de 250, savoir :
Vour les travaux d'été, . . . .. 170 Pour les travaux d'hiver . . . . «© 80
Et avec les bœufs de labourage, de 120 jours seulement.
Le prix moyen du travail d’un aide agricole , c’està-dire son salaire, sa nourriture , son logement , éclairage et blanchissage, est:
Pour un domestique màle , de 445 fr. ou 1 fr. 22 c, par jour.
Pour un domestique femelle, de 350 fr. ou 96 c. par jour.
Le travail des manouvriers est payé , savoir :
Pendant les longs jours été, pour les hommes, 1 fr. 25 c.
Pour les femmes , 95 c.
Pendant les jours d’hiver, pour les hommes , 1 fr,
Pour les femmes, 80 c.
le quint. mét.
LV. VIL
Les frais d’achat d'un bon cheval de taille moyenne est, dans le pays, de 460 fr, ; son travail, quand il consomme les produits créés sur la ferme et que ceuxci ne sont pas portés en compte , est, en moyenne , de 94 c. par jour.
Un bon bœuf de trait coûte 250 fr., et son travail, dans les mêmes circonstances, revient à 36 c. par jour. Tous es labours sont faits dans le pays par cet animal.
Il est impossible de se procurer des fumiers au dehors ; mais les amendemens, tels que la marne et la chaux , sont d’un prix peu élevé.
La ferme est pourvue d’eau salubre et abondante au moyen d’une source dont la jouissance ne coûte aucun entretien.
Les bdtimens d’exploitation sont situés à peu près au milieu du domaine et à l’abri des ouragans, des vents violens ou de l'humidité, qui pourraient diminuer leur durée ou accroître le chiffre des réparations. Ils ont la forme et l’étendue nécessaire,
Le bâtiment pour les bètes de trait et le magasin à fourrage est construit en maçonnerie et recouvert en tuiles ; sa durée, s’il était neuf, serait de 100 ans, dont 60 sont déjà écoulées, et son prix de construction, suivant l'expertise, de 7,162 fr. La grangeest en pisé, et recouverte en chaume ; son prix originaire serait de 4,700 fr., sa durée de 60 ans , dont il ne reste plus que 20 à écouler. Les élables et magasins à fourrages pour les bestiaux sont de même en pisé, avec fondafions, soubassement en moellons et ciment, fosses à urines en briques cimentées , etc. ; leur valeur primitive a été expertisée à 25,000 fr., leur durée à 90 ans, dont 78 sont déjà écoulées. La maison d'habitation, dont la description se trouve à l’état des lieux , est bätie en briques et ciment, recouverte en tuiles cimentées ; valeur originaire, 6,000 fr. , durée, 120 ans, dont 70 déjà écoulés. Tous ces bâtimens sont évalués à 10,119 fr.
Le corps de ferme est éloigné de toute autre habita tiôn et non exposé à la communication des incendies ; il est pourvu aux 4 angles de 4 paratonnères en bon état.
Suivant l'inventaire et après vérification , létablissement possède pour une somme de 7,710 fr. net en instrumens , machines, outils et harnais d’animaux, savoir : 22 qu'on peut ranger dans la 1" classe, et estimés, au prix du pays, à la somme de 1,400 fr. ; 186 de la 2e classe, estimés à 4,650 fr. , et 204 de la 3°, estimés à 2,060 fr.
Le cheptel vivant se compose de 8 chevaux, 22 bœufs de trait e! 78 bêtes à cornes, de race normande, qui doivent être classés et évalués de la manière suivante :
fr. c. fr. €.
re classe 5 à 450 » 1350 »
Chevaux joe, 5 à 993 » 4198 »
Bœufs de (1'°cl. 410 à 220 » 2200 »
trait e cl 412 à 146 50 1788 » 17,223
Vaches, gre cl. 58 à 180 » 6S40 »
Taureaux 2° cl. 26 à 120 » 3120 »
et Veaux 13° cl. 414 à 60 » 840 »
D’après les calculs ou les formules du pays, les bétes de rente paieront les fourrages ; Savoir : le foin 1 fr. 80 c. , et la paille 82 c. le quint. mét.
Les lieux de consommation et de marché les plus vo'sins sont la ville de A... , à 4 kilom, (2 li.) ; celle de B.., à 6 kil. (1 112 di.) ; le marché de C..., à 16 kil. (2 4/2 li.), et la ville de D... , à 16 kil. (4 li). Les chemins qui y conduisent sont en bon état et bien roulans.
L'établissement possède une féculerie dont le matériel a été évalué à 1,665 fr, , et le bâtiment à 2,316 fr.
C'iaPp. 2°,
Cette féculerie consomme annueilement 2,000 quint. mél. de pommes de terre , qui donnent 300 quint. de résidus. Le calcul de ses frais et de ses recettes démontre qu’elle paie 40 c. de quintal de pommes de terre.
La contribution foncière , d’après l’évaluation cadastrale, est de 1,846 fr. ; l'impôt personnel , les centimes additionnels et charges communales de 280 fr.
Le domaine n’est soumis à aucune servitude de nature quelconque, ni au parcours ou vaine pâture, et n’a droit à la jouissance d’aucune propriété communale.
SECTION II. — Évaluation du produit net du domaine.
Nous allons dabord évaluer le produit brut
Evaluation sommaire du produit brut en nature et des travaux de culture du domaine de M
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du domaine, d’après le tableau de ta page 340 pour les terres arables, dans chacun des systèmes économiques qu’il présente et suivant les bases posées dans la % division de cet article pour les autres natures de biens.
$ Ier. — Production végétale.
Les calculs qu’il est nécessaire de faire pour connai-
tre le produit brut en nature du domaine de M. …....… sont renfermés dans le tableau suivant.
semence déduite.
TRAVAUX DE CULTURE
1° Réductions à faire sur le produit brut.
Suivant ce que nous avons dit à la page 348, nous devons d’abord faire subir au produit brut, pour battage, diminution de poids, perte, etc., savoir: pour les grains une déduction de 12 p. 0/0, et, pour les pailles et fourrages, de 8 p. 0/0.
La féculerie, les prairies et les pâturages donnent lieu en outre à un autre genre de réduction sur les fourrages et d'augmentation sur les grains. En effet, si le domaine n’avait pas cet établissement industriel, ni de prairies et de pâturages, nous voyons que, dans le système de la stabulation, 4,012 quint. mét. de foin, transformés avec la paille en fumier, seraient suffisans Pour entretenir la fécondité des terres arables,ci 4,012 De cette quantité de foin il faut déduire 2,000
quint. mét. de pommes de terre employées
par la féculerie et qui représentent en bon
foin 1,000 quint., ci. . . . . .. 1.000
Différence . . . . . 3,012 quantité à laquelle il convient d’ajouter :
1° Les résidus de la féculerie, qui s'élèvent à
15 p. 0/0 en poids des pommes de terre em-
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ployées etqui équivalent de même à la moitié
de leur poids en bon foin, ci. 150 9. )
20 Le foin fourni par les prai- ne ries et l'évaluation de celui [ ?
des pâturages, ci. . . . . . . 1,298
es
Total du fourrage. . . . .
Et comme on n’a besoin que de. . . . . . . .
il yaensurplus 448
Ainsi, il y aurait un excès de 448 quint. mét., qu'on pourrait vendre si on en trouvait un bon prix, mais qui, dans la plupart des cas, permettra de diminuer sur les terres arables l'étendue des soles fourragères et de les employer à la production des grains, ou mieux à la culture de plantes industrielles.
Or, ces 448 quint. mét. de foin auraient exigé, au taux moyen de 28 quint. par hect., une superficie de 16 hect., qui peuvent fournir en froment, à raison de 20 hectolit., terme moyen, par hectare , 320 hectol., ou en plantes industrielles une valeur à peu près égale,
Le système du päturage présenterait les mêmes réultats, exceplé que dans ce cas on n'a besoin que de 3 284 quint de fourrage,
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En faisant ces additions et soustractions on trouve en dernier résultat pour le produit du domaine :
Froment. Seigle. Orge. Avoine. Paille. Foin.
Stab.perm.—1166,12—855,35—600,25— 67,75—S642,75—5691 Pâturage. — 925,40—180,80—498 »—Hbo6,90—1:986 »—5020
2° Évaluation des travaux de culture en journées de travail.
Les travaux de culture sur le domaine, donnés par le tableau précédent et convertis en journées de travail conduisent aux résultats suivans.
JOURNÉES DE TRAVAIL
A. SYSTÈME DE LA STABULATION | PERMANENTE. D'TRTETS | #8 |<|s © & So a ns e © L =] SJ si Tv —+ me em | meme
|Chargement, transport, déchargement, épan-
| dage de 69,600 pi. cubes de fumier. . .] 248| 278] 696! » 158,50 hectares de labour fort, avee 2 bœufs K pourris en vert à l'étable ou au pâturuge,
et travaillant toute l'année. , . . . .| 351] » » | 7os 193,80 hect. de labour moyen, id. . . .|] 771] » » |1542| 163,40 hect. de labour léger. id... . | 169 > » | 518
58,50 hect. bersage fort, avec deux chevaux moyens, nourris en vert à l'étable ou au pâ-
furape ne Le Mes eine Vendee 70 D 156! »
192 80 hect. de hersage moyen. . éd. , .| 64| » | 256] ; 63,40 hect. de hersage léger . - . . 9! » 541 »
197,10 hect. ensemencement, récolte et en- + grangement de grains en terre de 1rcetse cl.| 311] 660| 511] »
137 60 hect. ensem., récolt., engr. de fourrage en terre de 1re et ae cl. . .
18 hect de récolte de prairies à 2 herbes. .| 95] 180! »
5 hect. id, à uneid. . .| 13] so! » »
1250 quint. de fourrages, transport et en-
|_ grangement. . . . . . . . . \, .| 216! 47| 6s| , Travaux de curage des fossés, d'étaupinege,
ete., dans les prairies, évalués à . . .| Bol » » » œmuum | nse | cms | énmaun 5 26062590) 1956 |2583
B. SYSTÈME DU PATURAGE
La même évaluation opérée dans le système du pêturage donnera. . . . . . . .|s020|1466 RE)
Le nombre des journées de travail d’un cheval nourri en vert ou au pâturage étant dans le pays de 250 jours, et.pour les bœufs de labourage nourris au päturage et travaillant alternativement de 120 seulement, c’est, dans le système de la stabulation permanente, 8 chevaux et 22 bœufs de trait qui seront nécessaires, et dans celui du pâturage 6 chevaux et 18 bœufs.
3° Évaluation en argent du produit et des frais de culture.
À. Stabulation permanente.
Produits. fre; 4166,12 hect. de froment à. . . 48 fr. 20.990 o4 335,25 — deseigle à. . . . 411 3,663 78 600,28 — d'orge à. . . . , 140 50 6,502 60 67,75 — d'avoine à. . . . 7 B0Q 508 40 |
Total: mets: 31,460 46
Frais. fr. e. de:
2606 journées d'homme à 1 22 3,179 30 2396 — de femme à » 96 2,309 415 1956 — de cheval à » 92 1,799 56 2582 — de bœuf à » 36 929 50 Logement de 30 bêtes de trait, dAMS0.... :- 2: jo (RIRE Logement de 4000 quintaux de fourrages à 10 fr. 48 c. les 400 quinlaux. . . .
Total.
LIV, VII
Récette nette en argerit de la production végétale ( fourrages exceptés) dans le système de RAT De
la stabulation permanente. . 22,511 80 a
B. Pâturage.
| Produitsbruts, évaluésen argent 27,651 76 EME, : NTI 6,732 »
Recette nette en argent de la production végétale ( fourrages exceptés \ dans le système du pâturage . .« . + .
$ IL. — Production animale.
A. Stabulation permanente.
Paille, Foin.
quint. mét.
On a récolté net dans ce sys— fr €. fr oo.
tème, savoir. M SNS Dont il faut déduire: 1° pour 8 chevaux employés aux travaux de culture à raison pour les 8 de 785 kilog. de foin et de 60 kilog. de paille par jour,
TRS Paille, Foin.
pourl an qui, mét.
née , : .-182 50 273 75
2° Pour 22
bœufs de la- k sorte bour, à raison de 48 quint.de
foin et40 quin.
de paille par
tête et par an 882 » 1086 -
Reste pour les bètes de rente . . 2,878 25 2,561 28
Qui produiront, au prix payé par le bétail, savoir :
2561,25 quint. mét. de foin à 4 fr. D à € 80 c. le quint :: .: . . MERE ARGD e5 2578,25 quint. mét. de paille à 82 c.
le quint. …. 0 CR 52070 Recette nette en argent de la production animale, . . . . . e + e … + B590 96
B. Pâturage,
Les mêmes calculs, appliqués au système du päturage, donnent, recette nette en argent de la production animale, pes 8 016 Mo SU IT OR C.
( III. — Arts agricoles.
La féculerie, qui consomme 2,000 quint. mét. de pommes de terre, paie ces tubercules, d'après les élémens de l’enquête, à raison de 40 cent. le quintal, Chagre à br Rte RE 800 fr. oc.
6 IV. — Récapitulation.
A. Stabulation permanente.
1, Production végétale. . . , 22,344 fr. 80 c. 2° Production animale. . . . B,590 95 go Féculene RC ee TE 800 |
Total des recettes nettes. . 28,702 fr. 75 c:
B. Pâturage.
20,919 fr. 78 c.
26,315 Îr. 75 C.
#° Production végétale. . . .
2° Production animale, . . .
BREL 40) 1: ,: 10,
Total des recettes nettes. .
Secrion III. — Évaluation du prix de location du domaine.
Nous supposons que le fermier, dans le bail qu’il passera du domaine en question et qui sera de 18 ou 21 ans, est chargé des réparations et des assurances foncières qui ont déjà été en partie mises à la charge de la production dans les calculs précédens ainsi que de l’impôt foncier, et qu'il se propose de faire sur le fonds des améliorations propres à augmenter les recettes ou à diminuer les frais. Ceci posé, il ne s’agit maintenant, pour évaluer le fermage ou prix de location du domaine, que de faire le total de certains frais généraux qui pèsent sur la production en général dans l’un ou l'autre système économique de culture.
$ Ier. — Évaluation des frais généraux
A. Stabulation permanente.
1° Entretien de divers objets immobiliers qui ne sont à la charge d’aucun service particulier, comme chemins ruraux, clôtures, fossés, puits, citernes, bassins, réservoirs, puisards, bassins à purin, etc., 4 p. 0/0 de leur valeur capitale. . . . . . 60'fr.. | -&
20 Réparations locatives estimées OL. à: . .
3° Entretien d'objets mobiliers, tels que pompe à incendie, instrumens de pesage ou mesurage, elc., qui n’appartiennent à aucun compte particulier, évalués à , . . . . 25
Nota. L’entretien des autres objets mobiliers est compris dans le prix du travail des serviteurs ou des animaux.
4° Améliorations foncières, somme annuelle qu'on se propose d'y COR Re VE 2 ae
5° Assurances contre la gréle et le fèu du ciel pour les récoltes, 3/4 p- 0/0 de leur valeur brute. .
6° Assurances sur la vie des bes- Liaux (sur un cheptel de 8 chevaux, 22 bœufs de trait, 78 vaches ou veaux, 3 taureaux, évalués à 24,000 fr.), à 2 p. 0/0 du capital.
70 Frais d'administration, 4 1/2 dé la recette nette. ... . . …
8° Frais de conservation, de chargement et de transport des récoltes de grains sur les marchés pour une distance moyenne de 8 kilom.
(2 lieues), à 4 p. 0/0 de leur valeur D LL : 0 |:
90 Intérêts du capital circulant, évalué à 40,000 fr., à 5 p. 0/0. .
Nota. Les intérêts du capital fixe d'exploitation sont compris dans le prix du travail et le compte de la production animale.
Areporier KRA491
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Report 5,191 40° Contribution foncière, ca- DAS. | OR 46 119 Contribution personnelle et mobilière, centimes additionnels, charges communales, etc., suivant le rôle des contributions. . . . . 280 12° Bénéfices ({e l'entrepreneur, portés à 6 p. 0/0 de son capital d'exploitation ou de 70,000 fr. , 4,200 13° Dépenses imprévues et frais pour couvrir les chances de mauvaises récoltes, invasions, calastrophes, accidens divers, 2 p. 0/0 du capital DÉRPID EHOU ERC R Er. | 1,400 Es) RU PLAN Total des frais généraux. . 12,917
B. Paturage.
En faisant les mêmes calculs pour le système du pAturage et en observant que le capital d'exploitation n’est ici que de 60,000 fr., que le poids des récoltes à transporter est moindre, les bâtimens, les frais d’admiaistration moins considérables, elc., on n'aura pour frais généraux que. . . . . 412,125 fr. 58 c
$ IL. — Évaluation du prix du Jermage.
A. Stabulation permanente
28,702 fr. 735 c.
18,785 fr.
Dans ce système la recette est de Les frais généraux de. . .
Reste pour le prix du fermage.
B. Pâturage.
Dans ce système la recette nette EC OK qe Me tr pee: cotes Les frais généraux de. . . .
Reste pour le prix du fermage
14,192 fr. 40 c.
Secrion IV. — Évaluation du prix d'acquisisition du domaine.
Dans le système de la stabulation permanente le revenu net foncier du domaine estde 15,785 fr. 28 c.
Cette somme, capitalisée à
SRI done PRE RE VIE fr. c.
Les bâtimens d'exploitation ,
ceux d'habitation et de la féculerie,
estimés d’après les principes de la
page 550, sont d’unevaleurde . . 412,455 ————————————————_ Total du prix du fonds. , . 328,180 fr. c.
Si on acquérait en outre le mobilier et le cheptel, on aurait de plus :
1° Pour le mobilier de la ferme et le matériel de la féculerie, évalués ainsi qu'il aétédit. . . .
2° Pour le cheptel. . . .
Total du prix du fonds et de
linvéhtaire . : : . SBA TES fr. e
Dans le système du pâturage, les mêmes calculs conduiraient, pour le prix du fonds, à 296,285 fr. c:
Et pour le prix du fonds et de VPinventaire à. . .. . "sea 79!
Ainsi, dans l’exemple que nous avons choisi et dans les conditions où nous supposons que se trouve le domaine, le système du pâturage, malgré qu'il donne
lieu à moins de frais, est moins avantageux que celui de la stabulation permanente, qui doit lui être préférée.
SEcrIoON V. — Observations générales sur l'estimation des biens ruraux.
Nous avons supposé dans le cours de ce chapitre que les terres arables étaient en bon état d’ameublissement, de propreté et d’assèchement, et qu’elles étaient entretenues au degré de richesse que comporte la classe à laquelle elles appartiennent; mais il ne saurait toujours en être ainsi, et très souvent les terres ont été négligées ou mal entretenues, ou bien elles ont été cultivées d’après un système qui n’est pas le plus avantageux qu’on puisse adopter, etelles ne peuvent plus, sans quelques sacrifices pécuniaires, monter au rang que, d’après leur qualité et leur nature, elles doivent occuper.
Dans cet état de choses, celui qui estime la valeur d’un domaine peut modifier ses opérations de 2 manières.
1° 11 cherche à tenir compte des circonstances qui s’opposent à ce que les terres évaluées rendent le produit brut que leur classe comporte dans un bon aménagement, et il les fait descendre dans une classe d'autant plus inférieure que ces circonstances diminuent davantage le produit ou le rendent plus chanceux.
2° 11 évalue les terres comme si elles étaient en bonétat, puis déduit sur le chiffre de l’estimation foncière toutes les sommes qu’il sera nécessaire d'avancer pour porter ces ter-
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res au degré de fécondité où ciles doivent arriver.
La tre manière convient mieux dans l’évaluation d'un fermage et lorsqu'on ne veut se livrer à aucune amélioration foncière.
La seconde est applicable quand on veut déterminer le prix d'acquisition d’un domaine, se rendre compte en même temps des produits qu'il sera susceptible de donner et des nouvelles avances qu’il faudra faire en améliorations foncières pour en tirer le produit le plus élevé. Mais si cette méthode a l’avantage de déterminer d’une manière plus nette toutes les avances qu’on sera obligé de faire tant pour l’acquisition que pour les améliorations à opérer sur le domaine, d’un autre côté l’évaluation des sommes qu’il sera nécessaire de consacrer à ces améliorations offre la plupart du temps des difficultés sérieuses, exige une très grande expérience et une sagacité que tout le monde ne possède pas, ce qui oblige alors à avoir recours à la 1": méthode.
La comparaison d’une évaluation faite d’après le mode traditionnel, avec une estimation déduite du mode raisonné, sera toujours très fructueuse pour un fermier ou un acquéreur, parce qu’elle leur fera connaître à la fois la valeur courante du domaine, basée sur sa production actuelle, quand celle-ci n’est pas encore portée à son maximum, et celle que le fonds peut acquérir dans leurs mains par un mode raisonné de culture et d'aménagement.
À. BIERNACKI.
CHAPITRE III. DE L'ACQUISITION OU DE LA LOCATION D'UN DOMAINE
Dès que l’on a une connaisance parfaite du domaine, et qu’on a estimé les diverses parties qui le composent , il ne s’agit plus que de s'entendre sur le prix et sur les autres con- -ditions qui doivent vous en assurer la jouissance, et de rédiger le contrat qui sert aconstater sa transmission définitive dans vos mains ou la cession temporaire que le propriétaire vous fait de son droit d’en tirer des fruits. Avant d’entrer dans les détails que comportent ces 2 modes de jouissance des biens ruraux, disons un mot sur les différentes manières de faire valoir un fonds ou un domaine rural.
Les divers modes de faire valoir en usage dans le monde sonttrès nombreux; cependant ils peuvent tous être ramenés à quelques divisions principales. Ou le propriétaire cultive lui-même sa propriété, ou bien il en confie la culture à autrui. Ce dernier mode de culture, quoique se diversifiant à l'infini suivant les pays , se réduit presque partout à 3 principaux quisont : le métayage , le bail à ferme, et la régie. Enfin, il ya un dernier mode d'exploitation par société, que nous ferons aussi Connaitre.
Ant. 1%. — Exploitation par le propriétaire ou l'usufruilier.
SECTION {'°. — De l’exploitationpar lepropriétaire.
SiwcLaïr,dontonne peut contester la grande
expérience en cette matière, pense qu’il est plus avantageux qu’une grande partie du s0/ soit possédée par une classe d'hommes et que la culture en soit confiée àune autre classe d'individus. En Amérique, dit-il ,oùles terres ne sont jamais louées, les propriétaires en abusent presque toujours et les épuisent rapidement.
Au contraire, dans les pays où les terres sont affermées , le propriétaire a intérêt à surveiller attentivement la culture, après avoir pris les précautions nécessaires, au moment de la passation du bail, pour empêcher le fermier d’en abuser, et en veillant ainsi à ses intérêts il empêche que cette grande source de la prospérité nationale ne se tarisse.
Lorsqu'un fermier, ajoute-t-il, doit payer une rente à son propriétaire, la nécessité le rend industrieux et le force à mettre dans ses travaux une énergie qui se serait peut-être éteinte sans cet aiguillon. Il en résulte encore un autre avantage pour le public; c’est que l’obligation de payer ses fermages le force de tenir le marché mieux approvisionné en y poriant régulièrement ses produits qu’il aurait peut-être, sans ce stimulant, accumulés dans ses greniers. : ) ;
Outre ces avantages, ajoute-t-il encore, il est constant qu’un homme qui fait de la culture du sol son unique profession, doit y mieux réussir que le propriétaire dont l’attention est sans cesse distraite par d’autres occupations.
L'opinion de Sixc£aIR peut être vraie par
car. 5°.
rapport à l'Angleterre, où le sol, en général peu divisé, appartient à une classe d'hommes qui ne sont pas nés pour les travaux pénibles de l'agriculture et à qui des habitudes ou d’autres occupations feraient nécessairement négliger la culture; mais dans les pays où le sol est plus divisé, où les propriétaires cultivent eux-mêmes les champs qu’ils possèdent et font de cette culture leur principale occupation, l’agriculture peut très bien prospérer. On trouve de nombreux exemples d’établissemens agricoles parfaitement bien dirigés par leurs propriétaires dans tous les pays du conünent et particulièrement en France. Mais pour cela il faut que les propriétaires possèdent eux-mêmes toutes les qualités qu'ils exigeraient dans un fermier; qu'ils soient prudens, économes et laborieux, et qu’enfin à leurs qualités personnelles ils joignent encore une bonne éducation agricole. À ces conditions l’agriculture prospèrera nécessairement dans tous les pays où le sol sera cultivé par ceux qui le possèdent.
L'exploitation par le propriétaire offre encore ceci de remarquable: c’est que celuici peut se livrer avec toute sécurité à l’amélioration du sol; et dansune contréeoù,comme en France, les capitaux sont peu répandus et où l’habitude des baux à courte échéance est enracinée dans les mœurs au grand préjudice de l’agriculture, l’exploitation du sol par le propriétaire doit nécessairement présenter de grands avantages et pour les exploitans et pour le public. On peut même ajouter que si le bon sens des propriétaires ne parvient pas à secouer le joug des préjugés qui s’opposent encore aux longs baux, ce sera le seul moyen de faire faire à notre agriculture de notables progrès.
SECTION II. — Exploitation par l’usufruitier.
L'usufruit est le droit de jouir des choses dont un autre a la propriété, comme le propriétaire lui-même, à la charge seulement d'en conserver la substance. L’usufruitier a donc la propriété utile du domaine pendant toute la durée de son usufruit. Tout ce que nous avons dit du propriétaire qui exploite lui-même semblerait donc devoir s'appliquer à cette classe de possesseurs.Cependant on remarque généralement que les propriétés exploitées par des usufruitiers sont partout fort négligées. Plus la durée probable de l’usufruit est courte et plus l’usufruitier a intérêt à abuser de la propriété; ses obligations sont moins étroites que celles du fermier, car la loi lui impose seulement le devoir de conserver la substance de la chose soumise à son usufruit, Ce mode de faire valoir est donc en général peu avantageux, soit pour le nu-propriétaire, soit pour l'amélioration du sol; mais c'est une charge imposée qu'il faut subir avec résignation, quoiqu'elle puisse devenir une source de détérioration du sol. L’habitude des longs baux diminuerait sans contredit les inconvéniens qui dérivent de ce mode de jouissance.
SecTioN III. — De l'acquisition des domaines ruraux.
Nous allons nous occuper maintenant des
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moyens qui doivent être mis en usage pour assurer la propriété et la libre et paisible jouissance d’un domaine. Ces moyens consistent dans un examen préalable de l’origine et de la nature de la propriété et dans les formalités qu’exige le contrat.
$ Ier. — Examen de l'origine et de la nature de la propriété.
La 1r chose à faire est d'examiner attentivement l’origine de la propriété, comment elle est passée aux mains du vendeur et en quelle
ualité il l’a recueillie. Pendant long-temps, dee la révolution de 1789, il a existé, dans toutes les parties de la France, une différence notable entre la valeur vénale des propriétés patrimoniales, c’est-à-dire de celles qui étaient passées régulièrement de père en fils par succession ou d’acquéreurs en acquéreurs par ventes volontaires, et les propriétés vendues forcément par le gouvernement, par suite de confiscations, soit sur les émigrés, soit sur le clergé. Mais ces distinctions ont élé définitivement effacées par la loi du 1° mars 1825, qui a indemnisé les anciens propriétaires dépouillés révolutionnairement, en leur accordant la valeur estimative de leurs propriétés confisquées. Il n’y aurait donc plus que des préjugés sans fondement qui pourraient engager un acquéreur à se laisser influencer aujourd’hui, dans le choix d’une propriété, par ces différences d’origine.
Pour connaître l’origine d’une propriété immobilière, il faut en examiner les titres avec soin.
Cet examen exige des connaissances etendues et ne peut être fait avec régularité que par un jurisconsulte ou un notaire. Cependant, comme ces investigations sont de la plus haute importance, puisque la moindre négligence à cet égard peut exposer l’acquéreur à être évincé et à perdre ainsi la chose achetée et le prix de son acquisition, nous allons rappeler quelques règles qui mettront l’acquéreur en état de suivre avec intelligence, dans cet examen, le jurisconsulte qu’il aura chargé de ce soin.
Ce qu’on doit d’abord rechercher, c’est la nature de la propriété; il faut voir si elle repose pleine, entière et incommutable sur la tète du vendeur, si elle n’est pas à terme limité, si l’usufruit est demeuré joint à la propriété nue; enfin si elle n’est pas grevée de quelques servitudes où charges immobilières.
La propriété n’est pas incommutable lorsqu’elle n’a été cédée que temporairement, par exemple, si elle n’a été vendue que pour un temps ou sous faculté de réméré ou de rachat, ou sous toute autre condition résolutoire; elle n’est pas non plus incommutable, si c’est àtitre d’emphytéose qu’elle a été concédée, c’est-à-dire si le propriétaire originaire a seulement cédé sa propriété pour un temps limité, habituellement 99 ans, à la charge d’une redevance annuelle.
I1 faut aussi examiner si la propriété n’a pas pour origine des domaines engagés par l’état, arce que, d’après les principes sur l'inaliéna-
ilité du domaine public, l’aliénation qui en était faite ne valait que comme simple engagement temporaire essentiellement révocable:
et malgré la loi du 12 mars 1820, qui avait eu
our but de faire cesser toutes les incertitudes a l’égard des biens immobiliers qui avaient une semblable origine, les nombreux actes conservaloires qui ont été faits par l’administration des domaines, ont prolongé d’une nouvelle période de 30 années ces incertitudes et frappé ces propriétés d’une sorte de discrédit.
Elle n’est pas non plus incommutable si elle a été cédée à titre de domaine congéable, si commun encore dans plusieurs départemens de l’ancienne Bretagne, et dont nous ferons connaitre la nature lorsque nous nous occuperons des diverses espèces de contrats translatifs de la jouissance.
L’acquéreur devra examiner avec une attention égale si le bien n’est pas dotal, car cette nature de biens est en général frappée d’inaliénabilité pendant le mariage (C. c., 1554); ils ne peuvent êtrevendus que dans certains cas prévus par la loi, et avec les formalités qu’elle prescrit (idem, art. 1555) ; ils ne peuvent être échangés que sous les conditions et formes indiquées par l’article 1559 du même Code.
Dans ces cas et autres semblables, l’acquéreur quiaurait acheté imprudemment ces propriétés sans examiner leur crigine, se verrait exposé à être évincé et à perdre le prix qu’il aurait payé.
L'objet prochain des recherches de l’acquéreur doit être de s'assurer si le vendeur est propriétaire légal de l’objet qu’il vend. Si donc il agit comme héritier direct, comme fils unique, par exemple, il faut voir si l'immeuble ne provenait pas de la communauté de ses père et mère, car, en ce cas, si l’un d’eux survivait, il faudrait exiger la représentation de la liquidation ou du partage de la communauté qui a attribué cet immeuble à l'héritier du prémourant; s’il y a plusieurs enfans, il est encore plus nécessaire de se faire représenter un acte de liquidation régulier qui constate -que l’immeuble est échu au vendeur.
Si le vendeur possède par donation entre-vifs, il faut examiner si le donateur avait la capacité de disposer de cet objet; si la donation n’a pas été résolue par la survenance d’un enfant au donateur ou par l’une des autres causes résolutoires déterminées par l’article 953 du Code civil; ou bien si cette même donation n’excède pas la quotité disponible. Il faut aussi rechercher si le donataire avait la capacité de recevoir; enfin s’il a valablement accepté la donation. On voit, par ce que nous venons de dire, qu’il y a toujours du danger à acquérir une propriété donnée avant le décès du donateur, car il y a une multitude de circonstances où la donation est révocable ou suiette à rapport.
Si c’est par testament que la propriété a été transmise, il faut voir si le testateur pouvait disposer de cet immeuble, s’il n’avait pas d’héritiers à réserve, conformément aux articles 913 et suivans du Code civil, si ce legs n’excède pas la quotité disponible, si le testament est régulier; enfin si la délivrance ou envoi en possession du legs, dans les cas où elle est exigée par la loi, a été régulièrement consentie par les héritiers à réserve ou légataires universels, où prononcée par les tribunaux, en vertu d’un jugement ayant acquis
LIV. VII
l'autorité de lachose jugée en dernier ressort.
Si la propriété puise son origine dans une où plusieurs ventes successives, il faut examiner si tous les vendeurs étaient bien propriétaires et s’ils avaient la capacité légale de consentir ces aliénations. Il faut rechercher avec une égale attention si les prix antérieurs ont élé payés et les paiemens constatés par des quittances authentiques, car la loi accorde aux vendeurs précédens, pendant 30 années qui peuvent être prolongées au-delà de cette période de temps par des actes conservatoires, l’action en résolution du contrat de vente faute de paiement du prix.
Il faut aussi considérer si les ventes précédentes ont été faites purement et simplement ou sous conditions suspensives ou résolutoires; si la propriété est entière, c’est-à-dire si lusufruit est resté joint à la propriété nue, car s’il en avait été séparé, il faudrait le concours de l’usufruitier pour pouvoir transmettre une propriété complète à l’acquéreur, le vendeur ne pouvant jen lui céder plus de droits qu'il n’en a lui-même. Il faut examiner si la propriété n’est pas grevée de servitudes, car, malgré le silence du vendeur à cet égard, elle passerait avec ses charges aux mains du nouvel acquéreur ; enfin, si elle n’est pas chargée
de rentes foncières ou redevances, car dans ces.
cas l’acquéreur devrait conserver le capital nécessaire pour ces services fonciers, à moins qu'il ne s’en fût chargé directement en sus du prix de son acquisition.
Quelle que soit d’ailleurs l’origine de la propriété, il est toujours utile d'exiger que la femme du vendeur participe à la vente et la garantisse conjointement avec lui.
Lorsqu'on veut acheter une propriété il arrive souvent que, dès qu’on est d'accord sur le prix, on arrête par un acte sous signatures privées, les conventions préalables de la vente. Ces actes, qu’on peut alors considérer comme des promesses de ventes, étant généralement faits avec une extrême incurie, cette habitude peut avoir des conséquences fächeuses pour l'acquéreur qui s’est ainsi engagé; car s’il apercoit par la suite, en examinant les titres de propriété quelque incertitude ou vices de formes, il ne lui est souvent plus possible de se dégager, et il s'expose ainsi à des procès qu'il lègue même quelquefois à sa postérité.
En effet, aux termes de l’article 1589 du Code civil, la promesse de vente vaut vente dès qu’on est d’accord sur la chose et sur le prix. Lorsque ces conditions constitutives de cette espèce de contrat ont été arrêtées, 1l y a enga-
ement complet de part et d’autre, et le vendr pourrait refuser de réaliser le contrat dans une forme plus régulière et obliger néanmoins l’acquéreur à exécuter les conventions provisoires faites entre eux. L’acquéreur en général agira donc avec prudence en refusant de prendre aucun engagement écrit jusqu’à ce que les titres de propriété aient été examinés et discutés et que l’acte régulier ait été rédigé par le notaire.
Il devra exiger la remise préalable du plan de la propriété, et examiner si le bornage et le finage des terres ont été faits avec exactitude dans toutes les parties du domaine. L’acqué-
| reur devra en outre s’assurer si la propriété a
élé cadastrée, car ce n’est que lorsque les ter-
res de l’arrondissemennt où elle est située ont été soumises à cette formalité qu’il peut connaître avec exactitude l'impôt foncier qu’il aura à payer. L'arpentage ou vérification de la mesure de l'héritage vendu doit également précéder la signature du contrat; car, pour éviter les contestations sur des différences assez légères de mesures, la loi a établi une certaine latitude pour la différence en plus ou en moins entre la mesure réelle et celle expriméeau contrat ; en sorte que l'acquéreur pourrait être victime de son incurie à cet égard. Ainsi, lorsqu'il s’agit d’un corps certain et limité, comme un domaine, par exemple, soit que les fonds soient réunis, soit qu’ils soient distincts et séparés, soit qu’on commence par désigner la mesure ou par la désignation de l’objet suivi de la mesure, l'expression de cette mesure ne donnerait lieu à aucun supplément de prix en faveur du vendeur pour l’excédant de la mesure, ni en faveur de l’acquéreur à aucune diminution du prix pour moindre me-
sure, qu’autant que la différence de la mesure |
réelle à celle exprimée au contrat serait d’un 20° en plus ou en moins, eu égard à la valeur de la totalité des objets vendus, s’il n’y avait stipulation contraire(C. c,, 1619), sauf le droit accordé par la loi à l’acquéreur de résilier le contrat dans le cas où il y aurait lieu à un supplémert de prix, comme aussi dans le cas où on ne lui livrerait pas la quantité exprimée, sauf la latitude du 20° accordée par la loi (idem, art. 1622).
$ II. — Du contrat et des formalités qu’il exige.
Lorsque les vérifications ont été faites et que le contrat, rédigé avec soin par le notaire et présentant l’état de tous les titres de propriété qui devront être remis lors du paiement du prix, a été signé par les parties, il faut le faire enregistrer, puis le faire transcrire sur les registres du conservateur des hypothèques de l’arrondissement où les immeubles se trouvent situés. La transcription a plusieurs avantages ; d’abord elle sert à publier la transmission de la propriété et oblige les créanciers du verdeur, qui auraient contre lui des titres hypothécaires, à faire inscrire leurs titres et à manifester ainsi leurs droits. Faute par eux d’avoir fait inscrire leurs hypothèques dans le délai de quinzaine, à partir du jour où la transcription est rendue publique, ils perdent tout droit sur l’immeuble vendu. Mais si cette formalité n’était pas accomplie, ces mêmes créanciers porteurs detitres conférant hypothèque, pourvu qu’ils fussent antérieurs à la vente authentique, pourraient en tout temps, et sans avoir égard aux transmissions successives de la propriété, prendre inscription et poursuivre la saisie de l'immeuble soumis à leur hypothèque. La transcription est aussi la 1re formalité nécessaire pour arriver à la purpee des hypothèques inscrites sur l’immeu-
le. Cette purgation des hypothèques doit être faite par le ministère d'un avoué, suivant les formalités indiquées par la loi. Elle est indispensable lorsque la masse des inscriptions qui gere la propriété est supérieure au montant
u prix de la vente. Lorsqu'il n'existe que La ou point d'inscriptions hypothécaires sur ‘immeuble, la purge des hypothèques inseriles devient inutile,
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Mais il est une autre espèce de purge, qu’on néglige trop souvent dans les campagnes, .et qui estcependant presque toujours nécessaire ; c’est celle des hypothèques légales, c’est-à-dire des hypothèques qui existent sans inscription et sont accordées par la loi aux mineurs ou interdits, et aux femmes mariées sur les biens de leurs tuteurs ou époux. Ces hypothèques existans indépendamment de l'inscription et ne devant être manifestées que lorsque les formalités de purge légale ont été accomplies, l'acquéreur, en les négligeant, s’exposerait à voir l’immeuble par lui acheté saïsi et vendu immobilièrement à la requête de l’un de ces créanciers occultes.Ces formalités doivent également être accomplies par le ministère d’un avoué; les chapitres VIII et IX, titre XVIII du livre III du Code civil tracent les formes à suivre à cet égard.
Lorsque l'acquéreur aura pris toutes ces précautions, il pourra payer son prix avec sécurité, soit aux créanciers porteurs de bordereaux de collocation, s’il y a eu ordre, soit à ces mêmes créanciers, d’après les indications de paiement faites par le vendeur, soit au vendeur lui-même; puis jouir paisiblement et transmettre avec sécurité à ses héritiers une propriété achetée avec prudence et réflexion.
On peut aussi acheter un domaine moyennant une rente perpétuelle ou foncière ou moyennant une rente viagère. Dans ces 2 cas, il faut encore prendretoutesles précautions que nous avons indiquées.
Enfin on devient quelquefois propriétaire d’un domaine par donation entre-vifs ou par testament ; alors il faut nécessairement accepter le don dans l’état où il se trouve ou le répudier. Cependant même en ces 2 derniers cas, il y a encore à remplir quelques formalités, que ie notaire dépositaire de l’acte qui le constate indiquera au donataire ou au légataire.
ARTICLE II. — De l'exploitation confiée à autrui.
Nous avons dit que le mode de culture où l'on confie l’exploitation à autrui pouvait se réduire à 3 principaux : le métayage, le baïl et la régie. Nous allons examiner successivement les avantages et les inconvéniens de ces divers modes de faire valoir.
SECTION Ir. — Du métayer ou colon partiaire.
La loi appelle colon partiaire celui qui cultive sous la condition d’un partage de fruits avec le propriétaire. Ce mode de faire valoir est connu dans la plupari des contrées de l’'Europe sous le nom de métayage. Dans les pays soumis à ce régime, le métayer paie au propriétaire une portion fixe, généralement lamoilié des produits de la terre dont la culture lui est confiée ; le propriétaire lui fournit tout ce qui est nécessaire pour la cultiver. Le capital fixe et même le capital de circulation appartiennent presque ioujours au propriétaire.
Ce mode de faire valoir indique déjà une amélioration dans le mode de culture, si on le compare aux moyens qui étaient en usage avant son adoption, et surtout à la corvée qui a
rope, et qui subsiste encore dans les contrées à l’est du Rhin et en Russie. En effet, le métayer est libre; il n’est pas forcé de se courber sous le despotisme capricieux d’un maître; et son industrie est encouragée par la perspective d'augmenter sa part dans les produits en augmentant la fertilité du sol. C’est en Italie, en Savoie, en France et en Espagne, que ce système est le plus commun , et c’est aussi dans ces contrées où l’on peut mieux l’étudier.
En France, avant la révolution , les quatre seplièmes au moins du terriloire élaient cultivés en métairies ; et même aujourd’hui malgré lagrandedivision des propriétés, on calcule dus le métayage enveloppe encore la moitié
u sol arable de la France. L'Italie, depuis les Alpes jusqu’en Calabre, est couverte de celte classe de cultivateurs.
Cependantcemode decultureoffredegrands inconvéniens. L’avarice aveugle des propriétaires les engage trop souvent à faire peser toutes les charges sur le métayer, et à imaginer mille voies’ pour diminuer ses profils ; à peine lui laissent-ils les moyens de subsister! Ils lui ravissent jusqu’à l'espérance de Jouvoir améliorer sa condition par l'exercice intelligent de son industrie. Une espèce d’antagonisme fatal aux intérêts des deux parlies, s'établit ainsi entre le métayer et le propriétaire. Le premier résiste aux conseils d’un maitre dont il se défie, et de son côté, le propriétaire n’ose pas confier aux mains d’un métayer opiniätre et ignorant de nouveaux moyens de production. D'ailleurs, le métayer redoute toujours les innovations parce qu’il vit d’après un système éprouvé qui lui est familier, et qu'il sent qu’une expérience malheureuse pourrait le réduire à la misère. De son côté, le propriétaire n’éprouve pas moins de répugnance à faire de nouvelles avances, lorsqu'il aperçoit que les capitaux qu’il doit avancer seul profiteront en définitive par moi- . tié à son métayer. Il est donc difficile, comme le pense Arrnur-Younc, d'introduire des améliorations notables partout où subsiste ce mode imparfait de faire valoir.
La triste peinture de l’état de misère dans lequel ce système a plongé plusieurs de nos départemens que l’on peut considérer comme possédant les sols les plus fertiles du royaume, où les domaines ruraux les plus étendus ne produisent presque rien pour les propriétaires, et sont, sous le rapport vénal, infiniment au-dessous des domaines situés dans des sols plus ingrats , mais dans des cantons où un autresystèmedeculture a prévalu, estla preuve la plus convaincante de l’imperfection de ce système. Les difficultés qu’on éprouve pour passer de ce système vicieux à un meilleur mode de faire valoir, sont signalés avec force par M. de DomBasce, dans un excellent article qw’il a inséré dans les Annales de Roville 4° livraison, p. 301 et suiv. Les moyens d’y parvenir et qui résultent d’un concours d’efforts tant de la part des propriétaires ruraux que de celle du gouvernement , seraient difficiles à résumer ici; ils résuiteront de l’application de tous les principes économiques et d'administration privée que nous indiquons dans le cours de cet ouvrage.
long-temps régné sur tout le nord de l'Eu- !
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C’est surtout aux progrès de l'intelligence dans nos campagnes, que nous devrons ces améliorations, Le propriétaire ne doit Jamais
| perdre de vue que sa fortune dépend du suc-
cès de ses fermiers, et qu’il est en conséquence intéressé à leur accorder toutes les facilités nécessaires. Il ne devra pas hésiter à se conformer aux usages du pays et à les favoriser méme lorsqu'ils seront fondés sur une utilité positive.
Quelques-uns de ces usages sont assez curicux : dans la Flandre orientale, par exemple, les baux sont ordinairement de 6 ou 9 ans.
et c’est le fermier qui fournit tout le matériel. Mais il est rare que le propriétaire exige impérieusement ses fermages aux époques stipuiées dans le bail ; souvent même il attend 2 ans sans réclamer son paiement. Ce délai est nécessaire, parce que les petits fermiers dont le pays esl couvert ne trouvent dans une récolte moyenne que les moyens de faire vivre leur famille, tandis qu'une bonne récolte leur fournit les moyens d’acquitter plusieurs années de fermage. Rien n’est plus admirable que l'harmonie qui règne dans ce pays entre les propriétaires et les fermiers. Là personne ne songe aux changemens, on cite même beaucoup de fermes qui, depuis des siècles sont ammodiées par les mêmes f2milles qui se considèrent comme copropriétaires dë sol qu’elles cultivent (Scmwerz, agricul. de la Belgique).
Au surplus, le métayage doit être considéré comme une espèce de bail à ferme, sous condition d’un partage de fruits. Tout ce que nous dirons par la suite des baux à fermes s'applique au bail fait au colon partiaire, sauf la différence de la tenue et sauf aussi les différences légales que nous avons signalées dans la partie législative.
SECTION IT. — Des diverses espèces de baux.
On distingue diverses espèces de baux : les principaux et les plus usités sont le bail à ferme et le bail à cheptel. Les autres sont le bail emphitéotique, le bail à culture perpétuelle où à locaterie perpétuelle, le bail à domaine congéable, et enfin le bail à vie.
Nous ne parlerons que très succinctement de ces dernières espèces de baux qui appartiennent à noire ancienne législation, mais dont ilest néanmoins important de connaître le caractère, puisque la plupart d’entre eux sont encore en usage en France.
$ Ler. — Du bail à ferme.
On appelle bail à ferme, le louage des hérilages ruraux; ce contrat conserve la même dénomination, soit quele preneur cultivesous la condition de payer une certaine rente en argent, soit qu’il cultive sous la condition
| d’un partage de fruits avec le bailleur.
La quantité de terres arables ayant, au moins dans les pays habités par une population nombreuse, riche, active et industrieuse, des limites déterminées, tandis que le nombre des cultivateurs et la masse des capitaux n’en ont point qu’on puisse assigner, il en résulte que les propriétaires terriens exercent une espèce de monopole envers les fermiers, car
la demande de ce qu’ils possèdent, c’est-à-dire le terrain, peut s'étendre sans cesse et établir ainsi entre les fermiers une concurrence qui en rehausse le prix, tandis que le droit que les cultivateurs ont besoin d’acheter, à savoir l'exploitation du sol, ne s’étend que jusqu’à un certain point. Dès lors le marché qui se conclut entre le propriétaire et le fermier est toujours aussi avantageux qu'il peut l'être pour le premier; et s’il y avait un terrain dont le fermier, après l’acquittement de son fermage, tirât plus que l'intérêt de son capital et le salaire de ses peines, ce terrain trouverait nécessairement un enchérisseur au moment où cesseraient les droits de Jjouissance du fermier exploitant; il suit de là que le propriétaire profite seul de toutes les circonsiances favorables à l'exploitation des terres. L'ouverture d’un canal, d’un chemin, les progrès de la population et de l’aisance d’un canton, les perfectionnemens dans les méthodes de culture; peuvent donc être utiles, pendant un espace de temps limité, aux fermiers ; mais ils tournent toujours en définitive, d'une manière permanente, au profit du propriétaire du sol. Par la même raison, c’est toujours sur le pro-
riétaire que retombent en dernier résultat es circonstances désastreuses. Quand le profit que rend la terre ne suffit pas pour payer le fermage, le fermier y sacrifie nécessairement une partie de ses capitaux et de son industrie; mais bientôt il se ruine et est forcé d’abandonuer la culture si le propriétaire ne consent pas à lui faire des remises.
Le propriétaire est donc plus que le fermier intéressé aux améliorations, quelles qu’elles soient, qui surviennent dans le pays en générai et dans le canton en particulier, car elles tendent toutes à l’augmentation du prix des baux. Ainsi les propriétaires qui passent mollement leur vie dans une ville ou dans une maison de plaisance, touchant avec nonchalance l’argent que leur apportent leurs fermiers, sans s'occuper des sources de la prospérité publique et sans vouloir y contribuer, ceux qui ne s'inquiètent en rien des progrès de l'art agricole, qui ne provoquent, qui ne secondent aucune de ces grandes entreprises d'irrigation et de canaux, de ponts, de routes et de fabriques, qui doivent accroitre la production et la population des cantons où ils ont des terres, suivent une routine plus honteuse encore et plus contraire à leurs vrais intérêts, que celle à laquelle ils reprochent aux habitans des campagnes d’être si fortement attachés. Lorsque l’agriculteur s'enrichit. La rente du propriétaire s'augmente bientôt et la prospérité agricole amène celle de toutes les autres branches de l’industrie nationale. Leur intérêt, comme citoyens et comme propriétaires, fait donc un devoir aux possesseurs du sol de n’imposer à la classe qui le cultive que des conditions raisonnables qui leur permetteut de tirer un profit légitime de leurs pénibles travaux.
1° Du contrat de bail à ferme en général.
Le baï: à ferme estun contrat agricole par lequei l’une des parties livre à l’autre La jouissance paisible d'un fonds de terre, sous lacondition que celui-ci luien paiera une rente annuelle et qu'il
LOCATION DES DOMAINES RURAUX
emploiera ses capitaux, son habileté et son industrie à cultiver les terres en bou père de famille. Il est de l'intérêt du propriétaire que le fermier trouve toute sécurilé dans la jouissauce des droits qui lui sont ainsi conférés. afin qu’il puisse se livrer avec ardeur et confiance à l'exploitation du domaine et se mettre ainsi en état de remplir ses engagemens. De son côté le propriétaire a le droit d’exiger toutes les sécurités possibles et compatibles avec la nature du contrat et la position du fermier. Nous nous proposons en conséquence d'examiner successivement 1° le mode de formation du bail et: les précautions à prendre avant de le passer; 2° l’époque d'entrée en jouissance; 3° l'inventaire et état de lieux : 4° la durée des baux; 5° les précautions à
rendre lorsqu'on fait un bail; 6° la forme du
ail; 7° les conditions du bail, prix et charges; 8° les cautions et hypothèques à exiger; 9° les assurances de toutes espèces; 10° les sousbaux; 11° les remises à faire pour pertes de fruits ; 12° les précautions qu’on doit observer à la fin de la jouissance; 13° enfin les réparations et remises de lieux.
2° Formation du bail et précautions à prendre avant de le passer.
Lorsqu'on a l'intention de passer un bail la première règle qu’on doit suivre, c’est de tàcher, si celaest possible, que les conditions du nouveau bail soient arrêtées deux ans ou 18 mois avant l'expiration du bail courant; cette précaution est toujours utile, soit qu’un nouveau fermier succède à l’ancien, soit que celui-ci continue à cultiver la ferme. Une autre règle à observer, c’est que le fermier en possession doit, à conditions égales. avoir La préférence, à moins que sa conduite m’ait été très répréhensible; son exploitation marcheraainsi plus régulièrement et lui procurera des profits supérieurs à ceux que pourrait obtenir le nouveau fermier. De son côté le propriétaire profitera aussi de cet arrangement, car le fermier ne peut plus dès lors être tenté de détériorer les terres par des récoltes épuisantes pendant les dernières années qui précèdent l'expiration de son bail. Si le propriétaire ne peut s'arranger avec l’ancien fermier aux conditions qu’il offre, la meilleure marche à suivre est de faire faire une estimation de la ferme par un des cultivateurs les plus intelligens et les plus expérimentés du canton, puis d'offrir bail pour 20 années ou tout autre période de temps, moyennant la somme fixée par l’estimation, d’abord au fermier actuel, et s’il ne peut tomber d’accord avec lui, à celui qui acceptera ces conditions, qui offrira de faire le plus d'améliorations sur l'héritage et qui consentira aux stipulations propres à le laisser en meilleur état à la fin du bail.
Lorsqu'on est forcé deprendre un nouveau fermier il faut, dit M. de GASPARIN, Commencer par rédiger uncahier de charges ou projet debail, qui contient toutes les nouvelles conditions que l’on veut obtenir, en laissant en blanc les prix divers dont on se réserve de convenir lors de la négociation; on envoie une copie de ce projet au notaire en qui l’on a confiance, et on pose des affiches qui annoncent le domicile du notaire, du propriétaire, la situation de la
propriéle, sa contenance, sa composition et l’époque où doit commencer le nouveau baïl.
Ces affiches doivent être placardées dans toutes les communes du canton et dans les villes principales du département et dans ioutes les éludes des notaires des environs; on en fait insérer l’annonce à plusieurs reprises dans les feuilles locales les plus répandues. On entre alors en pourparler avec les divers amateurs, on cède sur les circonstances accessoires eton maintient soigneusement
toutes celles qui sont la base du système que | l’on adopte, a moins que les observations qu'ils
ne manquent pas de faire ne soient assez im-
portantes pour conduire à modifier le système |
lui-même, On prend note de ces différentes offres, de ces observations, des prix débattus, et l’on se prononce enfin pour celui qui offre les avantages combinés les plus grands.
C’est de.cette manière que les intérêts du fermier, ceux du propriétaire et de sa famille, ainsi que ceux du public, seront tous également ménagés.
30 De l’époque d'entrée en jouissance.
L'époque naturelle où doit finir le bail est celle où toutes les semailles, dont le fermier
doit percevoir les fruits après sa sortie, sont |
complètement achevées et où les travaux du nouveau fermier ne sont pas encore commencés.
Dans les pays ou règnel’assolement triennal, cette époque se rencontre immédiatement après la semaille du blé de printemps, s’il est d'usage que le fermier sortant jouisse de cette récolte, c’est-à-dire vers la fn de mars dans le nord de la France et au commencement de mars au centre. Mais si le fermier sortant ne sème pas le blé de mars à son profit, l’époque naturelle est celle où il a fini les semailles d'automne, comme dans le pays où l’assolement est biennal, c’est-à-dire du 1‘ au 30 novembre selon le pays. Dans le courant de l’hiver le fermier a le temps de se livrer au cure-
ment des fossés, aux cultures profondes qui |
doivent préparer ses semis de fourrages, et à tous les travaux qui annoncent un nouvel or-
dre de choses ; au lieu que s’il n'entre qu’au | printemps, il ne peut plus, pour cette année, |
quesuivre laroutine tracée, ou c’est une année perdue pour l'amélioration. Ce sujet est de la plus haute importance ; car si l’époque d’entrée en jouissance est maladroitement calculée le fermier peut se trouver, pendant la remière année de son bail et même pendant es 18 premiers mois, dans une position très
défavorable. IL est alors à craindre que le dé-
couragement ne s'empare de lui et ne vienne éteindre toute son énergie. Nous allons donc chercher, par l'application de quelques principes, à remédier à cet inconvénient.
Dans les fermes composées principalement de pâturages de montagnes , le fermier doit désirer d’entrer en jouissance à une époque où il peut acheter des bestiaux aux conditions les plus avantageuses, c’est-à-dire immédiatement avant l’ouverture des pâturages.
Dans les herbages humides, l'époque la plus favorable est avant le commencement de Ja saison des pluies; parce que c’est le seul moyen d’empècher le fermier sortant de cau-
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ser un dommage considérable aux terres par le piétinemert des bestiaux. C’est aussi le moment le plus favorable au nouveau fermier, non-seulement pour acheter des bestiaux, mais aussi pour exécuter divers travaux nécessaires à la préparation des pâturages pour l'été suivant. Un fermier ne peut même tirer un parti avantageux des pâturages pendant l'été, s’il n’en a pas joui l’hiver précédent.
Pour les terres arables , l'époque la plus conforme aux intérêts des deux parties, est celle où le fermier sortant a recueilli toutes ses récoltes et les a mises à l’abri de tous les risques. C’est aussi l'instant où la présence et les attelages du fermier entrant sont le plus nécessaires pour faire ses ensemencemens d'automne et pour préparer les terres pour les semailles du printemps, et où il peut, en général, acheter à des prix raisonnables tous les approvisionnemens dont il a besoin.
En Ecosse on comprend en général fort bien tout ce qui a rapport aux conventions de cette espèce; l’époque ordinaire, fixée pour l'entrée en jouissance des terres en jachères et des pâturages permanens, est la Pentecôte. Le fermier sortant reste en possession des terres labourées jusqu'à l'enlèvement de la récolte. Dans le nord de l'Angleterre on adopte la même époque ou bien le 1er mai; dans le midi, où l’on s'occupe beaucoup de l'élève des bestiaux , l’époque généralement choisie est la Saint-Michel (29 septembre) ou la Chandeleur (1er février). Dans les pays où prévaut le système des jachères, l’époque de la Pentecôte est la plus convenable, car le succès de la récolte à venir dépenden grande partie de la manière dont la préparation des terres aura été faite. Le fermier sortant, n'ayant d'autre intérêt que de rentrer dans ses déboursés, peut ne pas y mettre tous les soins convenables ; il est donc essentiel que le fermier entrant soit en possession des terres en jachères assez à temps pour les préparer lui-même. Ilne peut alors faire tort à son devancier ; mais il n’en serait pas de même s’il entrait en jouissance des pâturages; il pourrait alors mettre le fermier sortant dans la nécessité de se défaire de son bétail dans un moment défavorable.
Dans les districts où le sol est léger et où, par Gb pe la facilité de semeren prairies dispense de mettre régulièrement une partie des terres en jachères, l’époque de la Saint- Michel offre l'avantage d'établir une démarcation bien tranchée entre les intérêts du fermier entrant et ceux du fermier sortant, qui, en général, sont assez mal intentionnés l’un à l'égard de l’autre. Cette délimitation s’opère encore mieux depuis qu'on a adopté l’usage d’acheter la récolte par évaluation. Dans ce cas, le fermier acheteur a des facilités pour le paiement en donnant des garanties; si les fermiers ne peuvent s'entendre à cet égard, le fermier sortant conserve la disposition des granges joe mois de mai suivant.
Dans les pays de pâturages , l’époque de la Chandeleur est évidemment préférable, mais on ne pourrait l’adopter sans des inconvéniens graves pour les terres de labours; ainsi chacune de ces époques a ses avantages et ses inconvéniens. Le fermier doit prendre son parti là-dessus, car il est rare qu’il soit maître de choisir le moment de la prise de possession,
car. 3%, puisque cela dépend en général de l’époque où le bail de son prédécesseur vient à expirer. Les exemples qe nous avons offerts sont tirés des usages de l’'Ecosse et de l’Angleterre; ils pourraient s'appliquer au nord de la France. Quant aux autres parties de notre territoire, il faudrait nécessairement avoir égard au climat , à la culture et aux autres circonstances locales, pour déterminerles époques d’entrée en jouissance les plus avantageuses au fermier entrant et au fermier sortant. 4
Il serait fort à désirer que cet objet fût exa-
miné avec tout le soin qu'il mérite et que des |
règles générales fussent posées par les propriétaires les plus influens de chaque arrondissement, pour déterminer le commencement ei la fin des baux, suivant le climat, le mode de culture et les autres circonstances locales. Ces règles deviendraient bientôt la coutume du pays, et au besoin la loi pourrait les
rendre obligatoires au grand avantage des
propriétaires et des fermiers.
Quant aux arrangemens généraux qui se rap- |
portent à l’entrée en jouissance, ils peuvent se
résumer comme il suit : l’entrée en jouissance |
du nouveau fermier doit être entière et non par!ielle, le système contraire entrainant toujours de graves inconvéniens. Il fait naître des querelles sans cesse renaissantes entre le fermier qui sort et celui qui lui succède, au grand détriment des 2 parties.
La loi française (art. 1777 du Code civil) oblige le fermier sortant à laisser à celui qui lui succède les logemens convenables et autres facilités nécessaires pour les travaux de l’année suivante.
L’intention est bonne, mais son exécution est incomplète et peut donner lieu à de grands abus ; car il est rare d’avoir dans une ferme des bâtimens suffisans pour loger une double population de bestiaux et d’ouvriers; il est donc nécessaire de compléter les dispositions de la loi par des conventions additionnelles. Ainsi, sile bail finit en novembre, on stipulera que le fermier sera tenu de loger en hiver un nombre d'ouvriers et de bêtes de trait pour travailler aux raies d’écoulement ; au printemps , tel autre nombre pour les travaux de mars et les sarclages; et enfin en été, l’attirail nécessaire pour enlever les récoltes. Si le bail finit en mars, il faut stipuler que le fermicr sortant laissera jouir celui qui le remplacera, des terres et chaumes immédiatement après la récolte, pour pouvoir: y faire des cultures convenables à l’établissement de ses fourrages et pour le semis de ses mars, sans préjudice du parcours des troupeaux jusqu'au moment où la terre sera couverte.
Il est bon aussi d'établir par une clause expresse que le fermier entrant aura le droit de semer sur les mars du fermier sortant, ou sur les blés d'hiver, si l’on ne fait pas de mars dans le pays, une quantité déterminée de graines de trèfle, de sainfoin et d’autres fourrages, et que pour tous ces travaux le premier sera tenu de fournir logement à un nombre déterminé d’hommes et de bêtes de travail.
On peut aussi fixer d'avance les parties de logement qui composeront celte jouissance momentanée. Il serait à désirer que la loi ou les süpulations du contrat de bail autorisassent
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également le nouveau fermier à retenir sur le pied de l'estimation, faite de gré à gré ou par des experts choisis par les parties, la portion de récolie dont il peut avoir besoin. De même, au lieu d'obliger, suivant les dispositions du même Code, le fermier entrant à laisser à celui qui sort les iogemens convenables pour les récoltes restant à faire et autres facilités pour la consommation des fourrages, il vaudrait mieux que le fermier sortant fût indemnisé de ses frais de labours et remboursé pour les produits confiés à la terre, sur le pied de leur estimation, d’après leur état à la fin du bail. Au surplus, le même article déclarant qu’on doit se conformer à l’usage des lieux, les propriétaires sont toujours libres d’établir les usages qu’ils jugent utiles en en faisant une des clauses des baux qu'ils consentent et à modifier ainsi les dispositions de la loi.
L'expérience ne peut également qu’approuver ion que l’article 1778 du Code civil impose au fermier sortant de laisser les pailles et engrais de l’année, s’il les a reçus lors de son entrée en jouissance, en accordant même au propriétaire le droit de les retenir
sur le pied de l’estimation, lors même que le
fermier qui sort ne les aurait pas reçus à l’époque de son entrée en jouissance.
En Ecosse, la paille et le fumier sont également considérés comme tenant au sol, par conséquent ils appartiennent sans indemnité au fermier entrant. Cet usage qui existe aussi dans plusieurs comtés de l'Angleterre parait, au 1 abord, également avantageux aux 2 parties; cela est vrai quant à la paille; le fermier entrant y trouve un bénéfice et le sortant n’y perd rien, puisqu'à son entrée il a joui de la même faveur. Il n’en est pas de même pour le fumier; le fermier sortant n'a pas d’intérêt à diminuer la quantité de paille, puisque le grain y est adhérent, mais il n’est pas intéressé à conserver le fumier. Or,comme l’engrais est d’une grande importance, il vaut mieux en trouver une quantité considérable en bon état, à un prix raisonnable, que d'’avoir pour rien les balayures des cours et étables. La meilleure méthode serait donc de stipuler dans les baux que le fumier serait laissé au fermier entrant à prix débattu.
Enfin, comme le fermier sortant ne profite pas de la paille qui reste à son successeur, il arrive le plus souvent qu’il fait couper les blés de la dernière récolte très haut, ce qui lui procure quelque réduction sur le prix du faucillage, mais ce qui aussi diminue beaucoup la quantité de paille, au grand détriment de la ferme; c’est un abus dout il est. luimème victime dans la nouvelle ferme qu'il va occuper. L’intérèt commun du fermier et celui de la propriété exigerait donc que les propriétaires s’accordassent pour le faire cesser ; ce quidépend de chacun d'eux, en stipulant dans
‘le bail à ferme la hauteur à laquelle seront
faucillés les blés de la dernière récolte et en fixant une indemnité pour chaque pouce de hauteur dont le chaume dépasserait ce qui est convenu. Si les gerbes ont 1 mètre de hauteur et que l’hectalitre de grain produise 300 livres de paille, il en résultera pour chaque centimètre un poids de 3 livres. C’est donc sur cette évaluation et sur le prix moyen de la paille que l'on fixera la valeur de l'indemnité
par chaque centimètre dont le chaume sera plus élevé que ce qui est convenu.
4° De l'inventaire et état de lieux.
Les 1“ mesures qui doivent être prises par le propriétaire et par le fermier, aussitôt après la passation du bail, c’est de faire dresser un inventaire exact de tous les objets qui garnissent la ferme et qui en dépendent, comme aussi de faire dresser ou vérifier s’il existe déjà, par un ou plusieurs architectes vérificateurs, l’état des lieux et bâtimens de la ferme.
Le fermier, plus encore que le propriétaire, est intéressé à faire soigneusement vérifier et constater l’état des lieux; car, aux termes de l'article 1731 du Code civil, s’il n’a pas été fait d'état de lieux, le preneur est présumé les avoir reçus en bon état de réparations locatives et doit les rendre tels; et comme l’ar- Ucle: 605 du Code civil, ainsi que l’équité, mettent à la charge de celui qui jouit même les grosses réparations, lorsqu'elles ont été occasionnées par le défaut des réparations d'entretien à sa charge depuis son entrée en jouissance, on aperçoit de suite combien le fermier pourrait éprouver de préjudice s’il ne faisait pas dresser ou vérifier régulièrement l’état des lieux. L'article 1731 réserve, il est vrai, au fermier la preuve contraire, mais on sent combien cette preuve doit être difficile à faire admettre lorsqu'il n'existe pas d’état de lieux, que le propriétaire prétend qu'ils ont été livrés en bon état, et invoque la presomption légale qui résulte de l’article 1791:
Lorsqu'il a été dressé un état de lieux entre le bailleur et le preneur, celui-ci doit rendre la ferme telle qu’il l’a reçue suivant cet état, excepté ce qui a péri ou a été dégradé par vétusté ou force majeure (voy. Législation rurale, bail à ferme, page 258 et suiv. ).
5° De la durée des baux.
Ce sujet est de la plus haute importance, car tant qu'un fermier n'aura pas la certitude de profiter des améliorations qu’il pourra introduire, il n’en fera aucune. Le plus mauvais mode de fermage est sans contredit celui où le fermier reste soumis à la volonté arbitraire du propriétaire, et on calcule qu’on n'obtient d’une terre louée de cette manière précaire que la moitié environ du prix qui en serait offert avec un bail de 20 années.
Les baux peuvent étre classés en baux de courte durée; ce sont ceux de 3, 6 ou 9 années ; en baux de durée moyenne, ce sont ceux de 15,18 où 21 années ; et en baux de longue durée, ce sont ceux de 25, 30, 50 ou même 99 années.
Les baux de courte durée valent mieux que le louage soumis au seul caprice du propriétaire, pourvu toutefois qu’ils soientassez longs pour que le preneur puisse recueillir tous les fruits de l'héritage affermé. Un bail à court terme offre moins d’inconvéniens dans les pays où les terres sont généralement bonnes et bien cultivées; mais avec des baux de cette espèce l’agriculture ne saurait se perfectionper, car le fermier n’a ancun intérêt à faire
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des améliorations ni même à tenter un assolement avantageux. Un homme qui possède un capital considérable et qui veut l’employer sur une ferme étendue a le droit d'y chercher le bien-être, la sûreté et l’indépendance de lui et de sa famille. S’il ne trouvait pas ces avantages dans la carrière agricole, il renoncerait certainement à cette profession et chercherait à utiliser ses capitaux et sa capacité dans quelques autres branches d'industrie. Les baux de longue durée sont donc une des conditions les plus essentielles aux intérêts agricoles de tous les pays.
Les baux de 20 années environ sont ceux dont la durée est généralement préférable. Avec la sécurité qu'offre un pareil baïl, le fermier peut payer un prix plus élevé, faire des dépenses en améliorations avec la certitude d’en recueillir les bénéfices. Du reste, c’est une bonne habitude dans ces sortes de baux de constater à la fin de chaque période les amcliorations qui ont été exécutées et de signaler celles qui pourraient encore avoir lieu. On à reconnu aussi que le nombre exact d'années doit dépendre dela rotation qu’on a adoptée, attendu que le fermier doit jouir au moins des rotations complètes. Si la ferme est presque dans l’état de nature et qu’elle exige des ciôtures, des amendemens, des desséchemens, un bail de 25 ans peut être suffisant; mais il faut le porter à 30 ans au moins si le fermier est obligé de dépenser des sommes considérables pour la construction ou la réparation des bâtimens de la ferme et de ses dépendances. Enfin, en certains cas, l’on a vu en Angleterre des propriétaires accorder des baux de 50 et 60 ans pour des terres incultes qui devaient être défrichées, et ce moyen a provoqué des améliorations importantes.
Ces baux peuvent devenir très avantageux, même pour les familles qui les consentent, lorsqu'on a soin de stipuler une augmentation progressive du fermage à chaque période de 10 ou 12 ans. La sécurité d’un long bail encourage les améliorations du fermier en même temps que l’élévation modérée et successive du fermage est un stimulant pour son indusrie:
On pense en général qu’un bail à long terme n’est pas aussi nécessaire pour les fermes de püturages, parce qu’elles exigent moins de dépenses et de travail que celles formées de terres arables. Maïs même dans ce cas, il vaut mieux accorder un bail d’une durée modérée, de 15 ou 18 années, par exemple, avec stipulation que le prix augmentera à certaines périodes, cette stipulation dispensant le fermier de changer souvent de place et quelquefois même de changer ses bestiaux, circonstances qui nuisent essentiellement à ses intérêts.
Dans les fermes arables qui sont déjà très améliorées, on a prétendu que les longs baux n'étaient pas nécessaires, parce qu’elles exigent moins de dépenses et de travail pour leur exploitation, et l’on ji que dans le cours de 10 ou 12 années le fermier peut trouver un dédommagement suffisant de ses travaux et un ample profit pour les capitaux qu’il a avancés. Cependant, comme on doit s'attendre à ce que les terres ne recevront, dans les 3 dernières années du bail, ni marnages ni autres amendemens permanens, et qu'aucune autre
depense ne sera faite par le fermier dans cette deraière époque de sa jouissance, il est clair qu'une pareille ferme, qui changera de main tous les 10 ou 12 ans, se détériorera au lieu de s'améliorer. Cependant en France, pour les terres les plus médiocres et même pour les plus mauvaises, l’usage presque général est de ne pas faire de baux qui excèdent 9 années. Un propriétaire ne veut pas se dessaisir ; c'est l'étrange expression dont il se sert; il considère un bail plus long comme une aliénation de la propriété utile de son domaine.
Ce funeste préjugé, malheureusement encouragé par notre loi civiles qui ne permet pas au mari administrateur des biens de sa femme, aux tuteurs des mineurs et interdits et autres administrateurs de faire des baux qui excèdent 9 années pour les biens dont la gestion leur est confiée, tend à rendre stationnaire notre agriculture Un bail qui n’a qu’une durée aussi limitée a le double inconvénient de former obstacle à l’amélioration des fermes et de ne pouvoir rendre qu’un fermage peu considérable. En somme, l'expérience a démontré pleinement que les baux à court terme, ainsi que ceux dont la durée est incertaine, sont contraires aux intérêts des propriétaires et des fermiers, et qu'ainsi une période de 19 à 21 ans est le terme le plus avantageux pour toutes les parlies, puisqu'il assure au propriétaire l'amélioration progressive de ses terres et une augmentation périodique de ses reveaus, tandis qu'il stimule l’industrie du fermier par la certitude qu’il lui offre de recueillir les fruits de ses travaux, de son habileté et de ses capitaux. Si le bon sens des propriétaires ne parvient pas à secouer le joug des pRRUsrs qui s'opposent encore aux longs
aux, on ne peut calculer le préjudice qui en résultera, non - seulement pour leur intérêt spécial, mais encore pour l’agriculture du royaume; car, non-seuiement ce funeste système formera un obstacle puissant à toute amélioration dans notre agriculture, mais il est même à craindre que notre sol n’éprouve
une détérioration graduelle qui à la longue fi- |
nirait par plonger la population dans la misère |
et l’abrutissement.
Enfin si l’on ne peut vaincre en France l’antipathie trop forte que l’on éprouve pour les longs baux, les propriétaires devraient au moins être assez amis de leurs intérêts et de leur pays pour introduire dans tous leurs baux la clause dite de lord Kames, du nom du propriétaire anglais qui le premier l’a mise en usage (1). Par cette clause excellente pour toute espèce de baux, mais surtout pour ceux de courte durée, le propriétaire s’engage à payer au fermier, à la fin de sa jouissance, dix fois l'augmentation de fermage que celuici propose, dans le cas où le propriétaire ne voudrait pas renouveler le bail avec l’augmentation proposée. Ainsi supposons que le fermier, à la fin de son bail, propose à son propriétaire de lui payer une rente de 6,000 fr. au lieu de5,000 qu’il lui payait auparavant; si le propriétaire accepte, le baïl est renouvelé à ces conditions ; mais si le propriétaire n’accepte pas et qu’il veuille reprendre sa ferme ou la louer à un autre, il sera obligé de payer au
(1) Voyez ci après, pag. 575.
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fermier sortant une somme de 10,000 fr. Pour les baux de neuf années on pourrait peut-être fixer un multiplicateur moins élevé.
Au moyen de cette convention un fermier, même avec un bail de 9 ans, ne peut craindre d'entreprendre des opérations coûteuses, d’effectuer des améliorations importantes, car il sait qu'à la fin de son bail, si le propriétaire ne le laisse pas jouir du fruit de son travail et de ses dépenses, il sera obligé de lui donner une compensation. On n’a pas à craindre que le fermier, dans l'espoir d’obtenir une forte somme à sa sortie, ne propose une augmentation trop considérable, car le propriétaire, à moins de circonstances particulières, ne manquerait pas de le prendre au mot, et le fermier serait forcé de payer, pendant toute la durée de son nouveau bail, un fermage trop élevé et hors de proportion avec les améliorations qu'il aurait faites, de sorte que cette clause a le rare mérite de concilier les intérêts si souvent opposés du propriétaire et du fermier.
Les fermiers, au lieu de se considérer pour ainsi direcomme en pays ennemi, cultiveraient leurs fermes en véritables propriétaires ; le sol s’améliorerait d'année en année etles revenus des propriétaires croitraient en proportion.
Il ne faudrait pas cependant conclure de tout ce que nous avons dit qu’il faut touiours et indistinctement donner ses terres à ferme. On ne doit faire bail que là où la terre est d’une étendue suffisante et en état d’être cultivée avec fruit; et là surtout où l’on peut trouver des fermiers assez habiles, assez industrieux et assez riches pour pouvoir diriger les cultures avec avantage. Les améliorations d’une propriété, loin d’être activées, sont au contraire retardées lorsque des baux sont accordés maladroitement et à contre-temps à des fermiers ignorans et nécessiteux qui ne méritent -pas la confiance du propriétaire ; mais surtout on ne doit jamais passer bail sans prendre les précautions nécessaires pour prévenir l’épuisement des terres et la dévastation de la propriété.
6° De La tacite reconduction.
On appelle ainsi la continuation de la jouissance d’une ferme, lorsque le terme du bail étant arrivé le fermier est laissé en possession et continue à jouir avec le consentement présumé du propriétaire aux conditions que portait le bail expiré.
La durée de ce bail tacite est alors censée faite, ainsi que nous l’avons dit dans la partie législative (voy. page 262), pour le temps nécessaire, afin que le fermier récolte tous les fruits de l'héritage affermé (C. c., 1774, combiné avec l’art. 1738) M. GasPaRiIN, dans son Guide du propriétaire de biens ruraux affermés, p. 343, pense que les fermiers qui se trouvent dans ce cas n’éprouvent pas cet état d'inquiétude qui est le propre de ceux qui ne tiennent leur ferme que d’une manière précaire, suivant le caprice du propriétaire. Il s’établit souvent, dit-il, des habitudes de confiance entre eux et les propriétaires qui finissent par dissiper tous les doutes, et bien souvent les familles qui ont occupé un domaine
de père en fils depuis de longues années, se fiant au caractère moral de ceux à qui il appartient, ne s’y regardent pas comme moins en sûreté que s'ils avaient un bail authentique; j'en ai vu même, ajoute-t-il, recevoir avec déplaisir l'offre d’un pareil acte; c’était pour eux limiter une possession qu’ils s'étaient accoutumés à regarder comme indéfinie.
On ne peut nier, continue-t-il, que dans tous ces cas la tacite reconduction ne soit un puissant stimulant pour engager le fermier à l’activitéet à une bonne conduite. Ainsi, quand un ordre d’assolement ou de travaux est bien établi et qu’on n’a exigé que sa continuation, la crainte d’un congé est sans doute très forte sur un fermier et l’engage à s’observer lui-même. Cependant, dit-il en terminant, on ne peut s’attendre àce que le fermier mette de grands capitaux en frais de culture pour l'avantage d’une propriété qui peut lui échapper à chaque instant. Je préfère donc généralement les baux qui ont un terme limité.
Quant à nous, nous croyons que cet état d'incertitude nuit au propriétaire aussi bien qu’au fermier, et que partout où l’agriculteur sentira la dignité de sa condition, il voudra pouvoir traiter d’égal à égal avec le propriétaire; il ne souffrira pas qu’on puisse le chasser comme un serviteur, et quelle que soit sa confiance dans son propriétaire actuel, il n'ira pas risquer ses capitaux et le sort futur de sa famille sur une ferme dont il pourra être dépouillé par les héritiers avides de l’homme le plus respectable. La tacite reconduction ayant d’ailleurs tous les inconvéniens des baux à courte échéance, il faut lui appliquer tout ce
ue nous avons dit dans le paragraphe précéent.
7° Précautions à prendre lorsqu'on fait un bail.
La nécessité de ces précautions est démontrée par d'innombrables exemples, et l’on s’expose, en les négligeant, à voir les fermiers abuser impunément des terres qui leur sont confiées. La ferme peut se trouver ainsi réduite à la moitié de sa valeur primitive, et la fertilité du sol ne peut alors être rappelée que par des moyens dispendieux , soit que le propriétaire prenne lui-même la direction de sa ferme pendant quelques années ou qu’il soit obligé d’en abaisser la rente et de la confier à des mains plus habiles, les résultats sont pour lui les mêmes.
Lorsqu’on veut passer un bail, il serait utile de faire examiner l'état de la ferme par un agriculteur expérimenté ou par un expert qui déterminerait quelles sont les améliorations, tels que desséchemens, clôtures , bâtimens, chemins, réparations, etc., qui sont nécessaires, et quelie est la portion qui doit être faite par le propriétaire et celle qu’on peut laisser à la charge du fermier. L’expert pourrait aussi dresser le plan d’un système de culture et déterminer quelles sont les terres médiocres où mauvaises qu’il faut améliorer, l’époque où ces opérations devront être commencées et la manière d’y procéder. Ces points étant une fois bien fixés, il faudrait exprimer distinctement dans le bail les obligations de chacune des parties, afin qu’elles ne puissent ies méconualtre.
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Dans l'exploitation d’un vaste domaine ,on ne pourrait dresser un plan uniforme applicable à toutes les terres quelles que soient leur situation, élévation ou état de culture. Le plan d'exploitation, Se Le juge convenable de le dresser, devrait donc être fait dans ce cas en observant ces circonstances ; il gs mére
lus prudent, lorsque le fermier est un oitinge habile, d’un caractère respectable et pourvu de capitaux suffisans, de confier à son Jugement le choix du mode d’exploitation des terres et de ne lui imposer d’autres obligations que celles qui sont nécessaires pour le forcer à rendre la ferme à la fin du bail dans un bon état de fertilité.
8° Forme du bail.
Les baux sont trop fréquemment faits pæ des hommes qui ignorent et les principes du droit et la science agricole; ils les remplissent en conséquence de clauses inutiles et surannées qui enchaînent, sans nécessité, le fermier, portent préjudice au propriétaire et occasionnent ainsi des pertes aux 2 parties. Les baux peuvent être faits devant notaire ou sous les signatures privées des parties. Nous avons offert dans la partie législative les règles spéciales à cette espèce de contrat.
9° Clauses et conditions du bail.
À. Restrictions et entraves aux opérations du fermier.
Les clauses du bail ne doivent pas étre trop nombreuses où trop compliquées; les restrictions inutiles sont toujours dangereuses, parce qu’elles enchaînent l’esprit d'amélioration et le gériie des expériences qui est la source principale des améliorations.
En Ecosse, ‘où les idées les plus saines en agriculture sont depuis long-temps mises en pratique, les clauses restrictives sont peu multipliées ; elles ne s'appliquent en général qu’à la dernière période du baïl. Les restrictions imposées au fermier n’ont rapport qu’au mode d’assolement, à la quantité de terres à laisser en prairies, au fumier de la ferme et à l’étendue de terrain que le fermier sortant doit laisser en jachères dans la dernière année de son bail. Mais rien n’est plus préjudiciable que de vouloir régler pendant toute la durée du bail, comme on le fait en Angleterre, toutes les opérations du fermier. L'agriculture est une science qui fait chaque jour des progrès; ce qui est considéré à une époque comme un bon assolement peut être démontré défectueux et préjudiciable par l'expérience et l’observation.
Mais s’il est nécessaire de repousser toutes les clauses qui pourraient enchainer la liberté et l’esprit d'amélioration du fermier sans avantage pour le propriétaire, il n’en résulte pas que ce dernier doive négliger les mesures de prévoyance. Nous admettons sans balancer qu'il lui est avantageux de preciser dans le bail les règles générales de culture à suivre, telles que de mettre le sol en bon état, de consommer toutes les pailles de la ferme et de ne pas vendre de fumier. Nonseulement nous approuvons ces restrictions,
mais nous pensons aussi que lorsque les baux ont uue durée convenable, il est très raisonnable que la propriété du bailleur soit protégée par des clauses restrictives pour les 5 dernières années du bail. À ces restrictions utiles on peut encore ajouter l'obligation de la part du fermier de laisser à sa sortie une étendue déterminée de terre en prairie, spécifier le mode d’assolement qui devra être suivi dans les dernières années du bail et l’état dans lequel les bâtimens et clôtures devront être laissés. Toutes ces conventions méritent la plus scrupuleuse attention, et le propriétaire qui les négligerait s’apercevrait certainement à la fin dure que, loin d’avoir retiré un revenu de son jdomaine, il a éprouvé un véritable préjudice. |! L'ancienne législation permetiait au nouvel acquéreur, en cas de vente, d’expulser le fermier pour exploiter lui-même le domaine.
Cette faculté, qui avait l’inconvenient très
ave de rendre la jouissance du fermiertouta-fait précaire, a été proscrite par l’article 1743 du Code civil, et toutes les fois que le fermier a un bail qui ne peut être légalement contesté son expulsion ne peut avoir lieu, à moins que cette faculté n’ait été réservée par le bail. Mais nous aimons à croire qu’il y a aujourd’hui peu de propriétaires assez ignorans ou assez ennemis de leurs intérêts pour insérer une pareille clause dans leurs baux, à moins qu’ils ne soient placés dans des circonstances particulières qu’ils peuvent alors seuls apprécier.
B. Prix du bail ou canon de ferme.
Le prix du bail peut être stipulé, soit en argent, et c’est le cas le plus fréquent, soit en produits du sol, soit enfin en argent ou en produits du sol, au choix du propriétaire. Cette faculté réservée au propriétaire de pouvoir exiger son paiement en nature s’il le juge convenable est même devenue de style dans pres-
ue tous les baux à ferme depuis la révolution de 1789. Le souvenir des désastres produits par l’abus scandaleux que le gouvernement révolutionnaire avait fait du papier-monpaie, a entretenu la crainte chimérique que |ces désastres ne se représentent, et pour éviter ces maux qui ne reparaîtront probablement jamais, on insère encore dans les baux une clause dont l’inutilité est le moindre inconvénient.
Nous disons d’abord qu'elle est inutile, car dans l’état actuel de la science économique, il estimpossible qu'aucun gouvernement émette sé un papier-monnaie à cours forcé; et si e pouvoir tombait jamais dans des mains assez ignorantes et ennemies du bien public pour ordonner despotiquement l’émission forcée dans les paiemens d’un pareil signe monétaire, on ne | 4 So pas d'annuler arbitrairement toutes les clauses qui pourraient s’opposer à l’application de la loi, sans égard aux conventions et à la rétroactivité de la disposition. Mais le plus grand inconvénient de celte clause, c’est de perpétuer dans les campagnes nne défiance mal fondée à l'égard de tous les agens de la circulation qui ne sont
s l'or ou l’argent ; elle entretient des préjugés contre les billets de banque, les billets de confiance et banques locales qui pourraient
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les émettre. Ce serait cependant une des sources les plus abondantes où pourrait puiser l’agriculture, Ce qui manque surtout aux agriculteurs, c’est l’argent on plutôt le crédit qui en procure, et on peut voir dans ma brochure, citée, page 312 de ce recueil, les merveilleux résultats que les banques de l’Écosse ont produit sur l’agriculture de cette contrée industrieuse. La clause surannée dont nous parlons doit donc désormais disparaître de nos baux.
A l'égard du paiement en produits du sol.
il est en général préjudiciable aux intérêts du fermier. Une rente ou canon de ferme qui est payée en grains, soit en partie, soit en totalité, nuit nécessairement à celui qui paie, parce que la valeur de la rente est d’autant plus élevée que les moyens qu’il a de s'acquitter sont plus diminués et plus restreints par [a modicité des récoltes qu’il a faites. Le prix du grain ne s'élève que lorsque les mauvaises saisons occasionnent une disette ou une diminution dans les approvisionnemens. Lors-
ue le fermier paie en argent, l’augmentation du prix des denrées le dédommage de la modicité des récoltes; mais lorsqu'il paie en nature, tous les produits de la ferme sont souvent insuffisans pour qu’il s’acquitte du paiement de son canon de ferme, et conséquemment il se trouve alors placé dans une position fort critique.
En tous cas, il faut fiter positivement le lieu où le paiement doit être fait, quelle que soit la nature des objets qui doivent servir à l’effectuer. Si aucune stipulation n’a été faite à cet égard, la règle générale est que le paiement doit être effectué au domicile du débiteur (C. c., 1247); mais presque toujours on a soin de stipuler dans les baux que le paiement sera fait au domicile du bailleur. Cette stipulation, lorsqu'elle est conçue en termes généraux, pourrait devenir une charge très pesante pour le fermier, surtout si le paiement devait être fait en produits du sol; car, lors même que le bailleur fixerait son domicile dans un département très éloigné, le preneur serait forcé d’y transporter les produits qui devraient servir à sa libération. Pour éviter cet inconvénient, On peut stipuler que le paiement sera fait au domicile actuel du bailleur, quelle que soit par la suite sa résidence, ou en tel autre lieu qui serait fixé par la convention des partes.
C. Charges publiques qui augmentent le prix
Indépendamment de ce qu’on appelle le canon de ferme ou fermage, il arrive souvent que le fermier doit supporter plusieurs charges publiques, en vertu des stipulations de son
ail ou des lois du pays. En Angleterre, par exemple, toutes les charges publiques qui pèsent sur la propriété foncière sont acquittées par le fermier; telles sont: les émolumens des maîtres d'école, la taxe des pauvres, les prestations personnelles ou corvées pour l’entretien des routes, les dimes, etc.; souvent ces charges s'élèvent à une somme plus considérable que la rente nominale. En outre, la plupart de ces charges ou impôts n’étaut pas fixes et n'étant souvent déterminés que par le mode de culture (comme la dime, par exem-
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ple), elles rendent la position du fermier incertaine, peu agréable et peu lucrative. Là où le sol est affranchi de la dime, où les impôts publics sont à la charge du propriétaire, où le fermage est une somme fixe et déterminée pour toutes les années du bail et où le fermier n’a pas à craindre des réclamations arbitraires, l’agriculture est un art exercé avec satisfaction et bénéfice. En Ecosse, les charges sont peu considérables ; les cultivateurs écossais jouissent d’une plus grande liberté et les rapports entre les propriétaires et les fermiers sont établis sur des bases plus équitables ; aussi les progrès de l’art agricole sont-ils plus rapides en Écosse qu’en Angleterre, quoique les circonstances physiques soient plus favorables dans le dernier de ces deux pays. Les principes qui ont été démontrés avantageux à l’agriculture écossaise, et qui sont à peu près ceux de la France, auraient
à y produire les mêmes avantages, surtout sous un climat bien plus propice à la production agricole.
D. Cautions et hypothèques.
L'intérêt du propriétaire lui fait un devoir d'exiger toutes Les sécurités possibles pour assurer l'exécution des conditions qu’il impose à son fermier, lors même que pour obtenir ces garanties il serait forcé de se contenter d’un revenu moindre ; car la diminution momentanée de sa rente sera compensée et bien au-delà par les améliorations que ces précautions amèneront nécessairement. Ces garanties peuvent être de diverses espèces; les plus ordinaires sont : la caution simple, lacaution hypothécaire, ou enfin l’hypothèque consentie par le preneur lui-même sur ses propres biens. Celui qui se rend caution d’une obligation se soumet envers le créancier à satisfaire à cette obligation si le débiteur n’y satisfait pas lui-même. La caution simple est celle qui engage sa personne et ses biens à l’acquittement de l'obligation, mais sans affectation spéciale de tel ou tel bien ; en général, la caution n’est obligée envers le créancier qu'à défaut du débiteur, qui doit être préalablement discuté dans ses biens; mais la renonciation à ce bénéfice est de style dans presque tous les contrats, et on stipule presque toujours que le créancier pourra s’adresser à la caution, qui s’engage alors solidairement à payer après un simple commandement fait inutilement au débiteur principal.
Si la caution affecte spécialement un im-
meuble à la garantie de son cautionnement, elle devient alors hypothécaire; pour obtenir toutes les sécurités qu’il exige, le propriétaire doit alors se faire représenter un certificat du conservateur des hypothèques qui constate le montant des créances privilégiées qui grèvent l’immeuble ou qui prouve qu'il n’en existe pas. Il doit aussi faire examiner les titres de propriété et prendre les précautions que nous avons conseillées ci-dessus au proprete qui veut acquérir un domaine. Si hypothèque est consentie par le fermier sur ses biens personnels, le Éétteur doit aussi faire les mêmes vérifications pour assurer son droit et son rang hypothécaire.
Lorsque le baïl contient stipulation d’hypo-
| même solvabilité, ni la même intelligence, ni
thèque, soit de la part du preneur lui-même, soit de la part de la caution, il doit être nécessairement fait devant notaires; car l’hypothèque ne peut jamais résulter que d’un acte ayant un caractère authentique.
Enfin, dans quelques parties de la France etspécialement dans la Haute-Normandie,quelques propriétaires exigent à Litre de garantie que le fermier paie l’année courante, et même quelquefois deux années, six mois après l'entrée en ferme. Cette clause, qui tend à priver le fermier d’une grande portion de ses capitaux disponibles, nous paraît offrir de grands inconvéniens.
10° Des assurances de toute espèce.
Tout propriétaire doué de prudence doit faire assurer les bâtimens d'habitation et ceux destinés à l'exploitation de la ferme, contre Les incendies si fréquens dans certaines parties de la France; il doit également exiger que ses fermiers fassent assurer les ustensiles et bestiaux qui leur appartiennent et qui garnissent la ferme, ainsi que leurs récoltes, car autrement un incendie en ruinant leur fermier porterait aussi un préjudice notable aux intérêts du propriétaire. Malheureusement les primes qu’exigent les compagnies d’assurance dans les départemens sont encore tellement élevées que le plus grand nombre des propriétaires répugnent à assurer leur sécurité par un sacrifice pécuniaire qui leur semble trop pesant. Enfin le propriétaire a un grand intérêt à exiger que le fermier fasse assurer les produits du sol encore attachés à la terre contre la grêle et autres accidens météorologiques ; car, ainsi que nous Pavons vu dans la partie législative, en cas de perte de la totalité ou de la moitié d’une récolte, il doit faire à son fermier une remise proportionnelle sur le prix de son bail. Le preneur peut, il est vrai, être chargé par une clause du bail de tous les cas fortuits prévus ou imprévus, mais cette stipulation n’assure pas encore entièrement les droits du propriétaire, puisque si le fermier est ruiné par suite d’un cas fortuit, contre lequel il pouvait se faire assurer, le propriétaire souffre nécessairement un dommage souvent très considérable, qu’il aurait pu éviter en obligeant le fermier à faire assurer chaque année les fruits de la terre recueillis ou non recueillis.
11° Du sous-bail.
En général le preneur a le droit de sous-louer ou même de céder son bail à un autre, si cette faculté ne lui a pas été interdite, mais alors il n’en reste pas moins obligé envers le propriétaire à l’exécution de toutes les clauses du bail et devient ainsi responsable des faits de son cessionnaire. Cette faculté peut être interdite pour tout ou partie, et dans presque tous les baux à ferme on impose au preneur l'obligation de ne pouvoir céder son bail en tout ou en partie sans le consentement par écrit du bailleur. Ce dernier a le plus grand intérêt à imposer cette obligation au fermier, car autrement celui-ci pourrait se substituer dans la culture un homme qui n’aurait ni la
la mème habileté ; puis dégarnir la ferme des ustensiles et bestiaux qu'il employait à son exploitation et laisser ainsi le propriétaire visà-vis un fermier incapable et nécessiteux.
Au contraire, celui qui cultive sous la condition d’un partage de fruits ne peut ni souslouer ni céder son bail, parce qu'’alors la convention qui intervient avec lui est basée principalement sur la considération de sa personne. Cette faculté peut, il est vrai, lui être réservée par le bail, mais il y a peu de propriétaires assez négligens de leurs intérêts pour permettre l'insertion au bail d’une pareille résérve, qui pourrait devenir pour eux une source de pertes et de regrets.
12° Fin de jouissance, remise de lieux et réparations.
Lorsque l’époque fixéé pour la durée du bail est arrivée, l'inventaire et l’état des lieux, qui ont dû être dressés au moment de l’enirée en jouissance du preneur, doivent être vérifiés avec soin. Le preneur doit justifier qu'il a fait toutes les réparations et améliora- Uuons que lui imposaient les clauses de son bail, et si aucune stipulation n’a été faite à cet égard, il doit rendre les lieux, les ustensiles et machines dans l’état où il les a recus. Nous avons vu ci-dessus que, lorsqu'il n'avait pas été dressé d'état de lieux, le preneur était censé les avoir reçus en bon état de réparation ; il doit alors faire toutes les réparations dites locatives que la loi met spécialement à sa charge.
Ces réparations sont en général celles qui sont désignées comme telles par l'usage des lieux, et entre autres celles à faire aux âtres, contrecœurs et tablettes des cheminées, au recrépiment du bas des murailles des appartemens et autres lieux d'habitation, à la hauteur d’un mètre, aux pavés et carreaux des chambres, s’il y en a seulement quelques-uns de cassés ; s'ils étaient pour la plupart brisés, la réparation ne serait plus locative, parce qu’on présumerait alors qu’il y a vétusté, sauf la preuve contraire qui serait facile par l’inspection même des lieux; aux vitres, à moins qu’elles ne soient cassées par la grêle et autres accidens extraordinaires; aux portes, croisées, planches de cloison, fermetures, gonds, targettes et serrures. A quoi il faut ajouter les réparations à faire aux mardelles des puits,
aux poulies, aux auges en pierre, mangeoirs, : râteliers, fours et autres menues réparations analogues.
Les grosses réparations sont à la charge du propriétaire, à moins qu’elles n'aient été occasionnées par le défaut de réparation d’entretien, auquel cas elles seraient aussi à la charge du fermier.
Le curement des puits et celui des fosses d’aisance sont toujours à la charge du propriétaire, s’il n’y a convention contraire.
Le propriétaire ne doit pas laisser dégarnir la ferme des ustensiles d'exploitation et des bestiaux qui appartiennent au preneur, jusqu'à ce qu’il ait obtenu pleine satisfaction, car autrement il perdrait le privilége que la loi lui accorde sur les objets mobiliers qui garnissent la ferme. Toutefois, si ces objets avaient été déplacés sans son consentement, il pourrait
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j encore les faire saisir et conserver ainsi sur eux son privilége, pourvu qu'il ait fait la revendication dans le délai de 40 jours (C. c., 2102).
S'il avait obtenu une caution ou une garantie hypothécaire, il ne devrait donner décharge ou main-levée que lorsque tout aurait été réglé à sa satisfaction.
13° Modèle de bail à ferme.
Pour compléter ce sujet important, nous allons offrir à nos lecteurs un modèle très simple de bail à ferme que l’on peut considérer comme un des moins imparfaits parmi les baux que rédigent ordinairement les notaires. Comme ce modèle laisse encore beaucoup à désirer et qu’il serait insuffisant pour des exploitations étendues, où la liberté d’action du fermier et l'amélioration du sol formeraient la base des conventions des parties, nous ajouterons, comme appendice à ce modèle, les clauses principales du bail de l'établissement agricole de Roville, qui est le plus parfait que nous connaissions parmi ceux qui ont été rédigés en France.
PAR-DEVANT,, etc.
Furent présents (nom, prénoms, qualité et demeure du propriétaire, ainsi que de sa femme, si le bien proaient du chef de cette dernière. Si Les propriétaires ne résident pas dans l'arrondissement , il sera bon qu'ils élisent domicile chez une personne qui l'habite pour l'exécution des clauses du bail.)
Lesquels donnent à ferme les bâtimens et terres ciaprès désignés, pour... récoltes consécutives , à commencer par celle de...
À (nom , prénoms et demeure du fermier et de sa femme. ), ce acceptant.
La jouissance pour la préparation et l'exploitation de ces... récoltes commencera à partir du 11 novembre 18... et finira le 24 juin 48... ( Pour la fixation de l'époque d'entrée en jouissance, voyez ce que nous avons dit ci-dessus. )
OBJET AFFERMÉ
Une ferme sise à... canton de... arrondissement de. avec toutes ses dépendances, et comprenant, savoir :
10 Habitation du fermier, bàtimens d'exploitation et dépendances , de la contenance de.
20 Terres, clos, vergers , pälis , contenant :
ect. ares.
En terres labourables. . .... » » »
ÉTARRESEM ERUS.. à. : : » » »
En vignes. . :. . . . ..
En plantations de mùriers ou DONMERAMIOLRAQEN Le
LIT LUTTE LOIRE SES
En étangs. . 4) » »
tel que le tout est détaillé au mesurage et plan figuré, avec tenans et aboutissans et bornage fait'par… duquel mesurage copie a été remise au preneur qui déclare Papprouver.
(S'il n'y a pas de mesurage , on dira : IL sera foit dans la première année du bail un mesurage et plan figuré avec bornes, en présence du fermier : une expédition lui en sera remise.)
(Souvent on désigne dans le bail chaque pièce de terre ; mais un plan particulier est préférable , puis-
TD
AUS) e eve ..
qu’il évite des longueurs et des frais d'expédition.)
Les preneurs devront rendre le tout comme ils l’auront reçu, en même nature et quantité, avec un nouveau mesurage à leurs frais , contenant déclaration des nouveaux tenans et aboutissans , en présence du bailleur, à qui une copie en sera remise avec l’ancien mesurage que le fermier aura reçu, afin d’en faciliter la vérification.
Les frais du premier mesurage et bornage seront à la charge du bailleur. s
ART. 4%. OCCUPATION DES LIEUX DÉPENDANT DE LA FERME
Les preneurs occuperont avec leur famille la maison d'habitation et les lieux qui en dépendent ; ils les tiendront garnis de meubles meublans , d’ustensiles et équipages d’exploitation.
Ils feront occuper par leurs chevaux, bestiaux et trou- |
peaux , les lieux à ce destinés.
Îls feront rentrer dans les bâtiments de la ferme les produits des récoltes, le tout pour garantie des fermages et l'exécution des clauses du bail.
Il sera fait en entrant et contradictoirement un état des lieux , et à l’expiration du bail le fermier les rendra conformément à cet état.
ART. 2. ENTRETIEN DES BATIMENS
Les preneurs entretiendront lesbâtimens d’habitation et d'exploitation en bon état des réparations que le Code civil met à leur charge (voy. ce que nous avons dit ci-dessus , p. 369).
Ils souffriront que le bailleur y fasse toutes celles que le Code civil laisse à la charge de ce dernier ( vor. idem ).
De son côté, le bailleur s’oblige à tenir tous les bâtimens clos et couverts.
Arr. 3. Les preneurs feront à leurs frais lescharrois de tous les matériaux nécessaires pour toutes espèces de réparations qui seraient à la charge des propriétaires et pour lesquelles ils n’auraient pas droit à indemnité par guite d’assurances ou autrement.
Mais ces charroiïs ne pourront être exigés par le bailleur pendant le temps des semailles ou de la moisson.
AnT. 4. CULTURE DES JARDINS , CLOS ET VERGERS , AR— BRES FRUITIERS.
Les preneurs entretiendront dans l’état où ilslesauront reçus les jardins , clos et vergers, sans pouvoir y rien changer; ils conserveront les arbres fruitiers qui y existent , ainsi que ceux plantés sur lesdits héritages , et jouiront de tous les fruits,
En cas de mort de quelques arbres, je bois mort appartiendra aux preneurs, à la charge de les remplacer à leurs frais par d’autres de même nature.
CULTURE DES TERRES LABOURABLES ET PRÉS
Les preneurs cultiveront les terres comme bon leur semblera, en apportant à la culture les soins d’un bon père de famille; ils seront tenus de labourer convenablement, d’engraisser de même et d'employer tous les moyens convenables pour laisser les terres plus fertiles en les améliorant.
A l'égard des prés naturels , les preneurs pourront en déchirer et mettre en culture jusqu'à concurrence d'un dixième à la fois, et ne pourront er cultiver un
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autre dixième que celui mis précéaemment en culture ne soit rétabli, en nature de pré naturel, bien nivelé, bien semé, venant bien.
ART. 6: — EmPLor ET CONSOMMATION DES PAILLES.
Les preneursemploieront leurs pailles comme bon leur semblera, mais ils devront consommer dans la ferme, et y laisser à l'expiration du bail, celles provenant des deux dernières années; lesquelles pailles devront être rentrées à l’époque de la moisson dans les bâtimens de la ferme , et, en cas d’insuffisance , placées en meules sur les terrains en dépendant (cette clause ne peut convenir que dans le rayon d'approvisionnement des gran. des villes, ou la paille se vend à des prix élevés et ou il | est facile de se procurer des engrais ; voyez ci-apres, «P- 372, les principales clauses du bail de Roville).
ART. 7. — PaiLLes NE PROVENANT PAS DE LA FERME.
| Siles preneurs rentraient dans l’un des bâtimens de la | ferme ou mettaient en meule, sur terrain en dépendant, | des pailles ne provenant pas de la ferme , elles suivront | le sort de celles qui en proviennent; et il est bien entendu que, dans l’un comme dans l’autre cas, les fu- | miers produits par toutes ces pailles devront rester à la ferme.
ART. 8. — ÊLAGAGE DES ARBRES
Le droit de disposer des arbres forestiers alignés ou épars, plantés sur lesdits héritages, même de leurs produits, continuera d’appartenir au bailleur, qui pourra les faire élaguer quand bon lui semblera, à ses frais et bénéfices.
Autre rédaction. — Le bailleur pourra faire l’élagage des arbres plantés sur les héritages loués, aux époques et de la manière qui lui paraitront les plus | convenables ; mais il laissera les élagages au fermier, qui dans ce cas paiera les façons. (
ART. 9. — DESTRUCTION DES ANIMAUX ET PLANTES NUISIBLES À L'AGRICULTURE.
Les preneurs se conformeront, à la décharge du oailleur, aux lois actuelles ou qui pourront être promulguées par la suite, ét au réglement des autorités administra. tives concernant l’échenillage et la destruction des autres animaux el plantes nuisibles à l’agriculture, les preneurs demeurent personnellement responsables «lu défaut d'exécution de toutes les mesures nécessaire: qui seront prises à leurs frais.
ART. 40. — Fossés.
Les preneurs entretiendront les fossés pratiqués sur les terres, et devront veiller à ce qu’en les creusant et curant, on n’endommage pas les racines’ des arbre: plantés auprès d’eux.
ART. 41. — HAIrs.
Les preneurs entretiendront les haies vives et autres existantes sur les héritages pour les garantir et clôturer.
ART. 42. — FERMAGE ANNUEL
Lesdits preneurs s'’obligent conjointement et solidairement à payer annuellement au bailleur et à son domicile ( s’il est situé dans l'arrondissement ou au domicile élu par lui dans ce même arrondissement, s'il n'y réside pas), la somme de . . . . aux époques ci-après fixées.
ART. 13. — ÉPoqQues DU PAIEMENT DES FERMAGES.
Le fermage sera divisé en deux termes égaux payables les 4*7 janvier et juillet de chaque anuée, pour être le 4°r paiement fait le 4e" janvier 48...
- Ant. 14. — RÉSOLUTION DU BAIL À DÉFAUT DE PAIE- MENT.
Si les preneurs , après l’échéance du dernier terme, restaient une année sans payer leur fermage, ce retard constaté par un commandement demeuré sans effet donnera lieu à la résiliation du présent bail, si le bailleur le juge convenable , pour tout le temps qui en resterait à courir, sans. qu’il soit besoin de l’intervention de la justice pour faire prononcer cette résiliation.
Auquel cas les objets loués seront repris par le bailleur dans l'état où ils se trouveraient et sans autre indemnité que le remboursement de la valeur des façons, labours et ensemencemensqui pourraient exister et qui seraient constatés et appréciés par les experts, dont sera ci-après parlé, et sauf aussi les indemnités qui pourraient être dues au propriétaire pour réparalions.
ART. 43. — ACQUIT DE L’IMPÔT
Les impôts, quels qu’ils soient, assis sur la propriété ou qui pourraient l'être pendant la durée du bail, en principal et accessoires, pour quelque cause que ce soit, restent à la charge du bailleur ; mais le preneur en devra faire l'avance aux époques fixées par la loi, sauf compensation jusqu’à due concurrence avec ses fermages annuels, laquelle ne s’opèrera néanmoins qu’en justifiant des sommes payées, par quiltances de percepteurs. Les preneurs demeureront en conséquence garans de tout retard ou défaut de paiement.
ART. 16. — AssURANCES.
Le bailleur, pendant la durée du présent bail , s’oblige à faire assurer à ses frais tous les bâtimens de la ferme,
De son côté, les preneurs s’engagent à faire assurer aussi à leurs frais, avant la première récolte, et jusqu’à concurrence au moins de la valeur de trois années de fermage accumulées , tous les meubles meublans, tout le mobilier d’exploitation, les chevaux, besliaux et troupeaux , les récoltes engrangées et celles en meules, ainsi que leurs risques locatifs.
Ils s’obligent aussi à faire assurer contrela grêle leurs moissons principales.
ART. 17. — Cas FORTUITS.
Le fermier supportera tous .es cas fortuits ordinaires ou extraordinaires, prévus ou imprévus, pendant Ja durée du bail. (Quoique ceite clause soit moins dangereuse pour le fermier s'ilse conforme aux obligations imposées par l'art. précédent, elle est encore bien rrgoureuse. Il serait plus juste d'excepter les pertes qui pourraient étre la suite de risques contre lesquels il n'est pas actuellement possible de se faire assurer. T'els sont ceux qui résulteraient d'incendie ou pillage, par suite de guerreoud'émeute populaire. Alors il faudrait ajouter à la clause ci-dessus. Néanmoins, en cas de pertes d’une ou plusieurs récoltes par l’effet de pillage ou incendie résultant des faits de guerre ou d’émeute populaire, le fermier aura droit à des indemnités qui seront réglées conformément aux dispositions du Code civil).
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ART. 18. — Chasse,
Lebailleur renonce expressément au droit de chasser ou permettre de chasser sur les terres qui dépendent de la ferme. Ce droit n’appartiendra qu’au fermier (voir ce que nous avons dit p. 300 ; si Le bailleur veut conserver la chasse qui lux appartient de plein droit, il n'a aucune réserve à faire).
ART. 20. — CESSION DE BAIL, ECHANGE DE JOUIS- SANCE
Les preneurs ne pourront céder leur droit au présent bail sans la permission expresse et par écrit du bailleur, si ce n’est à l’un de leurs fils ou gendres , dont ils resteront cautions solidaires.
Ils ne pourront non plus céder à leurs voisins ni échanger avec eux la jouissance d’aucune pièce des héritages loués, sans autorisation du bailleur ou de son mandataire, à peine de nullité des cessions et échanges qui auraient élé ainsi faits et de tous dommagesintérêts.
ART. 21. — Fin DU BAIL.
A la fin du bail, le preneur, s’il n’y a pas de renouvellement devra laisser, avant le 44 novembre à celui qui lui succédera, les bâtimens nécessaires à l’exploitation des jachères qui lui auront été abandonnées, savoir : une écurie, une chambre à feu , le droit au four, une cuisine, un grenier à fourrage un hangar, et un grenier àavoine (voy. ci-apres, p. 372, les clauses principales du bail de Roville).
ART. 22. — UsAGEs LOCAUX.
Les parties renoncent respectivement à se prévaloir des usages locaux.
ART. 25. — CONTESTATIONS ET ARBITRAGES
S'il survenait pendant la durée du bail quelques contestations entre les parties, elles conviennent qu'elles seront jugées en dernier ressort par deux arbitres amiables compositeurs, dispensés en conséquence de toutes les formes judiciaires, qu’elles choisiraient respectivement. Dans le cas où les arbitres ne seraient pas d’accord , ils nommeront un tiers-arbitre pour les départager, et s’ils ne pouvaient s'entendre sur le choix, il sera fait par le juge de paix du canton de la situation du corps de ferme, à la requête de la partie la plus diligente
ART, 24. — CAUTIONNEMENT ET HYPOTBÈQUES
Les clauses de cautionnement et d'hypothèque seront ajoutées par le notaire rédacteur lorsqu'ils seront offerts ou exigés.
ÉLEcrioN DE DOMICILE.
Pour l'exécution des clauses ci-dessus, les parties élisent domicile, savoir : le preneur en sa demeure.
Le bailleur(s’i/ ne réside pas dans l'arrondissement) enrla demeure de M. 1 00 Ml aise à SION
Auxquels lieux les parties consentent que tous les
actes, correspondances et significations soient adressées pour l'exécution du présent acte.
Dont acte fait et passé, etc.
OBSERVATION
Nous avons offert ce modèle parce qu’il nous a paru simple et satisfaisant dans sa rédaction ; mais il devranécessairement éprouver de grandes modifications, suivant la nature et la situation des biens affermés.
Ainsi, s'il dépend du domaine des vignes, des bois taillis, des carrières, des étangs, des marais, des pépinières, un moulin dont le propriétaire ne se réserverait pas la jouissance, il y aurait lieu d’ajouter des clauses spéciales, d’après les principes posés par les lois, et qu'un notaire instruit pourra facilement suppléer. Il en sera de même si le propriétaire se réserve de faire des plantations. Dans ce cas on dira par qui et comment elles seront entretenues ; enfin s’il y a lieu de faire marner les terres, on dira où, comment et aux frais de qui ces marnages devront être faits. Pour compléter autant que possible ce modèle, nous allonsrapporter quelques-unes des principales clauses du bail de Roville qui, trop compliqué pour pouvoir servir de modèle habituel, mérite cependant à tous égards d’être consulté comme ayant été rédigé sous la direction de l’'agronome le plus distingué de la France.
CLAUSES PRINCIPALES DU BAIL DE L'ÉTABLISSEMENT AGRICOLE DE ROVILLE
4° Irrigations. Le preneur aura le droit d’user, pour l'irrigation des terrains de la ferme, de l’eau du canal à prendre au-dessus du moulin de Roville, sans qu'il puisse néanmoins nuire au roulement du même mouline.
20 Usines. Il jouira aussi du droit d'établir, pendant la durée du bail et toujours sans qu'il puisse gèner en aucune manière le moulin actuel, toutes les usines qui pourraient convenir à la prospérité de l'établissement, tels, par exemple, que moulin à plâtre, inachines à battre le grain, le chanvre et la semence de trèfle, et même une huilerie et autres, se rapportant aux opérations de l’agriculture, toutes les autres restant interdites; et à la charge encore d’indemniser convenablement le meunier pour le chômage que nécessiteraient les nouveaux établissemens et de concourir pour l’avenir avec le même meunier, dans une quotité proportionnelle, au curement et à l'entretien du canal supérieur, aux nouvelles usines qui seraient établies par suite de la faculté accordée par le présent article, Ce droit, auquel le bailleur subroge le preneur pour partie, lui étant réservé dans le bail du moulin...
À l’expiration du bail, le preneur sera tenu de céder au bailleur, qui sera tenu de les accepter, les usines que ledit preneur aura fait construire sur le canal, et ce, pour un prix décuple de la valeur annuelle du loyer net desdites usines; ce prix payable au preneur par moitié de 6 mois en 6 mois, à partir du jour de l'expiration du bail. Pour l'exécution de cette disposition, des experts estimeront combien ces nouvelles usinues doivent être louées par année ; mais, on le répète, leur établissement n’est pas obligatoire, c'est-à-dire que le preneur sera maitre d’en construire ou non ; cependant celles qu’il aurait fait construire et qu’il aurait entretenues jusqu'au commencement de la 15e année ‘lu bail, il sera obligé de continuer à les entretenir
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jusqu’à la fin du même bail, ainsi que les fours À chaux et à plätre, s’il en avait fait construire et si toutefois il les avait encore conservés au commencement de la 45° année du bail.
Et en raison de la jouissance des usines que le preneur aura fait construire, il n’y aura pas d'augmentation de loyer; mais ledit preneur sera tenu de supporter et payer les contributions et autres charges auxquelles ces usines pourraient être imposées...
3° Droit de sonder. Le bailleur se réserve le droit de sonder, et, le cas échéant, d’exploiter toutes espèces de minéraux, de métaux, d’extraire de la pierre à chaux, de la pierre à bâtir, de la taille et du plâtre, d’extraire aussi de la marne dans quelque endroit que ce soit des terrains laissés et d’en disposer ; ledit bailleur restant obligé d’indemniser le preneur de la totalité du dommage réel que les recherches et l’extraction d’aucun de ces objets causerait à sa jouissance, et en raison du profit qui, sans cela, aurait résulté du fonds pour ledit preneur ; néanmoins le bailleur ne pourra extraire de la marne ou de la pierre à chaux ou à plätre que pour son usage ou celui de ses enfans.
Le même droit de sonder, d’extraire et exploiter est aussi accordé au preneur; mais, relativement à la marne, il n’en pourra disposer que pour être employée sur les terrains de la ferme et autres terrains qu’il exploitera.
4° Droit de surveillance. Le bailleur aura aussi le droit de parcourir personnellement, ou par quelqu'un envoyé spécialement de sa part, tous les terrains lais- BÉSeeo.-e
5° Péche et chasse. Le droit au même bailleur ou à ceux envoyés par lui et qui y seraient autorisés par sa signature, de pêcher, tendre aux oiseaux et de chasser sur tous les terrains laissés, mais seulement en saisons convenables, dans les temps autorisés et de manière à ne faire jamais de tort aux clôtures ni à aucune récolte; cependant il est permis au preneur de jeter l’épervier et de prendre les écrevisses dans toute l'étendue du canal du moulin de Roville, pendant la durée du bail, etce,concurremment avec le propriétaire, son pêcheur ou toute autre personne à qui le bailleur en a accordé ou en accorderait l'autorisation, et, par exception, il est formellement convenu que le preneur ne pourra jouir d’aucun droit de pêche sur une longueur de 50 mètres en aval du moulin de Roville ni dans l’écluse dudit moulin jusqu’au premier clos du bailleur, situé au sud près le déversoir, ni enfin dans les eaux de ce déversoir jusqu'à leur retour dans ledit canal.
6° Cession de bail. Le bailleur conserve aussi le droit d’agréer la personne que le preneur sera tenu de désigner pour lui succéder, seule manière où ledit preneur est autorisé à céder ses droits.
7° Aménagement. Le preneur devra avoir annucllement au moins 20 hect. de terrain emplantés en racines ou autres plantes sarclées, destinées à la nourriture des bestiaux; il sera tenu de faire consommer ces produits ou leurs résidus par son bétail, et fera consommer de même la totalité des pailles , foins et fourrages qui proviendront des terrains laissés , sans pouvoir en vendre ni en disposer différemment que dans les cas prévus ci-après.
Le preneur pourra disposer de fourrages et de raci nes dans la proportion de la quantité de fumier ou autres engrais qu’il aura achetés ou fait faire, et qu'il aura employés à l’engrais et à l'amendement de la ferme ; il pourra aussi échanger des fourrages et racines , des espèces dont il aurait surabondamment, contre un autre article devant être employé à la nourriture ou à l’engraissement du bétail de la ferme ; il pourra également en échanger, dans le cas de surabondance, contre et en proportion d’un marnage fait
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en sus de celui dont il sera ci-après parlé, et pour le tout en quantité équivalente seulement.
Si le preneur entretenait autant de bétail que les écuries , réduits à porcs ou bergerie de la ferme pourront en contenir , et qu'après la provision de fourrages secs nécessaire pour l’entretien de tout ce bétail pendant l’année , et une réserve en sus pour moitié d’une autre année, il s’y trouvait encore un excédant , le preneur pourra disposer de cet excédant ; bien entendu que , dans tous les cas, et indépendamment des mérinos qui seront laissés au preneur, celui-ci sera obligé de se pourvoir d’une quantité assortie de bétail proportionnée à l’étendue et au produit de la ferme bien exploitée. ;
s° Marnage. Le même preneur sera tenu , dès son entrée en jouissance , de profiter de la marne qui se trouve sur les terres du haut pour en amender celles du bas , et sans qu’il puisse se dispenser de marner convenablement chaque année moins d’un hectare de terrain ; de continuer ainsi durant le bail, et ne pourra discontinuer qu'autant qu'il acquérerait la certitude que la marne à extraire dans les terres du haut n’est point d’une nature propre à rendre son emploi avantageux, ce qu’il fera constater contradictoirement avec le bailleur, qui, le cas échéant, lui donnera décharge de cette obligation de marner.
90 Fumiers. D'appliquer aux terrains laissés tous les fumiers et toutes les urines provenant du bétail nourri par les produits de la ferme , ainsi que les fumiers qu'il aurait achetés ou échangés, conformément aux stipulations de l'acte précédent.
Tenu de labourer convenablement , d’engraisser de mème et d'employer tous les moyens convenables pour rendreles terrains laissés plus fertilesen lesaméliorant.
10° Entretien des chemins. D'entretenir et amélivrer particulièrement les chemins indispensables pour l'exploitation , et, en cas de nécessité, d’en réparer tous les ans 450 mètres de longueur au moins.
11° rrigations. De continuer les irrigations qui existent dans les terrains qui doivent rester en nature de prés, en se conformant, pour celles qui ne sont pas exclusives , à la distribution proportionnelle des eaux , de laquelle distribution une note ou état signé du bailleur à été remise au preneur, ce que celui-ci reconnait ; de soumettre à l'irrigation (si cela est économiquement possible ), au moyen du droit de prise d'eau qui lui a été cédé à cet effet, comme il est dit précédemment , ainsi que par tout autre moyen qu’un bon père de famille se déterminerait à employer, ceux des terrains laissés qui en sont susceptibles.
129 Prés naturels. À l'égard des prés naturels situés au canton de Roville , le preneur pourra en déchirer el mettre en culture jusqu’à concurrence d’un dixième à la fois, et ne pourra en cultiver un autre dixième que celui précédemment mis en culture ne soit rétabli en nature de pré naturel, bien nivelé , bien semé , venant bien.
Cependant si le preneur établissait dans les terres du bas des prairies pérennes de graminées , bien irrigées et en bon produit, il pourra mettre en culture dans les prés de Roville et, en sus de la quantité dont l’autorisation lui est accordée ci-dessus , une autre quantité de prairies naturelles, jusqu'à concurrénce de moitié de la contenance des nouvelles prairies pérennes de graminées qu'il aura formées et érigées sur les terrains du bas.
Le preneur aura encore le droit de rompre un autre dixième de la quantité des prés situés au canton dit la prairie de Roville , mais sous la condition expresse de convertir ce nouveau dixième en houblonnière qu'il entreliendra et laissera , à la fin du bail, garnie de perches.
Quant aux* autres prés naturels, c’est-à-dire ceux
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qui sont situés ailleurs que dans le canton dit la prairie de Roville, le preneur aura la faculté de les mettre en culture.
Mais tous les prés naturels qui auraient été mis en culture pendant la durée du bail devront être remis en état de prés naturels par le preneur, au moins 5 ünnées avant l’expiration du bail, et de telle sorte qu'ils soient en plein produit pendant la dernière année; est seule exceptée de cette disposition la quantité qui doit être remise en état de houblonnière, dans le cas où le preneur userait de la faculté qui lui est accordée cidessus à cet égard.
15° Prairies artificielles. Le preneur aura le droit, pendant la durée du bail, de mettre en culture une partie des prés naturels de sainfoin, et, à cet effet, il se conformera aux dispositions suivantes : 1° Dans les prés de cette nature, maintenant existans, il en conservera une quantité de 61 ares 32 cenliares ou 5 jours, dans les pentes les plus rapides; et s’il mettait cette portion en culture, il ne le pourra qu’une fois dans le cours du bail et pendant 5 années au plus; 20 Il pourra cultiver le surplus, cependant, de manière à avoir toujours une quantité de 6 hectares 22 ares ou 50 jours, en sainfoin ou autres prairies artificielles pérennes, d’un produit équivalent, et pour alterner ainsi, il choisira les endroits les plus convenables; 50 Mais à l'expiration du bail il sera tenu de représenter, en nature de sainfoin bien venu, une quantité égale à celle qui existe maintenant.
14° Entretien des fossés. D’entretenir non - seulement les fossés qui existent pour entourages, soit pour écoulemens et que désignera la déclaration, mais aussi d'en établir partout où cela sera nécessaire pour l’écoulement des eaux et de les maintenir tels jusqu’à la fin du bail, en veillant à ce qu’on répande et qu’on nivelle toujours les terres qu’on sortira des divers fossés, soit en les créant, soit en les curant.
15° Entretien des plantations. De conserver et entretenir toutes les plantations qui existent, à moins d’un consentement par écrit du bailleur, s’il l’accordait pour la destruction de partie; de remplacer, sous 4 années au plus tard, les arbres manquans dans les entourages déjà établis et de les entretenir jusqu’à la fin du bail; mais dans le cas où les arbres d'entourage maintenant existans seraient trop rapprochés les uns des autres, le preneur pourra en exploiter une partie, de telle sorle que ceux qu’il laissera ne soient pas à plus de 10 mètres l’un de l’autre. Expliqué encore que les arbres plantés à l’extérieur des massifs sont considérés comme faisant partie de ces massifs, et conséquem— ment ne pourront être réduits aux distances ci-dessus autorisées pour les arbres d’entourage proprement dits ; de replanter ou resserrer !es plans vides des plantations en massifs, Néanmoins, si les nouveaux semis ou planlations qu'il fera d'ici à 4 ans dans les places vides des massifs ne réussissaient pas, pour cause de la trop grande aridité du sol, il ne serait pas forcé de les renouveler ; et, à l’égard de ce que le preneur plantera en massifs, il en jouira jusqu’à la fin du bail, à la charge néanmoins de Jaisser dans ces parties des baliveaux en quantité convenable.
16° Plantations d'arbres d'entourage. Le preneur sera tenu de planter d’une ligne d'arbres d'entourage, et qui ne pourront être éloignés les uns des autres de plus de 10 mètres, les pièces d'héritages ci-après dé- SIgnÉES : 40,00 00
Ces nouvelles plantations seront effectuées au plus tard dans 4 ans, et le preneur tenu de les entretenir et rendre à la fin du bail... Ces plantations pour entourages seront en peupliers, saules, frènes et autres essences, suivant qu’il conviendra à la nature et à l’exposition du sol.
170 Élagage ec émondage. Le preneur jouira de la tonte des arbres existans où à planter et qui, par leur essence, sont propres à être exploités en tètards, à charge de les laisser à la fin du bail avec 2 années de recrues; mais il sera tenu de conserver soigneusement les arbres d'une autre essence ; il jouira des haies, à la charge de les laisser, à la fin du bail, avec 3 années de recrue. Quant aux plantations massives déjà existantes, sa jouissance se bornera à un jardinage, qui se fait en laissant des baliveaux et d’autres brins plus jeunes bien venans, de manière que ces massifs ne paraissent pas trop dégarnis et puissent encore former abri.
La situation de ces diverses plantations existantes sera désignée dans la visite.
Le preneur aura la faculté de faire comme bon lui semblera toutes autres plantations et jouira pendant son bail de ce surcroît de plantations, n'étant tenu de soigner et conserver que les parties de plantations mentionnées précédemment.
48° Fumiers. Les fumiers de la ferme qui n’auront pas élé employés avant les semailles de l'automne prochain, ceux qui proviendront du bétail de la ferme et ceux à provenir de la bergerie jusque après la tonte de... , seront à la disposition du preneur...
A la fin du bail, le preneur sera tenu de laisser à la disposition du bailleur: 4° les fumiers que ledit preneur n'aura pas employés avant les semailles de la dernmière année; 20 les fumiers qu’il fera subséquemment jusqu'après la tonte de....…., et sur cette quantité de fumier qu'il laissera après les semailles d’automne de la dernière année, ledit preneur pourra aussi disposer d'une quantité de... voitures, mais à la charge de les employer sur les terrains de la ferme.
Il est convenu que si, dans le courant du bail, le preneur exploitait des terres appartenant à d’autres personnes, et en raison de cette augmentation d’exploitation, 11 se procurait d’autres écuries que celles de la ferme, afin d'augmenter aussi son bétail dans la même proportion, ledit preneur, dans ces cas et conditions pourra, soit pendant le bail, soit à la fin du bail, disposer, pour les autres terrains qu’il exploiterait, d’une quantité de fumier proportionnelle et relative à l'augmentation de son exploitation. Il est convenu aussi, quant aux eaux d'irrigation, que le preneur pourra les employer également et pour partie aux autres terrains qu’il pourra exploiter, à la charge de remettre au bailleur une reconnaissance des propriétaires de ces autres terrains, portant que cetle 1rrigation momentanée ne leur confère aucun droit à l’usage de ces eaux.
19° Pailles, Quant aux pailles, le bailleur en laissera au preneur autant qu’il le pourra, et s’il en est ainsi cédé lors de l'entrée en bail, la quantité sera constatée par un récépissé fait double et, lors de l’expiration du bail, le preneur sera tenu d’en laisser aussi gratuitement une pareille quantité; et s’il en possédait plus, il serait également obligé de le céder au bailleur. mais ce surplus sera payé au preneur au prix où la paille sera estimée alors...
20° Réparations. Le preneur sera tenu d’entretenir en bon état, de réparer de toute manière, sans en rien excepter, dès le moment même où il y aura lieu à eniretien ou à réparation tout ce qui lui est laissé, terrains et bâtimens, pour les mettre, à sa sortie, exempls de toutes réparations, grosses et petites, ainsi que cela devra être reconnu contradictoirement alors par une visite, dont deux minutes du procès-verbal seront remises au bailleur ; le preneur lui remettra en outre un nouveau pied-terrier-déclaration en forme légale, contenant la désignation de tous les objets qui ont été laissés et ce avec indication des natures, contenances et nouveaux voisins. Ces visites, procès-verbaux et décia-
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rations seront faits et fournis aux frais du preneur, at-
tendu qu’il ne supporte pas les frais de ces mêmes
opérations lors de son entrée en jouissance, lesquelles seront aussi faites contradictoirement avec lui, mais
aux frais du bailleur.
21° Empiétemens et usurpations. Pendant toute la durée du bail, à peine d’en être responsable et de tous dommages-intérêts, le preneur sera obligé de s'opposer à toute anticipation, à tous déplacemens de bornes, à l'établissement d’aucune servitude (tout ce qui est. laissé en est exempt ), d’intenter, soutenir ou défendre loutes actions possessoires à ses frais, risques et périls et d’en donner avis au bailleur ; quant aux actions pétitoires, il sera seulement tenu d'en prévenir le bailleur qui, à cet égard, prendra le parti qu’il jugera convenable,
220 Fin de la jouissance. À la fin du bail, le preneur laissera à celui qui lui succèdera dans l'exploitation de la ferme, la jouissance des terrains et des bâtimens , aux mêmes époques que celles où il les aura reçus. Le bailleur ou le fermier qui succèdera au preneur aura le droit de semer les semences de prairies sur les terrains de la ferme qui seront susceptibles d'en recevoir , soit sur les grains de printemps de... soit sur les grains d'hiver à récolter en... sans que le preneur puisse s’y opposer ni prétendre à aucune indemnité ni diminution de canon ; cependant cette opération de semer les grains de prairies sur les grains de printemps de. ne pourra avoir lieu qu'après que ces grains seront bien levés.
Le preneur jouira d'une semblable faculté, lors de son entrée en bail, sur les céréales d'hiver à récolter en...
230 Indépendamment de ce qui a été précédemment stipulé relativement aux prés naturels et aux sainfoins, le preneur sera tenu de rendre à la fin du bail , en prairies artificielles annuelles, une quantité égale à celle qu’il recevra lors de son entrée, ce qui sera constaté par le procès-verbal de visite.
240 Assurance. Le preneur sera obligé d'assurer
annuellement contre l'incendie , et à ses frais, tous les bâtimens dont il jouira , et, faute par lui de le faire, le bailleur aura la faculté , ou de l’y contraindre, ou de faire opérer lui-même l'assurance, soit près l’assurance mutuelle, soit près d’une compagnie à prime, et d’obliger de suite le preneur à lui en rembourser les frais et la quote-part du sinistre. Quant à l'assurance contre la grèle , le preneur est purement et simplement subrogé dans les droits et obligations qui pourraient résulter au bailleur de l'adhésion qu'il a donnée à l'association d’assurance mutuelle contre la grêle. le preneur agira à cet égard comme bon lui semblera , sans que le bailleur soit inquiété à ce sujel.
250 Cheptel. Le preneur ne pourra prétendre aucune diminution de canon, indemnité, dommages et intérêts, ni se dispenser de rendre en bon état, en mêmes nombre et espèces , à la fin du bail , le troupeau de mérinos qui lui est confié, pour cause ou sous prétexte de grêle , sécheresse , gelées , inondations, épizoolies, ou pour toute autre cause ou motif que ce puisse être, même pour tous cas fortuits prévus ou imprévus.
Néanmoins il est fait exception aux dispositions contenues au présent article pour le cas où le preneur éprouverait des pertes par l’effet du pillage ou incendie résultant des faits de guerre ou d’émeute populaire ; ces derniers cas arrivant , les parties contractantes stipulent ici d'avance relativement aux pertes qui concerneraient le troupeau de mérinos seulement, et quant au surplus il sera statué entre eux d’après les | virconstances. "
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Dans le cas donc d'un pillage, par suite de force majeure , de la totalité du troupeau de mérinos , cha cune des parties supportera moitié de la perte de la valeur du troupeau qui aura été livré au preneur; et si le troupeau est plus nombreux lors de la perte , le surpl .s sera supporté en totalité par le preneur. Si la perte n’est que d’une partie , elle sera supportée d'après les bases ci-dessus ; c’est-à-dire que le propriétaire ne perdrait que moitié de la valeur des têtes de mérinos qui manqueraient pour compléter, avec ce qui resterail, une quantité égale en valeur à celle qui aurait été livrée ; le surplus de la perte serait supporté par le preneur.
26° Le preneur sera obligé de soigner particulièrement le troupeau de mérinos qui lui est laissé; d’en maintenir non-seulement la finesse, mais de chercher à l’augmenter encore en mettant la sévérité la plus grande dans le choix des béliers de monte, et de contüinuer à le préserver du claveau en faisant claveliser tous les ans , à l’automne , les agneaux de l’année. A l'expiration du bail pour cette partie des objets laissés, c'est-à-dire après la tonte de. , le preneur sera tenu d'avoir alors un troupeau de mérinos composé de... bêtes au moins assorties , dans lequel troupeau le bailleur choisira alors les... mérinos qu’il doit reprendre , en nombre, sexe et âge, pareils à ceux qu'il s’est obligé de fournir au preneur après la tonte de... ; et à ces deux époques les parties se donneront des reconnaissances respectives à cel égard; il est entendu aussi que le commencement et la jouissance des pâturages destinés à la bergerie suivront les époques fixées pour elle.
27° Dispositions relatives au mode de jouissance des terres pendant les 4 dernières années du bail. Le preneur sera obligé, pendant cette dernière période du bail, d’avoir un quart de ses terres arables en jachère, ou chargé ( après avoir été convenablement engraissé ou amendé), d’une récolte semée en lignes ; à bien sarcler et biner; de ne jamais faire suivre une récolte de céréales d’une autre récolte de même espèce, sans les séparer par une récolte verte ou par une légumineuse, à moins que des circonstances imprévues ne le justifient, et dans ce dernier cas encore, pour une seule année, et sous la condition expresse que la proportion requise en herbage, récolte verte ou jachère sera remplacée à quelque autre part sur le terrain de la ferme, et comme le canon ne sera stipulé ci-après qu'en considération que cette méthodesera strictement suivie pendant les 4 dernières années, le cas arrivant que le preneur cultivât tout ou partie des terrains laissés de manière différente que celle qui vient d’être prescrite, ledit preneur s'engage et s’oblige à payer au bailleur, au terme de février qui suivra le mode de culture interdit, et ce, chaque fois que cela aura lieu, une somme de 25 fr., à Utre de dommages-intérêts. pour chaque hectare de terrain ainsi dessolé. Cette indemnité ne sera jamais sujette à aucune diminution, et l'offre de la payer ne confèrera pas le droit de cultiver contraire ment aux règles établies ci-dessus.
28° Récoltes sur pied à fin de bail. À l'expiration du bail, le preneur sera obligé de céder au bailleur, qui à son lour sera tenu d’accepter, toutes les récoltes alors sur pied en céréales et autres denrées d'hiver, à récoller en... et ce, au prix de l'estimation qui en sera faite par experts amiablement choisis ou nommés par qui de droit ; lesquels experts feront leur évaluation en argent en leur ame et conscience, sans égard à la valeur de la paille, que les parties reconnaissent apparlenir au fonds de la terre ; et pour cette estimation ils auront aussi égard aux frais de récolte. Le prix de cette estimation sera d’abord imputé sur le prix du dernier canon, et le surplus, s'il y en a, sera payé par le
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bailleur au preneur le 4°r février... Cette estimation de récolte, ainsi que la mention d’une parte da prix seront constatées par un procès-verbal qui sera soumis alors à l'enregistrement.
29°. Fixation du canon. Le preneur paiera au bailleur en son domicile à Roville pour canon annuel de ladite ferme : 4° 240 hectolitres de blé et 360 hectolitres d'avoine, représentant 200 paires, ancienne mesure, payables néanmoins en argent au taux du hallage d'Épinal, et ce par tiers, le 14 février, le 4® juillet et le 4° décembre de chaque année et de manière qu’il y ait autant de canons complétement payés qu'il y aura d'années de jouissance, Le premier canon sera exigible en l’année......., d'après le taux moyeu des hallages de la ville d’Épinal, formés par l’addition des 3 hallages les plus rapprochés du 11 novembre et des 3 hallages les plus rapprochés du 24 juin de chaque année, ceux desdits Jours compris, s’il s’en trouve. Le 6° du total formé par ces additions déterminera la fixation du canon de chaque année. À l'effet de quoi le preneur sera tenu de se procurer et de produire l’extrait des mercuriales. Le 1°" canon sera fixé par les ballages de novembre..…..…, et de juin....…., pour ainsi continuer pendant les années subséquentes ; et attendu que, lors du paiement des 2 premiers tiers de chaque canon, il ne sera pas possible de connaître exactement le taux moyen des 6 mercuriales qui doivent servir de base, les 2 premiers tiers seront toujours exigibles à titre d’à-compte, d’après le taux moyen des 3 hallages du mois de novembre précédent, et le réglement du taux de chaque canon ne sera fait que lors du paiement du dernier tiers, qui pourra être plus ou moins fort que les précédens, suivant la variation des 6 mercuriales qui seront alors connues, Et dans le cas où le prix élevé des grains porterait, d’après les mercuriales, la totalité de cette partie du canon à une somme de plus de 6,000 fr.,cette même partie de canon sera réduite à cette somme fixée comme maximum,
29 En raison du cheptel laissé , dont la valeur capi-tale est estimée par les parties pour la perception du droit d’enregistrement, à une somme de 13,000 fr., le preneur paiera un canon annuel au bailleur, fixé à la somme de 1,950 fr. en numéraire; au moyen de quoi le bailleur n’aura aucun droit au partage de la laine ni du croit, mais seulement à la reprise de son fonds de cheptel à la fin du bail. Expliqué encore que l’estimation faite ci-dessus de la valeur capitale dudit cheptel, n’étant que pour la perception des droits d'enregistrement, celle estimation ne forme pas une base déterminée pour le cas où le preneur ne pourrait représenter la totalité du fonds du cheptel ; et, ce dernier cas arrivant, il sera fait une nouvelle estimation par experts, à ce commissionnés, pour déterminer la valeur d'alors.
Le paiement de celte portion de canon en une valeur fixe et déterminée, pour tenir lieu et représenter la part qui devrait arriver au bailleur dans le produit du cheptel, sera aussi effectué par tiers aux mêmes époques que celles fixées au n° 1°" du présent article.
30° Avances des contributions. En à-compte de ces portions de canon, le preneur avancera, toutes les années à commencer de l’année... les contributions auxquelles le bailleur est ou sera imposé dans la commune de Roville et communes voisines. Lesquelles contributions seront, sur le vu des quittances des percepteurs, imputées au premier sur les 4°" paiemens mis à sa charge, et ce respectivement pour chaque année.
310 Dispositions relatives à la prorogation du bail; clause die de lord Kames. Les parties considérant qu’une des causes principales qui empêchent ordinaireuient les cultivateurs d'améliorer leurs fermes, est la crainte qu'ils éprouvent d’en voir augmenter le prix à
la fin de leur jouissance sans aucune chance d’indemnité pour eux. Afin de parer à cet inconvénient et fournir un exemple qu'ils croient utile à l'agriculture, ils sont convenus de ce qui suit :
Si le preneur laisse écouler entièrement l’avant-dernière année du présent bail sans notifier au bailleur que le preneur entend proroger la durée du bail pour une autre période de 20 années, le présent bail sera terminé de plein droit.
Le preneur ne pourra valablement faire cette notification qu’en offrant au bailleur, pour tout le temps de la prorogation, une augmentation de canon de 1,000 fr. chaque année, et si cette notification reste 1 mois sans réponse, le bail sera prorogé aux mêmes clauses et conditions, à la charge de ladite augmentation de canon,
Si, dans le mois de la notification ci-dessus mentionnée, le bailleur répond par une autre notification qu’il ne consent pas à la prorogation, elle n’aura pas lieu; mais ledit bailleur sera tenu de payer une somme de 10,000 fr. au preneur à titre d'indemnité,
A cette notification de la part du bailleur, le preneur pourra en faire une ou plusieurs subséquentes, mais toujours dans le mois qui suivra celle qu’il aura reçue, et ce pour demander la prorogation du bail, moyennant une ou 2 nouvelles augmentations de canon qu'il portera aors chaque fois à 500 fr.
Le bailleur pourra aussi de son côté répliquer à chacune de ces notifications, qu’il n’entend pas consentir à la prorogation du bail, mais à charge par lui d'offrir au preneur une augmentation d’indemnité de 5,000 fr. pour chaque fois que le preneur aurait fait des offres de 500 fr. d'augmentation par canon.
Cette sorte d’enchère ouverte entre le bailleur et le preneur ne sera terminée qu'après qu'une notification sera restée un mois sans réplique.
Si la dernière notification a été faite à la requête du preneur, le bail sera prorogé pour 20 années, moyennant l'augmentation de canon qui résultera de cette dernière nolfication, et alors un acte authentique de renouvellement sera passé aux frais du preneur, qui ne serait pas pour cela dispensé des frais d’une visite et de fournir une déclaration.
Si la dernière notification a été faite à la requête du - bailleur, le présent bail sera terminé le........; mais le bailleur sera obligé de payer au preneur l'indemnité qui résultera de la dernière notification. Cette indemnité sera exigibie par moitié de 6 mois en 6 mois, à partir de l’époque fixée pour l'expiration du présent bail.
Dans le cas de prorogation du bail, en conformité des conditions prescrites par le présent article, il est entendu que la cession de la dernière récolte, ainsi que le paiement de la construction des usines que le prepeur aurait pu faire construire, seront reportés à l’expiration du second bail, ainsi que le mode de jouissance établi pour les dernières années.
Si, à l'expiration du bail, le bailleur était alors représenté par plusieurs ayant-droit occupant diverses rés idences, les notifications qui pourront être faites à la requête du preneur, relativement à la prorogation du bail le seront en la demeure de ceux desdits ayant-
droi t qui résideraient à Roville; et, dans le casoù il
n’y en aurait pas, elles seraient faites alors en la demeure de celui qui demeurerait dans le lieu le plus ra pproché, Ces domiciles sont ainsi élus par le bailleur, relativement à ces notifications seulement.
520 Résiliation du bail pour inexécution des conditions. Faute par le bailleur ou par le preneur de remplir, chacun en ce qui le concerne, aucune des clauses, charges et conditions auxquelles ils se sont respectivement soumis par les présentes, celle des parties qui
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aurait à s'en plaindre, après avoir constitué l’autre en demeure, pourra et aura le droit d'exiger l'exécution desdites clauses, charges et conditions ou de faire prononcer la résiliation du bail,
$ II. — Du bail à cheptel.
Le cheptel est quelquefois une des conditions du bail à ferme, et quelquefois un contrat particulier qui a ses règles spéciales. Nous avons fait connaître dans la 2° partie du livre VI, intitulée : Législation rurale, page 263, tout ce qui est relatif à ce contrat.
$ III. — Du bail emphytéotique
On appelle ainsi une convention par laquelle le propriétaire d’un héritage en cède à Ar La la jouissance pour un temps fixé, ordinairement 99 ans ou même à perpétuité, à la charge d’une redevance annuelle que le bailleur se réserve sur cet héritage pour marquer son domaine direct. Le terme d'emphytéose tire son origine d’un mot grec qui signifie planter, améliorer une terre; et, en effet, l’'emphytéose n’était en général accordé que sous Ja condition de défricher et d'améliorer. Ce contrat est fort rare aujourd’hui et n’est
lus guère en usage que pour les biens cédés à des particuliers par la couronne, le gouvernement ou les hospices ; mais il en existe encore un très grand nombre qui ont été faits anciennement.
Si donc le détenteur actuel de l’héritage le possédait seulement à titre d'emphytéose, le fermier devrait examiner pendant combien de temps l’emphytéote a encore droit à la jouissance et ne pas accepter bail pour un espace de temps plus considérable; car il est de principe que nul ne peut transporter à autre plus de droits qu’il n’en a lui-même; en sorte que, quelle qu’en soit la durée stipulée par le bail, la jouissance du fermier finirait nécessairement avec celle de l’emphytéote.
Si la concession a été perpétuelle, le possesseur est réellement propriétaire ; il ne pourrait être dépossédé qu’autant qu’il ne paierait pas la redevance stipulée, et même en ce cas le bail, s’il avait été fait et accepté de bonne foi, ne pourrait être résilié.
$ IV. — Bail à culture perpétuelle ou locatairie perpétuelle.
On appelait ainsi un contrat par lequel un fonds de terre était affermé à perpétuité à la charge de le tenir constamment en état de culture et d’en payer annuellement une redevance au bailleur ou à ses héritiers. Ce bail était donc une véritable aliénation de la propriété, moyennant une rente foncière; il conférait au preneur tous les droits du propriétaire, à charge seulement de payer la redevance annuelle que la loi du 18 décembre 1790 a déclarée essentiellement rachetable.
$ V. — Bail à domaine congéable.
Ce bail, si commun encore dans plusieurs départemens compris dans les limites de l’ancienne Bretagne, est un contrat par lequel celui à qui appartient la propriété parfaite d’un
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fonds en sépare la superficie pour la concéder au tenancier ou colon, sous la faculté perpétuelle de rachat. Cette définition suffit pour faire voir combien cette espèce de propriété est précaire, et combien elle est contraire à la sécurité des possesseurs et par conséquent à l'amélioration du sol.
$ VI. — Bail à vie.
Le bail à vie est l'abandon de la jouissance d'un héritage pendant la vie du preneur ou pendant celle du bailleur, moyennant une certaine somme payable chaque année ou sous les conditions stipulées dans le contrat. L’incertitude de pouvoir faire profiter ses héritiers des améliorations effectuées par lui, si la durée du bail à vie dépend de celle de son existence, doit éloigner le preneur de toute pensée d'amélioration ; mais si le bail est basé sur le temps de la vie du bailleur, l'incertitude
ue doit éprouver le preneur de pouvoir pro-
ter lui-même de ses travaux et de ses avances doit encore former un obstacle plus insurmontable à tous progrès agricoles. LÉoPoL» MALEPEYRE.
SECTION III. — De la régie.
Parmi les moyens de faire valoir une propriété rurale, nous ne devons pas omettre la régie, qui peut devenir pour notre agriculture une grande source d'améliorations. Mais le choix du sujet et la manière d'apprécier les connaissances théoriques et pratiques d’un régisseur avec lequel on désire traiter pour la culture d’une ferme, les conditions du contrat qui doit lier les deux parties, afin de maintenir l’unité des vues, l'accord et la confiance qui sont nécessaires au succès d’une entreprise agricole, sont des objets si importans qu’il nous a paru utile d'établir avec quelques détails les règles que l’on doit suivre en pareille circonstance.
Dans les pays où la régie des exploitations agricoles est un usage ancien et répandu, il ne manque pas de sujets capables qui ont déjà de l’expérience et des antécédens à faire valoir ; là le choix d’un régisseur est moins embarrassant. Mais en France, où la culture raisonnée est une carrière nouvelle dans laquelle peu de jeunes gens sont entrés encore, parce que les moyens d'instruction leur ont manqué, on ne rencontre que très peu d'hommes capables de bien diriger l'exploitation d'un domaine; et un petit nombre d'élèves, sortis trop récemment des écoles pour avoir acquis quelque expérience.
Il importe que le régisseur et le propriétaire puissent s'entendre, s’apprécier et faire
un arrangement réciproquement équitable et | avantageux. Le propriétaire doit éviter de trai- |
ter avec un homme dont il ne connaît pas la capacité, et il est du plus grand intérêt pour l'avenir du régisseur qu'il ne se charge pas d'une exploitation avant d’avoir fait une étude approfondie de la nature de la terre, de
celle du sous-sol, de l’exposition, de la tempé- |
rature, des ressources du pays et de la localité sous le rapport des ouvriers et des rix, des facilités de vente des denrées, de a viabilité des chemins vicinaux et d’exploita-
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tion, de l’industrie, des spéculations de la contrée relativement aux animaux, aux céréales, aux denrées de commerce, aux pailles, fourrages, engrais, amendemens. Les moyens de production de la ferme, ses approvisionnemens doivent être également les objets d’un scrupuleux examen.
Avec ces données et la connaissance des vues du propriétaire ainsi que du capital qu’il veut consacrer au roulement de l’exploïtation et à l’amélioration des terres, le régisseur instruit doit savoir faire un plan de culture, le raisonner sous toutes ses faces, en développer les motifs, les conséquences et la progression; établir le projet d’assolement qui concourre le plus efficacement à son exécution ; il doit surtout savoir appuyer, éclairer ses combinaisons et le système qu’il croira devoir adopter de budgets de prévision pour chacune des années de l’assolement, afin d’établir, par nature de comptes, le chiffre de toutes les dépenses ainsi que la progression des revenus et l'augmentation du capital des terres qui résultera des améliorations successives qu'il projette.
Le régisseur entendu devra établir la distinction des capitaux, indiquer celui qui s’ajoute ordinairement au capital foncier, celui qui perd naturellement chaque année, celui qui devra s’amortir successivement et celui qui devra bénéficier.
Ce travail, consciencieusement fait, présenté avec lucidité, discuté, modifié s’il y a lieu, et enfin arrêté et signé entre les parties, mettra le propriétaire en position de juger la capacité du régisseur, lui fera comprendre la portée de ses vues, lui fera connaitre sa propre situation et les avances qui sont à faire pour arriver à son but; lui donnera le moyen de suivre, d'éclairer la marche, la progression de l’entreprise, et lui assurera, par la comptabilité, lesseules garanties qu’ils puisse raisonnablement prétendre de son argent.
Que l’on ne dise pas que tel régisseur qui saura faire un pareil travail ne sera peut-être pas en état de l’exécuter, de produire les revenus dont il aura donné les prévisions. Celui qui sait apprécier les mauvaises comme les bonnes qualités des terres, y appliquer les moyens d'amélioration, combiner le système de culture le plus convenable à la localité, aux ressources de la ferme ; établir le montant des dépenses et la valeur des produits, sera certainement assez fort en pratique, en théorie et en comptabilité pour pouvoir exécuter son plan d’après ses calculs prévisionnels.
Le régisseur capable trouvera de son côté, dans cette mesure de précaution, dans cette juste exigence du propriétaire, le grand avantage de suivre avec sécurité une route étudiée, discutée, convenue; d’avoir les moyens certains d'accomplir sa tâche; ils’assurera ainsi une position honorable ainsi que lindépendance nécessaire tant qu'il restera dans les limites qu'il s’est tracées et que ses écritures pesant l'exactitude de ses prévisions et a bonne gestion des intérêts qui lui sont confies
De là union, accord, relations agréables et prospérité très présumable de l'entreprise.
De cet arrangement naît aussi la confiance.
| qui attire et fixe les capitaux; moyen qui
manque trop fréquemment à l’agriculture, parce qu’elle n’a pas su offrir la garantie des écritures.
Sans une bonue étude préalable et sans un contrat établi sur les bases qui viennent d’être indiquees, il n’y a et ne peut y avoir aucune chance de succès. En effet, le propriétaire souvent absent, dans l’impossibilité de suivre les opérations, les comprenant mal, peut, par suite d'inquiétude ou de défiance mal fondée, rompre lharmonie indispensable à la réussite; tandis que, lorsque tout a été combiné, expliqué, convenu d'avance, chacun connaît ses obligations et les accomplit avec sécurité. Le contrat fixe la durée de l’engagement, qui doit être naturellement celle de la rotation de l’assolement. Les résultats probables et successifs que présentent les budgets servent aussi à déterminer les honoraires du régisseur, soit qu'on les établisse invariables ou qu'ils suivent la progression des revenus, soit qu'ils participent aux bénéfices ou qu’ils tiennent de tous deux. Sans ces garanties réciproques, il est difficile de faire un accord durable. Les deux parties ont donc intérêt à suivre une méthode si utile.
J’ajouterai pour les fermes-modèles qu’on est occupé à organiser dans plusieurs départemens et pour la direction desquelles il se présente plusieurs candidats, que le seul moyen de faire un bon choix est de donner ces places au concours, à ceux qui sauront présenter les plans les mieux étudiés, les plus complets, les mieux raisonnés et dont les combinaisons seront les plns heureuses, les mieux applicables à la situation et les plus en rapport avec les moyens existans.
A. BELLA
ARTICLE III. — Mes associations agricoles en commandite
Uu autre mode de faire valoir, que les agronomes les plus instruits recommandent aujourd’hui, c’est l'exploitation du sol par association. La division souvent excessive des terres, la pauvreté relative de la plupart de nos agriculteurs, la difficulté qu’on éprouve de se procurer en France les capitaux nécessaires à la culture rendent fort difficile lintroduction des instrumens perfectionnés et des procédés rationnels. Si l’esprit d'association, si favorable à toutes lesentreprises de l’industrie, s’introduisait dans nos campagnes, nous verrions bientôt ces obstacles s’aplanir avec facilité. Déjà nous pourrions citer plusieurs exemples d'associations de celte nature, dont la date est encore trop récente pour qu'on puisse en apprécier les résultats, mais
ui présenteront probablement, si elles sont
irigées avec intelligence, des conséquences avantageuses pour tous les associés.
Pour diriger les agriculteurs vers ce nouveau mode d’exploitation, il est nécessaire de leur faire connaître les principes généraux qui régissent les associations.
La loi distingue deux natures de sociétés: les sociétés commerciales, c’est-à-dire celles qui ont pour but de faire habituellement le commerce, et les sociétés purement civiles, dans lesquelles, sans vouloir se iivrer habituellement à des actes de commerce, les
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associés mettent quelque chose en commun, dans la vue de partager le bénéfice qui pourra enrésulter.
La différence la plus essentielle à connaitre, qui existe entre les sociétés commerciales et les sociétés purement civiles, c’est que le principe général pour les premières est la s0lidarité de tous les associés pour les engagemens de la société, c’est-à-dire que chaque associé est tenu pour la totalité des dettes de la société contractées par l’un des associés ayant pouvoir d'engager la société, et sauf les modifications que les conventions peuvent introduire à cet égard; tandis que, dans les sociétés purement civiles, chaque associé n’est jamais obligé, méme vis-à-vis Les tiers, que pour la part et portion qui lui a été attribuée par l’acte dans les bénéfices et pertes, et lorsque Pacte de société ne détermine pas la part et portion de chaque associé dans les bénéfices ou pertes, la part de chacun est en proportion de sa mise dans le fonds de la société; à l’égard de celui qui n’a apporté que son industrie, sa part dans les bénéfices où dans les pertes doit être réglée comme si sa mise eût été égale à celle de Passocié qui a le moins apporté (C. c., 1853).
La rigueur du principe général en matière commerciale et le désir de favoriser les associations a fait admettre une exception fort importante. À cet effet, le Code de commerce, art. 18, a autorisé les sociétés en commandite qui se contractent entre un ou plusieurs associés responsables et solidaires et un ou plusieurs associés simples bailleurs de fonds, que lon nomme commanditaires ou associés en commandite (idem, art. 23). Cette espèce de société est régie sous un nom social qui doit être nécessairement celui d’un ou plusieurs des associés responsables et solidaires, le nom d’un associé commanditaire ne pouvant jamais faire partie de la raison sociale (idem, art. 23 et 25). Les commanditaires, quoique véritables associés participant à tous les bénéfices, n’ont cependant été considérés par la loi que comme de simples bailleurs de fonds, passibles des pertes jusqu’à concurrence seulement des fonds qu’ils ont mis ou dû mettre dans la société (idem, art. 26); mais ce privilége la loi ne le leur a accordé que sous deux conditions dont l’oubli les ferait cousidérer comme associés solidaires : la première, c’est que le commanditaire ne fera aucun acte de gestion et qu’il ne sera pas employé pour les affaires de la société, même en vertu de procuration (idem, art. 27) ; la seconde, c’estqu’un extrait de ces actes de société, contenant toutes les indications prescrites par Particle 43 du C. de Com... sera remis, dans la quinzaine de leur date, au greffe du tribunal decommerce de l’arrondissement pour êtretranscritsur un registre et affiché pendant 3 mois dans la salle des audiences (idem, art. 42), puis inséré dans les journaux désignés au commencement de chaque année par le tribunal de commerce ( loi du 31 mars 1833). D'ailleurs la commandite peut être divisée en actions, même au porteur, sans aucune dérogation aux règles établies pour ce genre de société (C. de com., art. 38, et arrêt de la cour roy. de Paris, du 7 fév. 1832). |
Les associations agricoles n’ayant d’autre
but que de se livrer dans l’intérêt commun aux travaux agrestes et à la culture du sol, ne sauraient avoir de leur nature le caractère commercial ; sauf le cas où l’on joindra quel-
ue usine importante, telle que manufacture Le sucre indigène, grande féculerie et autres établissemens semblables qui pourraient donner à l’association un caractère commercial, mais en supposant que l’association fût de sa pature purement civile, ici se présente la question de savoir si, en la revêtant de l’une des formes consacrées par le Code de commerce, on ne luiattribuerait pasimmédiatement et par l'effet de la convention le caractère ou plutôt toutes les conséquences des sociétés commerciales. Cette question, toute juridique, ne peut être traitée dans un ouvrage de la nature de celui-ci, malgré son importance pour le genre d’exploitation qui fait en ce moment la matière de notre examen. Il nous suffira de faire observer que sa solution, quelle qu’elle soit, ne saurait influer sur le sort des commanditaires qui auraient rempli toutes les formalités prescrites par la loi et qui auraient évité avec soin de s’immiscer à l’administration (1).
Quoi qu’il en soit, la forme de la commandite donnée au contrat d’association peut offrir l'avantage inappréciable d’attirer vers l’agriculture des capitaux oisifs ou moins utilement employés, puisque les baïlleurs de fonds savent qu'ils ne peuvent perdre que les capitaux par eux risqués dans ces entreprises, tandis que s’ils avaient contracté une association, même purement civile, ils seraient exposés à supporter dans les pertes, lors même qu’elles excéderaient de beaucoup le fonds social, une part égale à celle qui leur aurait été attribuée dans les bénéfices.
Ces associations, bien dirigées, peuvent donc devenir une source abondante de prospérité Pour notre agricuiture; ainsi plusieurs propriétaires dont les héritages sont trop bornés pour être avantageusement donnés à ferme pourraient les réunir ; puis, soit par eux-mémes, soit en faisant appel à des capitalistes, créer le fonds social nécessaire à l’exploitation perfectionnée des terres mises ainsi en commun. Ils mettraient alors à la tête de cette entreprise agricole un régisseur intelligent et laborieux et régleraient de la manière qui leur paraîtrait la plus avantageuse les conditions de l’administration, en exerçant toute la surveillance nécessaire, que la loi ne leur interdit nullement, pour s'assurer que leurs intérêts ue sont pas négligés.
Une autre amélioration qu'on pourrait introduire dans les exploitations agricoles, en l’empruntant à quelques branches de Findustrie manufacturière où déjà elle a obtenu des résultats fort avantageux, ce serait d’intéresser tous les aides ruraux à la prospérité de l’ex-
ASSOCIATIONS AGRICOLES EN COMMANDITE
ploitation en les associant aussi à sa fortune. L'intérêt est un des plus puissans mobiles de l'intelligence et de l'énergie de l’homme; en faisant briller à ses yeux l'espoir d'améliorer sa condition et celle de sa famille en proporton de son travail et des soins qu'il y apporte, on est certain de tirer du labeur du travailleur bien dirigé tout le fruit qu’il peut produire. Ce mode d'association à été introduit avec les avantages les plus incontestables dans l’exploitation des mines de Cornouailles et rééemmenten France dans quelques usines deSaint-Etienne. Voici comment M. BABBAGE, savant économiste anglais, en résume les avantages.
1° Par l’association, chaque employé de l'établissement devient intéressé à sa prospérilé; 2° Toute perte étant ressentie par tous les copartageans , ils se surveillent réciproquement et préviennent ainsi tout gaspillage ; 3° Les capacités de chacun s’exercent énergiquement pour le profit commun; 4° Les travailleurs d’un caractère respectable et d’une habileté reconnue sont nécessairement seuls admis dans une pareille exploitation; d’abord parce qu’il y aura concurrence pour y entrer et que ce sera l’intérêt commun de n’admettre que les plus honnêtes et les plus habiles; qu'il sera plus difficile d’en imposer à des ouvriers éclairés par leur intérêt que de tromper le propriétaire ou directeur de l'exploitation; 5° Qu'il s'établit ainsi une union d'intérêt, une espèce de fraternité de travail entre le directeur et les ouvriers qui tourne au profit de leur moralisation et de la prospérité de l’établissement.
La seule objection sérieuse que l’on puisse faire contre ce système, c’est la difficulté de l’introduire dans les exploitations rurales où, comme dans les manufactures, les ouvriers ne peuvent satisfaire à la plupart de leurs besoins que par le salaire des travaux de la semaine. Mais d’abord l’objection s'applique plutôt aux ouvriers des manufactures qu'aux aides ruraux qui sont presque toujours nourris dans la ferme qu’ils exploitent; mais il y a d’ailleurs un moyen fort simple, déjà mis en usage dans quelques usines industrielles, de résoudre cette difficulté, c’est de diviser les salaires en deux parts : une portion fixe qui Jeur serait payée aux époques ordinaires pour satisfaire leurs besoins journaliers et ceux de leur famille, et une portion variable qui augmenterait ou diminuerait suivant le degré de prospérité de l’exploitation agricole. Nous ne doutons pas que de pareilles améliorations, dans les conditions ordinaires de l’exploitation du sol, n’amenassent bientôt des résultats très avantageux et pour le public et pour les as« socIés.
LéoPozn MALEPEYRE.
(1) Pour connaître cette matière importante on peut consulter avec fruit le Traité des suciétés commerciales, par M. Marepeyme, avocat à la cour royale de Paris, et M. Jourpaix, juge au tribunal civil de la même ville, un gros volu me in-8e, prix 7 fr. 80 c., chez Mansut fils, libraire, rue des Mathurins-Saint-Jacques, 47.
DE L'ORGANISATION DU DOMAINE
Lorsqu'on s’est procuré à un titre quelconque la jouissance d’un fonds productif, les principes de l’économie de l’agriculture enseignent que pour l’exploiter il est nécessaire d'y établir un certain nombre de services qui, d'une manière plus où moins directe, concourent avec le fonds lui-même à la producion agricole. L'établissement de ces divers services constitue ce que nous appelons ici l'organisation du domaine.
L'organisation d'un domaine rural exige beaucoup d'expérience, de tact et de connaissances, et influe puissamment, suivant qu’elle a été faite avec habileté ou avec ignorance, sur les succès et les revers de l’établissement. On doit autant que possible s'attacher dès l’origine à suivre une bonne direction; des erreurs légères en apparence causent parfois votre ruine ou bien il s'écoule beaucoup de temps et on perd beaucoup d'argent avant qu'on puisse rentrer dans la bonne voie.
Les règles d’une sage économie prescrivent de faire dans l’organisation d’un domaine rural tout ce qui est nécessaire pour l'exploitation raisonnée du fonds, maïs aussi rien que ce qui est nécessaire. Si tous les services n’ont pas été établis convenablement, si on a mis une économie mal entendue dans leur organisation, on ne parviendra jamais à tirer du fonds tous les fruits qu’il est capable de donner, et, sion a été au-delà du but, on a la plupart du temps engagé des capitaux qui deviennent improducufs ou dont les intérêts grèvent inutilement la production et dont personne ne consentirait à rembourser la valeur dans le cas où on voudrait vendre ou céder sa propriété.
Les fonds productifs dont se compose le territoire d’un pays peuvent être, les uns en friche et à l’état de nature, tandis que les autres ont déjà reçu des améliorations foncières plus ou moins importantes; dans les 1‘: tout est à organiser, et, comme ce cas est le plus général, c'est celui que nous prendrons pour exemple dans l’ensemble de ce titre, en supposant que l'entrepreneur possède les capitaux nécessaires pour donner à chacun des services le développement qu'il exige dans un établissement dirigé suivant les principes d’une bonne administration.
Avant de songer à organiser un domaine, il est indispensable d’avoir une opinion arrêtée sur le système d'exploitation au moyen duquel on se propose d'en tirer des fruits, parce que les systèmes divers adoptés en agriculture réclament la plupart dn temps une organisation qui leur est propre et que tous n'ont pas un égal besoin des services qui composent une organisation complète.
Le choix d’un système d’exploitation comprend à son tour celui d'un système d'économie rurale , de culture et d'aménagement, expressions sur lesquelles nous pensons qu’il importe de s'entendre avant d'aller plus loin.
Pour exploiter un fonds, on peut d’abord choisir entre les 3 principaux systèmes d'économie rurale qui
suivent, lesquels passent les uns aux autres par des nuances souvent peu tranchées et difficiles à saisir.
er Srsrème. Culture des végétaux. Dans ce système on s’adonne principalement à la culture et au travail des végétaux , ou au moins ceux-ci forment à beaucoup près la branche la plus importante des revenus de l'établissement. Nous en avons des exemples dans la culture des plantes potagères, des fourrages et des céréales, près des grandes villes ou autres localités, où les engrais sont abondans et à bon compte, ainsi que dans celle des forêts, desprairies , des oliviers, des müriers, des vignes, du houblon, des pépinières, etc. d
2° Srsrëme. Education des animaux. Ce système comprend l'éducation, l'entretien et l’engraissement des bestiaux sans culture de la terre , avec les résidus des établissemens industriels ou des grandes villes, ou en achetant des fourrages , louant des pâturages, etc.; on y rattache aussi l’éducation des oiseaux de bassecour, des vers à soie, des abeilles et celle des poissons dans les étangs toujours en eau, etc.
3° Srsrème, ou Système mixte. Dans ce système, qui
est une combinaison des 2 précédens et embrasse la’
majorité des établissemens agricoles, la culture des végétaux est réunie à l'éducation des animaux suivant un rapport infiniment variable, C'est ce système que nous aurons principalement en vue dans les détails où nous allons entrer sur l’organisation du domaine rural.
Quand on est fixé sur le système économique d’aprés lequel on exploitera un fonds rural , il faut déterminer le systéme de culture qu'on adoptera pour le mettre en valeur. Ce système varie nécessairement avec le pays et les circonstances.
Tantôt le domaine en entier est consacré au pàturage, tantôt on l’exploite par la culture triennale avec jachère ; ici on peut introduire la culture des céréales avec prairies naturelles, là un assolement avec prairies artificielles et la culture sarclée des plantes commerciales.
C’est encore en s’occupant du système de culture qu'on doit déterminer la manière dont les bestiaux seront alimentés, soit à l’étable où ils resteront constamment, soit en partie à l’étable et en partie au pàturage, soit enfin, uniquement au pâturage ou dans les champs où on les tiendra toute l’année.
Le système de culture étant déterminé, on passera au plan de culture ou à l'assolement. Celui-ci comme on sait, comprend deux choses principales. 4° La période de l'assolement qui peut être, suivant les circonstances, d’un plus ou moins grand nombre d'années. 2 La rotation qui détermine le choix des plantes qui entrerontdans l'assolemeut et la manière dont elles se succéderont.
Enfin, après avoir raisonné le plan de culture, il conviendra d'étudier le mode d'aménagement qu'on suivra pour tirer le plus grand produit des terres dans l'assolément dont on aura fait choix. Ce mode d’aménagement doit avoir pour but : 4° de déterminer les moyens qui permettront d'entretenir ou d'accroître la fécondité de la terre et de la maintenir dans un bon état de propreté, d’ameublissement, de profondeur et de richesse. Ainsi on s'occupe de la quantité d'engrais
ue doit recevoir chaque sole, du nombre de façons qu'on lui donnera, etc. 2° De faire choix des moyens
ee
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d'exécution, c'est-à-dire des agens du pet onnel qui Voici maintenant les divers services dont un dodoivent la cultiver et des instrumens qu'on y emploiera, | maine exploité suivant le système mixte réclame l'oretc. 3° De l'exécution, c'est-à-dire de la manière par- | ganisation : 4° Le service des capitaux. 2° Celui du ticulière dont tous les travaux seront exécutés et des | personnel. 3° Le service du fonds lui-mème. 4° Le
épeques où on les entreprendra. service de l’inventarre qui se partage en inventaire vi- Nous ne nous occuperons pas davantage de ce sujet | vant qui comprend les bétes de trait et de rente et en qui, ainsi qu'on le voit, embrasse presque toute l’admi- | inventaire mort ou mobilier proprementdit. 8° Le ser-
nistration rurale et sur lequel les chapitres suivans sont | vice des engrais. 6° Enfin divers services qui ont destinés à répandre beaucoup de jour ; d’ailleurs nous le | une certaine importance dans un établissement un peu reprendrons en particulier lorsque nous traiterons du | considérable.
choix qu’il convient de faire d’un système d'exploita-
tion pour un domaine.
CHAPITRE Ier. — DEs CAPITAUX
Les capitaux ont pour destination de faire la portion du capital d'exploitation destinée à les avances nécessaires pour l’organisation de | opérer des améliorations foncières, et nous tous les services d’une exploitation rurale et | traiterons dans le chapitre III ci-après des pour les mettre et les entretenir en activité. | principes économiques qui doivent diriger ce- Nous les étudierons particulièrement sous le | lui qui les entreprend. rapport de leur distribution entre les divers Le rapport entre les deux portions du capital services, de leur économie, des causes qui in- | foncier que nous venons d'indiquer peut varier fluent sur leur quotité, et enfin de leur éva- | à l'infini. Il dépend principalement 1° de l’éluation; mais ayant de nous occuper de ces | tat du fonds; 2° du système d'économie rurale divers sujets nous devons dire un mot sur le | qu’on se propose d’adopter et qe exige des
capital foncier. travaux plus ou moins considérables d'art, de défrichement, etc., ou des bâtimens plus ou SECTION Ire. — Du capital foncier. moins vastes ; 3° du système de culture qu’on
suivra et qui nécessitera des améliorations va- Nous savons déjà que le capital foncier est | riables avec le système ; 4° et enfin de circondestiné principalement à payer le prix d’ac- | stances locales qu’il sera facile d'apprécier, quisition du domaine et on a donné dans le | quand on aura étudié le fonds et le pays qui titre précédent des instructions détaillées pour | l’entoure. mettre un entrepreneur à même d’en faire un Dans quelque état que se trouve un fonds, emploi avantageux et de ne pas courir, par | les principes d’une bonne administration presune spéculation imprudente, le risque de le | crivent à celui qui veut l’exploiter de le porperdre. ter le plus promptement possible au plus haut de- Les avances qu’on est ainsi obligé de faire | gré d'amélioration foncière dont il soit susceppour acquérir la propriété d’un fonds sont, | tible. C’est le mode le plus rationnel qu'on toutes choses égales, d’ailleurs proportion | puisse adopter pour en tirer tous les fruits nelles à l'état d'amélioration dans lequel setrouve | qu’on est en droit d’en attendre par une exce fonds. Si le domaine a déjà reçu toutes les | ploitalion bien dirigée. L'application de ce prinaméliorations dont il est susceptible et qu'il | cipe exige donc impérieusement qu’on mesure n’y ait plus aucune avance à faire à cet égard, | ses forces, qu’on partage avec discernement le prix stipulé dans le contrat de vente re- | en 2 parties bien distinctes le capital qui deprésente à la fois la valeur intrinsèque du | vra recevoir une destination foncière, l’une fonds ainsi que celles de toutes les améliora- | pour le prix d’acquisition et les frais divers tions qui peuvent y avoir été opérées. Au con- | qui sont la suite du contrat, et l’autre pour traire, si le fonds esten friche, qu’il n’y ait ni | les améliorations foncières immédiates qui chemins, ni clôtures, ni bâtimens ruraux, la | doivent être faites avec l'étendue convenable somme payée au propriétaire ne représente | d'après un plan arrêté à l’avance et des devis alors que la valeur du fonds à l’état brut, et si | aussi exacts que possible. Cr l'acquéreur veut en tirer des fruits et l’ex- Une conséquence naturelle de ce principe ploiter convenablement, il est dans la néces- | c’est de ne pas acquérir un domaine trop vaste sité de faire de nouvelles avances pour opérer | pour les capitaux dont on dispose, ou bien les améliorations que réclame ce fonds. où les améliorations à faire exigeraient des Lorsque les améliorations nécessitent de | sommes bien supérieures à celles qu’on posgrands travaux immédiats qu’on entreprend | sède. C’est une erreur bien funeste que avant d'exploiter le fonds, comme la construc- | d'employer tout son capital foncier à l'acquisition de bâtimens d’exploitation, des travaux de | tion d'un domaine négligé; on se consume terrassement, de desséchement, etc., on y | alors en efforts impuissans et le fonds, qui consacre généralement des sommes qu’on a | n’a pu recevoir l'organisation suffisante pour dû.mettre en réserve pour cet objet et qui | étre exploité convenablement, ne donne que font en réalité partie du capital foncier. Mais | des fruits chétifs qui paient à peine les intélorsque le domaine est déjà sur un pied ex- | rêts du capital foncier. ploitable et qu'il ne s’agit que d’y opérer des améliorations légères et successives, les som- Secrion II. — Du capital d'exploitation. mes auxquelles on donne à diverses époques cette destination foncière sont assez souvent | $ Ier. — De la distribution du capital d’exploitation. prélevées sur le capital d'exploitation. « Nous parlerons dans ia section suivante de De même que dans tout autre genre d'in-
dustrie, il est indispensable en agriculture que l'entrepreneur puisse disposer, pour l’exploitation du fonds dont il a la jouissance, d'un capital auquel on a donné pour cette raison le nom de capital d'exploitation.
Le capital d’exploitation se divise naturellement en 2 et quelquefois en 3 portions qui ont une destination toute spéciale.
La 1° portion, dite capital fixé ou engagé, capital d'exploitation mobilier, capital de cheptel ou invenlaire, est destinée à l’achat des animaux de travail, des bêtes de rente et du mobilier. Ceite portion du capital d'exploitation est ordinairement, au moins dans le nord de la France, avancée par le fermier ; dans une grande partie du ,nidi c’est le propriétaire qui fait les avances pour le cheptel et le mobilier dont il garnit le domaine, avant d’y appeler un colon partiaire. Dans ce dernier cas la loi considère les valeurs capitales placées ainsi sur le fonds comme faisant partie du capital foncier.
La 2° portion du capital d’exploitation est employée à se procurer des semences, des engrais, des alimens pour les animaux de la ferme, dans la 1" année d'établissement, et le bétail d'engrais; à solder des frais de maind'œuvre, à acquitter les dépenses personnelles du fermier, de sa famille, le fermage, les assurances, les charges publiques, à réparer les détériorations du mobilier et à des dépenses diverses et imprévues, etc. Cette portion du capital que Tnaer appelle à juste titre la force motrice d'une entreprise agricole change continuellement de forme et est consommée à chaque instant dans le cours des opérations agricoles, mais elle renaît sans cesse dans le cours d’une année pour être avancée de nouveau el se renouveler encore; c’est cette circulation et ceroulement continuels qui luiont fait donner le nom de capital circulant ou de circulation, ou de capital de roulement. Ce capital appartient la plupart du temps au fermier ; dans le contrat de métayage seulement le propriétaire fournit les semences et les fumiers au colon et celui-ci apporte son travail et celui de sa famille.
Les sommes employées à acquitter le fermage, les charges publiques et les frais d’assurances, à réparer le dépérissement du cheptel vivant et des instrumens agricoles, à pourvoir à quelques dépenses locatives et d’entretien, à payer les intérêts du capital de circulation, celles que l’entrepreneut juge à propos d'économiser, soit pour accroître son capital fixe, soit même pour des améliorations, sont toutes prélevées sur le capital de circulation.
Parfois on établit dans lé capital d’exploitation une 3° division pour des sommes qu’on destine à des améliorations foncières sur le domaine.En France, les travaux de ce genre sont rarement à la charge du fermier et c’est le propriétaire qui les faitordinairement exécuter pour son compte. Maïs en Angleterre et dans quelques parties de la Belgique où les fermiers sont plus éclairés, plus riches et où les baux ont une plus longue durée, 1ls sont souvent entrepris par les fermiers eux-mêmes ; dans tous les cas, il y a bien peu de domaines en France où un fermier intelligent ne puisse trouver qu’il est avantageux pour lui d’entreprendre des travaux de ce genre, soit pour
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assainir et améliorer le fonds ou disposer les lieux à sa convenance, soit pour faciliter l’exploitation des terres ou pour accroître la puissance productive du sol.
Nous traiterons ailleurs des profits du capital d'exploitation, de son dépérissement et de son renouvellement; nous nous bornerons à dire ici que la portion de ce capital employée enaméliorations foncières et qui n’est souvent productive que d’utilité est La plus périssable de toutes pour un fermier, et quesi, par suite de stipulations précises, le propriétaire ne l’indemnise pas des avances qu'il a faites ainsi, il faut nécessairement qu'il retire des bénéfices assez considérables du fonds pour amortir annuellement le capital mis ainsi dehors et pour en opérer le remboursement complet à la fin de sa jouissance.
$ IT. — De l’économie du capital d’exploitation.
Un administrateur éclairé doit savoir qu'il serait fort imprudent, quand on organise les services d’un fonds quelconque et qu’on les met en activité, de dépenser ainsi la totalité du capital d'exploitation dontil peut disposer ;
uelques mots sur les principes qui doivent
iriger dans l’économie du capital d’exploitation ne seront donc pas ici hors de propos.
Dans tout établissement agricole la production est soumise à l'empire des circonstances. Celles-ci sont extrêmement variables et peuvent être dues les unes à des causes naturelles ou accidentelles, les autres à des combinaisons sociales ou politiques qu’il est souvent impossible de prévoir ou de conjurer. Les règles de la prudence prescrivent de se mettre, autant qu’on le peut, en garde contre celles qui ont une influence fâcheuse ou de réparer avec célérité et activité les désordres qu’elles auraient pu causer dans votre établissement. Or, comment pourra-t-on réparer les dommages causés par des sinistres ou des cas fortuits, comment arrêtera-t-on un malqui menace d’étendreau loinses ravages, comment parviendra-t-on à rétablir un serviee qui aura souffert, etc., si on a épuisé toutes ses ressources , Si On n’a pas fenu en réserve une certaine portion de son capital pour l'appliquer à rétablir l'harmonie dans les services, à réparer les pertes, et atténuer les effets d’événemens qui menacent de paralyser votre industrie et vos efforts! Ainsi, d’une part, s’il est d’une bonne administration de chercher à profiter de toutes les ressources que présente un capital d'exploitation, de l’autre, la prudence exige qu'une portion de ce capital reste toujours disponible pour faire face aux cas 1mprévus si on ne vent pas étre contraint d’avoir recours à un crédit onéreux et qui, dans ce cas, peut consommer votre ruine. ;
Les sommes qu’il convient d’avoir constamment à sa disposition pour cet objet ne peuvent guère être fixées avec quelque exactitude ; elles dépendront de la prudence de l’entrepreneur, de ses connaissances, souvent de la localité, et seront d’antant moindres qw’il aura la précaution de faire assurer les bâtimens, les bestiaux et les récoltes, etc.
Avec quelque soin qu'un domaine ait éte organisé, avec quelqne sagacité qu'il soil exploité, le temps et les progrès de l’art finissent
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toujours par rendre indispensables de salutaires modifications ou des améliorations importantes,Les sommes qu'il faut avancer pour opérer ces modifications ou améliorations se prélèvent ordinairement sur le capital d’exploitation , et celui-ci ne devant dans aucun cas être réduit au-dessous des besoins de l’exploitation , ne peut suffire à ces avances que s’il a déjà été grossi par des bénéfices antérieurs ou si, dés l’origine, il a été fixé à un chiffre assez élevé pour faire face à ces dépenses; un administrateur sage aura donc dans l'évaluation de ce capital égard à cette circonstance et comptera plutôt sous ce rapport sur les sommes dont il dispose en commençant, que sur des bénéfices éventuels.
Il est à peu près impossible au début d’une entreprise agricole de déterminer d’une manière invariable le système de culture qu’on devra suivre définitivement pour tirer du fonds les plus gros bénéfices qu’il soit susceptible de procurer. On emploie souvent beaucoup de temps et de capitaux à des essais infructueux ou à des tentatives peu satisfaisantes jusqu’au moment où, mieux éclairé par une étude approfondie du climat, du sol et des circonstances locales, on peut donner à l’exploitation une marche déterminée, régulière et lucrative. On se trouverait donc arrêté au moment où on va recueillir le fruit de ses sacrifices et deses efforts, si, dès le début, on n'avait prévu les pertes de capitaux auxquelles il a fallu se résoudre, et si on n'avait pas à la somme indispensable pour faire rouler l’établissement, ajouté un fonds destiné à couvrir les frais de ces essais ainsi que les pertes et les non-valeurs auxquelles ils donnent lieu.
« C’est une chose d’une haute importance, dit un économiste distingué (M. Say), que l'évaluation des capitaux dont on a besoin pour conduire une opération industrielle. On est en général peu disposé à les économiser. Au moment où l’on commence une entreprise on est moins parcimonieux qu'à une autre époque ; on à de l’argent devant soi et on se flaite que dans un avenir plus ou moins éloigné il se présentera des chances heureuses qui rembourseront toutes les avances auxquelles on s’est laissé entraîner ; le moment du départ est celui des espérances, car on ne commencerait pas une entreprise si on ne la jugeait pas bonne. C'est alors, au contraire, qu'il convient de marcher avec prudence, le succès n’est encore fondé que sur des présomptions ; attendez qu'il soit fondé sur l’expérience pour disposer à votre aise de ce succès qui peut encore vous échapper. Alors du moins; si vous hasardez des avances, vous savezavec quelles valeurs nouvelles vous en serez. dédommagé. »
Ÿ LIL. — Des causes qui influent sur la quotité du capital d'exploitation,
Les causes qui peuvent influer sur la quotité du capital dont on a besoin dans une exploitation rurale administrée d'après une méthode raisounée sont très nombreuses, et nous nous contenterons de rappeler les principales :
Le climat.—Dans une localité où celui-ciest très variable ou peu favorable à la végétation,
DES CAPITAUX
et où par conséquent ies récoltes sont d’une réussite incertaine, il faut, pour un domaine de même étendue, plus de capitaux disponibles pour réparer les chances désavantageuses que dans les pays où les cultures prospèrent et où les récoltes, arrivant généralement à bien, remboursent avec certitude chaque année des avances qu’elles ont exigées.
La situation du fonds. — Partout où on se procure des engrais à bou compte sans être obligé pour cela d'acheter et d’entretenir de nombreux troupeaux, on n’a pas besoin d’un capital aussi fort que là où l’on ne rencontre pas cet avantage. Il en est de même dans les localités où les bestiaux, les bêtes de trait, les objets mobiliers et de consommation sont d’un prix peu élevé, où les salaires qui forment une des plus grosses charges du capital de roulement sont modiques, où les transports sont faciles et peu coûteux, où les mœurs, les habitudes, les préjugés du pays ne présentent aucun obstacle. Quoiqu'on doive en effet céder le moins possible à des préjugés absurdes ou se soumettre à des pratiques agricoles qu'on regarde comme vicieuses, 1] n’est pas toujours possible et on ne doit pas même espérer, surtout au début d’une entreprise, de vaincre toutes les résistances, de faire fléchir toutes les volontés, et de changer des habitudes enracinées chez une population; il faut donc sous ce rapport se déierminer souvent à faire quelques sacrifices pécuniaires qui grossissent le chiffreauquelon aurait pu, sans ces circonstances, fixer le capital d'exploitation.
La nature et l’état du fonds.— Un terrain tenace, compacte, naturellement humide ou situé à une grande élévation sur des pentes abruptes,et d’un difficileaccès, exige des attelages plus forts et plus nombreux, des instrumens plus puissans, des façons plus multipliées, des travaux plus pénibles et plus coûteux que celui qui ne présente pas ces obstacles naturels; quant à l’état du fonds, il est clair qu’un domaine mal organisé ou qui aura été négligé et où le sol sera peu productif, par suite d’un système défectueux de culture, exigera, pour être amélioré dans toutes les parties, des capitaux plus considérables que celui qui est déjà pourvu de bâtimens convenables et où la terre a été entretenue dans un bon état d’ameublissement, de sécheresse, de fertilité et de propreté. Un fermier, un usufruitier qui ne veulent faire aucune amélioration foncière n’ont pas besoin d'un capital aussi fort que le propriétaire qui se propose d’accroitre successivement la valeur de son domaine.
L'étendue du domaine.—Toutes circonstances étant égales, un domaine qui s’étend sur une grande surface exige un capital d'exploitation plus considérable que celui qui est renfermé dans de plus étroites limites; mais ce capilal ne s’accroit pas proportionnellement à la surface cultivée du fonds, et l'expérience a démontré que plus un établissement rural était petit, plus aussi il falläit pour une même surface, grossir le chiffre du capital d'exploitation. Tout le monde sait que la petite culture, telle qu'on la pratique en Belgique, dans la Flandre française, en A lsace,en Toscaneet aux environs des villes, emploie un capital d'exploitation beaucoup plus fort que celui qu’on y consacre
à surface égale et dans les mêmes conditions agricoles dans les pays de grande culture (1). Il ne faudrait pas croire néanmoins que cet avantage que présentent les grandes exploitations, d’exiger un capital moins considérable, soit un motif suffisant pour leur donner la référence; un entrepreneur prudent ne se aissera pas séduire par une semblable considération, même quand il serait habitué à manier de grandes affaires ; il prendra un établissement dont l'étendue et l’état seront en rapport avec ses connaissances, sa capacité et surtout avec ses moyens pécuniaires. Le but d’une entreprise agricole bien conduite n’est pas d’exploiter une grande surface, mais de tiver, sans épuiser la terre et avec les capitaux qu’on peut consacrer à la production, les plus gros bénéfices possibles d’une certaine surface.
Le système d'économie rurale, au moyen duquel le fonds est mis en valeur. — Il est des biens ruraux, tels que les bois et forêts, les prairies, les pâturages, les étangs, etc., qu’on
eut prendre à bail et dont on peut recueillir es fruits avec une avance de capitaux généralement bien moindre que celle qui serait nécessaire pour affermer et mettre en valeur un fonds du mème prix ou de même étendue qui consisterait en terres arables ou en vignes.
Le système de culture joue un rôle important dans l'évaluation du capital, et personne n’ignore que le système triennal avec jachère complèle, tel qu'il est pratiqué encore dans une grande partie de la France, exige un capital moins considérable que la culture alterne ou avec prairies artificielles, et que celle-ci à son tour nécessite bien plus d’avances quand on fait entrer dans la rotalion les plantes sarclées et très épuisantes, telles que la garance, le tabac, etc.
En général, plus un établissement rural sera organisé avec soin dans ses divers services, plus il sera administré et dirigé d’après de bons principes économiques et agricoles, plus aussi, pour une même surface, il exigera de capitaux pour l’exploiter. Mais d’un autre côté, plus ce capital sera employé avec intelligence et discernement, plus aussi seront gros les bénéfices qu’il procurera à l’entrepreueur.
La nature et Les clauses du bail. — Un fermier qui prend à bail un fonds de bestiaux ou une ferme garnie d’un cheptel n’a pas besoin de faire d’avances pour l’organisation de ce service. Il en est de même de celui quientre dans une ferme où son contrat lui assure, sans indemnité, la jouissance des pailles et fumiers laissés par son prédécesseur. Au contraire, celui que les clauses de son bail obligent à acquitter une partie des charges publiques qui grèvent la propriété, à faire assurer les bâtimens ruraux où à des réparations foncières, qu’elles contraignent à payer les 1°* termes du
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fermage avant de pouvoir compter sur le produit des récoltes, ou enfin de payer, comme garantie de son exactitude à s’acquitter du ermage, une ow deux années de loyer à l'avance,etc.,celui-là, disons-nous, a besoin d’un plus fort capital que si ce contrat ne lui imposait pas ces charges. L'époque à laquelle on entre en jouissance, et qui peut être plus ou moins éloignée de la saison où l’on fait les récoltes et où l’on doit compter sur des rentrées, augmente ou diminue aussi proportionnellement le capital d'exploitation. La longue durée d’un bail peut aussi déterminer un fermier à faire quelques améliorations foncières et à consacrer par conséquent à son exploitation des sommes plus considérables qu’il n’eût fait dans le cas contraire. Enfin, un bail fait sous signatures privées ou pour le renouvellement duquel on n’exige pas ces supplémens de fermage connus sous le nom de pot-de-vin, d’épingles, etc. ne nécessite pas qu’on fasse l’avance d’un capital aussi fort que celui où il faut payer des frais d'expertise, des émolumens au notaire et qui impose les charges dont nous venons de parler, lesquelles doivent être ordinairement acquittées avant l'entrée en Jouissance.
Les qualités personnelles de l'entrepreneur influent enfin d’une manière bien remarquable sur la quotité du capital d'exploitation. Un propriétaire où un fermier doué d'un bon fonds de connaissances agricoles emploiera des méthodes perfectionnées, il aura moins de non-valeurs et fera moins de fautes que celui qui est ignorant; il ménagera ainsi son capital et n’aura pas besoin d’un fonds de réserve aussi fort. Celui qui aacquis de l’habileté dans le commerce des bestiaux, l’achat des animaux de travail ou des objets de consommation organisera ces services mieux qu'un autre et à meilleur compte. Celui qui est doué d'intelligence ou de perspicacité saura profiter des circonstances favorables pour monter ou entretenir les services de son établissement à bon marché, et découvrira une foule de moyens simples qui, tout en économisant le capital, ne nuiront en aucune façon à l'or-
anisation et à la bonne administration de la erme.
$ IV. — De l'évaluation du capital d’exploitation.
Maintenant que nous connaissons les causes principales qui influent sur la quotité du capital d’exploitation, cherchons à évaluer d’une manière générale celui qui est nécessaire dans un établissement rural.
La condition la plus essentielle à laquelle on doive satisfaire relativement à l'évaluation du capital d'exploitation, c’estque, pour un domaine déterminé, ce capital soût suffisant pour organiser d’une manière complète et pour faire marcher le plus régulièrement possible l’établissement. Écoutons, sur ce sujet,
(1) Quoique les petits propriétaires, locataires ou ménagers ne possèdent quelquefois pas en objets mobiliers pour une valeur de cent francs, ce sont eux cependant qui de tous les agriculteurs emploient peut-être le plus gros capital à leur exploitation. Ce capital est représenté par leur travail et celui de leur famille, et on conçoit que le travail de 4 à 5 personnes appliqué toute l’année avec une infatigable activité à un hectare de terre et quelquefois à moins, dépasse de béaucoup en valeur le capital qu'on consacre à cette mème surface dans les pays où l’agriculture est la plus florissante et la plus perfectionnée mais où elle s’exerce sur une échelle plus
grande.
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intéressant, les paroles d'un agronome habile et expérimenté (1).
« On trouve dans le capital consacré à une entreprise agricole une des conditions les plus importantes du succès qu’on peut raisonnablement en attendre. Si ce capital est insuffisant, en vain le cultivateur se trouvera placé dans des conditions d’ailleurs les plus favorables; en vain il possèdera les connaissances, l'activité, l'esprit d’ordre qui pourraient assurer le succès de son entreprise; 1l se trouvera entrave dans toutes ses opérations, de telle manière que s’il n’échoue pas dans une entreprise d’ailleurs bien conçue, il verra du moins reculer à un temps très éloigné les bénéfices qu'il pouvait en attendre. Compter sur les bénéfices pour compléter un capital insuffisant est le calcul le plus erroné; car le capital est la condition la plus indispensable à la création de ce bénéfice. Il n’est personne qui pe sache que lorsqu'on veut apporter des modifications importantes au système de culture auquel était soumis un domaine, on doit se résigner à la nécessité d’éprouver beaucoup de non-valeurs dans les 1" années d’exploitation ; d’ailleurs, dans les débuts d’une entreprise, on doit s'attendre à des non-valeurs d’un autre genre, parce que l’homme le plus expérimenté commettra certainement, dans un domaine qu’il ne connaît pas encore, des fautes qui diminuent les bénéfices qu'il eût pu faire. Dans ces circonstances, commencer avec un capital qui serait insuffisant pour la marche d’une entreprise dans son cours régulier d’activité est une faute que l’on paiera presque toujours par une chute éclatante ou par une lente agonie de quelques années de stériles efforts. En procédant avec une extrême lenteur dans les améliorations, un cultivateur distingué par son intelligence et son industrie pourra quelquefois accroître progressivement son capital à mesure que sa culture s'améliore; mais ce n’est guère que dans la classe des habitans des campagnes et à l’aide de la rigide économie qui les caractérise que l'on verra se réaliser cette création du capital par l’industrie elle-même; dans toute autre circonstance, rien de plus imprudent que de se mettre à l’œuvre sans posséder préalablement le capital. »
On prend assez communément pour base de l'évaluation du capital d'exploitation la rente ou le loyer du domaine, ou bien l’étendue superficielle du fonds qu'il s’agit d’exploiter.
La 1 base de calcul, ou celle qui fixe le capital proportionnellement à la rente est, comme on l’a fait observer depuis long-temps, entièrement vicieuse , et l'appréciation des causes qui influent sur la quotité du capital, nous l'a déjà démontré. Si l’on suppose en effet, un domaine de 100 hect. dans un canton où le loyer est de 100 fr. l’hect., un capital de 40,000 fr. ou 4 fois le montant de la rente qui est de 10,000 fr. sera suffisant dans beaucoup de cas. Mais si l’on applique le même capital à un domaine de 10,000 fr. de loyer dans un canton où la terre ne vaut que 20 fr. par hectare, le capital se trouvera fort au-dessous du strict
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nécessaire pour une exploitation dont l’étendue sera de 500 hect.
La seconde base ou celle qui fixe le capital proportionnellement à l'étendue du terrain dont se compose un domaine, paraît plus raisonnable, mais elle n’a d’exactitude qu’autant qu'on tient compte des causes qui peuvent élever ou abaisser le chiffre de ce capital et que nous avons fait connaitre en partie dans le paragraphe précédent.
Néanmoins, comme les agronomes et les praticiens ont employé presque généralement ces 2 modes d’évaluation du capital, nous choisirons dans leurs ouvrages, quelques exemples de la quotité du capital nécessaire pour des systèmes divers d'économie rurale et dans des pays dont les systèmes de culture sont bien connus.
En Angleterre, pays de grande culture, le capital, suivant SinczaiR, varie de la manière suivante : 40 Fermes à pâturages. Dans les districts à pâturages on évalue ordinairement le montant du capital que le fermier doit avoir à sa disposition à 3 ou 4 fois le fermage; mais dans les pâturages très fertiles qui peu vent supporter par hectare des bestiaux d’une valeur de 42 à 4800 fr., comme c'est le cas dans plusieurs parties de l'Angleterre, un capital de 8 fois le fermage est insuffisant et doit être souvent porté à 10 fois par celui qui veut spéculer sur des races supérieures de bestiaux et lorsque les prix courans sont élevés. 2° Fermes en terres arables. Le capital nécessaire pour une ferme de ce genre varie, selon les circonstances, de 3 à 6 ou 900 fr., et entre 8 à 10 fois la rente payée au propriétaire. 5° Fermes mixtes. Dans ce genre d’exploitation qui paraît être au total le plus profitable de tous , on peut dire en général qu’une ferme en terre à turneps (sol léger) , exige de 300 à 560 fr. par hect. eten terre argileuse, de 450 à 800 fr. et mème plus, selon les circonstances.
Dans les 2 derniers cas, il n’est question que de fermes en terre de moyenne qualité déjà améliorées par un bon système de culture alterne, en bon état et où le fermier n’a qu'à suivre l’assolement pratiqué par son devancier , sans être obligé à des améliorations foncières.
En Belgique, où tous les objets sont d'un prix bien moins élevé qu'en Angleterre, aux environs de Ménin, Ypres, Courtray, au centre de la plus riche agriculture flamande, une ferme de 22 hectares 56 ares, en terre sablo-argileuse, légère, assez fertile, peu profonée , reposant sur un sable et dont 19 hectares seulement sont en terres arables, le reste en pâturages, bâtimens, jardin et verger ; culture alterne très variée, avec un assolement de 4 ans, dans lequel entrent à la fois le froment, le seigle, l’avoine, le lin, le colza, la navelie, le trèfle, les pommes de terre et les carottes les navets, les choux, les féveroles et le tabac; où le bétail de trait et de rente consiste en 2 chevaux, 1 poulain, 14 vaches, 3 jeunes bètes à cornes, 2 porcs et des oïseaux de basse-cour; le personnel en 4*r garcon de charrue, 2 valets, 2 servantes indépendamment de la famille du fermier, on compte qu’il faut un capital de 12,000 fr. ou 330 fr. par hectare, c'est-à-dire 8 fois le fermage qui est de 1,500 fr.; dans ces 42,000 fr., 5,520 fr. appartiennent à l’inventaire, et 6,680 au capital de roulement (Scuwerz, agriculture Belge, 1844, t. ILE, p. 116).
Dans le petit pays de Contigh, situé entre les villes
(4) Du succès et des revers dans les améliorations agricoles, par M. de Dowsasce, Aun, de Roville, T. VIII,
pag. 66.
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d'Anvers, Lierre, Malines et l’Escaut, et si remarquable par son excellente culture, une petite ferme de 18 hectares, dont 13 seulement sont en terres arables, exige un capital de 8,000 ou 835 fr. par hectare. Là le sol est un loam sableux et sec, amélioré par une longue culture, et qu'on fume abondamment ; l’assolement est quinquennal, savoir : 1° Pommes de terre, 2° seigle, 5° avoine, 4° trèfle, 5° froment; après celui-ci, ainsi qu'aprèsle seigle, on fait suivre dans la mème année les carottes ou les navets. Le personnel se compose du fermier et de sa femme, 2 valets, 4 jeune garçon, 2 servantes, en tout : 7 personnes, el le cheptel de 2 bons chevaux et de 10 vaches. Le capital de cheptel est de 5,300 fr. environ, et celui de roulement de 5,700. (Id. IL, p. 394).
M. Arzsrorck dans son ouvrage sur la culture de la Flandre, dit qu’une ferme belge pour être exploitée convenablement , exige un capital à 7 fois le prix du fermage.
En France, suivant M. Cordier dans son livre sur l’agriculture flamande , les fermiers des environs de Lille, qui consacrent leurs terres généralement fortes et humides à la culture du lin, du tabac, du colza, ont besoin d’un capital de 566 fr. qui se répartit de la manière suivante :
Travaux annuels . - . .
Achats d'engrais +... .. . -
Entretien du cheptel ( 12 p. 0/0).
Fermase = CneCU-A -
Cheptel RARE Re ut
Total. . . 566.
dans lequel ne sont peut-être pas compris encore plusieurs frais généraux.
La partie du département de Vaucluse, spécialement consacrée à la culture de la garance ,celle du département des Bouches-du-Rhône, qui reçoit les arrosages de la Durance, les environs de Marseille et de Nimes offrent des positions agricoles très riches. Dans l’assolement de garance , luzerne et blé qui est le plus perfectionné de tous ceux où l’on intercale cette racine tinctoriale et quand la culture a toute son activité, les capitaux de roulement du fermier, suivant M. de GasPanIN, sont distribués ainsi qu’il suit :
Travaux et récoltes . . . . . . . 158 FuRNEr. . - : rie LA SAU:
Cheptel (12 p.°/, de 200 fr.). . . 17
D'où l'on voit qu’en y ajoutant le cheptel et le fermage , les cultivateurs de garance ont besoin d’un capital de près de 600 fr.par hect.
Dans un système d’assolement avec prairies artificielles, le capital n’est pas ordinairement aussi considérable que dans les cas précédens.
M. de Dompasce, en prenant une moyenne en France, entre les diverses circonstances qui peuvent élever ou abaisser le chiffre du capital d'exploitation nécessaire sur un domaine, pense que pour une exploitation de 200 ect, on peut admettre qu'un capital de 60,000 fr. ou 300 fr. par hect. sera suffisant dans la plupart des cas pour l'introduction immédiate d’un système de culture alter. ne,maisqu'il y atrès peu de circonstances oùil soit prudent de former une entreprise avec un capital moindre que celui-ci. Pour une exploitation de moitié cette étendue, c'est-à-dire pour 100 hect. il porte ce capital à 400 fr. par hect, ou 40,000 fr., et un accroissement de même progressif à mesure que l'étendue de l'exploitation diminuerait,
Dans les parties du département de la Loire, qui produisent le plus de blé, c’est-à-dire dans la Beauce et le val de la Loire, une ferme de 40 hect. en terre à froment de qualité moyenne, payant un fermage de
e. see
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nal, et où 10 hect. sont en blé, autant en menus grains et le reste en fourrage ou racines et en guéret pour aménager les terres et les nettoyer; sur laquelle on entretient un troupeau de 80 brebis, 72 agneaux, 2 béliers, 2 vaches, 1 taureau, 8 chevaux, quelques pores et volailles, et enfin où le personnel est composé de 8 individus, 8 de la famille du fermier et 3 domestiques, il faut, selon M. de Morocues, un capital de 20,000 fr. ou 500 fr. par hecl.. savoir : 40,300 fr. pour objets mobiliers, et 9,700 fr. pour capital de roulement.
Le systémetriennal amélioré qui s’estrépandu dans un assez grand nombre de nos départemens parait exiger un capital à peu près égal à celui fixé par M. de Dompasce. Dans le voyage agronomique entrepris en 1838, par M. Mozz, dans les départemers de l'Oise, de Seine-et- Oise, de l'Eure ét de la Seine-Inférieure, où le sol est généralement sablo-argileux , ce savant professeur a remarqué que le capital d’exploitation s'élevait la plupart du temps dans les fermes les mieux tenues de 2 à 3 charrues d’étendue (60 à 100 hect. terme moyen) de 300 à 360 fr. par hect. et jusqu’à 430 fr., dans l'ancien Vexin où l’on élève beaucoup de bestiaux.
Dans le pays pris plus haut pour exemple par M. de Morocves, les fermes de 40 hect. où l'on suit encore l’assolement triennal ancien, où le fermage est de 13 fr. l’hect., le personnel de 6 individus, le cheptel de 60 brebis, 40 agneaux, 2 béliers, 6 vaches, 4 taureau, 3 chevaux , quelques porcs et oiseaux de basse-cour nécessitent environ, selon lui, un capital de 10,500 fr. ou 260 fr. par hect., savoir : 4,800 pour le capital circulant, et 5,700 pour l’inventaire,
M. de Gasparin cite dans son Guide des propriétaires de biens ruraux affermés une estimation faite en 1820 par la Société d'Agriculture de Provins (Seine et-Marne), des frais et dépenses pour une ferme du pays, de 416 hectares de terres arables de 4re qualité, plus 10 hectares de prairies , cultivées suivant le sys: tème triennal ancien, système encore trés répandu dans une vaste contrée qui avoisine Paris, et où le capital d'exploitation est évalué à 27,600 fr. environ ou 122 fr. par hectare, savoir : 13,500 fr. pour le mobilieretle cheptel, composé de 450 moutons, 10 chevaux, 28 vaches et 1 taureau, et de 44,100 fr. pour le capital circulant, Le fermage est estimé environ 28 fr. par bect. « À
Enfin dans les fermes à pâturages le capital dépendant du prix des bestiaux dont on charge les pàturages suivant leur qualité, du nombre de têtes confiées à un pâtre, des frais de fabrication du beurre et du fromage, peut être difficilement évalué, même par approximation, d’une maniére générale, quoiqu’on sache très aisément l’évaluer au contraire dans chaque localité. En Auvergne, suivant M Gnoexier, une bonne vache de montagne de Salers vaut 130 fr. et donne lieu annuellement à 100 fr. de déboursés pour son entretien .
Les exemples ou les méthodes d'évaluation du capital d'exploitation dont nous venons de parler peuvent servir à estimer approximativement ce capital, ou à donner des notions générales sur l'étendue et la nature du domaine qu’on pourra, d’après ses ressources et ses moyens, espérer d'exploiter avec succès dans les pays qu’elles embrassent; mais elles pourront paraître vagues à un administrateur expérimenté, qui, au moment d’entrer en jouissance et de mettre la main à l’œuvre,a besoin d’un moyen plus sûr et plus exact d’évaluer le capital qu'il devra mettre en avant pour organiser et mettre en activité
23 fr, l’hect, cultivé suivaat l'assolement quadrien- 1 son nouvel établissement. Voici une méthode
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d'e bonne administration. hs
Lors de l’enquête à laquelle on s’est livré pour reconnaître et étudier le domaine et dont nous avons donné le plan dans le chapitre 1° du tit. IL, on a dû prendre en note, ainsi que nous l'avons prescrit , une foule de documens, d'observations et de cotes de prix, qui vont nous servir actuellement à établir un calcul d'évaluation du capital d'exploitation. D'un autre côté, l'administrateur a déjà dû se fixer sur le système économique et sur celui de culture qu’il adoptera sur le domaine suivant les circonstances et la qualité des terres, et cette détermination lui a servi à établir le plan sur lequel devront être organisés les divers services et le devis de tous les travaux de culture, d’après les bases posées dans notre chapitre sur l’estimation des domaines. A ce devis , il aJoutera tout ce qui est relatif au service de l’administration et tout ce qui concerne les matières d'intérêt général , puis, il dressera de la manière suivante le tableau de toutes les avances auxquelles l’exploitation régulière du domaine pourra l'obliger. Nous avons omis en partie les détails pour ne pas donner trop d’étendue à ce tableau, et laissé les prix en blanc, afin que chacun puisse les remplir suivant ceux de la localité qu’il aura choisie.
A. CAPITAL ENGAGÉ OU INVENTAIRE
1° Bêtes de trait ou de travail.
Chevaux, ânes, mulets ou bœufs.
2° Bêtes de rente.
Chevaux, bêtes à cornes ou à laine, porcs, chèvres, lapins, oiseaux de basse-cour ou de colombier.
3° Bêtes de garde.
Chiens.
4 Mobilier.
a. Instrumens de culture.
Charrues, herses, boues à cheval, extirpateurs, semoirs, socs et versoirs de rechange, etc., échalas, perches à houblon, rames à légumineuses, etc.
b. Instrumens de transport.
Charriots. charreties, tombereaux, bâches en toile, échelles à fumier et à fourrages, limonières, brancards, volées, roues de rechange, sabots d'enraÿage, chèvre, clef, cric à démonter et graisser les roues, etc.
c. Instrumens à main.
Brouettes, civiéres, pelles, fourches, crocs, houes, binettes, pioches, râteaux, bèches, faux, faucilles, etc,
d. Harnachement.
Colliers de chevaux, guides, bridons, selles, dossières, avaloirs; colliers de bœufs, jougs, chaînes de tirage, etc.
e. Instrumensetobjets d’écurie, d'étable, porcherie, garenne, basse-cour et colombier.
Licols, chaînes d’attache, sangles. couvertes, hache-paille, couperacines, coffre à avoine, étrilles, brosses, époussettes, éponges, ciseaux, seaux, lanternes. forces à tondre, outils à marquer les moutons, loge de berger, huchoirs, vases ou auges à abreuver, mangeoires portatives, râteliers, chaudière avec son fourneau à faire cuire les alimens des animaux, écoppe et pompe à purin, etc.
J- Machines et ustensiles de grange et greruer. Machine à battre avec son manége, tarare, vans, fléaux, passoires,
tables, corbeilles, pelles, sacs divers, cordes, toiles, mesures de diverses capacités, romaine, balance, échelles, sk.
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ui paraît pour cela plus conforme aux regles ;
g. Machines et ustensiles de laiterie a lait, à beurre et à fromage, etc.
Terrines, baratte, presse à fromage, etc.
k. Mobilier proprement dit.
Ustensiles de ménage
Objets divers pour la préparation, la conservation ou la consommation des alimens, ustensiles et outils pour le blancbissage du linge, pouz
l'entretien et la réparation des objets mobiliers, objets divers pour la cave, le cellier, le bûcher, ete.
i. Pompe à incendie, échelles, seaux, tuyaux. B. CAPITAL DE ROULEMENT OU CIRCULANT.
1° Pour la nourriture et l'entretien des bêtes de trait et des bestiaux jusqu’à la récolte.
Grains. racines, fourrages, lourteaux, résidus divers, elc.
Soins du vétérinaire, ferrure, frais d'assurance des animaux.
2° Salaire des employés de la ferme.
1er serviteur, garçons de charrue, charretiers, bouviers, bergers, filles de basse-cour et de ménage, etc.
3° Salaires des manouvriers.
Semeurs, faucheurs, moissonneurs, botteleurs , terrassiers, irrigaleurs, taupiers.
4 Dépenses diverses.
Frais d'expertise, d’arpentage, de contrat, pot-devin, indemnité au fermier sortant, pour pailles, fu-
miers, travaux de labourage et d’ensemencement et achat d'engrais divers.
5° Achat de graines de semences et de tubercules.
6° Fermage pour une ou deux années, impositions, charges publiques diverses.
7° Dépenses de ménage.
Nourriture, chauffage et éclairage du fermier, de sa famille et des employés ou serviteurs.
Approvisionnemens divers et frais de cuiture du jardin potager.
Dépenses personnelles du fermier et de sa famille, etc.
8° Frais d'administration, appointemens des commis, frais de bureau, ports de lettres, etc.
9° Entretien des objets immobiliers.
Assurance des bâtimens, frais divers de réparation et d'entretien des bâtimens, haies, clôtures, fossés, chemins, travaux de desséchement, etc.
10° Entretien des objets mobiliers.
Entretien du service des bêtes de trait (12 p. 0/0 par an).
Des bêtes de rente (5 p. 0/0 de la valeur primitive).
Des objets du mobilier proprement dit (80 p.%, par an).
Frais d’assurance des récoltes sur pied et rentrées.
11° Améliorations foncières.
Marnages , terrassement, clôtures, assèchement , épierrement, constructions et dépenses diverses, pour adapter les lieux à votre convenance et à votre système de culture.
12° Dépenses imprévues et fonds de réserve.
Epizooties, grêle, gelée blanche, inondations (dans le
cas seulement où on n’a pas fait assurer les animaux
et les récoltes), non-valeurs, fausses spéculations, cas
fortuits, accidens aivers (de 10 à 20 p. 0/0 du capital d'exploitation suivant les cas).
13° Intérêts des capitaux engagés et de roulement à 5 p. 0/0.
Ce tableau une fois dressé, et toutes les sommes ayant été portées dans une colonne, les unes d’après les notes qu’on a prises, et les autres d’après une évaluation aussi précise que possible, on les additionnera et leur somme formera au total le montant du capital avec lequel on pourra s'engager avec confiance, si on a bien opéré, dans l'exploitation
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du domaine pour lequel ce devis aura été établi.
Nousterminerons, en faisantobserver qu’en parlant ici des capitaux , nous n’avons eu en vue que ceux qui servent à l’acquisition et à l'exploitation d’un bien rural proprement dit, et que si, à l’exploitation, étaient réunies une brasserie, une distillerie, une fabrication de sucre de betteraves, etc., ces établissemens exigeraient un devis particulier pour le matériel qui leur est nécessaire, ainsi que pour le capitalde roulement destiné àles alimenter.
CHAPITRE II. — DE L'ORGANISATION DU SERVICE DU PERSONNEL
Pour résoudre le problème de la production agricole, l’homme doit faire, à Ja fois, usage de l'intelligence et des forces physiques. C’est l'intelligence qui conçoit la création d’un certain produit et qui, par l’application de connaissances acquises antérieurement, fait choix des procédés propres à parvenir à ce but, et ce sont ensuite les forces physiques, dirigées toujours par l'intelligence, qui exécutent tous les travaux pour mettre les procédés en pratique.
Les individus qui prennent une part directe ou indirecte aux travaux qui s’exécutent sur un fonds organisé forment ce qu’on appelle le personnel de l'établissement. Ce personnel se compose, suivant les cas, de l'entrepreneur luimème; 2° d’agens de culture, qui se distinguent en aides, serviteurs, domestiques ou employés, qui louent exclusivement leur travail de l’année à l'établissement et auxquels, pour cet effet, on accorde des gages, la nourriture et le logement, etc.; en manouvriers ou journaliers dont on loue les services vour un tra-
. vail quelconque et qu’on paie à la journée ou à la tâche.
Sur un fonds resserré dans d'’étroites limites, Pentrepreneur suffit pour exécuter la plupart du temps, avec le secours de sa famille, tous les travaux de direction et de culture et est à la fois entrepreneur, agent de culture et manouvrier. C’est dans ces petites exploitations que la quantité de travail dont un homme est susceptible atteint parfois son maximum, et les exemples d'énergie extraordinaire déployée dans ces circonstances ne sont pas rares. Dans le département du Nord, au rapport de M. Scawerz, de petits propriétaires, qui ne possèdent pas d'attelage et qui ne sont pas en position de faire exécuter sur leur fonds les travaux par des attelages étrangeré, travaillent la terre à la main en se servant du hoyau ou de la bêche ; quelques-uns même s’attellent à une petite charrue légère ou a une petite herse. C’est surtout pour la culture du lin, du tabac et du houblon que ces pénibles travaux sont exécutés, et on es-
: Ume que la culture à la main, les jardins ex- ; ceptés, est à celle à la charrue comme 1 est à 10 dans les arrondissemens d’Avesnes et de Cambrai, et même comme 1 est à 6 dans celui de Lille. Les cantons où elle est le plus répandue sont aussi ceux où la propriété est le
plus divisée, la population plus industrieuse et l’agriculture plus productive.
Dans une ferme de moyenne étendue, le fermier prend encore quelquefois une part active aux travaux des champs, mais souvent aussi ses occupations pour la surveillance et l'administration de son établissement sont trop multipliées pour qu’il puisse y participer. Dans ce cas, il fait choix, selon les circonstances, d’un ou plusieurs aides, qu’on nomme quelquefois premiers garçons, maîtres - valets,etc., qui non-seulement mettent la main à l’œuvre, mais sont en même temps chargés de diriger les autres travailleurs sous la haute inspection du fermier. -
Enfin, un fonds peut être assez étendu, la variété et la multiplicité des travaux assez considérables pour que l'entrepreneur ne puisse plus embrasser ceux-ci dans leurs détails et soit obligé de se borner à une surveillance générale. Dans ce cas, s’il veut conduire ses opérations avec régularité, économie et célérité, il doit confier la direction spéciale des diverses branches de son exploitation à un ou plusieurs hommes chargés d’en suivre tous les détails et de les diriger sous ses ordres.
SECTION Ire. — De l'entrepreneur.
Nous connaissons déjà (voy. p. 307) les conditions que doit remplir un entrepreneur d’industrie agricole pour se livrer avec succès à la production, et nous savons qu’il est le principal agent de cette production, tantôt comme propriétaire ou locataire du fonds, tantôt comme régisseur ; et que, sous ce dernier titre, la responsabilité de ses actes vis-à-vis un tiers le place dans une situation particulière dont nous avons déterminé les conditions dans le chapitre III du titre IT; nous n'avons donc plus à revenir sur ce sujet.
C’est l'entrepreneur qui acquiert ou loue, organise et dirige l’établissement rural, et comme ce livre est uniquement consacré à lui enseigner la marche qu’il doit suivre pour remplir ces divers devoirs, nous croyons devoir nous borner ici à quelques considérations générales qui s'appliquent plus spécialement au principal agent de cet établissement.
Tout homme qui entreprend de diriger pour son compte une exploitation ruräle doit, dès l’origine, se tracer un plan général de
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conduite qui lui servira de guide dans la carrière qu'il se propose de parcourir. Ce plan embrassera en quelque sorte toutes ses actions et toute son existence active ; il réglera ses goûts, ses penchans et ses besoins divers et sera tracé de manière à fortifier en lui les bonnes habitudes de travail, de sobriété et d’économie, à développer les qualités morales et les dispositions personnelles qui sont indispensables à celui qui administre un établissement rural et qui veut prospérer.
Le plan de conduite doit contenir un aperçu de la distribution des forces de l'entrepreneur, c'est-à-dire la répartition annuelle et journalière de ses forces morales et physiques, tant à des objets d'administration ou d'instruction qu'à des travaux manuels ou de surveillance. On y trouvera en outre des règles toutes tracées pour la direction du ménage domestique et les dépenses qu’il nécessite, des instructions sur l'accumulation et le placement des bénéfices, sur la conduite à tenir en cas d’accidens ou d’événemens graves, sur les mesures générales d'ordre propres à assurer la prospérité de l’établissement, le bien-être du cultivateur et de sa famille et de ceux qui le secondent avec zèle dans ses travaux.
Pour un jeune agriculteur qui débute, un plan de conduite bien conçu doit toujours contenir des règles bien précises sur la nécessité et les moyens de contracter une union conjugale aussitôt qu’il sera en état de subvenir aux besoins d’une femme et d’une famille. Un agriculteur célibataire éprouve toujours des embarras sérieux pour organiser et diriger son ménage, et est souvent trompé par les personnes qu’il charge de ce soin. Personne ne peut conduire un ménage avec autant d'économie, d'attention et de vigilance que la femme du maître. et la vie de garçon, pour un individu placé à la tête d’un établissement rural, entraîne à des inconvéniens trop graves pour ne pas compromettre souvent le succés de l’entreprise.
Dans une ferme, la ménagère joue un rôle fort important et quelquefois difficile à rempliv;c’est sur elle que pèse entièrement toute la charge des affaires du ménage domestique, de la nourriture et de l’entretien de la famille ou des serviteurs; c’est elle qui dirige presque toujours les travaux de la laiterie, ceux de la basse-cour, et qui commande aux servantes employées au service personnel du fermier. Ces fonctions variées et qui se composent en grande partie de détails minutieux exigent, pour qu’elle s’en acquitte convenablement, des connaissances pratiques nombreuses, un esprit d'ordre et d'économie, une surveillance de tous les instans, de l’expérience et une infatigable activité. Une bonne ménagère, surtout sur les petites fermes, concourt pour une part fort importante au succès général de l’établissement, par l’habileté avec laquelle elle tire des profits d’une foule de produits qui ont peu de valeur et par la rigoureuse économie qu’elle apporte dans toutes les dépenses du ménage. Dans les grands établissemens son concours n’est pas moins utile par le bon ordre qu’elle établit au sein des services infiniment variés dont elle est chargée, et par sa surveillance active, qui maintient dans la ligne du devoir tous les agens
DU PERSONNEL. 389 placés sous son obéissance, prévient de leur part les infidélités ou met un frein aux désordres de tous genres auxquels ils pourraient se livrer, au grand détriment de létablissement.
Dès qu’on a adopté, après de müres ré.
flexions, un plan de conduite qu’on croit con: forme à ses intérêts, il faut s’y attacher avec fermeté et persévérance et n’y faire de modifications que celles que le temps et l'expérience rendent indispensables, et que la raison approuve et justifie. Rien, en effet, ne porte un plus grand préjudice à un établissement que la marche sans cesse incertaine et vacillante du maitre, et rien ne s’oppose davantage à ce qu'il puisse tirer un parti avantageux de ses facultés et de ses capitaux.
SECTION II. — Des aides ou domestiques agricoles.
Les zides ou domestiques sont, ainsi que nous l’avons dit, des serviteurs engagés à l’année pour exécuter les travaux que nécessite l’exploitation d’un fonds et qui recoivent en échange des gages, la nourriture et le logement.
Nous allons nous occuper ici, d’une manière générale, du choix de ces agens, de leur nombre sur un établissement rural et du mode d'organisation qu’il convient de donner à cette partie du service.
$ Ier. — Du choix des aides agricoles.
Pour peu qu’on réfléchisse à l’importance des valeurs capitales, telles que des troupeaux, des attelages, des récoltes, etc., qu'on est journellement obligé de confier à la fidélité et à la discrétion des aides agricoles, valeurs qui peuvent courir les plus grands risques, éprouver de graves avaries ou même périr entièrement par suite de leur négligence, de leur mauvaise foi ou de leur impéritie; quand on pense combien les travaux des champs, pour être exécutés avec cette perfection qui est un des élémens du succès en agriculture, réclament de vigilance, d’activité et d’application, on ne tarde pas à se convaincre de la nécessité d'apporter tous ses soins, toute sa sagacité et toute la pénétration dont on est capable dans le choix des agens qui doivent vous seconder.
Le défaut de bons agens secondaires est un des plus grands obstacles qu’on puisse rencontrer dans l’organisation d’un domaine, et un des plus rebutans dans la pratique de J'agriculture.
Les qualités qu'on doit rechercher dans un aide agricole sont nombreuses; et ce serait un projet chimérique que d'espérer qu'on rencontirera des sujets qui les réuniront toutes à un degré éminent; ce qu’il importe principalement, c'est de faire choix de ceux qui sont doués des plus importantes, ou qui approchent le plus du modèle d’un bon serviteur.
La qualité à laquelle on doit peut-être attacher le plus grand prix, c’est la probité. Par homme probe nous n’entendons pas seulement celui qui ne se livre à aucune infidélité par lui-même, mais leserviteur plein de zèle pour les intérêts de son patron, qui veille à ce qu'il
ue soit commis aucun délit qui puisse porter atteinte à sa propriété ou à ses droits, qui s’acquitte avec conscience de la tâche qui lui est imposée et remplit tous ses devoirs avec exactitude et loyauté. Des aides sur la fidélité desquels on ne peut compter exigent que le fermier prenne une foule de précautions , ou établisse des moyens de surveillance qui fatiguentsonaltention,l'empèchent,ausein d’une vie de soupçons et de défiance et au milieu d’une lutte continuelle entre lui et ses agens, de se livrer avec abandon à des améliorations utiles, entravent la marche accélérée des travaux et occasionnent des frais qui chargent inutilement la production. D'ailleurs, la vigilance la plus attentive ne prévient pas toutes les soustractions et ne parvient jamais à faire naitre le zèle chez des hommes sans conscience et sans probité.
La moralité est aussi une qualité fort désirable dars un aide agricole, et l'expérience journalière démontre combien des habitudes d’ivrognerie et de débauche nuisent aux travaux ruraux et exposent souvent la propriété de l'entrepreneur aux plus redoutables sinistres. Il suffit souvent qu’un seul agent ait une conduite irrégulière pour porter le désordre et le trouble dans tout le personnel d’un établissement.Cette qualitéet la précédente paraissenttellement précieuses aux yeux de certains agriculteurs qu’ils n'hésitent pas à donner la préférence à l’homme probe, loyal et sobre, füt-il moins habile et moins actif, sur le serviteur intelligent, adroit, mais dégradé par des vices.
Quand aux qualités précédentes, un aide joint encore l'intelligence et une instruction conforme à sa condition ou au service auquel on veut l’employer, il réunit à peu près toutes les dispositions morales qui constituent un bon serviteur. Un homme intelligent, qui a déjà des connaissances de pratique assez étendues, comprend mieux les services qu'on exige de lui et peut être avec plus de sécurité abandonné à ses propres moyens; d’ailleurs, il est plus facile de lui faire sentir les avantages d’une conduite régulière, de l’ordre, du travail et de l’économie. Trop souvent les hommes ignorans sont opiniâätres, indociles, difficiles à diriger et imbus de préjugés qu'il est impossible d’extirper.
Les qualités physiques qu’on doit rechercher dans un aide agricole sont l’habileté et la force. L’habileté, dans les travaux mécaniques, est le résultat de l’adresse et de la force mises en action par l'intelligence. L'adresse est le fruit de l’exercice ou de la pratique chez uu individu conformé régulièrement et doué de bons organes.
Les travaux agricoles sont, la plupart du temps, si pénibles que la force est une qualité physique désirable dans un serviteur. On suppose qu’un homme fort résiste mieux à la fatigue et qu'il fait plus d'ouvrage dans le même temps; mais, à cet égard, c’est moins le développement musculaire des individus qu'il
faut considérer que leur énergie et leur acti- |
vité. Les travailleurs chez qui on rencontrera ces dernières qualités feront certainement plus d'ouvrage que des hommes plus forts et plus puissans qu'eux , mais indolens et sans énergie. Sous ce rapport, les populations et
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les individus presentent des différences très considérables dues au climat, au tempérament ou aux habitudes ; les habitans des pays marécageux, par exemple, ne sont pas capables de soutenir pendant long-temps des travaux agricoles un peu pénibles et sont bien inférieurs en force à ceux des pays secs et découverts où aux habitans vigoureux des montagnes. Dans quelques districts de l'Angleterre les laboureurs, selon SiNcLaïR, habituent, par indolence, les chevaux à aller d'un pas si lent
w’ils ne parcourent pas 3,000 mèt. à l'heure
ans les sols légers, tandis qu’ils devraient tracer dans le même espace de tempsun sillon de plus de4,500 mèt. de développement. La nourriture influe aussi beaucoup sur la force et l’énergie des travailleurs; pluselle est abondante etanimalisée, plus en général ils sont capables d'efforts musculaires soutenus, et plus elle est chétive et réduite aux substances végétales, plus l’énergie des hommes diminue et s'éteint.
La difficulté de se procurer de bons serviteurs engage souvent un agriculteur à les aller chercher au loin ou à les faire venir des pays où ils se distinguent par leur fidélité où leur activité, ou par des connaissances pratiques. C’est une méthode qui a parfois réussi, mais qui aussi n’a pas toujours eu les avantages qu’on s’en promettait. Dans les pays où l’agriculture prospère il n’y a généralement que les hommes les moins habiles et quelquefois les moins honnêtes qui consentent à émigrer. Ceux qu’on parvient à déterminer à se déplacer ainsi, tout intelligens qu’on les suppose, transportés ainsi au sein d’une population de mœurs différentes, et appelés à exécuter des travaux nouveaux pour eux ou à se livrer à des pratiques qu’ils ignorent, perdent une partie de leurs avantages; quelquefois d’ailleurs, on n’obtient leurs services qu'au moyen d’un salaire élevé et fort supérieur au prix du travail dans le pays, et nous croyons qu'il sera toujours prudent de réflé= chir avec maturité avant de se déterminer à peupler un domaine d’agens appelés d’un canton ou d’un pays lointain.
Une autre méthode Gr paraît avoir donné presque constamment de bons résultats, c’est de faire choix de jeunes gens intelligens, et dans l’âge où l’on est encore exempt de préjugés et de dispositions vicieuses, appartenant à des familles honnêtes et laborieuses, et de les dresser suivant les besoins de l’établissement en leur faisant contracter de bonne heure des habitudes de travail, d’ordre et d'économie.
| Dans la Flandre on n’agit pas autrement, sui-
vant M. Arceroecx. Là, les fermiers ont des serviteurs à demeure qui sont tous les fils non mariés de la classe des petits exploitans. Ces jeunes gens remplis de zèle et d'activité n'ont d'autre espoir que de faire quelques économies, de trouver un jour une petite ferme, de
se marier et de devenir indépendans. C’est là
tout le stimulant de cette population chez qui l'amour du travail semble être inné et que ne peuvent rebuter ni les fatigues ni les pri-
| vations.
Mais, pour retirer de cette méthode les avantages qu’elle peut procurer, il faut être soimême un agriculteur expérimenté et capable
de former les autres à la pratique de l'art. il
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faut s’'armer de persévérance et se résoudre à quelques sacrifices dont on ne peut attendre la récompense qu'après plusieurs années. Un entrepreneur ignorant ou négligent ne formera jamais des serviteurs habiles, mais en outre, sera toujours à la discrétion de ceux qui ont plus d'expérience et de sagacité que lui.
Ce sujet est trop important pour que nous ne cherchions pas à l’éclaircir par le témoignage d’un habile praticien.
« L'homme qui voudra se livrer à une entreprise agricole, dit M. de DouwsasLe (1), trouvera toujours sous sa main les sujets qui lui sont nécessaires, s’il veut se donner la peine de les chercher. Les plaintes qu'on entend répéter si souvent sur la difficulté de se procurer de bons valeits de ferme ou d’autres agens de culture , viennent généralement d'un vice d'organisation dans le personnel des agens et souvent aussi d’un mauvais choix. Le chef d’une exploitation rurale doit apporter une attention particulière à acquérir la connaissance du caractère etdes dispositions non-seulement des hommes qui sont à son service, mais aussi de ceux qu'il peut s'attacher, et le nombre en est toujours assez grand dans un rayon peu étendu. Je ne parle ici que des dispositions et du caractère, parce que, quant à l'instruction , si les subordonnés n’en ont pas, il faut leur donner celle qui est nécessaire à l'objet auquel on veut les employer; ce qui n’est pas difficile, si on a bien choisi ses sujets, et que le maître soit déterminé à y consacrer beaucoup de soins.
« On trouve partout, parmi les simples habitans des campagnes, des hommes d’un sens droit et souvent très intelligens, qu'il est facile de plier aux habitudes qu’on veut leur faire prendre; et je ne crains pas d'affirmer que. toutes les fois qu’on n’a pas réussi dans
es tentatives de ce genre, c’est qu’on s’y est mal pris; on a fait de grands efforts, trop grands peut-être, mais on les a mal dirigés.
« Dans la classe des simples paysans on ne manquera pas de trouver des hommes capables de former de bons chefs dans une exploitation rurale, si l’on sait placer chacun au poste qui lui convient et tirer parti des moyens naturels de chaque individu; mais il ne faut pas aussi se rendre trop exigeant; il ne faut pas ici, comme dans beaucoup de choses, prétendre à la perfection ; il faut savoir tolérer des défauts; mais il faut faire en sorte que ces défauts soient le moins nuisibles qu’il est possible à l’ordre du service; une bonne organisatiou de surveillance sertinfiniment pour cela. »
Il sera plus facile sans doute, en France, de rencontrer et de former des aides agricoles lorsque l'instruction primaire sera plus répandue et lorsque les enfans, surtout ceux des petits exploitans, abandonnés souvent à une espèce de vagabondage, seront, dès leurs plus jeunes ans, comme on le voit en Belgique et dans quelques localités industrieuses, appliqués à des travaux proportionnés à leurs forces et contracteront ainsi de bonne heure de bonnes habitudes.
Tout dépend donc, en définitive, pour avoir de bons serviteurs, du soin et dela sagacité qu'on met à les choisir et à les diriger.
(1) Annales de Roville, T. IL, pag. 181.
DES AIDES AGRICOLES
Relativement à leur direction, nous nous en occuperous dans un autre chapitre; quant à leur choix, nous croyons avoir dit ici tout ce qui peut guider en pareille matière. Il ne nous reste plus qu’à rappeler que nous nous sommes déjà prononcés avec force (p.266,,sur la légèreté avec laquelle on engage souvent les aides ruraux et l’imprévoyance qu'on met enintroduisant au sein de la famille un homme quelquefois inconnu ou qui n’est pas muni de certificats quiattestent sa moralité et sa bonne conduite. Ce n’est pas en allant chercher ses agens dans les lieux publics de réunions, comme on le fait quelquefois, et parmi des hommes qui passent successivement en peu de temps d’une ferme à l’autre, qu'on peut espérer de faire un bon choix. L’expérience a démontré que les gens de cette condition perdent constamment, par ces changemens fréquens , leur moralité et leur assiduité au travail.
On a souvent agité la question de savoir si on devait donner la préférence aux serviteurs mariés sur ceux qui sont célibataires.
Les uns, et c’est le plus grand nombre, ont pensé que, tout balancé, les garçons étaient préférables, et se sont appuyés sur les raisons suivantes: Dans les fermes où il y a plusieurs ménages de valets, il ne tarde pas à s'établir des rivalités fâcheuses qui portent préjudice à l'établissement. Souvent on est ainsi déterminé à prendre à son service la famille entière du serviteur et d'employer des agens qui ne remplissent pas tous également bien leur devoir. Les valets mariés exigent des logemens plus étendus; parfois leurs enfans en bas âge commettent des désordres ou des dégâts; très souvent ils refusent de prendre leurs repas en commun avec les autres gens de service et préfèrent manger dans leur ménage, ce qui est pour eux une occasion de perdre beaucoup de temps et nuit à leur moralité en les exposant à des tentations fâcheuses , pour améliorer le sort de leur famille; en outre, ces hommes ne pouvant trouver chez eux la même abondance qu’au sein de la ferme, sont moins foris et moins actifs que ceux nourris en COMmun, et enfin, ils peuvent se soustraire au contrôle immédiat et à la surveillance conlinuelle si nécessaire , du maître ou de ses agens principaux, etc. D’autres ont pensé qu'on pouvait tirer un aussi bon service des ser viteurs mariés que des célibataires, et que ceux surtout qui ont la direction d’un service étaient plus dévoués aux intérêts du maitre, surtout lorsque leurs femmes et leurs enfans trouvaient constamment du travail sur l’établissement et un salaire convenable; qu'on pouvait, en général, faire plus de fonds sur eux et qu’ils étaient moins disposés à abandonner le service d'un maitre et à changer de condi- Lion ; enfin, qu'une famille entière qui trouvait de l’occupation sur un établissement consentait facilement à une réduction dans le prix du travail de chaque individu. Nous ne discuterons pas plus au long ce sujet ; chaque pays, chaque établissement, doit présenter à cet égard des particularités qui lui sont propres et, pour un administrateur habile , il s’agit moins d'avoir égard aux raisons ci-des-
sus que de savoir mettre en action, de la manière la plus avantageuse pour lui, les individus mariés où non qui se trouvent à sa dis.
position.
SIL. — Du nombre des aides agricoles.
Le nombre des serviteurs qu’il convient de prendre à gages, pour exploiter un domaine, peut varier par tant de causes souvent fort importantes, que nous ne pourrons que jeter un coup d'œil sur celles auxquelles on peut attribuer une influence prépondérante et qui sont dues soit à des circonstances générales ,
soit aux travaux qu'exige l'exploitation des fonds.
A. Circonstances générales.
La première chose qu’il convient d’examiner, relativement au personnel, lorsqu'on organise un établissement, c’est de discuter les avantages qui peuvent résulter de confier une part plus où moins grande dans l’exécution des travaux à des serviteurs à gages ou à des manouvriers. À ce sujet, THAÏR pense que les circonstances locales peuvent seules servir à décider la question: « quelquefois, dit-il, ces circonstances ne permettent pas de choix ; d’autres fois elles n’en laissent qu'un limité, et rarement ce choix est entièrement libre.
« Il semble, ajoute-t-il, qu’en général on doive attendre des employés admis au sein de la famille plus d’attachement, plus de dévouement aux intérêts du maître et plus de fidélité. La certitude de: les avoir constamment sous la main pour les travaux qui ne souffrent aucun délai et qui se poursuivent chaque jour, l’inspection, le contrôle, l’autorité qu’on peutexercersur eux, la dépendance, Vobéissance plus immédiate qu'on doit en attendre, la responsabilité qu’on peut faire peser sur eux, enfin la plus grande quantité . de travail on en obtient généralement quand ils sont honnêtes et actifs, tout cela parle en faveur des employés à l’année. Mais, d’un autre côté, les ouvriers à la tâche ou à la journée n’exigent pas autant de soins de la part de l'entrepreneur; on les engage au moment du besoin et on les congédie à volonté lorsque le besoin a cessé ou lorsqu'on est mécontent de leur travail; enfin le prix de ce travail est généralement moins cher que celui des aides à l’année,
Voyons, maintenant, quelles sontles circonstances auxquelles on doit avoir égard quand On organise cette branche du service.
Il faut d’abord prendre en considération la population qui environne le domaine et sa condition. Si cette population se compose d'agriculteurs grands ou petits cultivant pour Jeur propre compte; si le nombre des manouvriers est peu considérable et la maind'œuvre à un prix élevé; si ces derniers sont inhabiles, dépourvus d'intelligence, paresseux, voleurs ; si enfin, au moment des grands travaux agricoles, on éprouve des difficultés Pour se procurer les bras dont on a besoin, alors il faut se résoudre à ne compter pour l'exécution de ces travaux, et pendant la ma- Ieure partie de l’année, que sur les forces des
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serviteurs attachés à demeure à l’établissement, et s'assurer par conséquent le concours d’un personnel plus nombreux. Au contraire, si la population ouvrière est abondante, si les salaires sont peu élevés, si les travailleurs sont actifs, habiles, intelligens et consciencieux, alors on trouve toujours de l'avantage à louer leurs services aux moments seulement où on en a besoin, et à diminuer le nombre des serviteurs à gages.
Certaines circonstances locales ne permettent pas d’hésiter sur le choix qu'on doit faire : ainsi l'expérience a prouvé que, près des grandes villes, comme Paris et Londres, ou divers centres d’activité industrielle qui enlèvent aux champs les hommes les plus valides et les plus actifs, et où ceux qui restent exigent un salaire élevé, imposent des conditions onéreuses, et en outre sont négligens, vicieux et indociles, les fermiers diminuent autant qu'ils le peuvent le nombre de leurs serviteurs à gages, bien certains qu'ils sont de ne pas manquer de bras au moment du besoin, une légère augmentation dans le prix du travail suffisant pour attirer chaque année dans ces localités des ouvriers robustes et laborieux, qui accourent quelquefois d’une distance considérable et des pays pauvres ou chargés de population au moment de la moisson, de la fenaison ou des vendanges, etc.
Les habitudes agricoles d’un Pays servent aussi à déterminer le choix d’un agriculteur ; par exemple, dans plusieurs comtés de l'An: gleterre où domine la grande culture, les fermiers n’ont généralement qu'un très petit nombre de serviteurs à gages; un seul agent suffit souvent pour une exploitation très considérable, les travaux sont exécutés pour la plupart par des journaliers ou à l’entreprise. En Flandre, au contraire, où la petite culture est répandue et où chaque instant de l’année est consacré à donner des facons à la terre et à une foule de travaux manuels les fermiers, même sur de très petits fonds, ont des domestiques à l’année, et on y rencontre fort peu d'individus qui cherchent leurs moyens d'existence dans des travaux à la journée,
Sous un climat très variable et où le nombre des jours où l’on peut se livrer avec sé curité aux travaux des champs est généralement borné, et où il faut par conséquent savoir profiter avec habileté de ceux qui sont favorables, il est toujours prudent et souvent même moins dispendieux d'entretenir à l’année un personnel plus nombreux que de compter sur le secours des travailleurs à la Journée, dont les bras peuvent manquer au moment du besoin, ou qui deviennent alors d'autant plus exigeans que la concurrence des fermiers du canton qui craignent de compromettre leurs récoltes, fait souvent monter les salaires à un taux exagéré. ;
Ii est certains travaux, tels que ceux pour la surveillance des travailleurs, dont généralement les aides peuvent mieux s'acquitter que des journaliers ; il en est d’autres de confiance, comme Île transport des denrées sur les marchés, l'inspection des greniers, granges, etc., la distribution économique des récoltes consommées à la ferme, qui ne peuvent également être exercés que par des serviteurs à
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gages; d’autres qui durent toute l’année, comme les soins à donner au bétail de rente ou de trait, et qui demandent de l'habitude et un service continu; enfin il faut se rappeler que dans les momens perdus on peut | employer les aides à une foule d'ouvrages ou d'objets utiles qu’on ne peut pas toujours faire figurer au compte du prix de leur travail , que l’économie sur la main-d'œuvre ne saurait être profitable qu'autant que les travaux qu'on obtient ainsi ont autant de perfection et sont exécutés avec la même célérité que ceux qu’on paie à un prix plus élevé.
B. Des travaux qu'exige l'exploitation du fonds.
La base la plus certaine d’après laquelle on puisse partir pour déterminer le nombre des travailleurs dont on aura besoin sur une ferme, et pour distribuer ensuite ces travaux entre les serviteurs à gages et les journaliers, c'est la quantité du travail annuel qu'il faut exécuter pour l’exploitation du fonds. Cette quantité de travail annuel se partage en deux masses distinctes dans tout système mixte d'exploitation, savoir : 1° la masse des traraux de culture, 2° la masse des travaux manuels et accessoires. Entrons à l’égard des uns et des autres dans quelques développemens.
4° Des travaux de culture.
On donne lenom de travaux de culture à ceux qui ont pour objet le transport et l’épandage du fumier dans les champs, les labours , les hersages, la récolte et l’emmagasinage des produits. Ces travaux, comme on le voit, sont les plus intéressans, ceux qui doivent être faits avec le plus de soin et d'attention , et qu’on ne peut négliger ou différer sans nuire à la prospérité de l'établissement.
La masse de ces travaux varie beaucoup d'un domaine à un autre, et voici les causes principales de ces variations.
La nature du terrain. Xl y a une bien grande différence entre la quantité nécessaire de force pour labourer par exemple un terrain argileux, compacte et tenace, elun terrain léger et sablonneux.Dansle premier, 4 chevaux puissans conduits par 2 hommes peuvent souvent à peine saigner 28 à 50 ares dans une journée de travail, tandis que, dans le second, 2 chevaux légers conduits par un jeune homme retournent aisément en un jour 70 à 80 ares de surface.
La configuration du terrain. Dans une po:ition montueuse et à surface inégale, les difficultés pour les travaux sont considérablement plus grandes que sur un terrain uni et de niveau.
L'élcignement des pièces de terre du corps de la ferme. L'expérience a démontré que dans les terres de moyenne consistance, il fallait pour transporter une charrue ou une herse par les chemins ruraux à une distance de 400 mèêt. autant de temps que pour tracer ua sillon de 75 mèt. de longueur. Ainsi, dans une pièce de terre siluée à 4000 mèt. des bâtimens ruraux et où les bêtes de trait nourries à l'étable ou à l'écurie reviennent 2 fois par jour au logis, c'est-à-dire parcourent une distance de 4000 mèt. à vide ou sans travail fructueux , on laboure dans une même journée de travail , les sillons étant supposés avoir 16 centim. de largeur, une surface d’environ 450 mèt. carrés où 4 ares 80 de moins que dans une pièce qui serait située à proximité des bâtimens.
titre
DES AIDES AGRICOLES
Les autres travaux de culture présentent dans cette circonstance une diminution toute aussi considérable: par exemple, on transporte plus de 22 charges de fumier dans une journée de travail, sur une pièce de terre placée à 400 mèt. de distance du corps des bâtimens: on n'en peul plus transporter que 13 à une distante double, que 9 à une distance quadruple, et à peine ex voiture-t-on 5 charges à une distance de 4000 mètres,
On suppose, dans les faits de pratique que nous venons de citer, que les chemins ruraux sont en bon etat, autrement la quantité de travail utile pourrail étre considérablement diminuée.
Le systéme de culture et d'aménagement. C'est une des choses qui influent le plus sur la masse des travaux de culture. Ainsi, pour n’en citer que des exemples vulgaires, il y a une grande différence entre la masse des travaux qui s’exécutent, à surface égale, sur une ferme à grains et sur une ferme : pâturages; sur un domaine exploité suivant l’assolement triennal avec jachère où un travailleur suffit pour 13 ou 18 hectares, et un autre où on à établi un bon système de culture alterne avec plantes sarclées, nourriture des bestiaux À l’'étable, et où il faut souvent un travailleur pour 2 hect. et même moins ; dans celui où on ne fume qu’avee parcimonie, et où la terre est mal travaillée, et celui où on lui donne de riches fumures et des façons énergiques et multipliées, etc.
Le choix des instrumens. Plus ils sont perfectionnés et mieux adaptés au terrain, moins ils nécessitent d'efforts et de travail.
Le mode d'administration. Dansun mode régulier et bien entendu d’administration, les travaux sont répartis et distribués d’une manière telle qu'ils sont tous exécutés sans encombre, à l’époque précise, avec la moindre dépense de force possible, avec l'étendue, le soin convenables, et sans être obligé à les recommencer sans nécessité. En outre, dans un domaine bien dirigé, les chemins ruraux sont en bon état, et les véhicules bien appropriés ; la force des animaux de trait, leur mode d’attelage, le jeu des machines, y sont réglés avec une exacte économie; et enfin, tous les travaux, tous les mouvemens, s’exécutent d’une façon telle que chaque travailleur fait l'emploi le plus utile , pour l'établissement, de ses forces et de son temps.
Sur un domaine quelconque , quand on connaît le plan de culture, la rotation et l'aménagement, il est facile de déterminer et de distribuer pendant tout le cours de l'année la masse des travaux de culture ; nous en avons donné des exemples en nous occupant de l’estimation des biens ruraux ; nous reviendrons sur ce sujet, dans le chapitre qui sera consacré aux travaux.
Quand on connaît la masse des travaux annuels de culture, par exemple le poids des fumiers ou des réco!tes à transporter avec la distance, la surface à labourer, herser ou moissonner, etc. , il est facile de convertir ces travaux en journées d'hommes, de femmes on d’'animaur ; pour cela, il suffit de diviser les nombres qui représentent ces travaux par la quantité de travail que peut exécuter un de ces agens pendant un certain temps : je suppose, par exemple, que 2 bœufs conduits par un charretier labourent dans un terrain de consistance moyenne 2% ares par jour, il est clair que si je veux labourer 400 hect. de terre de cette qualité en 80 jours, il faudra 5 attelages de 2 bœufs conduits chacun par autant de charretiers.
Il s’agit donc de constater, relativement aux divers agens, la quantité de travail dont ils sont susceptibles, et pour cela il faut avoir égard , en nous bornant aux serviteurs, à quelques circonstances que voici :
Le nombre des journées de travail de l'année. est variable suivant les pays: dans les uns il est de 300
à 510 jours dans l’année, et dans d’autres de 290 seulement pour les hommes ; quant aux travaux avec les attelages, ils ne dépassent guère 260 jours avec les chevaux dans les fermes les mieux dirigées et 130 à 140 jours pour les bœufs travaillant alternativement.
La durée de la journée de travail n’est pas fixée
À en . } partout de la même manière et change avec les saisons,
Dans quelques pays elle est de 10 heures et dans d’autres de 12 pendant l'été ; de 9 et 10 1/2 heures en automne et de 7 à 8 en hiver, non-compris les heures de repas. Le commencement et la fin de cette journée, l'époque, le nombre et la durée des repas sont également variables dans chaque contrée, et ilest difficile à ce sujet de s’écarter des usages du canton qu'on habite.
La force et l'énergie des travailleurs. Nous avons déjà dit que les populations présentaient de grandes différences sous ce rapport, et il serait impossible et quelquefois injuste d’exiger de certaines d’entre elles une quantité de travail égale à celle que d’autres peuvent fournir, mais il faut que cette infériorilé soit bien constatée et due à des circonstances locales, au climat ou à la constitution des individus et non pas à des habitudes d’indolence et d'inertie, à un mauvais emploi que les travailleurs font de leur temps ou une économie mal entendue de leurs forces.
Quoi qu’il en soit, l'expérience a fait connaitre d’une manière assez précise la quantité de travail qu'on doit attendre, dans des circonstances ordinaires, des efforts musculaires d’un homme de stature et de taille moyennes quand il est appliqué à des travaux proportionnés à ses forces et à sa capacité et dirigé de manière à en retirer le plus grand effet utile. Ce sujet, l’un des plus intéressans dans l'économie administrative d’un domaine, devant être traité plus au long dans le tit. IV, et d’ailleurs, diverses notions qui s’y rattachent se trouvant répandues dans les chapitres où l’on s'occupe de l’organisation des attelages, nous terminerons ici les détails où nous sommes entrés sur les causes qui, dans les travaux de culture, peuvent accroitre ou diminuer le nombre des serviteurs à gages dont on a besoin sur un établissement.
20 Travaux manuels et accessoires.
Les travaux manuels et accessoires autres que ceux de culture que nécessite l’exploitation d'un domaine sont assez mullipliés et consistent parlois en détails qu'il est difficile d'évaluer, et pour lesquels il faut consulter l'expérience et les usages locaux, quand on veut connaitre le nombre des travailleurs qu’il faut y appliquer. Voici quelques faits propres à éclaircir ce sujet :
Le nombre de têtes de gros bétail que peut soigner un serviteur dépend de la disposition des étables, qui rendent le service plus ou moins facile ; de la manière de préparer et distribuer les alimens et de l’éloignement des lieux où il faut aller les chercher; de l’espèce de bétail qui peut être composé de vaches laitières, de bœufs d'engrais, de bétail d'élève; de la race des animaux qui consomment plus ou moins et donnent plus ou moins de lait; des habitudes du pays, de | habileté, de l’activité et du sexe des serviteurs, etc.— Un habile marcaire suisse soigne, nourrit el trait 18 à 20 vaches et fauche de plus une partie de leur nourriture en vert et aide à son transport. — Une vachère, dans la plupart des pays, ne peut donner ses soins à plus de 12 à 14 vaches. Dans la belle ferme-modèle de Hohenheim, dans le Wurtemberg, où l’on compte 60 vaches, il ÿ a 2 hommes pour traire, faire le beurre et le fromage, travailler le fumier, soigner les veaux , et 2 autres serviteurs dont un jeune garçon pour distribuer les alimens, les hacher au besoin, panser les vaches, net-'
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loyer les étables et qui participent en outre aux travaux des champs pour récolter les fourrages: au total, 4 hommes, ou un individu pour 145 vaches. — Une vachere qui ne soigne que 10 vaches doit en outre s’occuper à d’autres lravaux, soit à la basse-cour, soit au jardin, soit à la culture ou à la préparation des plantes industrielles. — Une servante suffit pour 50 têtes de bétail dans les 2 premières années de leur existence. — Un vacher fauche la nourriture verte en été et hache celle en hiver pour 48 à 50 vaches ou 100 à 120 jeunes bêtes. — Un bouvier conduit au pâturage 25 à 50 têtes de gros bétail, et le double s'il est assisté par un jeune homme, ou avec l’aide d’un bon chien. — Les bêtes d'engrais exigent plus de travail pour transporter, hacher, cuire er distribuer leurs alimens ; un homme ne peut guère en soigner au-delà de 10.
Un berger conduit, soigne et nourrit aisément tant à l’étable qu’au pâturage 160 à 170 tètes. Dans Îles grands troupeaux, et suivant la nature des pâturages, on peut lui confier 200 à 500 têtes et parfois davantage.
Un porcher, dans les établissemens bien dirigés, conduit et soigne aisément de 30 à 60 porcs.
Les autres travaux dans un établissement sont : 1° Les travaux manuels, teis que binages, butlages, sarclages , etc., et dont l'importance est toujours d'autant plus grande que la ferme est plus petite et la culture plus riche et mieux entendue. On connaît assez bien dans chaque pays la quantité de travail de ce genre que peut faire un homme, une femme ou un enfant. 20 Les charrois pour le transport des denrées aux marchés, pour celui du combustible pour chauffage, des matériaux pour construction et réparations , ete. Îl est facile, d’après le poids de ces objets et la distance où il faut les transporter, d'évaluer ces travaux en journées d'hommes et d'animaux, comme nous le verrons plus tard. 3° Les travaux d'amélioration, qui se font ordinairement sur un devis préalable qui règle à l'avance le nombre des travailleurs qui devront y prendre part.
Enfin, dans les grands établissemens il y a aussi des serviteurs spécialement chargés destravaux du ménage. Leur nombre ne peut être déterminé, et change suivant les besoins ou la fortune de l’entrepreneur.
On a quelquefois cherché à évaluer le nombre des individus, soit serviteurs, soit manouvriers qu’il con vient de réunir sur une ferme pour les travaux de loute espèce, en prenant pour base l’étendue superficielle de cetie ferme et son mode d'exploitation ; mais cette maniere est trop sujette à erreur pour qu’on puisse y avoir quelque confiance, et nous ne nous y arrêterons pas, malgré les nombreux exemples d'évaluation de ce genre que nous avons recueillis dans tous les pays et dans des systèmes très variés d'économie rurale.
$ III. — Organisation du personnel.
1° Du.mode d'organisation.
Jusqu'ici nous n’avons envisagé la question du nombre des serviteurs ou aides agricoles que sous le point de vue des circonstances locales et de la masse du travail annuel que riécessite l’exploilation d'un établissement; mais il en est un autre plus important peut-être et dont nous allons nous occuper: c’est celui de la surveillance des travaux ou de l’organisation de subordinalion.
Dans les petites exploitations, l’entrepreneur, étant lui-même agent actif dans les travaux matériels et travaillant sans cesse avec sa famille ou le petit nombre d'ouvriers qu'il emploie, peut exercer sans peine une
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surveillance active sur ces derniers; mais il n'en est plus de même dès que l’exploitation devient plus étendue, que lentrepreneur ne prend plus une part directe aux travaux, que des soins administratifs réclament une partie de son temps et l’empêchent d'avoir continuellement l’œil sur les travailleurs dispersés souvent sur une grande surface.
Il y a bien peu d'hommes dans la condition des aides et encore plus dans celle des manouvriers qui n’aient besoin d’être surveillés dans leurs travaux, tant sous le rapport de l'emploi le plus fructueux qu’ils doivent faire de leur force et de leur temps, que sous celui de la bonne direction à donner à ces travaux. Cette surveillance, si importante pour les intérêts du maître, ne peut être convenablement établie, quand celui-ci ne peut pas l’exercer complètement par lui-même, qu’au moyen d'un bon mode d'organisation du personnel. « Cette organisation, dans lopipion d’un de nos plus habiles administrateurs (1), est en définitif la chose du monde la plus simple et, s’il en coûte quelques soins pour l’établir, ce n’est que dans les 1‘ instans, et l’on en.sera amplement dédommagé par les facilités qu’elle présente dans l’exécution de toutes les opérations auxquelles on veut se livrer. Une fois la chose montée, tout va seul et l’on est surpris de la simplicité de la marche d’une machine qui, au 1‘ coup d'œil, parait compliquée. Je puis assurer que tout homme qui voudra se donner la peine d'organiser une exploitation sur des principes raisonnés, parviendra sans peine à obtenir, dans l’exécution de tous les travaux, non-seulement plus ae perfection, mais infiniment plus d'économie que les 95 centièmes des cultivateurs de profession; et 1l est également cerlain que dans toute exploitation, la circonstance qui exercera la plus puissante influence sur le succès, c’est la tournure de caractère qui dispose plus ou moins l’homme qui la dirige à établir et à maintenir avec fermeté l’ordre dans l'administration qu’on peut diviser en 2 principales branches, la comptabilité et l’organisation destinée à établir la subord:nation parmi tous les employés. Un cultivateur qui ne peut exécuter de ses mains tous les travaux de sa ferme, est obligé d'employer des bras étrangers, et ce sera toujours du plus ou moins d’habileté qu'il mettra à manier cet instrumentessentiel que dépendrontengrande partie ses succès et sa fortune. »
Dans les établissemens de moyenne étendue, on tient assez souvent un maîtrevalet ou premier aide qui est chargé de l'inspection des travaux aux champs et de maintenir l’ordre parmi les travailleurs avec lesquels il prend part à tous les labeurs. Dans ceux qui sont plus étendus, on confie parfois la surveillance générale des travaux, sous les ordres du maitre, à un agent qui ne travaille pas par luimême et qui est pris ordinairement dans une classe plus élevée que celle des manouvriers des campagnes, et qui prend le titre de contre-maître; ainsi, dans les plus grandes fermes anglaises, il n’y a qu’un seul contre-maître ( bailiff ou steward) qui dirige les laboureurs,
(1) Annales de Roville, tom, II, pag. 205.
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les bouviers, les bergers, tous les manouvriers, et qui souvent est chargé des ventes et des achats. Ce contre-maître est tantôt un jeune homme instruit qui apprend ainsi à administrer un grand domaine, tantôt un praticien habile qui en fait sa profession et est assez largement rétribué par les fermiers, qui sont généralement riches dans ce pays de grande culture.
« Cette méthode, dit M. de DomBasre, me paraît plus coûteuse que celle que je recommande et bien moins efficace pour obtenir une exécution parfaite dans toutes les branches des travaux. En effet, il est impossible à un seul homme d’être continuellement partout, et cependant, de tous les genres d'ouvrages
ui s’exécutent à la fois da::s une exploitation, il n’y en a pas un qui n’exige une surveillance très assidue, tant sous le rapport du bon emploi du temps de la part des ouvriers qui l'exécutent, que sous celui des soins dans l'exécution. D'ailleurs il est bien plus facile de trouver des hommes capables de diriger chacun une branche de travaux déterminée, qu'un seul sujet capable de les embrasser toutes. Il n’y a pas un homme qui ne soit propre à une chose en particulier, il ne s’agit que de le mettre à sa place. Dans la méthode que j'ai adoptée, chaque chef de service est un homme qui travaille lui-même avec les ouvriers dont la direction lui est confiée. Avec un peu de discernement on trouve assez facilement, parmi les habitans des campagnes, des hommes capables de remplir cette tâche, qui est toujours ambitionnée par eux, d’abord à cause de l’espèce de supériorité qu’elle leur donne sur leurs égaux, et ensuite parce qu’il en résulte pour eux une augmentation de salaire. »
Voici maintenant les divers chefs de service que le directeur de Roville avait jugés indispensables à son établissement qui se compose de 180 hectares de terres labourables où prés, mais qui, par sa nature même et sa destination, par les distractions continuelles qui ne permettent pas au maitre de veiller lui-même à l'exécution des détails ainsi que pourrait le faire un homme qui ne serait que cultivateur sur une ferme de même étendue , se trouve dans un cas particulier.
1° Un chef d’attelages chargé de transmettre les ordres à tous les valets, de surveiller le travail exécuté par tous les animaux de trait, ainsi que les soins que ces derniers exigent à l'écurie; il conduit lui-même un attelage. Deux valets, l’un parmi ceux qui soignent les bœufs et l’autre parmi ceux attachés aux chevaux, exercent, sous le nom de brigadiers, leur surveillance sous l’autorité du chef d’attelage, tant à l'écurie que dans le travail. 2° Un chef de main-d'œuvre chargé spécialement de la surveillance des manouvriers ainsi que de leur choix, et responsable de la bonne exécution de l'ouvrage. 3°‘Un irrigateur chargé de la conduite des eaux pour 18 hectares de prés arrosés, des autres travaux
wexigent ces prés, de surveiller les fau- "pa | faneurs, etc., de faucher et de conduire en été aux écuries les fourrages verts pour le bétail, de veiller l'hiver à toutes les
saignées qui tiennent égouttées toutes Îles terre arables. 4° Un berger et son aide. 5 Un marcaire chargé du soin des bœufs à l’engrais, des vaches et des porcs, et qui a 2 ou 3 aides suivant le besoin. 6° Un commis pour la comptabilité et son aide, qui mettent la main à l'œuvre pour tous les travaux qu’exige le soin des greniers et des magasins de bois et de matériaux qui leur sont confiés.
Dans que ue pays étrangers, et notamment dans plusieurs parties de l'Allemagne où l’on rencontre des domaine fort étendus, chacune des branches de l’économie agricole est confiée souvent à un agent supérieur qui a sous lui des premiers employés ou garçons qui commandent encore aux simples serviteurs ou journaliers; ainsi l’économie des bêtes à laine est entièrement dirigée par un berger chef qui a sous ses ordres des maîlresbergers; ceux-ci dirigent à leur tour des garçons ou bergers chargés de conduire et de soigner les uns les béliers, les autres les brebis porlières, les antenois, les agneaux ou les moutons. Tous ces chefs sont sous la direction d’un ou plusieurs économes qui, à leur tour, reçoivent les ordres d’un administrateur ou régisseur, etc. |
Quel que soit au reste le mode d’organisation du personnel, le but qu’il s’agit d'atteindre dans ce service c'est que les travaux soient faits en temps opportun, avec le soin et la perfection qu’ils réclament, avec toute l’économie que permettent les circonstances dans lesquelles on se trouve placé; c’est de tirer le plus grand effet utile possible des travailleurs, et enfin de prévenir les pertes, les gaspillages, Ja rivalité entre les employés qui porte le trouble dans l'établissement, la connivence des valets contre les intérêts du maitre et les vols domestiques qui le ruinent.
20 De l'engagement des serviteurs.
La plupart du temps les engagemens des serviteurs ruraux n'ont lieu que pour un an; mais il serait bien préférable qu'ils fussent pris pour plusieurs années consécutives quand on est certain de l’habileté et des qualités morales des sujets. Les conditions de cet engagement, variables suivant les pays, portent généralement sur la quotité des gages et leur mode de paiement et sur la nourriture et le nombre des jours et des heures de travail; souvent aussi on stipule quelques conditions relatives à des obligations spéciales que doivent remplir les aides.
Toutes ces conditions sont la plupart du temps arrêtées verbalement, ce qui donne souvent lieu à de fàcheuses contestations entre les maîtres et leurs employés; il serait bien à désirer que l’enseignement primaire fût assez répandu pour que les conventions réciproques, stipulées au moment de l’engagement, pussent être rédigées par écrit en double expédition, et que ce petit acte, pour louage de service, püt prévenir ces contestations ou faire foi devant un juge en cas où elles viendraient à s'élever. L'expérience ferait bien vite connaître les clauses principales de ce contrat et les formes simples qu'on peut lui donner.
Dans beaucoup de localités on est dans l’ha-
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bitude d'engager les serviteurs à une époque fixe de l’année; cette méthode a été regardée avec raison comme très préjudiciable aux jintérêts des cultivateurs. D’abord elle tend à élever généralement le prix des services par suite de la concurrence et de la coalition des travailleurs; ensuite elle place souvent le cultivateur dans un grand embarras lorsque, au moment du renouvellement, tous ses valels réclament une augmentation de salaire ou menacent de le quitter tous en même temps.
La meilleure précaution pour, déjouer toutes ces coalitions c’est de n’engager les serviteurs qu’à des époques diverses dé l’année, quand cela est possible, ou de se procurer, dans la commune qu’on habite, quelques journaliers qu'on met au courant des travaux de l’exploitation et qui peuvent momentanément remplacer les aides quand ceux-ci deviennent trop exigeans ou indociles.
3° Des conditions de l'engagement.
Les aides employés à l’année sur un établissement rural reçoivent ordinairement en échange de leurs services, des gages dont la quotité varie suivant les localités et d’après certaines lois économiques; en outre ils sont entretenus suivant un mode qui dépend des conventions stipulées entre eux et le fermier.
Les gages doivent être proportionnés à l’habileté, à l'activité, à l'intelligence ou à la probité du travailleur, et sous ce rapport il y a toujours avantage et économie pour l’établissement à payer à un prix plus élevé les services de ceux qui possèdent une ou plusieurs de ces qualités.
Quant aux conditions d'entretien, elles se réduisent généralement aux suivantes. Tantôt les aides sont logés, couchés, éclairés, chauffés aux frais du fermier et admis à sa table avec sa famille pour y prendre leur repas. Tantôt, au lieu d’être admis à la table du maitre, ils dinent à la cuisine et sous l’inspection de la ménagère, ou bien ils sont nourris par un contremaitre qui se charge moyennant un prix déterminé avec le fermier du soin del. ur nourriture. comme on le voit dans quelques grandes exploitations. Tantôt enfin ils reçoivent une certaine quantité de denrées en nature ou l'équivalent en argent et pourvoient eux mêmes à leur nourriture et à leur entretien.
Le 1er mode est très commun sur les petits établissemens où il est très avantageux. Là le fermier a sans cesse ses servileurs sous les yeux et surveille plus aisément leur conduite ; ceux-ci, nourris comme leur maître, n’élèvent aucune plaiute et sont en général plus forts et mieux portans. La nourriture plus abondante dont ils jouissent les empêche de fréquenter les cabarets qui nuisent à leur moral et à leur santé. Ainsi traités, la décence et les bonnes mœurs règnent tou— jours dans les repas et dans les rapports des domestiques entre eux. Habitués à vivre dans l'intimité de leur maître, ceux-ci finissent par se regarder comme des membres de la famille, et par prendre avec zèle les intérêts d’une espèce de communauté où ils trouvent leur bien-être. Enfin, n’éprouvant aucun besoin urgent e! n'étant jamais affectés par le renchérissement des denrées, ils ne sont jamais placés dans la situation parfois pénible de ceux qui doivent pourvoir à leurs besoins et à ceux d’une famille.
Le ome mode offre en partie les avantages du précédent. On Je rencontre plus fréquemment sur les gran-
des exploitations, où il est plus difficile d'établir cette espèce de liens de famille qui se forment fréquemment dans le premier cas entre le maître et les serviteurs. Comme, lui il est d’autant plus avantageux que le nombre de ceux-ci est plus grand, les frais pour chacun d’eux tant pour la nourriture que pour le logement, le feu et la lumière, diminuant toujours avec le nombre des personnes qu’on entretient ainsi; mais il ne faut pas profiter de la distinction qui s'établit ainsi entre la table du maitre et celle des valets, pour refuser à ceux-ci la nourriture saine, abondante et substantielle dont ils ont besoin, car c’est un fait d'observation que là où les serviteurs sont mieux nourris et surtout où on leur donne plus de viande, ils travaillent plus fortement et se livrent plus volontiers à toutes sortes d'ouvrages, et que diminuer la qualité et la quantité de leur nourriture, c'était diminuer aussi leur travail et le rendre plus cher. Enfin il faut éviter de confier à des personnes avides ou peu délicates l’entreprise de la nourriture de ses servileurs.
Les aides auxquels on donne l'équivalent de leur nourriture en argent sont ceux qui sont mariés et dont les familles ne sont pas employées sur la ferme, mais résident aux environs. Dans ce mode les serviteurs sont plus mal nourris et moins forts ; ils perdent souvent un temps considérable pour aller prendre leurs repas chez eux ou dans des endroits publics. Abandonnés à leur inexpérience et imprévoyans comme la plupart des hommes de leur condition, ils dissipent en peu de jours toutes leurs ressources ou éprouvent, quard il survient une augmentation dans le prix des denrées de 4re nécessité, une pénurie cruelle. On prévient, il est vrai, cette fâcheuse situation en leur donnant une partie de leur salaire en denrées, mais, dans tous les cas, il est très difficile, malgré la surveillance la plus rigoureuse, d’empècher ces serviteurs de vivre aux dépens de l’établissement et d’emporter tout ce ce qu'ils peuvent.
Les agriculteurs les plus éclairés de l'Angleterre attribuent en grande partie la dépravalion des travailleurs dont on se plaint tant aujourd’hui dans ce pays, à l’habitude qui a prévalu depuis quelque temps de ne plus loger et nourrir les serviteurs dans les fermes par une économie mal entendue.
C’est pour éviter de mettre à une épreuve pénible la fidélité des serviteurs qu’on a blàmé l'usage de donner aux bergers une partie de leur salaire en argent et partie en animaux ou en produits, et ce qui est encore pis d’entretenir comme équivalent ou supplément de gages, un certain nombre de bêtes dans les troupeaux de l’établissement. Dans tous les pays où les établissemens agricoles sont bien administrés ces abus ont disparu , et, dans quelques endroits de l'Allemagne on a adopté pour le salaire de ceux qui conduisent les troupeaux une méthode qui a donné de bons résultats. Ceux qui dirigent ces troupeaux reçoivent un salaire proportionné aux profits que donnent les animaux, et sont ainsi intéressés à veiller sur eux avec attention ainsi qu’à leur amélioration. Un maitre berger a par exemple 279° des profits et chaque berger 19°. Mais ils contribuent aux dépenses dans certaines occasions telles que celles pour achat de torirteaux degraines oléagineuses, ou quand il est nécessaire d'acheter des fourrages l'hiver, ou lorsqu'on juge qu’il est utile de régénérer le troupeau.
Le Bureau d Agriculture de Londres a fait connaître le moyen en usage dans les cantons les mieux cultivés de l'Ecosse, pays au reste où la population est laborieuse et honnète, pour entretenir les aides agricoles. Les cultivateurs riches construisent près des bâtimens d'exploitation des chaumières qui sont données aux domestiques mariés qui recoivent la plus
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grande partie de leurs gages en produits du sol. En outre, ces serviteurs sont autorisés à avoir une vache que le fermier nourrit pendant toute l’année. Ces faveurs produisent un excellent effet sur la conduite des jeunes gens, qui, animés du désir de se les assurer, économisent autant qu'ils peuvent sur leurs gages pour acheter la vache et se procurer le mobilier de leur habitation quand ils se marieront. Quelquefois les fermiers, selon les circonstances, ÿ ajoutent plusieurs autres avantages, tels que quelques ares de terrain pour un jardin potager ou toute autre culture, la faculté d’entretenir un cochon ou des poules dans la basse-cour du maitre, un peu de combustible, leur nourriture aux frais du fermier pendant les grands travaux agricoles, etc. Nulle part, dit-on, on re rencontre des domestiques plus actifs, plus probes et d'une meilleure conduite. Ils élèvent dans des habitudes de travail et dans la pratique des opérations agricoles une famille dont le fermier tire souventun grand profit, ils s’attachent à la ferme, prennent à cœur sa prospérité et pensent rarement à la quitter.
Dans ses principes raisonnés d'agriculture, TH3ErR conseille, pour l’entretien et la nourriture des serviteurs et surtout au commencement d’un établissement, d’avoir égard aux usages du pays, et de prendre à ce sujet des renseignemens détaillés. Il n'est jamais ou au moins rarement profitable d’y apporter des change mens, et alors même qu'on voudrait améliorer le sort des employés on pourrait facilement exciter le mécontentement de gens qui tiennent avec opiniätreté à leurs habitudes.
SECTION III. — Des manouvriers.
Dans un établissement exploité suivant un bon système de culture alterne et où l’on cultive en grand les plantes sarclées et celles qui exigent beaucoup de travail manuel, dans ceux où on se livre à d'importantes améliorations agricoles, il est impossible d’exécuter tous les travaux avec le secours seul des employés à gages, et il faut avoir recours à des ouvriers qui louent leurs services à la journée et qu’on nomme journaliers ou manouvriers.
L'emploi économique des manouvriers exige, de la part d’un entrepreneur, la plus sérieuse attention. Ces hommes, pris en général parnii ceux qui sont le plus dénués d’instruction ct qui, d’ailleurs n’ont aucun intérêt à la propriété de l'établissement ni aucun lien qui les rattache à l’entrepreneur, cherchent par tous les moyens à diminuer la somme du travail journalier qu'ils doivent à celui qui loue leurs services, ce qui rend leur travail dispendieux, en même temps qu'il est exécuté avec lenteur et imperfection.
Il n’y aqu'un bon mode de surveillance qui puisse mettre à l’abri des embarras que ca:se l'emploi des journaliers. Cette surveillance indispensable et continue doit être exercée par le maître en personne quand il peut se livrer à cette occupation, et par un chef de main-d'œuvre, pris parmi les aides de la ferme, quand il ne peut y donner tous ses instans sans négliger d’autres branches importantes de son exploitation. On charge aussi de ce soin, dans quelques occasions, un journalier sur l’activité et la probité duquel on peut compter et qui reçoit un salaire plus élevé pour conduire les gens de journée. L'agent,
. quel qu'il soit, qui est chargé de ce soin, doit
être responsable de la bonne et rapide exécution des travaux.
En général, en France, les journaliers sont des hommes tantôt vivant uniquement de leur travail, tantôt de petits propriétaires que l'exiguité de leur héritage contraint pour vivre de louer en partie leur travail à autrui. On remarque que ces derniers rendent la plupart du temps un meilleur service; plus attachés que les autres à la localité, ils n’ont pas l’inconstance de celui qui n’a d’autre bien que sa force physique; leur qualité de propriétaire, en les relevant à leurs propres yeux, leur donne en même temps des dispositions plus honnêtes, plus laborieuses et une conduite plus réglée; ils comprennent mieux le droit
sacré de la propriété et sont moins disposés |
à le violer; enfin, exercés dès leur enfance à des travaux sur l’héritage paternel, ils ont quelques connaissances agricoles et s’acquittent de leur tâche avec plus de perfection.
il ya 2 modes différens d'employer les manouvriers : 1° à la journée; 2° à la tâche. Chacun d’eux présente des avantages et des inconvépniens.
Lorsque plusieurs ouvriers travaillent ensemble à la journée, il y a toujours beaucoup de temps perdu en conversations futiles, en repos fréquens et inutiles, en mouvemens sans but et improductifs. Plus ces ouvriers sont nombreux et plus il est difficile dans ce cas de les surveiller et de les forcer à travailler comme ils le devraient. Enfin, c’est le mode où les hommes gagnent le moins et où le travail revient le plus cher à l’agriculteur.
Le travail à la tâche est au contraire le seul où un ouvrier habile et diligent trouve un salaire proportionné à la supériorité de ses travaux. Dans ce mode, le journalier travaille avec plus d'activité et d’assiduité, puisqu'il sait que le fruit de ses efforts tournera à son profil et à celui de sa famille, et avec plus de satisfaction et d’indépendance, puisqu'il a moins besoin de cette surveillance gênante qui assiége l’ouvrier à la journée. Il emploie en général de meilleurs outils et cherche davantage à devenir habile dans les travaux dont on le charge. Celui qui emploie les ouvriers à la tâche y trouve à son tour l’avantage que ces travaux sont exécutés avec plus de célérité et de ne payer ceux-ci que ce qu’ils valent en réalité.
On a reproché au travail à la tâche : 1° d’altérer la santé des ouvriers. Ce reproche ne parait nullement fondé; 2° de n’être pas applicable dans tous les cas, puisqu'il y a des travaux dont l'étendue où la valeur ne peuvent être déterminées à l’avance, ce qui ne diminue les avantages de ce mode quand on peut
e mettre en usage; 3° d’être souvent exécuté avec imperfection, ce qui élève des contestations entre le maître et l’ouvrier; mais il est facile de prévenir celles-ci en commençant par faire exécuter le travail sur un petit espace
ui sert de modèle, en fixant ensuite le prix
u travail, en congédiant les travailleurs qui ne l’exécutent pas conformément au modèle, et en exerçant sur eux une surveillance active.
Au reste, ilest des travaux dans lesquels on doit quelquefois avoir égard plutôt à la quan-
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lité, et d’autres où l’on s'attache plus particulièrement à la qualité. Par exemple, dans un climat variable, par une saison défavorable et dans un canton où les bras sont rares il im-
orte que les travaux de fenaison soient faits a la tâche et avec toute la célérité désirable, dût-on perdre un peu sur la récolte. Au contraire, les travaux pour la moisson des grains, par un temps propice et soutenu, le transport des gerbes, la construction des meules, la vendange, l’égrappage, le foulage des raisins, etc., sont souvent plus profitables quand ils sont faits à la journée avec le soin convenable et sous la surveillance continuelle du maître ou d’un aide intelligent.
Le salaire des manouvriers ne s’acquitte pas toujours en argent, et parfois il se paie partie de cette manière et partie en nature, et quelquefois uniquement en denrées. Ce dernier mode de rétribution Hpriue plus particulièrement, en France, au battage des grains ; on l’emploie aussi pour la moisson, et plusieurs agronomes ont proposé de l’établir pour d’autres travaux. Il offre l’avantage que le prix du travail paraît y être plus en rapport avec la valeur du produit, que le fermier n’est pas obligé à faire une avance d’argent comptant pour payer ses travailleurs, ou d’effectuer le transport sur le marché des denrées ainsi consommées.
Dans quelques pays les manouvriers reçoivent une petite portion de leur salaire en argent, et le fermier se charge pour le reste de pourvoir à leur nourriture. Ce mode n’est guère en usage que chez les petits cultivateurs, qui ont à peine les ressources nécessaires pour payer en argent; mais il est mis avantageusement en pratique, quoique plus dispendieux, dans les grands établissemens; par exemple, lorsque les travaux qu’on fait exécuter sont à une grande distance des habitations ou qu’ils sont très urgens, comme la fenaison ou la moisson, etc., et qu’il ne faut perdre que le temps strictement nécessaire pour prendre sur place les repas.
Le nombre des manouvriers ‘dont on a besoin annuellement sur une exploitation ru-
rale dépend de celui des aides qu’on emploie, |
des circonstances particulières dans lesquelles on se trouve et de la masse annuelle des
travaux. Rien n’est plus aisé au reste de cal- | culer ce nombre, en réduisant les labeurs à !
exécuter en journées de travail, d'après les données expérimentales que nous ferons connaître dans le chapitre qui traitera des travaux. À
Dans l’excursion agricole entreprise en 1834 dans quelques départemens du nord de la France, M. Mozz rapporte que, dans le département de l'Eure, il existe, pour la moisson, un usage qui pourrait être utilement introduit dans divers lieux. A l’approche de la
moisson, tous les artisans des campagnes, et |
même une partie de ceux des villes quittent leurs travaux et se rendent dans les marchés. Làils trouvent des entrepreneurs ou chefs avec lesquels les cultivateurs font marché pour tant de travailleurs à tant par jour. Dès qu’ils ont
conclu, le chef fait un signe, les ouvriers se
rassemblent autour de lui et il s'arrange en particulier avec chacun d’eux. De cette manière on a à sa disposition 50 et 60 travailleurs
s’il le faut, sans être obligé de traiter avec chacun d’eux et à une surveillance aussi active.
Dans les localités où l’on se procure difficilement des journaliers, on a cherché, par divers moyens, à s’assurer des bras pour les travaux urgens ou bien pour ceux qui ne peuvent être exécutés par les aides. Celui qui paraît avoir donné les résultats les plus satisfaisans consiste à construire sur le domaine des chaumières dans lesquelles on loge gratuitement des familles de manouvriers. Dans ce système de colonisation agricole, on accorde aussi quelquefois à chaque famille un morceau de terre qui est converti par elle en jardin potager. Les conditions de l’établissement sont de donner toujours la préférence pour le travail à ces familles et de leur assurer par-là leur existence. Les colons, de leur côté, paient une petite rente fixe, soit en argent, soit en travail et s’engageni à ne jamais aller travailler ailleurs sans permission. Dans tous les cas, le nombre de ces familles doit être calculé suivant les besoins de l’établissement et de
facon qu’elles trouvent leur subsistance et.
puissent faire en outre quelques économies.
Cesystème est très employé en Angleterre; on le retrouve aussi en Allemagne; M. Sismonpt nous apprend qu'il est usité dans les parties les plus riches et les mieux cultivées de la Toscane, et M. J. RIEFFEL, directeur de l’établissement agricole de Grand-Jouan (Loire- Inférieure), annonce qu'il l’a mis avec succès en pratique. Il fournit en général des travailleurs actifs, honnêtes et réglés, mais il n’est pas à la portée de la majorité des cultivateurs, en France.
SECTION IV. — Des apprentis, des femmes et des enfans.
Dans certains pays on est dans l’usage de prendre dans les grandes fermes, sous les noms d'élèves ou d’apprentis, des jeunes gens qui désirent s’instruire dans la pratique de l’agriculture. Ces élèves paient ordinairement une rétribution au cultivateur ; mais il ne faut pas se laisser séduire par le désir de toucher une pension élevée, et il vaut infiniment mieux recevoir à des prix modérés des jeunes gens disposés à mettre la main à l'œuvre et qui n’ont pas encore contracté dans les villes et dans des maisons d'instruction des habitudes de paresse ou des défauts qui portent le trouble dans l’établissement. On prend aussi quelquefois sous ce titre des fils de petits exploitans ou même de manouvriers, qui paient leur nourriture en travaux proportionnés à leur âge et à leur force, el qui, lorsqu'ils sont dirigés avec soin, finissent par faire d’excellens serviteurs.
Les femmes, dans les exploitations rurales, sont ordinairement employées aux travaux de la laiterie qui exigent du soin et de la propreté, à ceux de la basse-cour et du ménage, et elles sont très propres aussi aux sarclages, bipages, faucillages, travaux de moisson et de fepaison, etc. Dans quelques pays elles battent en grange et font aussi quelques autres travaux assez rudes dont elles s'’acquitlent bien quand elles y sont habituées dès l'enfance.
Généralement elles font moins de travail que
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les hommes; aussi leur salaire est-il moins élevé et leur entretien moins dispendieux.
Les enfans de 8 à 12 ans peuvent être aussi employés avantageusement à des travaux proportionnés à leur force et à leur intelligence; mais il est absolumeut nécessaire, pour obtenir un bon travail d'ouvriers de ce genre, de les mettre sous la direction d’un homme qui sache allier une certaine fermeté à beaucoup de douceur et de complaisance pour leur montrer la manière dont ils doivent s’y prendre pour exécuter leur travail (voy. Ann. de Roville, t. II, p. 108).
SECTION V. — Sur le prix du service des travailleurs agricoles.
Il est difficile d’établir des règles précises sur le prix du service des travailleurs agricoles , à cause des variations sans nombre qu’on rencontre à cet égard dans chaque pays. Ce prix, comme celui de tous les objets qui ont une valeur courante, est d'autant plus élevé aue le travail est plus demandé et moins offert, et se réduit au contraire à mesure que ce travail est plus offert et moins demandé. Ainsi, c’est la concurrence qui regle le prix de ce service; mais d’autres causes influent aussi sur le prix auquel le travail revient à l’agriculteur ; tels sont : les usages , les mœurs, la richesse du pays et la population qui l’occupe; la qualité et la quantité journalière du travail des individus ; la difficulté du travail et la nature du sol (dansles pays où ce sol est léger et meuble , le travail est quelquefois de 20 p. 0/0 moins cher que dans ceux où il est compacte etargileux); de la confiance qu’on a dans les travailleurs, enfin dü prix des denrées.
Les économistes et les agronomes qui ont le plus discuté sur le taux des salaires de la classe ouvrière se sont accordés à considérer principalement le prix des céréalesqui formentle principal élément de la nourriture des travailleurs, soit le froment, soit le seigle, comme une base assez constante pour régler ce taux, parce que partout on observe que le prix de ces grains sert de régulateur à celui des autres denrées agricoles et des objets de 4r° nécessité. C’est en partant de cette base q'ie les uns ont évalué le prix du travail d’un jourpalier à 3 à 6 lit. de froment par jour et celui d’une femme à 4 ou 4 1/2 li.; ce qui fait quand le froment est à 18 fr. l’hectol., 90 cent. à 1 fr. 08 cent. pour la journée de travail d’un homme et 72 à 81 ceut. pour celle d’une ferme. THArr évalue à 9 hect. de seigle le salaire en argent d’un valet en Allemagne, et à 7 hect. celui d'une servante, y compris la toile et les autres choses qu'elle reçoit; il estime les frais d’entrelien d’un valet, d’un marcaire ou d’un vacher, à 17, 56 hect. de seigle, et ceux d’une servante ou d'un jeune homme à 15,80 hect. y compris le feu, la lumière et le coucher , ce qui ferait 26 hect. pour le prix du travail annuel d’un homme, et 22 hect. 50 pour celui d’une femme. M. Bock nous apprend que, dans la Silésie qu’it habite, la nourriture d’un travailleur équivaut par an à 1884 lit. de seigle pour un homme et à 1270 lit. pour une femme; le salaire à 770 lit. pour un homme, et à 605 pour une femme, et que tous les frais de leur service s’élevent pour le 4er à 30 et pour la seconde à 23 hectol. de seigle par an.
Cette manière de calculer donne quelque généralité aux formules, mais elle n'est ni commode, ni facile quand, dans l’organisation d'un domaine, il s'agit d’évaluer le prix du travail des employés, et lorsqu'il faut convertirdans la monnaie fictive qu’elle suppose tous les objets de consommation qu'il est plus simple de porter
en argent suivant leur prix courant et réel dans les calculs qu'on veut établir. +
Pour donner un exemple d’un calcul de ce genre,nous supposerons qu’il s'agit de connaitre, dans un de nos départemens du nord, le prix du travail d'un laboureur ou d'une femme robuste, nourri convenablement , mangeant de la viande 3 fois par semaine et recevant à certains jours fixes des rations de bière pour boisson.
Voici tous les élémens qui composent ce prix et la manière d'en établir le compte ; bien entendu que, pour chaque pays, on doit modifier ces élémens suivant les prix et les usages de la localité ou les conditions qui interviendront entre le maitre et les serviteurs.
Nourriture.
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Les frais de nourriture d’une servante sont environ de 20 p. 0/0, et son salaire de 25 p. 0/0 moins élevés que pour un homme , ce qui ne porte le prix annuel de ses services qu’à 345 fr. environ.
Ainsi, un serviteur mâle revientdansles circonstances ci-dessus, à 4 fr. 13 c. et une servante à 94 c. 1/2 par jour, pendant toute l’année Si on veut connaitre le prix du travail, en supposant que le nombre des jours de travail soit de 300 par an, on aura pour la Journée de travail d’un homme 1 fr. 40 c. et 4 fr.18 c. pour celle d'une femme. Si l’on compte dans l’année 180 longs jours de 10 heures de travail effectif et 120 courts de 8 heures, on voit que l'heure de travail revientdans les 197 à 44 c. pour un homme et à 41 c. 1/2 pour unc femme, et dans les seconds à 17 c. 1/2 pourun
bommeet à14 c. 1/3 pour une femme , et qu'en sup-
posant 9 heures de travail effectif moyen pendant les 300 jours ou 2700 heures par an, l'heure d’um homme revient à 15 c. 1/2 et celle d’une femme à 12 c. 3/4 ct, en moyenne, pour un homme et une femme, à 14 c. 1/8.
M. de Dompasze a fait connaitre dans le 6- vol. des Annales de Roville p. 66, le compte des employés de cet établissement.
Il résulte en général de ce compte que chacun des employés qui y sont portés a coûté, terme moyen, pour l’année 4829, savoir :
Employés sans nourriture, pour salaire. 346 20 Employés nourris, pour salaire seule-
ment OS SNS COR RG LR 10, 12 Que les uns et les autres réunis, et toute
dépense comprise ( celle de nourriture étant
évaluée à GO c. par tête et par jour), coù-
tent en moyenne par tête et phran . . 426 84 Et comme chaque employé donne en moyenne
daus l'année 3060 heures de travail effectif, que l'heure de ce travail revient à 44 c. environ.
CHAPITRE III. — ORGANISATION DU SERVICE DU FONDS
Nous désignons ici sous le nom d’organisation du service du fonds, toutes les opérations, tous les travaux qui sont nécessaires pour rendre productif un fonds inculte jusque là ou au moins pour accroître sa faculté productive et faciliter son exploitation. Ces opérations ont été désignées sous le nom d’améliorations foncières, pour les distinguer des améliorations agricoles, dont nous parlerons dans un autre chapitre.
La majeure partie des propriétés rurales en France sont déjà dans un état plus ou moins
arfait d'exploitation, ou ont recu des amé- Écratbts plus ou moins importantes. et il n’est pas toujours nécessaire de procéder à une organisation fondamentale, mais il en
est un bien petit nombre parmi ces dernières qui ne soit susceptible d'améliorations pour compléter cette organisation et augmenter leur produit net.
Dans nos départemens où les baux n’ont qu’une durée très limitée , c’est la plupart du temps le propriétaire qui se charge de mettre le fonds en état et de l’organiser ; mais dans les pays où ces contrats ont une plus longue existence, en Angleterre par exemple, on voit très souvent des fermiers prendre à bail des fonds en friche ou en mauvais état, et y faire à leurs frais toutes les améliorations pour les rendre exploitables ou plus productifs. Le fermage. est alors diminué proportionnellement aux améliorations stipulées dans le bail
chap. $e.
ou bien le propriétaire fait remise au fermier de 2 ou 3 années de loyer, ou bien enfin le fermier abandonne au propriétaire, à l’expiration du bail, les améliorations qu'il a faites dans l’état où elles se trouvent, à des conditions arrêtées à l’avance dans les clauses mémes de ce contrat.
Quelquefois aussi des compagnies ou sociétés se chargent à leurs risques et périls de certaines améliorations qui, comme des dessèchemens de vastes marais , le défrichement de landes considérables, exigent detrès fortes avances de capitaux; ces avances sont faites moyennant le sacrifice de la part des propriétaires d’une partie des terres améliorées au profit des compagnies , on à des conditions variables suivant les localités ou la nature des travaux.
Enfin, on a vu dans ces derniers temps , des associations de propriétaires se livrer en commun à de vastes améliorations qui ont tout à coup transformé des cantons presque incultes en de riches contrées.
Avant de nous occuper d’une manière générale des améliorations qu’on peut opérer sur les fonds, nous croyons utile de parler de l’étendue qu’il convient de donner à une exploitation rurale.
SECTION Ire. — De l'étendue à donner & un fonds rural.
Disons d’abord un mot de ce qu’on entend par petite, moyenne et grande ferme. Ces termes désignent dans chaque pays des établissemens bien différens les uns des autres sous le rapport de l'étendue superficielle; une grande ferme en Belgique, de 30 à 36 hect., est à peine une ferme moyenne dans la Bauce, et les grandes fermes de ce dernier pays ne seraient guère regardées en Angleterre et en Allemagne que comme des fermes moyennes,
Il semble, dit un auteur, qu’en tout pays on peut donner le nom de petites fermes à celles où le fermier est obligé, pour vivre, de faire lui-même et avec sa famille, ou un très petit nombre de serviteurs, tous les travaux manuels de son exploitation; celui de grandes fermes à celles où le fermier est uniquement occupé à diriger et surveiller les travaux de nombreux serviteurs et a même besoin de surveillans , et de réserver le nom de fermes moyennes à celles où le fermier, tout en employant et surveillant lui-même un certain nombre de serviteurs , prend une part directe aux travaux manuels de son exploitation.
En France, les établissemens auxquels on peut donner le nom de grandes fermes ont, terme moyen, de 120 à 200 hect. et au-delà; les fermes moyennes sont celles qui exploitent de 50 à 120 hect.; au-dessous, les établissemens peuvent être rangés parmi les pettes fermes.
Parmi les causes qui tendent à faire varier l'étendue que doit recevoir un établissement rural, les unes sont purement locales , les autres tiennent à l'individu qui se propose de l'exploiter ou au mode d’exploitation qu’il mettra en usage.
1 Causes locales. Partout.où le terrain est à bon marché et où le travail est cher, il y a
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| pins d'avantage à donner del’étendue au fonds et à chercher un accroissement de produit plutôt dans l'extension donnée à la surface exploitée que dans un accroissement de maind'œuvre sur une surface circonscrite; c’est le contraire dans les pays où le sol est cher et le travail à bon marché. — Dans un pays où le sol est naturellement fécond et le climat très favorable à la végétation, et où la production végétale exige peu de travaux, on peut exploiter un domaine plus considérable que dans les contrées eù ces conditions ne se rencontrent pas.—Quand le climat d’un pays est très variable et ne laisse que quelques jours pour certaines opérations importantes de l’agriculture , on franchit plus aisément ces périodes critiques en appliquant aux travaux toutes les forces disponibles d’une grande ferme. — Dans les pays montueux et coupés, quand un domaine est placé sur le flanc des collines ou des montagnes, il n’y a guère qu'un petit exploitant qui puisse se livrer avec succès aux travaux longs et pénibles que ces fonds nécessitent. Il en est demême pour ceux dont la surface est composée d’une roche dénudée qu'il faut briser à bras et pulvériser pour-en faire un sol meuble; au contraire, dans les pays de plaine où la surface est unie, les transports faciles , et les travaux par machines aisément praticables, les fermes peuvent avoir une plus grande étendue. — Dans certains pays irès peuplés, dans ceux où la propriété est très divisée, tels que la Flandre, la Belgique. l’Alsace, la Toscane, et une grande parte de la France, il serait souvent très difficile de trouver, de former ou d’expioiter avec profit un grand domaine, tandis que dans d’autres, comme l'Espagne, l’Angleterre et la plusgrande partie de l'Allemagne, où les biens fouds sont concentrés dans les mains d’un petit nombre de propriétaires, on trouverait difficilement une petite ferme, et il y aurait souvent peu de profit à l’exploiter. Enfin, dans d’autres, comme dans l’ancien Berry ou le Gatinais, où on ne rencontre le plus communémeni que des fermes moyennes, les fermes grandes ou petites exploitées par le mode usité dans le pays seraient sans doute peu avantageuses. — Près des grandes villes, où l’agriculture ressemble à une culture jardinière et se compose d’une multitude de petits travaux de détail et où les capitaux sont abondansles petites ou moyennes exploitations sont ordinairement celles qui sont les plus productives. — Les pays où la majeure partie de la population habite les villes et s’adonne aux arts et aux travaux des manufactures permettent l'exploitation de domaines d'une plus grande étendue que ceux où elle est répandue dans les campagnes et s'occupe exclusivement de travaux agricoles, etc.
20 Causes relatives à l'entrepreneur. Tout le succès des entreprises agricoles dépend, comme neus l'avons dit déjà, du fonds industriel de l’entrepreneur et des capitaux qu’il possède; tel homme qui dispose de gros capitaux, et a un bon fonds de connaissances agricoles ainsiquetoutesles qualités requises,exploitera avantageusement une fermed'une très grande étendue, tandis qu’un autre qui ne réunira pas ces conditions, où seulement à qui l’une d'entre elles manquera , échouera dans l'admiuis-
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tration d’un fonds rural même d’une étendue bornée.
En général, tous les cultivateurs sont disposés, quandils ont fait quelques économies, à acheter des parcelles de terres pour les ajouter à leur héritage plutôt que de chercher à accroître la faculté productive de celui-ci par des améliorations bien entendues. Les entrepreneurs qui prennent à loyer les fonds des propriétaires sont tourmentés aussi par une maladie analogue que J. Sixcarr et beaucoup d’autres agronomes ont signalée depuis longtemps.
« Les fermiers, dit le premier de ces auteurs, sont toujours disposés à entreprendre l'exploitation de fermes trop considérables pour le capital dont ils disposent. C’est une grave erreur; il en résulte que bien des gens restent pauvres sur une grande ferme, tandis qu'ils auraient pu vivre avec aisance et faire de bonnes affaires sur une ferme de moindre étendue. Un fermier ne peut se livrer à son entreprise avec sécurité s’il n’est pas en état de payer non-seulement les dépenses ordinaires de son établissement, mais aussi de faire face aux circonstances imprévues. Lorsqu'un fermier, au contraire, prend une exploitation inférieure à son capital, il se met en état de profiter de toutes les circonstances favorables pour acheter lorsque les prix sont bas, et attendre, pour vendre, l’augmentation des prix. »
En Angleterre les fermiers en général ne prennent guère d’établissemens agricoles audessus de leurs moyens; c’est le contraire dans la plus grande partie dela France , et une des causes auxquelles onaattribué avec raison l'infériorité de notre agriculture.
3° Causes relatives à la nature et au mode d’exploitation du domaine.Il est bien plus facile d’exploiter un grand domaine qui consiste en bois, prairies, pâturages , étangs, etc., et il faut la plupart du temps pour cela bien moins de capitaux que pour un établissement en terres arables de même étendue. Une ferme à pâturage en pays de montagne peut avoir 1000 à 1200 hect. sans exiger autant de capitaux de roulement qu’une ferme à grains en pays de plaine de 100 à 120 hect.; au contraire, la culture des vignes, des plantes potagères ou industrielles qui exigent une main-d'œuvre considérable, sont plus avantageuses sur une petite échelle, Une dimension modérée est celle qui convient le mieux aux fermes à laiterie et où l’on entretient du gros bétail, tandis que l’éducation des moutons n’est au contraire bien dirigée que daus les exploitations de grande culturesrelc
L’'étendue qu’il convient de donner à une ex-
loitation doit donc être celle dans laquelle ‘entrepreneur, au milieu des circonstances locales qui l'entourent, avec les capitaux dont il dispose, la somme de ses connaissances et son fonds industriel, parviendra, par l'emploi le plus judicieux des uns et des autres, à réaliser les plus gros profits qu’on puisse faire dans des conditions pareilles.
SECTION II. — Des améliorations foncières en général.
Les améliorations foncières qu’on peut en-
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treprendre pour rendre un domaine exploitable et productif peuvent être rangées sous les 4 titres suivans.
1° Pour prendre possession du terrain, le former ou le conserver. Tels sont les travaux d’endiguage, d’encaissement ou d'embanquement , la construction des chaussées, jetées , épis de défenses pour contenir les eaux, celle des canaux, fossés, coulisses , puits, puisards, boitouts, ouvrages d'arts divers pour dessèchement, l'établissement de claies vivaces, de clayonna-
ges, de gazonnemens, de plantations, de remblais, etc.
20 Pour éloigner les obstacles qui s'opposent à la culture. Tantôt ce sont des eaux stagnantes à la sur— face ou sur le sous-sol , auxquelles il faut procurer un écoulement par des puits, coulisses, saignées couvertes, etc. ; tantôt des masses de sable ou de matières minérales qu'on doit enlever; d’autres fois de grosses pierres, des éclats ou pointes de rochers, de grands vésétaux ligneux, des souches, des cepées, qu'il faut faire disparaître ; tantôt enfin des. ondulations incommodes du terrain qui nécessitent des remblais et des travaux de nivellement, etc.
3° Pour améliorer l'état du sol. Les travaux d'améhoration du sol sont : les défrichemens, les défoncemens, la pulvérisation et l’ameublissement du sol par labours, hersages, roulages, par l’écobuage, la compression mécanique du sol, le limonage, l’épierrement ou enlèvement des pierres roulantes, le chargement du sol avec divers mélanges terreux, le marnage, le chaulage, le plâtrage, etc.; la construction des abris, des rideaux d'arbres, des haïes, des murs ; l’accroissement de la richesse du sol par les façons, l’enfouissement des récoltes en vert, les engrais de toute nature; la destruction des plantes parasites, etc.
4° Pour faciliter l'exploitation du sol. Tels sont : les travaux pour établir des chemins ruraux, des bâtimens d'habitation et d'exploitation, des clôtures, des moyens d'irrigation ou l’accumulation des eaux nécessaires aux usages de la ferme dans des mares ou bassins, des puitsordinaires et artésiens, des citernes, etc. ; ceux qui ont pour objet l’ouverture des mines ou carrières pour se procurer des amendemens, du combustible fossile, des matériaux de construction; enfin ceux qu’on entreprend pour l’arpentage, la réunion des parcelles, la division du terrain en soles et la classification des terres, et qui ont pour but de dresser le plan, la carte topographique , l'inventaire et l’état de lieux du domaine et de tout ce qu'il contient, etc.
La plupart des travaux d'amélioration dont nous venons de parler, ont, sous le rapport technique, été décrits dans les livres précédens de cet ouvrage, il ne nous reste donc qu’à les considérer sous un point de vue économique et administratif, les seuls qui puissent ici nous occuper. Cependant, comme il en est quelquesuns , tels que la division d’un domaine en pièces de terre, les opérations topographiques et la construction des bâtimens ruraux, qui n’ont pas encore été traités dans les tomes précédens, et qui se rattachent à l’adminis!ration générale d’un établissement, nous entrerons à leur égard dans des considérations plus détaillées.
S Ier. — Des principes économiques applicables aux améliorations foncières,
Des travaux opérés sur un domaine ne peuvent, en économie agricole, être considérés comme des améliorations foncières qu’autant qu’ils doivent produire une utilité réelle, immédiate ou prochaine, et qu'ils donnent au £ands une plus haute valeur. Tous les capi-
ne
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taux avancés en travaux, et qui ne donnent pas à un fonds une nouvelle valeur proportionnelle aux avances, ont été dépensés improductivement et sont perdus pour celui qui les a mis ainsi dehors imprudemment.
Il y a donc deux choses fort importantes à considérer avant d'entreprendre des améliorations foncières : 1° les sommes dont il sera nécessaire de faire l'avance pour opérer les améliorations désirées ; 2° la valeur nouvelle que le fonds acquerra par suite de ces améliorations. à
Les avances qu'on est obligé de faire pour l'exécution des travaux qui doivent améliorer un fonds ne se composent pas seulement des capitaux qu'on met dehors; il faut de plus y ajouter les intérêts de ceux-ci pendant tout le temps que les améliorations commencées ne rendent pas encore de service utile, comme des bâtimens jusqu’à ce qu’ils soient achevés, un puits artésien jusqu’à ce que l’eau jaillisse, etc.; plus, le profit industriel de l’entrepreneur, soit propriétaire ou fermier, c’est-àdire les profits légitimes auxquels il a droit pour l’application de son industrie à ces travaux d'amélioration. Nous reviendrons plus bas sur cesujet à l’occasion du projet qui doit précéder toute entreprise de ce genre.
L'estimation de la valeur nouvelle qu'un fonds est susceptible d'acquérir par des améliorations est souvent difficile à déterminer, à cause des nombreux élémens qui entrent dans
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le calcul, surtout lorsque le terrain est à l’é- |
tat inculte et qu'il s’agit de le transformer en un fonds productif.
Ce qu'il importe d’abord de reconnaître, c’est la valeur courante des diverses espèces de fonds productifs dans le pays environnant, et principalement celle des fonds qui se trouvent dans des conditions aussi semblables que possible à celle du domaine lorsqu'il aura été amélioré. Cette valeur, qui n’est pas la même dans tous les pays, varie aussi dans une même localité par suite de la concurrence, de l'abondance de la popuiation, de sa richesse, de son industrie, de la facilité des débouchés, et enfin des conditions particulières dans lesquelles un fonds se trouve placé.
Quand on connaît la valeur moyenne el courante des fonds productifs dans une localité, ce sont par conséquent ces conditions particulières qu'il s’agit d'étudier avec le plus grand soin avant d'entreprendre les travaux qui doivent améliorer un fonds. Cette étude exige presque toujours des conn#issances étendues, une expérience consommée et une sagacité peu commune. Par exempie, comment un entrepreneur parviendra-t-il à reconnaître à l'avance, si ce n’est au moyen de connaissances solides et variées, que le défrichement de tel bois frappera pour long-temps Je sol de stérilité, que les eaux affluentes dans un bas fonds ne pourront être domptées sans des dépenses hors de proportion avec la valeur nouvelle qu'acquerra le fonds, qu'un sous-sol ramené à la surface rendra celle-ci infertile pendant plusieurs années, qu'un terrain bien ameubli ei engraissé fera partie de telle ou telle classe de terres, qu’on retirera des avantages réels d’une clôture, de moyens d'irrigation. d’un nivellement, etc.?
C'est surtout lorsqu'on veut entreprendre des améliorations importantes dans un pays encore inculte où très arriéré sous le rapport agricole, c’est lorsque les moyens de comparaison avec des fonds voisins viennent à manquer et que l’on ne peut plus être guidé par l’analogie, ou enfin lorsque, étranger au pays, on n’a pas une connaissance approfondie de toutes les circonstances locales, qu’il convient de redoubler de soin et de prudence. C’est en effet dans des tentatives agricoles de ce genre qu'ont eu lieu les chutes les plus éclatantes et les revers les plus désastreux. Dans ce cas, le bon sens prescrit d'établir une enquête sévère et raisonnée sur le plan de celle dont nous avons esquissé le modele dans le chapitre I: du titre II de ce livre. Cette enquête, faite avec sagacité, fournira en effet tous les élémens qui seront nécessaires pour calculer avec précision, soit l’accroissement dans la faculté productive qu’on pourra donner à la terre par des améliorations, soit l’augmentation de sa valeur foncière et courante.
Quand on est maître de tous les élémens qui servent à calculer l’augmentation de valeur que le domaine pourra acquérir par des améliorations, il est utile d’établir au moyen de quels sacrifices pécuniaires on obtiendra cet accroissement et de comparer les 2 résultats entre eux. Mais avant de faire aucune avance pécuniaire pour des travaux quelconques d’amélioration,il faut soumettre ceuxci à un examen préalable et rigoureux.
Ainsi, il faut d’abord s’assurer que les travaux qu'on projelte sont utiles, qu'ils sont opportuas, possibles sous le rapport de l’art ei qu’ils pourront, sans obstacles graves, être conduits à bonne fin. Il faut être certain qu'on ne rencontrera pas, soit dans les préjugés, la mauvaise foi ou l’inhabileté de la population ou l'ignorance des autorités locales des difficultés qui en feront perdre les fruits ou ba- Janceront l'utilité qu'on en attendait ; que leur service utile ne se fera pas trop long-temps attendre et que ces améliorations ne seront pas sujettes à des détériorations annuelles assez rapides pour anéantir tous les avantages qu'on s’en promet, etc.
Enfin. la prudence conseille de ne jamais se livrer à l'exécution de projets d'amélioration que lorsqu'on peut immédiatement dôsposer d'un capital suffisant pour faire face à toutes les avances où au moins après qu'on aura constaté d'une manière positive qu'on pourra, dans un avenir prochain et en tenant compte des circonstances que l'homme peul prévoir, avoir à sa disposition des moyens suffisans. 11 y a toujours un grand danger à s’aventurer dans une opération qu'on sera peu!être obligé, faute de capitaux, d'abandonner avant son entière exécution; On perd presque toujours ainsi les sommes qui ont éie avancées en travaux la plupart du temps infructueux.
On ne devrait en général commencer des travaux d'amélioration qu'après en avoir longtemps à l'avance établi et mürileprojet, avoir consultéles gens de l'art ou des hommes d’experience et de pratique; il Ya même souvest de Pavantage à publier ce projet et à le soumettre ainsi à la critique des voisins, des hommes instruits ou des gens du pays. Cette sorte d'en-
quête publique révèle toujours une foule de choses utiles dont un administrateur de bon sens sait faire son profit.
Parmi les diverses améliorations dont un domaine est susceptible il faut toujours commencer par les plus simples, les plus urgentes, celles qui offrent le plus de chances de succès ou qui récompenseront plus amplement les frais et les travaux. Le succès amene la confiance, augmente les ressources et accroît l’expérience, tandis que des améliorations entreprises sur une trop grande échelle et qui échouent, épuisent les capitaux, paralysent l'industrie de l’agriculteur et portent le découragement dans son esprit.
Si une amélioration ne doit être entreprise qu'après y avoir mürement réfléchi, après l’avoir long-temps discutée avec calme et prudence et lorsqu'on a :cquis la certitude morale de réussir, il n’en est plus de même lorsqu’elle est commencée sur un projet bien arrêté ; il faut alors la conduire avec toute la vigueur et l’activité que comporte sa bonne exécution. Une opération conduite vivement fait éprouver une perte moindre sur l'intérêt des sommes avancées et n’expose pas les travaux déjà faits à perdre, soit par négligence ou incurie, soit par accident, une partie de leur utilité.
Il faut autant que possible ne se livrer à une nouvelle amélioration que quand celle qui l'a précédée est entièrement terminée et lorsque le succès en est bien établi; à plus forte raison si c'était pour réparer une faute faite antérieurement, cas dans lequel on ne saurait étudier avec trop de soin et de lenteur les causes qui ont amené un revers.
$ II. — Du projet et des travaux d’amélioration.
Avant de se livrer à une amélioration foncière quelconque et d’en commencer les travaux, il est indispensable d’en dresser le projet. Ce projet sera rédigé par l’administrateur lui-même, si ce sont des travaux pu-
.rement agricoles, ou par l'ingénieur, l'architecte ou l'entrepreneur si ce sont des travaux qui exigent des connaissances ou des applications spéciales.
Un projet se compose des dessins et du devis ; il doit être bien complet et avoir été étudié sur le terrain même avec la plus scrupuleuse exactitude, de manière à ce qu’il contienne toutes les conditions qu’il faut remplir suivant les localités et les circonstances, ainsi que le système suivant lequel les opérations doivent être conduites; c’est la base de toute entreprise de travaux et celle sans laquelle on ne peut espérer de succès.
Les dessins sont la représentation graphique des travaux ou objets qu’il s’agit d'exécuter ; ils sont cotés, annotés et établis sur une échelle suffisamment grande pour qu’on puisse prendre la mesure exacte des diverses parties des travaux; ils représentent les constructions ou les travaux dans leurs faces extérieures et dans leurs faces intérieures par des coupes convenablement établies; différens objets de détail y sont même souvent représentés sur un plus grand nombre de faces et sur une échelle plus étendue.
Le devis est un mémoire écrit qui a pour but de compléter les notions que ne peuvent fournir les dessins et de suppléer à leur insuftisance. Ce devis doit remplir 4 objets principaux et contenir : 4° l’exposé des motifs du projet et les dispositions qu’on a cru devoir adopter pour son exécution; 2° la description dé-
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taillée des moyens et du mode d'exécution ; 3° l'estimation détaillée, aussi approximative que possible, de la valeur des divers travaux ; 4° les conditions d'orüre, d'administration et de comptabilité qui devront être observées par le propriétaire, l’entrepreneur ou celui qui sera chargé de la direction des travaux.
L'exposé des motifs a pour but d’établir d’une manière précise le but des travaux, ainsi que les conditions économiques de service, d’étendue, de durée que le propriétaire exige dans ces travaux et que l’entrepreneur s'engage à garantir après l’exécution. Ces conditions doivent être rédigées avec clarté, précision et toute la concision nécessaires, toute ambiguité pouvant donner lieu à des contestations et toute omission à des variations considérables dans la qualité et la valeur des travaux.
La description contiendra l'indication de la nature et de la qualité des matériaux de toute espèce qui seront employés dans les travaux et qui peuvent varier suivant les localités; on y spéciliera aussi leur volume, les façons qu’ils devront recevoir, les soins particuliers qu'il faudra apporter dans leur transport, leur préparation et leur mise en œuvre.
L'estimation se composera de2 parties : La 1'e com< prendra le mesurage ( toisé ou métré ), qui présentera, pour chaque partie de construction et au besoin pour chaque partie de main-d'œuvre qu'il peut y avoir lieu de compter séparément, l'énonciation des diverses dimensions nécessaires, soit linéaires, soit superficielles ou cubiques, soit le poids pour en établir les quantités totales. La 2e est le bordereau ou mise & prix, qui consiste dans l’application aux quantités résultant du mesurage des prix qui leur conviennent successivement , afin d'établir la valeur partielle de chaque nature d'ouvrage et enfin la valeur totale de l’ensemble des constructions ou des travaux.
À la valeur totale résultant de la mise à prix on ajoute ordinairement une somme à valoir pour faire face aux cas imprévus, aux erreurs, aux omissions, aux variations dans les prix, aux insuffisances d’estimation, surtout dans les travaux de terrassement, d'épuisement, de réparations, etc. Celte somme, qui peut varier suivant la nature des travaux, est, dans les cas ordinaires, portée à 1/20° du montant de la mise à prix, et suivant les cas il peut être nécessaire de l’élever à 1/10 et même davantage. G
Quant aux conditions, elles indiqueront : 4° Le mode d'exécution des travaux. Ici on indiquera quelle sera la nature du marché qu'on devra faire pour l’exécution des travaux, la manière dont on passera ce marché, l’ordre dans lequel les travaux devront être exécutés, les époques où ils commenceront et seront terminés en tout ou partie, les modifications, additions, suppressions qu'on se réserve de faire au projet ou que pourraient nécessiter des circonstances imprévues ; la spécification d'indemnités en cas de suspension des travaux, etc.; 20 Les bénéfices de l'entrepreneur, ainsi que les conditions spéciales pour les épogues de paiement, soit en à-comptes pendant le cours des travaux et en raison de leur avancement, soit pour solde après la vérification ou l'estimation définitive et la réception des travaux; 39 Des stipulations particulières sur la garantie des travaux. Quoique celte garantie soit de droit, elle exige cependant, dans des cas spéciaux, des conditions plus précises; 4° Des mesures d'ordre, de sùreté et d'administration qui devront ètre observées pendant l'exécution des travaux ; 8° Enfin, des clauses particulières dans le cas où il s’élèverait des contesta tions entre le propriétaire etles entrepreneurs.
Lorsque les travaux d’amélioration sont uniquement du ressort de l’agriculture, un propriétaire ou un fermier peuvent fort bien, avec le secours de leurs aides
et des travailleurs, les diriger et les faire exécuter. Il en est de mème lorsqu'il est question de travaux de construclion de peu d'importance; il ne s’agit pour les effectuer que de s'assurer le concours des ouvriersdediverse nature et d'acquérir directement les diverses espèces de matériaux ; c'est ce qu’on appelle des travaux faits en dépense, par régie, par économie, etc. ; mais lorsque les travaux prennent quelque importance ou offrent des difficultés, il devient nécessaire ou du moins il ne peut qu'être avantageux d’en confier l’exécution à un entrepreneur.
Le choix d’un entrepreneur n’est pas indifférent et on doit rechercher celui qui est pourvu des notions théoriques et des connaissances pratiques propres à bien faire exécuter des travaux, qui possède en outre les moyens pécuniaires suffisans ou du crédit, et qui est doué d'intelligence et d'activité ; c'est lui qui se charge alors de faire effectuer les travaux d’après le projet qui a été rédigé par le propriétaire, un architecle ou un ingénieur et sous leur direction ou surveillance.
Les conditions auxquelles un entrepreneur se charge à ses frais, risques et périls de faire effectuer des travaux font ordinairement entre lui et le propriétaire l’objet d'un contrat qu’on nomme marché. Les bases et les clauses de ce contrat sont puisées dans le projet et sont débattues ou modifiées suivant les circonstances, le prix du travail manuel, celui des matériaux, etc. Ces conditions peuvent varier àl'infini, maisilest 3 formes principales sous lesquelles se reproduisent en général tous les marchés faits entre des particuliers et les entrepreneurs.
L’entrepreneur se charge en bloc ou à forfait, c'està-dire moyennant un prix fixé à l'avance, d'exécuter les travaux tels qu'ils sont définis et arrêtés dans le projet el aux autres conditions stipulées dans ce travail et reproduites dans le marché.
Ou bien il entreprend les travaux et les constructions à la condition d’en être payé d’après une série de prix fixés el consentis à l’avance, ou d’après des prix également consentis pour chaque nature d’ouvrage et suivant les quantités qui en auront été faites,
Ou bien, enfin, il les exécute pour des prix étab#is et débattus apres le toisé et l'estimation ou l'expertise de la vaïieur de l'ouvrage qu'il aura confectionné. Cette dernière manière d'opérer peut donner lieu à des débats fâclieux, mais elle parait être la plus sûre, et celle qui n'oblige à payer en définitive que la quantité et la qualité réelles et visibles de l’ouvrage qui aura été fait.
Quelle que soit la nature du marché qu'on passe avec un entrepreneur, rien ne doit dispenser celui qui fait exécuter des travaux de surveiller activement ou faire surveiller les ouvriers de l'entrepreneur, De mauvais malériaux peuvent être emplovés ou mis en œuvre avec négligence dans l’intérieur des massifs; un défoncement peut ne pas alleindre la profondeur convenue, elc., sans que rien puisse souvent avertir le propriétaire ou les experts de l'exécution vicieuse de ces travaux.
Envisagés sous un point de vue général, Îles travaux d'amélioration donnent lieu à des considérations qu'il ne faut pas perdre de vue. Nous mentionnerons les principales.
Quelle que soit la nature des travaux à exécuter, on ne doit leur donner que les dimensions, l'étendue, les formes, ou la masse suffisantes pour le service auxquels on les destine. Leurs diverses parties doivent ètre en harmonie parfaite avec ce service et avoir chacune leur utilité bien constatée. Toute superfluité à cel égard entraine à une augmentation de travail et à une avance plus considérable de capitaux qui n’ac-
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croissent pas la valeur du fonds, et sont ainsi consommés improductivement, ou dont les intérêts grèvent sans nécessité la production agricole.
La simplicité dans le plan et dans l'exécution lorsqu’elle n’exclut pas les autres conditions que doivent remplir des travaux, doit toujours être recherchée dans les améliorations foncières. Ainsi un bâtiment rural est décoré comme il doit l’être quand il satisfait à toutes les convenances du service, et est parfaitement approprié à sa destination.
Une trop grande solidité est également un luxe inutile, et, en bonne économie, des travaux d’amélioration doivent être établis pour avoir une durée limitée ct non pas pour être éternels.
L'économie dans les moyens d'exécution est une chose importante dans toute entreprise d'amélioration. Cette économie ne réside pas seulement dans la simplicité et la légèreté dans les dimensions, la masse ou la force suffisantes, mais dans le choix des bons matérlaux, ce qui exige qu’on connaisse tous ceux que fournit le pays; dans leur mise en œuvre par des constructeurs et des ouvriers habiles; dans l’ordre et la marche rapide et régulière de tous les travaux.
$ IL. — Exemple d’un calcul d'amélioration.
Nous avons dit qu'un devis exact et détaillé permet la comparaison entre les avances à faire en améliorae tions foncières et l'accroissement de valeur qu’acquerra la propriélé par ces améliorations; essayons, pour éclaircir ce sujet, de donner un exemple.
Un entrepreneur a, je suppose, réuni en un seul morceau 50 hectares de terre de diverses qualités ; 20 de ces hectares sont des terres vagues, argilo-sableuses et de cohésion moyenne, couvertes de plantes parasites et de pierres roulantes; 45 autres sont inondées et marécageuses, mais dans un bon fonds; enfin les 13 dernières sont de terres arables en assez mauvais élat de culture. Ces terres lui ont coûté, savoir :
20 hectares à 600 fr. . . 12,000 f.
15 hect. à 500 fr. . . : ‘7,500
15 hect. à 1000 fr. . . . 45,000 356,980 fr.
Enregistrement et frais de
contral. che: RER er le 2,450
Les améliorations ont donné lieu aux frais suivans.
20 hect. Extirpation de végétaux ligneux, enlèvement des pierres, écobuage, labours
et façons aiverses, à 140 fr.l'hect, . . 2,800 15 hect. Endiguage, en fascines, desséche-
ment, défrichement, amendemens cal-
Gares ae S00Mfre/lihect.t.. … .. . + «4,500 15 hect. Nivellement, défonçage, façons di-
verses, marnage, à 103 fr. l’hect. . :+ 1,575 Etablissement de chemins d'exploitation. . 800
Construction de clôtures, mare pour leseaux. 1,225 Construction des bàtimens d’exploitation et
DA TENULS ! « d + IN RSS EED Total des avances. . . 70,400 Intérêts de cette somme à 8 p. 0/0 pendant 18 mois, durée moyenne des travaux. . 5,280 Bénéfices industriels de l’entrepreneur pendant ces 48 mois, à raison de 5 p. 0/0 de son capital avancé et de ses intérêls . . 5,676 Total des frais. . . 81,356
Au taux où se vendent les terres dans le pays en corps de ferme et de même qualité, le domaine amélioré peut être évalué ainsi qu'il suit :
20 hect. de terre à froment de 2e classe, swa;800ufr. l'hectsbr 10-40 13 hect. à céréales de printemps de 2 cl.
à4,650 fr. Phects +4 #15 4% : 210 00000,24;750 15 hect. de terre à froment de 4e classe, à 1400 fr. . Nibatet Jet HO RER SIND 00
Hot 22845750
Ainsi cet entrepreneur a fait une spéculation avantageuse puisqu'il est parvenu à donner par des améliorations une valeur de 81,750 fr. à des terres qui n’en avaient dans l’origine que 36,980 fr., qu’il n’a avancé en réalité pour cela que 70,400 fr., et qu'il a trouvé pendant ce temps l'intérêt de ses capitaux et une indemnité pour son industrie.
Si la valeur vénale du fonds amélioré ne s’élait élevée qu'à 75,680 fr., l'entrepreneur ne serait parvenu à donner à celui-ci qu’une valeur égale à ses avances et à l'intérêt de ses capilaux; son industrie n'aurait pas, dans ce cas, trouvé sa récompense, et si cette valeur n’était montée qu'à 70,409 fr., non-seulement il n’aurait eu aucun prolit industriel, mais il aurait perdu encore l'intérêt de ses capitaux pendant 18 mois.
$ LV. — Des opérations topographiques et de la division à opérer sur un fonds.
Lorsqu'on organise le service d’un fonds de terre . il est nécessaire avant d’entreprendre les travaux qui doivent en rendre la surface cultivable, ou après l’exécution de plusieurs de ces travaux, de procéder à certaines opérations topographiques dont nous allons nous occuper.
Ces opérations pour être enseignées aux agriculteurs et être bien comprises par eux, exigeraient qu’on entrât dans un trop grand nombre de détails que ne comporte pas la nature de cet ouvrage, et nous sommes forcés de renvoyer aux ouvrages qui traitent spécialemeni de ces matières. Nous dirons seulement qu’elles sont faites la plupart du temps dans nos campagnes, par les géomètres-arpenteurs et dans les cas les plus importans, par des ingénieurs; mais que la connaissance de leurs méthodes et de leurs procédés , dans les cas ordinaires, n’exigeant que les simples notions de Parithmétique, de la géométrie et du dessin , elles pourraient aisément devenir familières aux cultivateurs, et être avantageusement exécutées par eux avec une précision suffisante. Ces opérations sont :
19 L’arpentage, qui a pour but de mesurer l'étendue de la surface de la propriété ou des champs, et qui s’exécute au moyen de jalons et de fiches, ainsi que d’une chaîne et d’une équerre dites d’arpenteur. Les mesures une fois prises avec ces instrumens, on dresse le tracé du plan, c’est-à-dire une figure qui représente eur le papier celle de la propriété arpentée et de ses principales divisions d’après un cerlain rapport qu’on nomme une échelle.
20 Le nivellement, qui sert à déterminer les différences de niveau entre les divers points de la surface du domaine. On l’exécute sur le terrain arpenté au moyen du niveau d'eau et d’une règle de bois divisée, portant une planchette qu'on nomme mire.
3° Le tracé des chemins ruraux oud’exploitation, celui des canaux, étangs, mares, fossés, rigoles, celui de l'emplacement des constructions, ouvrages Ÿart et bàtimens, etc. Ce tracé étudié et figuré d’abord sur le plan est ensuite reporté sur le terrain au moyen des instrumens d’arpentage.
4° Le lever de la carte topographique qui est la représentation sur le papier et d’après une échelle déter ninée des dimensions et de la figure exacte de la
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propriété, ainsi que celle de tous les objets qu'on remarque sur le terrain ou au moins l'indication de leur situation respective suivant des signes convenus. Le lever de la carte topographique suppose, comme on voit, l'arpentage, et tantôt on arpente en levant, et tantôt on lève en arpentant. Les instrumens dont on se sert pour mesurer l'étendue de la surface du fonds et en relever les principaux détails sont ceux de l’arpenteur; le graphomètre pour obtenir des valeurs angulaires ; la boussole pour le même objet et pour orienter la carte, et enfin la planchette. pour lever directement sans connaitre les distances ni les angles. Tous les relèvemens étant faits, on procède au dessin de la carte, c’est-à-dire qu'on trace d’abord au crayon sur le papier, suivant l'échelle, toutes les lignes que comporte le plan ainsi que tous les détails qu’il renferme suivant les signes convenus. Ce dessin est ensuite z21s au trait à l’encre, puis lavé, c’est-à-dire colorié avec des couleurs et des teintes conventionnelles pour les terres labourables, vignes, vergers, landes, bois, bruyères, sables, marais, elangs, cours d’eau, arbres, constructions, bâtimens, etc.
Examinons maintenant en particulier les avantages que présentent ces opérations topographiques, et ajoutons plusieurs considérations auxquelles il faut avoir égard quand on les entreprend.
L’arpentage a non-seulement pour but de connaitre la superficie réelle de la propriété , mais il sert de plus à en déterminer les limites, à en rectifier et fixer le bornage, à prévenir des contestations fàcheuses avec des voisins avides ou de mauvaise foi, et à s’opposer à leurs envahissemens. Sous ces divers points de vue il importe qu'il soit fait avec soin et par un homme exercé el consciencieux.
. Le nivellement est une opération qui demande à être également bien faite, parce que c’est sur elle qu'on s'appuie toutes les fois qu'on entreprend de faire écouler ou d'amener des eaux, d’adoucir des pentes, de faire disparaître les inégalités du terrain, de déterminer la direction des pièces de terre, des clôtures, celle des chemins ruraux, ou de se livrer à certains travaux de terrassement.
Dans le tracé des chemins ruraux, dans celui des canaux , élangs, marais , fossés, rigoles, dans celui de l'emplacement des constructions, ouvrages d’art ou bàtimens, il ne faut jamais perdre de vue que ces objets doivent être établis de manière à nécessiter le moins de frais d'entretien, à ménager le terrain, à faciliter ou à diminuer les travaux des hommes ou des attelages, à économiser le temps et les frais de transport.
L'établissement des chemins ruraux, étant en particulier une opération purement agricole, mérite d'attirer l'attention de l'administrateur. D'abord ils doivent procurer un accès facile aux bâtimens ruraux, à chaque pièce de terre, aux étangs, mares, carrières, ainsi qu'aux chemins communaux, ce qui ne parait pas présenter de difficulté quand la ferme est de figure régulière, divisée en vastes enclos et placée favorablement relativement aux chemins vicinaux, mais qui parfois offre des obstacles qu'il faut étudier et savoir vaincre quand le domaine ne se trouve pas dans ces conditions, Ces chemins doivent être autant que pos
: sible dirigés en lignes droites pour ménager le terrain,
pour diminuer les frais d’établissement et d’entretien, tant des chemins eux-mêmes que des clôtures qui les bordent ; ils doivent présenter plus de largeur près des angles brusques, aux alentours des portes des enclos pour donner aux voitures plus de facilité pour tourner et éviter les accidens fâcheux. Quant à leur construction, nous renvoyons au om, Îer, pag. 383, où ce sujet a été traité par l’un de nos collaborateurs.
Le lever de la carte et la division du terrain en pie-
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ces de terre sont d'une très grande importance dans une exploitation rurale. Ces opérations ont pour avantages communs de permettre l’établissenent d'un assolement régulier sur la propriété, de déterminer le tracé des cldtures ; de faciliter la direction de tous les travaux agricoles qu'on peut conduire en suivant les indications de la carte et de ses divisions; de rendre plus aisée la surveillance des travailleurs et la mesure de leur travail, enfin de fournir un certain nombre d’élémens indispensables dans les calculs relatifs à des plans généraux et particuliers de culture ou de produit des terres.
Arrêtons-nous en particulier sur chacune de ces opérations,
D'abord nous répéterons ici, relativement à la carte topographique, ce que nous avons dit pour le tracé du plan d’arpentage; elle ne saurait être faite avec trop d'attention, et la plupart du temps elle dispense du 2e dout elle contient toutes les indications. Mais pour compléter les notions qu'on peut puiser dans son inspection, nous pensons qu’il est indispensable dans une exploitation bien dirigée, d'y joindre un mémoire descriptif ou état de lieux où sont décrits tous les objets immobiliers qui se trouvent sur le domaine suivant leurs situations respectives, leurs dimensions, les parties qui les composent, leur usage, leur qualité et leur état au moment où on rédige ce mémoire. Celui-ci contient en outre la désignation de chaque pièce de terre suivant son étendue, ses limites, ses caractères physiques et agronomiques, et les améliorations dont ces pièces peuvent être susceptibles. De cette manière la carte et le mémoire qui f’accompagne, deviennent la base sur laquelle Padministrateur s’appuie par la suite pour établir et diriger tout son système d’exploitation et d’amélioration.
Le mémoire peut être rédigé par l'administrateur lui-mème, s’il a les connaissances pratiques suffisantes, ou, dans le ças contraire, par un ingénieur du cadastre, un géomètre arpenteur, un architecte ou un expert.
Avant de nous occuper de la division d’un domaine en soles ou pièces, rappelons que nous avons signalé ailleurs (p. 223 ) les inconvéniens des propriétés morcelées et de l’enchevètrement et les moyens d'y remédier.
La division du terrain d’un domaine en soles ou pièces de 1erre exige une attention spéciale, parce qu'elle exerc: sur le succès et la bonne direction des opérations ultérieures une influence beaucoup plus grande qu'on ne le croit communément.
Les divisions qu’on opère sur la surface d’un domaine doivent ètre envisagées sous le rapport de leur direction, de leur situation respectite, de leur égalité, de leur étendue et de leur forme.
La direction des pièces de terre n’est pas indifférente; d’abord l’exposition, puis l’état de sécheresse où d'humidité du sol et les phénomènes climatériques sont autant d’élémens qu'il faut prendre en considération avant de se déterminer sur la direction qu’il convient de donner, vers tel ou tel point de l’horizon, aux pièces de terre, surtout quand on les trace de {orme oblongue. Cette direction dépend encore de la situation des bâtimens d'exploitation dont il faut rapprocher autant que possible l'entrée des pièces, de la nécessité de ménager un accès facile aux hommes, aux voitures et aux SAT de celle où on est de fa-
ciliter les moyens d’abreuver journellement le bétail, des conditions physiques dans lesquelles se trouve le domaine qui peut être traversé, soil par uue roule où un chemin public servant de limites naturelles aux pièces el qui permettent d’y pénétrer sans l’établissement d’un chemin rural, ce aui économise le terrain, soit par un cours d’eau qui, en limitant les soles, n’oblige pas à la
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construction de ponts ou autres ouvrages pour passer d’une partie d’une pièce dans une autre. On est encore souvent contraint d'adopter une certaine direction dans la division des pièces, quand la propriété est frappée de servitudes gènantes ; ainsi, tantôt on est obligé de livrer passage aux hommes et aux arimaux qui se rendent sur les fonds voisins ou sur un pacage communal, et dans ce cas il faut établir les chemins les plus directs et les plus courts, et les border de haies ou de fossés qui servent de limites aux pièces contiguës et préviennent les déprédations des passans ou les ravages des bestiaux étrangers ; tantôt on esl assujéti à recevoir les eaux d'uu fonds supérieur auxquelles il faut creuser un lit entre les pièces de terre pour les empêcher d’inonder celles-ci et d'interrompre ou contrarier, si elles coupaient une pièce, les travaux de labourage ou autres, etc. Enfin la figure même de la propriété peut être telle qu’il soit beaucoup plus avantageux d’établir les pièc s dans une direction que dans une autre.
La situalion respective des pièces varie en raison des mêmes causes que la direction ; mais ici la figure de ia propriété 'oue un rôle plus important, et c’est à l'administrateur à chercher , Parmi toutes les combinaisons dont la division est sasceptibie, ce!le qui présente le plus d’avantages sous tous les rapports.
L'égalité des pieces, sous le rapport de l’étendue t de la nature, est une chose fort importante pour avoir chaque année la même quantité de travaux à exécuter et obtenir la même masse de grains et de fourrages; mais elle est souvent difficile à établir, suriout quand les bâtimens sont dans une position peu favorable et placés à une des extrémités de la ferme ou quand la propriété présente des différences considérables dans la nature et la qualité des terres, ce qui contraint souvent à doubler le nombre des soles, à multiplier les pièces ou à adopter 2 assolemens divers.
Relativement à la /igure et à l'étendue des pièces nous allons emprunter les paroles de l’auteur du Code d'agriculture qui a traité ce sujet avec beaucoup de neltelé.
« C’est, dit J. SinczaiR, un grand avantage pour celui qui exploite une ferme que ses pièces soient d’étendue et de figure convenables. 11 est exposé à des pertes inévitables lorsqu’elles sont divisées au hasard, sans altention au système particulier de culture qu'on doit y suivre. Lorsqu'une ferme est divisée en pièces de diverses étendues il est difficile d'y établir une rotation régulière de récoltes et d'y tenir ses comptes de culture très exacts; il est certainement convenable dans une ferme d’avoir quelques pièces de peu d’étendue encioses pour en former des pâturages, et, dans les situations élevées, les abris que présentent les petits enclos ont aussi leur avantage, l’hiver surtout; mais dans les fermes à grains il n'est généralement pas avantageux d’avoir un grand nombre de petits enclos de forme irrégulière, entourés d'arbres ou de baies élevées, principalement dans les contrées plates où les abris ne sont pas nécessaires. Les clôtures multipliées sont dispendieuses à établir, elles s’opposent à la libre circulation de l’air, donnent asile à un grand nombre d'oiseaux, font perdre un très grand espace de terrain, épuisent le sol, nourrissent une foule de plantes parasites dont les graines se répandent sur les champs et nuisent à la dessiccation des moissons lors des récoltes. D’un autre côté, lorsque les pièces de terre sont d’une grande étendue, il y a moins de terrain perdu, moins de clôtures à exécuter, les récoltes peuvent être rentrées plus promptement et souffrent moins dans ies saisons humides ; dans les pâturages, àl est plus facile de fournir de l’eau pour abreuver le bétail ; enfin dans les grandes pièces de terres arables, on n’est pas obligé, lors du labourage, à des tournées fréquentes et on fait,
lorsque les pièces sont régulières et les sillons de lon- . Bueur Convenable, autant d'ouvrage avec 3 charrues qu'avec 6 travaillant dans de petites pièces de forme irrégulière. Presque tous les autres travaux présentent
uu rapport à peu près aussi avantageux,
« Les circonstances dent doit dépendre l'étendue des pièces de terre sont : L’étendue de la ferme ; dans les petites fermes situées près des villes, c’est peut-être assez de 2 hect, 50 ares à 8 hect.; mais lorsque les fermes sont d’une grande étendue, on peut donner avec
avantage aux pièces depuis 8 jusqu'à 20 hect., et
même, dans quelques cas particuliers, jusqu’à 24 hect,
Cependant, en général, les juges compétens préfèr: nt
les pièces moyennes de 6 à 10 hect., même dans les
grandes fermes quand les circonstances locales le per-
mettent; — Le so er le sous-sol; on doit faire at-
tention, lorsque le sol est varié, de séparer les terrains
légers des terrains argileux ; non-seulement il est plus
facile de les consacrer à différentes récoltes et de les
soumettre à des assolemens différens, mais il est plus
commode d'exécuter les cultures qui doivent être faites
dans les saisons différentes ; — La rotation adoptée ;
en thèse générale, une ferme doit être divisée conformément à l’assolement qu’on doit y suivre; c’est-àdire qu’une ferme où l'on adopte un assolement de 6 ans doit être divisée en 6 pièces ou en 12, selon les
circonstances. Il est bon qu'une pièce entière, si le sol
est uniforme, soit chargée de la même récolte, et tout cultivateur expérimenté sait combien il est avantageux que les produits de chaque année soient égaux sur la ferme autant que le sol et les saisons peuvent le permettre; — Le nombre des charrues ; il est également convenable que l'étendue des pièces de terre soit proportionnée au nombre de chevaux et de charrues qu’on emploie sur la ferme, de manière que les labours soient achevés en peu de temps et que les hersages, les roulages et la moisson soient terminés plus promptement et économiquement. Par exemple, lorsqu'on emploie 6 charrues à 2 chevaux, on considère des pièces de 7
à 10 bect, comme létendue Ja plus convenable; avec 12 chevaux ces pièces peuvent toujours être terminées
en 4 jours ou en 5 au plus; — L’inclinaison du terrain; même danses terrains bien desséchés on ne peut faire, si le sol est en pente, les sillons très longs, par- “ce que les attelages seraient trop fatigués; — Péturages; lorsqu'en adopte la méthode d’employer le sol en pälurages et en terres arables, surtout lorsque le pâturage doit durer 2 à 3 années de suite, les pièces
de terre de 8 à 42 hect. sont avantageuses; le cultivaleur peut ainsi diviser son bétail; les bêtes à cornes et
les moutons sont plus tranquilles que lorsqu'on les
réunit en plus grand nombre et il y a moins d’herbe
détruite par le piétinement; — Le climat; dans les
climats secs et froids on doit désirer les petits enclos,
à cause de l’avantage des abris, tandis que dans les
sols humides, les pièces de terre en culture ne peuvent
être trop ouvertes et trop aérées, afin que le sol se des-
sèche promptement, que les grains croissent et mûrissent avec plus de facilité et que le cultivateur, favorisé par le libre accès de l'air, soit moins gèné pour ren-
Lrer ses récoltes dans une saison défavorable, « Quoique, dans les grandes exploitations, les pièces
de terre doivent être d'une grande étendue, cependant |
il est très utile d’avoir près de la maison de ferme quelques enclos plus perits pour les vaches qui alimentent la famille, pour y renfermer les poulains et les jumens, pour y cultiver une grande variélé de végélaux et pour y faire en petit des expériences.
æ Quant à la Jigure des pièces de terre, elle peut être carrée ou rectangulaire. Dans les pièces de figure Carrée, on a l'avantage que les clôtures forment des li- £nes droites et que le labourage s’y exécute d’nne ma-
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nière plus expéditive. La forme carrée permet de labourer dans toutes les directions, lorsque cela est nécessaire, et c’est celle qui entraine le moins de perte de temps dans toutes les opérations de l'agriculture, Lorsque les pièces sont petites, on doit préférer la fisure rectangulaire ou en carré oblong, afin que les labours s’exécutent avec moins de tournées. Cette forme a encore l'avantage de pouvoir subdiviser facilement ces pièces par des claies pour faire consommer des récoltes sur place par les bestiaux, Enfin, les champs carrés ou rectangulaires permettent de connaître avec facilité et par un calcul simple, d’après la longueur et la largeur des sillons, si les laboureurs ont bien employé leur temps. »
$ IV.—Des constructions rurales.
L'industrie agricole a besoin, pour loger ses travailleurs, mettre ses récoltes à l'abri de l’influence des saisons ou des déprédations, abriter et tenir chaudement ses animaux de trait et derente, d’édifices ou bâtimens u’on désigne ordinairement sous le nom col ectif de bätimens ruraux ou de maison de ferme.
L'art des constructions rurales ou l’architec. ture rurale est une branche de l'architecture qui s'occupe en particulier de la rédaction des projets et de la construction de tous les bâtimens , édifices ou des travaux d’art qui peuvent être utiles à l’agriculture. Cet art fort important a été beaucoup négligé en France, et nous regrettons que les limites qu nous sont imposées ne nous permettent pas d'entrer dans tous les détails qu'il comporte, et nous force de renvoyer aux ouvrages qui traitent spécialement cette matière.
Les bâtimens ruraux doivent en général attirer l'attention toute particulière d'un administrateur, parce qu’ils contribuent pour une part beaucoup plus grande qu’on ne se l’imagine dans nos campagnes, au succès des opérations dans un établissement. Un emplacement mal choisi, une forme ou une distribution incommodes, des constructions insalubres où mal adaptées à leur service, etc., occasionnent des pertes de temps, de denrées, de capitaux qui accroissent sans nécessité les frais de production. Partout où les maisons de ferme et les bâtimens destinés à loger le bétail sontétroits, et construits d’après des principes vicieux , comme dans la majeure partie de la France, on peut dire sans craindre de se tromper, que l’agriculture n’est pas florissante ; tandis que partout, au contraire, où les bâtimens de ferme sont bien placés, distribués avantageusement, entretenus avec soin , ainsi que cela se rencontre communément en Angleterre et dans d’autres pays, on est en droit d’en conclure que l’agriculture prospère et y est bien entendue. Bu
Des bâtimens qui réunissent les conditions qu’on exige dans ces édifices accroissent d'une manière bien notable la valeur d'un domaine et SINCLAIR ne craint pas d'avancer qu’un fermier industrieux pourra offrir un fermage d’un quart et même d’un tiers en plus pour une ferme dont les terres et les bâtimens sont distribués d'une manière commode et régulière plutôt que pour une autre ferme de mé-
me étendue, &isposée suivant un plan irrégu-
lier et incommode. Dans une ferme comme
CHAP. à°.
ces dernières, ajoute-t-il, une partie desterres est souvent négligée et on y met moins d’engrais; les dépenses de culture y sont essentiellement augmentées, les attelages sont assujétis à une fatigue inutile, le travail ne
eut y être réglé d’un manière profitable, le Détaii ne prospère pas et on ne peut attendre d'aucune opération agricole autant de succès que si tout était disposé autrement.
1° Des conditions générales que doivent remplir les bâtimens ruraux.
Les conditions que doivent remplir des bàtimens ruraux, pour être parfaitement adaptés au service auquel on les destine, sont aussi diversifiées que les habitudes, les mœurs, l’état de l’agriculture , la position topographique des pays et la nature des exploitations. Il en est néanmoins quelques-unes qui ont un caractère de généralité et sur lesquelles nous devons insister plus particulièrement :
1° L'emplacement; c’est un axiome en économie agricole que la maison de ferme et ses dépendances doivent autant que possible étre placées au centre de l'exploitation. Ce princape, comme il est facile de le comprendre, a moins d'importance pour les petites fermes; mais dans les grands établissemens où on néglige d’en faire l’application , non-seulement on éprouve des perles de temps inévitables , un surcroît de travail et de très grandes difficultés pour la surveillance des travaux, mais les pièces de terre qui se trouvent très éloignées, par suite de l'emplacement mal choisi pour les bâtimens, sont cultivées avec moinsde soin ou abandonnées souvent à un misérable état de pâturage qui fait décroitre leur fécondité.
On conçoit d’après cela combien il est peu judicieux, ainsi qu’on le voit dans une foule de lieux, de placer les maisons de ferme dans les villages et à une distance quelquefois très grande des terres qu’on y exploite. Dans tous les cantons les mieux cultivés de la Belgique , ii n’y a que les marchands, les artisans , les ouvriers ou journaliers qui habitent les villages; toutes les maisons de ferme sont placées au milieu des champs qu'on y cultive; c’est même en grande partie à cet état de choses que Scawerz attribue les progrès si remarquables de l’agriculture dans ce pays. Il en est à peu près de même dans quelques départemens du nord et de l’est de la France, en Angleterre, en Hollande, dans le Holstein, en Suisse, en Toscane et dans toutes les localités qui se distinguent par des progrès dans l'industrie agricole.
Il est quelques circonstances où on peut s’écarter du principe qui exige qu’on place les bâtimens au centre de l’exploitation ou à peu près ; telles sont celles où l’on est obligé dese rapprocher d’un cours d’eau soit pour abreuver les animaux ou pour les usages domestiques, soit pour mettre en mouvement une machine à battre, des moulins à blé, des roues hydrauliques qui servent de 1: moteurs aux machines d’une fabrique, ou bien celles où le centre de l'établissement ne présente pas les conditions désirables, celles enfin, où la nécessité force de se rapprocher d’un chemin publie, d’un canal, des lieux habités, etc.; c’est à l'administrateur à peser les avantages et
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les inconvéniens des divers emplacemens, et à se décider pour celui qui lui procurera dans son exploitation la plus grande économie de temps, de main-d'œuvre et de capitaux.
2° La situation et l'orientation. Une maison de ferme ne doit pas être située sur le sommet d’une colline ou sur un sol plat; on doit la placer, quand on le peut, sur un terrain très légèrement en pente et à l’exposition du midi. Cette exposition peut au reste varier suivant les localités. Le lieu où on l’établira sera parfaitement sec, afin que les bâtimens soient plus sains et qu’on puisse plus aisément les maintenir chauds et propres; il sera d’un accès facile pour les animaux et les véhicules ; il s’élèvera suffisamment au-dessus du niveau du domaine pour qu’on puisse apercevoir d’un coup d'œil la plus grande partie de celui-ci et tous les travailleurs qui opèrent dans un point quelconque. Le bord d’un petit ruisseau sur un sol sablonneux ou graveleux est une situation à la fois agréable, salubre et commode, mais désavantageuse au contraire sur les terres glaiseuses et fortes. On évitera toujours les localités basses et marécageuses qui nuisent à la santé des hommes et des animaux et affaiblissent leur vigueur et leur énergie et celles où l’on est trop exposé aux influences d’un soleil d’été brûlant ou à la fureur des vents, des orages ou des ouragans.
Dans les fonds en terres tenaces et où l’atmosphère est constamment saluré de vapeurs, les charrois et les travaux sont toujours pénibles et les bâtimens malsains et humides ; en outre, ceux-ci s’y détériorent très promptement, et les récoltes, quoique rentrées en bon état, y contractent une moiteur ou même de la moisissure qui diminue leur valeur ou leur cause de notables avaries.
3° La réuni des bâtimens. Le mode qui parait devoir ê’re le plus avantageux dans les parties septentrionales de la France, c’est de réunir tous les bâlimens en un seul corps et sous un méme toit; les frais de construction ainsi que ceux d'entretien sont ainsi beaucoup moindres, et la température au sein de ces bàtimens agglomérés se conserve plus aisément douce et modérée pendant la saison rigoureuse que dans ceux qui sont isolés. Dans le Midi, où on a besoin d’une plus grande circulation d'air, on peut s'éloigner de ce principe.
Dans les pays où, comme en Angleterre, on fait passer aux bestiaux l’hiver en plein air, on a trouvé avantageux de construire sur les pâturages ou les soles trop éloignées des abris légers où les animaux peuvent se réfugier ou recevoir leurs alimens ; on épargne de cette manière tout le travail qui aurait été nécessaire pour transporter les récoltes vertes au centre de l’exploitation et les fumiers sur les champs.
Quelques grands fermiers de ce pays font même construire ainsi dans diverses parties placées trop loin de ce centre, de petites granges légères où on emmagasine les récoltes des champs environnans.
Dans les fermes où s’exercent un ou plu sieurs arts agricoles qui nécessitent l'emploi de la force motrice de l’eau, on est souvent obligé de séparer les bâtimens de la fabrique
LEV. VIL
de ceux de la ferme; c’est même une mesure }; dans l’intérieur de la ferme, et d’opposer les
commandée par la prudence, quand cette fa-
brique est de nature à causer des incen- |
dies
Il en est de même dans les pays où les constructions sont en totalité ou en partie établies en bois ou recouvertes en chaume, en roseaux où bruyères; on sépare ainsi quelquefois tous les bâtimens les uns des autres, comme on le voit dans une grande partie de la Normandie, pour éviter la communication des incendies. Les constructions rurales du etit pays de Waes, si renommé par l’excel- FE de son agriculture, sont, au rapport de Scuwerz, les plus élégantes, les plus commodes et les moins dispendieuses. Les granges, les étables, les hangars sont construits en planches, et la maison d’habitation seule est en briques. Cette maison, qui est propre, commode et munie de plusieurs grandes fenêtres, est ordinairement placée au fond d’une cour spacieuse et gazonnée; les bâtimens d'exploitation sont placés çà et là, à peu de distance, et tous séparés les uns des autres, par des espaces, entourés de haies d’aubépine ou de houx. Les étables où les vaches reçoivent l'hiver des alimens cuits sont près de la maison d'habitation, les granges et autres bâtimens placés à quelque distance. La vue d’une petite ferme de cette espèce est aussi riante et pittoresque que cette habitation est agréable et salubre pour ceux qui la peuplent.
Au reste, dans tous les lieux où les bâtimens sont séparés les uns des autres, il est indispensable de les entourer et de les unir par des clôtures quelconques, afin qu’on ne puisse y pénétrer du dehors que par les portes ou les ouvertures qu’on ménage à cet effet.
49 La forme générale. Les fornies qu’on peut donner à un bâtiment de fernie sont infiniment variables suivant les pays, les besoins et les circonstances ; nous nous costenterons de
arler de celles qu’il convient de donner à des âtimens réunis er un seul corps.
On a essayé de faire des corps de ferme circulaires, c’est-à-dire où ies bâtimens étaient disposés circulairemeut autour d’une cour intérieure. Cette forme, qui, pour un même périmètre, renferme une plus grande surface que toute autre figure, a ensuite été modifiée par MARSHALL, qui a proposé un octoan ou un polygone d’un plus grand nombre
e côtés. Ces figures ont présenté de l’économie dans la construction, mais elles ont rendu les distributions et subdivisions plus difficiles et offert des inconvéniens qui les ont fait rejeter.
La forme à laquelle on accorde généralement la préférence est une aire ayant la figure du carré ou du rectangle. Ces figures sont d’autant plus avantageuses que l’enceinte des bâtimens est plus considérable; ainsi, une maison de ferme qui couvre un are a besoin d’un mur d’enceinte de 40 mèt. de développement, tandis qu’un mur de 80 mèt. ou du double suffit pour clore une surface de 4 ares ou quadruple de la précédente.
Tantôt le rectangle ainsi formé est fermé de tous côtés, tantôt il est ouvert sur l’un de ses côtés. Dans ce cas, on prescrit en règle générale de choisir pour ce dernier l’aspect du midi,pour que l'air et la chaleur solaire pénètrent mieux
3 côtés fermés aux 3 autres points cardinaux de l'horizon.
Toutes les autres formes qui donnent lieu à des projections extérieures ou à des angles saillans ou rentrans sont désavantageuses ; elles augmentent l'étendue des murs d’enceinte et des toits et par conséquent les dépenses, sans accroître Ja surface utile ou la capacité disponible.
5° La configuration extérieure. Il est utile,
| surtout dans les climats exposés aux vents
rigoureux de l'hiver, que les bâtimens préseutent leurs murs d'enceinte à l’extérieur , afin d'y mieux conserver la chaleur. Cette disposition a en outre l’avantage de former de tous côtés une clôture qui prévient les attaques extérieures, et de faciliter toutes les opérations par l'accès que la cour intérieure donne à toutes les parties du bâtiment.
Quelques auteurs ont proposé d'appuyer sur les murs d’un bâtiment central toutes les dépendances d’une maison de ferme, et on voit très fréquemment une disposition de ce geure dans les petits établissemens, mais cette forme qui n’a pas d'inconvénient sensible dans ce dernier cas, et qui du reste entretient une température plus élevée dans le bâtiment central, et procure une économie dans les frais de construction doit être proscrite pour les exploitations plus étendues, 1° parce qu’elle n’y est pas aussi aisément praticable; 2° parce qu’il n’y a pas de clôture et que les faces d’entrée et de sortie des bätimens sont exposées aux vents ; 3° Parce que les incendies peuvent y faire plus de ravages ; 4 parce que le service exige qu’on tourne à chaque instant autour du bâtiment, ce qui occasionne une grande perte de iemps; 5° enfin, parce que la surveillance y est plus difficile et que les serviteurs peuvent s’y soustraire plus aisément à l’œil du maitre.
6° La surface généraleou aire circonscrite par les bâtimens. Elle doit être proportionnelle à l'importance de la ferme, mais soumise néanmoins à quelques conditions.
L'étendue des cours est une chose fort essentielle dans un établissement rural; outre qu'elle est nécessaire pour la santé des hommes et des animaux, elle donne encore une grande facilité quand on peut introduire les véhicules et les faire manœuvrer dans l’intérieur du corps des bâtimens. Cette étendue est encore plus nécessaire dans les fermes où l’on est dans l'habitude d’amasser le fumier et de l’y laisser se parfaire en tas.et surtout quand on en fait des tas distincts suivant le degré d'ancienneté, ainsi que dans celles où on nourrit et engraisse le gros bétail dans des cours où on rassemble et répand journeilement le fumier des écuries et des étables à vaches.
Des cours spacieuses sont encore une nécessité dans le système de la stabulation permanente des bestiaux, afin qu’on puisse de temps àautre faire prendre l’air à ces animaux et les faire sortir soit pour boire, soit pour nettoyer les étables.
Dans des cours d’une étendue convenable, tous les services se font avec aisance sans perte de temps et sans encombrement ; mais, par contre, dans une cour qui a trop d’étendue, il y a surcroît de travail, perte de terrain
cultivable et accroissement Inutile de dépenses pour s’enclore.
7° Le groupement des constructions ou la distribution méthodique des bâtimens affectés à divers services.
Ce groupement, qui mérite la plus sérieuse attention quand on dresse le projet d’une maison de ferme, puisqu'il doit procurer des avantages nombreux et permanens, ne saurait être le mème pour tous les établissemenset doit être modifié suivant que les bâtimens sont destinés à une ferme à grains ou à pâturage ou à un établissement où l’on fait des élèves, à celui où l’on engraisse le bétail, à celui ou l’on récolte du vin ou bien où on exerce plusieurs arts agricoles, etc. * :
« Lorsqu'on construit une maison de ferme il est de la plus haute importance, suivant l’opinion d’un agronome anglais, de grouper convenablement les bâtimens d’exploitation ; il est rare qu’on puisse ensuite corriger les fautes qu’on a commises en ce genre sans de grands sacrifices. Des dispositions locales peuvent, il est vrai, sur un établissement, modifier ce groupement, mais une maison de ferme n’est construite sur un bon modèle que lorsque tous les travaux peuvent s’y exécuter de la manière la plus rapide et la plus économique. Parmi les conditions principales, nous rangeons un accès facile de l'emplacement des meules à la machine à battre ou à la grange, et de la grange aux greniers; le rapprochement des magasins à fourrages ou des silos, celliers ou caves à racines, des étables et écuries, le choix judicieux de l'emplacement pour la fosse à fumier et pour les eaux qui servent à abreuver le bétail, la bonne disposition des magasins où sont renfermées les récoltes, tant pour en faciliter la rentrée que pour en accélérer le chargement, une disposition favorable à la surveillance de tous les travaux, etc. Avec des bâtimens bien groupés, on obtient, avec moins de soins vigilans, plus de travail des domestiques, et on éprouve moins de pertes dans les transports par les infidélités, les coulages, etc.
Dans ce groupement il est aussi quelques autres conditions auxquelles il est utile d’avoir égard ; tellessont, parexemple, lesoin, dansles cas ordinaires, de placer la maison d'habitation et les cours pour le gros bétail au midi, l’étable à vaches, la laiterie au nord, et ainsi des autres portions de bâtimens, suivant les circonstances physiques et locales; telle est encore l’attention de les disposer entre eux de telle façon que les accidens causés par les incendies y soient plus rares ou qu’on puisse plus aisément en arrêter les ravages, etc.
Cette bonne distribution des différentes parties des bâtimens de la ferme entre eux n'exclut pas la régularité, et c’est même le problème qu’il s’agit de résoudre, savoir: d’établir et grouper les bâtimens de manière qu’ils offrent la plus grande somme possible d’avantages, tout en conservant la symétrie dans leur ensemble.
8° L’étendue et la capacité des bâtimens. Elles varient avec l’importance de l’établissement, la nature de l'exploitation, la qualité des terres, etc.
Une ferme à pâturage n’a pas besoin de bàtunens d’exploïation bien vastes; une ferme
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à laiterie à surface égale en exige davantage, mais moins qu’une Foie à grains à culture triennale, et celle-ci moins encore qu’une ferme cultivée suivant l’assolement alterne et où on exerce un ou plusieurs arts agricoles.
De même, un établissent rural où l’on fait beaucoup de charrois a besoin d’écuries , de selleries et de hangars plus vastes que celui qui n’en fait annuellement qu'un petit nombre. Certaines fermes à grains ou à laiterie placées près des grandes villes et qui se procurent à l’extérieur des engrais ou des alimens, ont des bâtimens qui ne paraissent pas répondre à l’importance de l'établissement, comparativement à ce qu’on voit dans les fermes plus éloignées. L’habitude de conserver les céréales en meules, comme onle fait généralement en Angleterre, en Hollande et dans les environs de Paris, n’exige pas des bâtimens aussi vastes que dans les pays, la Normandie,
ar exemple, où on engrange presque loutes es récoltes. Enfin, on conçoit que sur 2 fermes de même étendue, mais où les terres appartiennent à des classes différentes, où l’on peut récolter sur l’une 2 fois autant de produits que sur l’autre, et avoir besoin de 2 fois autant d’engrais, les bâtimens ne peuvent dans les 2 cas avoir la même étendue.
L’étendue des bâtimens se mesure suivant leurs 3 dimensions géométriques, savoir : la longueur, lalargeur et la hauteur. Les deux premières multipliées lune par l’autre donnent l'étendue superficielle d’un bâtiment, et leur produit ou cette étendue multipliée par la 3e ou la hauteur donne sa capacité.
Quand on connaît l'étendue superficielle que doit recevoir un bâtiment pour loger par exemple, des chevaux , des bestiaux ou des instrumens, on peut faire varier à volonté ses 2 dimensions, suivant les besoins du service et pour combiner l’économie avec la commodité. Il en est de même d’un bâtiment destiné à recevoir des récoltes en couches plus ou moins épaisses et dont on peut modifier les 3 dimensions ou 2 d’entre elles seulement suivant les circonstances.
Des bâtimens trop restreints ou trop vastes sont également désavantageux. Dans le 1° cas, le service par suite de l'encombrement, se fait avec peine; les animaux sont mal garantis contre les rigueurs de l'hiver et on risque, surtout dans les années abondantes, de perdre une partie des récoltes, faute de pouvoir les abriter. Les bâtimens trop étendus n’ont pas moins d’inconvéniens : d’abord les capitaux qui ont été avancés pour leur construction ne produisent qu’un faible intérêt, mais de plus une maison de ferme trop vaste ou qui contient des bâtimens superflus nultiplié sans utilité les soins de surveillance , favorise les infidélités des serviteurs ainsi que la propagation des animaux nuisibles, enfin elle occasionne toujours une augmentation de travail et un surcroit de dépenses pour la clore et la conserver en bon état.
Pour connaître l'étendue qu’on doit donner à des bâtimens, il faut déterminer la superficie que couvriront les uns d’après le nombre des animaux de trait ou de bêtes de rente qu'ils doivent recevoir, et la capacité desautres, d’après le volume ou le poids des récoltes qu’on doit y rentrer. Dans le 1° cas, il faut avoir
égard à la taille et à la race des animaux et à leur mode d'alimentation. Par exemple, une bergerie pour des moutons pelils et communs n’a pas besoin, pour un nombre égal de têtes, de présenter autant de surface que celle destinée à des moutons de haute taille ou perfectionnés ; des animaux nourris constamment à l'étable ont besoin de plus d’air et d’espace
ue ceux qui sortent et pâturent, et les bêtes d'engrais doivent jouir d’un espace libre plus considérable que les autres bêtes de rente.
L'expérience paraît avoir démontré, suivant M. BLock, que l’étendue superficielle des bàtimens pour chaque espèce d'animaux qui composent le bétail de trait ou de rente devait être réglée de la manière suivante :
Pour un cheval de taille plutôt grosse que petite, et y compris le magasin à fourrages, la chambre au coffre à avoine, au hache-paille et la sellerie, 78 pi. car. (environ 7 4/2 mët. car. ). |
Pour une vache plus grosse que petite, y compris le magasin à fourrage , 62 pi. car. {6 mèl. car.); — un bœuf de trait de forte taille, 56 pi. car. ( environ 5 1/2 mèt. car.); — un bœuf d'engrais ,62 pi. car. (6 mèt. car.); — de jeunes tétes de gros bétail de 4 à 3 ans en moyenne, 40 pi. car. (4 mèl. car.).
Pour des bétes à laine, y compris la crèche et les mangeoires, quand ces animaux ne sont londus qu’une fois par an, 10 pi. car. (1 mèt. car.) et pour ceux tondus 2 fois 8 1/2 à 9 pieds carrés ( 85 à 90 décimètres carrés ).
Pour une trute de forte race , 30-à 38 pi. car. (3 à 51/2 mèt. car. }; —un verrat24à 28 pi.car. (2 à 3 mèt, car.);— un cochonneau jusqu’à 6 mois, 40 à 42 pi. car. (environ 1 mèt. car. ) et au-dessus de cet àge, 15 à 16 pi. car. (1 1/3 à 4 1/2 mèt. car. ).
On suppose dans cette évaluation que tous ces animaux sont réunis plusieurs ensemble, et que dans une construction neuve on tiendra compte de l'emplacement des portes et des fenêtres.
La hauteur de ces bâtimens doit être au moins de 10 à 12 pi. pour les écuries, les étables et bergeries, et de 6 à 7 pi. pour les toits à porcs.
La capacité des granges ou autres bâtimens qui servent à emmagasiner les récoltes ne saurait être déterminée avec exactitude, suivant le même auteur, quand on évalue les récoltes en poids, parce qu'un certain poids de céréales dont la paille est très forte et le grain bien nourri tient bien plus de place que si cette paille était fine et mince et le grain amaigri; à ce sujet nous croyons devoir consigner ici les résultats moyens qui ont été obtenus sur le rapport en poids du grain à celui de la paille dans diverses espèces de
raines. On a trouvé que dans un sol fertileet orsque la paille est bien développée, on obtenait pour
100 kil. de gerbes de from. 50 kil. grain et 70 kil. paille.
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et que dans les sols moins fertiles et qui donnent des récoltes de grains moins abondantes et où le grain donne pronortionnellement moins de paille pour
LIV. VII 100 kil. de gerbes de from. 40 kil. grain et 60 kil. paille.
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Des céréales coupées à la faucille occupent aussi moins de place que celles moissonnées à la faux, parce qu’elles sont moins brouillées et disposées plus régulièrement.
Cela posé, le savant agronome que nous avons cité plus haut a trouvé qu’au moment de la récotte, les produits suivans occupaient terme moyen pour les bonnes et les mauvaises années, savoir :
1 kil, de gerbe de froment d'hiver, 460 50. cubes ou 9200 centim. cub.
1 _ seigle d'hiver, 480 ou 9600 1 _— grosse orge, 44o — 8800.
1 —_ avoine, 450 — 9000, 1 —_ pois et vesces, 640 —22800.
1 kil. de trèfle rouge porte graine, 540 — 10800. 1 _— blanc. _— 440 — 8800.
1 kil. de foin de trèfle et son regain. 480 — 9600. 1 kil. de foin de prairie et son regain, 460 — y200.
En moyenne pour le froment, le seigle, l'orge, l’avoine et les pois, et pour un rapport moyen entre la paille et le grain qu’elle fournit, on peut admettre que 8 liv. ou 4 kilog. de gerbes occupent un espace d’un pi. cube ou 34 décimètres cubes, et que 7 liv., ou 3 1/2 kilog., occupent cette même capacité (environ 1 metre cube par quintal métrique) quand il s’agit d'emmagasiner diverses espèces de récoltes et qu'il faut, dans les granges, laisser des espaces vides entre elles.
Quant aux foins de trèfle ou de prairie et à leurs regains, on voit que 1 quintal métrique (200 liv.) occupe aussi à fort peu près 27 pi. cubes ou un peu moins d’un mètre cube et que c’est sur cette capacité qu’il faut compter pour chaque quintal de fourrage.
Toutes ces récoltes, après quelque temps de jour dans les granges et magasins, diminuent de poids par suite d’une dessiccation plus complète et de volume par le tassement.
9 La distribution et la disposition intérieure des bâtimens affectés à chaque service. C’est un sujet dont nous ne pouvons nous occuper en détail pour le moment, mais sur lequel nous ajouterons quelques notions dans le paragraphe suivant. Il nous suffira de dire que cette distribution doit satisfaire à plusieurs conditions essentielles, savoir : surface utile et disponible la plus étendue possible, commodité pour le service, économie de temps et de main-d'œuvre, salubrité pour les hommes et les animaux, sécurité contre les accidens qui pourraient mettre la vie des uns ou des autres en danger ou compromettre la fortune du maître, Nous renvoyons, au reste, au tome Ie", p. 304, où nous avons parlé des dispositions intérieures que doivent présenter les bâtimens destinés à contenir les récoltes, et au livre des animaux domestiques où on trouve énoncés les principes qui doivent présider à la construction des bâtimens nécessaires pour abriter ceux-ci.
10° L'économie dans Les frais de construction. Nous avons déjà fait connaitre à nos lecteurs, en parlant des améliorations foncières, plusieurs des principes généraux qui doivent guider dans l'établissement des bâtimens ruraux. Nous ajouterous ici quelques observations à ce sujet,
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Les bâtimens ruraux, les travaux d'art, les | être calculés au moins à 2 ou 3 fois une an-
constructions destinées aux arts agricoles qui sont chargés à l’intérieur de poids considérables, ou qui supportent des efforts énormes de pression, doivent assurément avoir une force qui leur permette de résister à ces pressions ; mais dans un système bien entendu ils ne doivent pas présenter une résistance supérieure à celle que l'expérience a démontrée suffisante et rien ne peut justifier les dépenses qu’on fait ainsi pour leur donner une force qui surpasse les besoins. Il en est de même relativement à leur masse ou à leur solidité. Sous ce dernier point de vue, il serait utile en agriculture d’imiter l’industrie manufacturière qui construit en général des bâtimens légers, d’une durée peu considérable et dont la construction économique permet de disposer d’un capital d'exploitation plus considérable que dans le cas où les fonds sont employés en bâtimens d’une trop grande solidité et dispendieux. L'expérience a bientôt appris aux industriels que les intérêts des capitaux employés en constructions étaient une charge pour la production qu’il fallait alléger autant que possible, et que des capitaux ainsi placés ne rapportaient qu’un faible intérêt et presque toujours fort au-dessous de celui qu'on retire d’un capital de roulement.
« Supposez, dit M. BerGErY dans son Traité d'économie industrielle, que pour 30,000 fr.
vous puissiez édifier un bâtiment capable de durer plusieurs siècles et qu’en limitant la dépense à 10,000 fr., vous obtiendrez une solidité qui comporte une durée de 15 ans seulement. Au bout de ces 15 années vous serez obligés de dépenser 10 autres mille fr. pour renouveler le bâtiment ; mais pendant qu’elles s’écouleront les 20,000 fr. économisés fructifierontet donneront des bénéfices annuels; ces bénéfices capitalisés en donneront d’autres, et au taux modique de 5 p. 0/0 par an, intérêts déduits, ces 20,000 fr. deviendront, en moins de 15 ans, 40,000 fr.; vous pourrez donc disposer de 30,000 fr. et vous posséderez un bàtiment neuf, mieux approprié aux besoins que le temps aura fait naître. À la fin des 15 autres années vous aurez 60,000 fr., et si vous quittez les affaires ce capital libre vous donnera un revenu de 3,000 fr., tandis que le bàtiment de 30,000 fr. ne vous procurerait qu'un revenu de 1,500 fr., supposé qu’il fût vendu au bout de 30 ans tout autant qu’il a coûté.
Les avantages des constructions légères seraient bien supérieurs s’il s’agissait de transmettre de père en fils une exploitation agricole; toute somme qui se grossit annuellement de 5 p. 0/0 devient double en 15 ans, triple en 23, quadruple en 29, quintuple en 33 et sextuple en 37 ; au bout de 40 ans elle forme un capital égal à 7 fois sa valeur primitive et il suffit de moins de 43 ans pour produire 8 fois cette même valeur. »
Quelques auteurs ont essayé de donner d’après l’expérience des évaluations en bloc des sommes qu’on doit consacrer dans un établissement à la construction des bâtimens ruraux; voici à ce sujet les résultats fournis par quelques-uns d’entre eux.
Les agronomes anglais pensent que les frais de construction des bâtimens ruraux sur un domaine varient suivant le loyer et peuvent
née de fermage, et même davantage pour les établissemens de moyenne et petite étendue.
Dans le cas, disent-ils, où ce fermage s'élève de 8 à 12,000 fr., on estime qu’une année doit suffire en moyenne pour la construction de la maison d'habitation et que dans les fermes plus importantes, il ne faut pas plus de 12 à 15,000 fr. pour cet objet; que dans le 1er, ainsi que dans le 2° cas, de 20 à 30,000 fr. sont nécessaires pour la construction des bâtimens d’exploitation. Dans ces évaluations, il faut se rappeler que les constructions rurales sont établies en Angleterre avec soin, qu’elles sont propres, d’une capacité convenable, appropriées à leur service et que le fermier et sa famille y sont logés commodément, mais que les matériaux de construction et la main d'œuvre y sont à un prix plus élevé qu’en France.
D'autres,et particulièrement les agronomes allemands, ont préféré prendre pour base de ces évaluations la production en nature sur les domaines.
Nous venons de dire que l'étendue des bâtimens d'exploitation dont on a besoin sur un établissement rural, au moins ceux qui servent à loger les denrées, se mesurait par la quantité des produits bruts qu’on récoltait sur les terres arables, les prairies et les pàlurages , et que, plus ce produit ret en grains, en fourrages et en paille sur un domaine était considérable, plus aussi il fallait que les bâti: mens fussent vastes pour loger ces récoltes; mais quand il s’agit d'établir à neuf ces bätimens, il faut de plus avoir égard à la valeur des objets récoltés; et, si des bâtimens pour une ferme en terre à froment de 1r° classe doivent à peu de chose près être aussi étendus que ceux d’une ferme en terre à selgle de même superficie et aussi de 1" classe, il est évident qu’un propriétaire ferait une faute grave en consacrant une même somme à la construction des bâtimens ruraux sur les 2 fermes, la valeur du produit étant bien moindre sur la seconde que sur la 1", et ne pouvant payer une rente aussi forte pour la jouissance des bâtimens qui doivent, dans ce cas, être nécessairement moins commodes , moins solides et bâtis en matériaux plus légers, et n’offrant pas autant de sécurité pour la conservation des récoltes, la santé des bestiaux, ou autant de jouissances pour le fermier et sa famille. Or, en partant de cette règle et de cette observation, et en comparant les frais de construction des bâtimens ruraux avec la valeur des denrées qu’ils sont destines à contenir , les agronomes allemands ont cru remarquer que dans les endroits où l'on entendait le mieux cette matière, on trouvait les rapports suivans :
1° Les frais de construction des granges s’élèvent ordinairement de 45 à 50 p. 0/0 de la valeur en argent des grains et de la paille qu’elles peuvent contenir.
2° Les frais de construction des magasins ou des greniers à grains, les hangars et autres bâtimens à loger des denrées s'élèvent de 20 à 25 p. 0/0 du prix des récoltes des grains et de la paille.
_ 8° Les frais de construction des ecurics, des étables ou bergeries, s'élèvent de 120 à
125 p. 0/0 de la valeur des fourrages et matériaux de litière, tels que paille, foin, nourriture verte, pâturage, pommes de terre, betteraves, etc.
Cette évaluation s'applique particulièrement à des bâtimens d’une solidité moyenne, construits à neuf et avec les soins convenables.
Si on voulait évaluer des bâtimens ruraux et les frais de leur bonne construction à neuf, en prenant pour base le produit brut total d’un établissement, les mêmes auteurs ont trouvé les rapports suivans :
1° Les frais de construction des granges s'élèvent sur un domaine de 35 à 40 p. 0/0 de la valeur du produit brut des terres labourables, tels que grains de toute sorte, matériaux de litière, fourrages, pâturages, à l’exception des plantes industrielles.
2° Les frais de construction des magasins ou greniers à grains ou des hangars et autres bâtimens destinés à loger des denrées s'élèvent de 12 à 16 p. 0/0 de la valeur de ce même produit brut.
3° Les frais de construction des écuries, étables, bergeries, etc. s’élèvent de 73 à 80 p. 0/0 de la valeur de ce même produit brut.
Au total les frais de tous les bâtimens s’élèvent de 120 à 136 p. 0/0 de la valeur du produit brut.
A. De la maison d'habitation.
Un propriétaire qui consacre ses capitaux, son industrie et tous les momens de son existence à la production agricole, un fermier qui paie un fort loyer ont des droits à la jouissance d’une habitation commode, salubre et qui contribue à leur bien-être et à celui de leur famille. Pour atteindre ce but, la maison d’habitation doit remplir certaines conditions que nous allons rappeler en peu de mots :
La maison d'habitation de l'administrateur doit étre placée d'une façon telle qu’il puisse apercevoir d’un coup d'œil tout ce qui se passe dans l'enceinte des cours et bâtimens, et mêine, quand cela est possible, embrasser toute l’étendue, ou au moins la majorité du territoire de la ferme, ainsi que les travaux qu’on peut y exécuter,
Cette habitation se place quelquefois au centre d'une des faces de la maison de ferme, parfois au milieu de enceinte des cours ou un peu en arrière de la cour principale; mais il parait préférable de l’établir en avant ou en arrière, à quelque distance de la masse des bâtimens d’exploitation, Par cette disposition, on diminue le danger des incendies ; on a l’avantage de pouvoir entourer la maison d’un jardin, d’en rendre les abords plus faciles et de l’environner d'un air constamment renouvelé qui contribue à sa salubrité, Dans ce dernier cas elle ne doit pas être trop rapprochée des bätimens d'exploitation pour ne pas projeter son ombre sur la façade de ceux-ci qui est tournée vers le midi, ni trop éloignée, parce qu'une distance trop grande entrainerait d’autres inconvéniens.
La salubrité, qui contribue si puissamment à la santé, à la force et à l'énergie des habitans de la ferme, est une condition trop négligée en France, où les maisons de ferme sont presque généralement dans un état révoltant de malpropreté et placées dans les situations les plus malsaines, ou choisies avec le moins de discernement. « Les agriculteurs, fait observer avec justesse le docteur Wazricx, ont quelquefois une santé languissante et une constitution affaiblie sans en pouvoir
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démêler la cause qui est uniquement due aux effluves qu'ils respirent continuellement autour d’eux et dont ils devraient chercher à se préserver. Ces effluves sont dues à des laines qui s’échauffent, à des objets de sellerie humides, à des eaux de savon croupies, à des graisses, des chairs musculaires qu'on laisse putréfier, à des vètemens imprégnés de sueur qu’on néglige d’assainir, àdes mares à purin ou d’eaux ménagères qu'on abandonne à la fermentation, à des émanations de buanderies ou de fumiers qui se décomposent, à des vapeurs de charbons en combustion, à des gaz ou odeurs qui s’exhalent des denrées récoltées et rassemblées en grandes masses, qui vicient l’air et le rendent impropre à la respiration, et enfin à un mauvais système de ventilation. »
La commodité est non-seulement une jouissance de tous les instans, mais elle facilite la surveillance et économise le temps. Pour être commode, une maison d'habitation doit être suffisamment étendue, relativement au nombre des individus qui l’habitent, distribuée d’après un bon plan et parfaitement adaptée aux divers travaux ou services qui s'y exécutent, De plus, il est juste qu’elle soit décorée avec convenance, c’està-dire avec goût, économie et simplicité.
Aucun capital ne serait, dans un bâtiment de ferme, dépensé d’une manière plus improductive que celui qu’on emploierait à donner une étendue superflue à la maison d’habitation ou à la décorer avec un luxe que ne comporte pas sa destination.
L’étendue superficielle de la maison d'habitation varie nécessairement suivant la condition du fermier et le nombre des individus qui composent sa famille. Un petit exploitant, dont la famille et le personnel se composeront de 4 ou 5 individus, dont les goûts et les mœurs sont simples et rustiques, pourra se contenter de 80 à 100 mèt. de plancher, tandis qu’un gros fer mier qui a un nombreux personnel, qui est souvent plus éclairé et a plus de besoins n'aura pas trop de 2 ou 300 mèt. carrés et plus.
Une maison d'habitation peut s'étendre de 2 manières: 1° sur la superficie du terrain ; 2° en élévation, en y construisant plusieurs étages.
Les maisons qui ne consistent qu'en un rez-dechaussée sont sujettes à être insalubres, surtout dans les pays bas, humides et mal ventilés, et on ne doit construire de cette manière que dans les lieux sains, découverts, bien aérés et sur des terrains secs jusqu’à une grande profondeur. On obvie en partie aux inconvéniens précités en élevant ces habitations sur caves et à 4 ou & pi. et même plus au-dessus du sol. Une maison ainsi bâtie couvre, surtout quand il s’agit de loger un nombreux personnel, un trop grand espace de terrain; sa construction est dispendieuse, principalement dansles pays où les matériaux sont chers, et où on établit des bâtimens massifs; et enfin la distribution des logemens pour plusieurs familles n'y est pas commode, et le fermier, quoique l'accès en soit facile, ne peut surveiller et dominer aussi aisément l’ensemble de la ferme et les travailleurs.
D'un autre côté, ces sortes de maisons ont aussi leurs avantages, suivant un agronome expérimenté, « Les maisons d’habitation des fermiers de la Belgique, dit Scawerz, n’ont qu'un seul étage, c'est-àdire que toutes les chambres sont situées au rez-dechaussée avec les greniers au-dessus. L’entassement des appartemens les uns surles autres, dans les constructions rurales, là où la place ne manque pas, me paraît peu judicieux. Il est vrai que des bàtimens à un seul étage exigent des toits plus étendus, mais aussi on a plus de greniers, qui manquent souvent dans les fermes. Les maisons de cette espèce n’ont pas besoin de murs aussi épais; elles sont plus commodes, puisqu'il
n’y a pas d'escalier à monter, plus chaudes et mieux garanties contre les vents et les ouragans que celles à plusieurs étages, et fort économiques quand on les établit convenablement, comme dans les environs d’Anvers, où j'ai vu des maisons de ce genre fort propres, salubres et très agréables, dont la légèreté m’a paru surprenante. »
Les maisons à un ou plusieurs étages au-dessus du rez-de-chaussée sont en général plus saines, plus commodes pour séparer les divers ménages ou membres d'une famille, plus riantes et plus économiques en construction massive. La surveillance, tant sur les membres de la famille que sur les travaux de la ferme, y est incontestablement plus facile; mais, d’un autre côté, elles occasionnent une perte de temps dans tous les travaux du ménage et ne présentent pas ces vastes greniers qui sont une ressource précieuse en tout temps. Ce sont celles qu’on rencontre le plus communément en Angleterre.
La distribution intérieure de l'habitation mérite de fixer l’attention, parce qu’une bonne distribution rend 1es travaux du ménage plus faciles et qu’elle contribue au bien-être et à l’agrément. A ce sujet, les diverses pièces ou dépendances qui peuvent composer une maison d’habitation exigent une attention particulière.
La cuisine, le fournil, la buanderie, le salorr sont souvent placés dans un étage souterrain. Cette situation n’est bonne qu'autant que cet étage s'élève de moitié de sa hauteur environ au-dessus du niveau du sol et qu’on peut y entretenir une bonne ventilation , autrement, pour ne pas nuire à la santé de la ménagère et des servantes, il serait préférable de les établir au rez-dechaussée ou dans des ailes ou dépendances de la maison. Les caves, celliers aux boissons, aux pommes de terre, aux racines, aux légumes sont très bien placés sous le bâtiment; seulement, quand cet étage n’est pas entièrement souterrain, il faut yÿ construire les murs plus épais ou élever contre eux la terre en talus pour y maintenir en toute saison légalité de la température, La salle à manger, celle de réception ou de réunion ou parloir, le cabinet du fermier, avec sa caïsse journalière, le garde-manger doivent, pour la commodité, occuper le rez-de-chaussée. Les dépendances de ce rezde-chaussée sont la larterie à lait, à beurre ou à fromage avec son échaudoir, qui, quand elle n’est pas souterraine, doit être placée dans un petit bâtiment rejeté derrière la maison et exposé au nord (voy. t. III, p. 2et 5); le fruitier, le conservatoire à légumes, la chambre aux provisions, etc., doivent être à la même exposition que la laiterie; le bücher, les hangars pour certaines opérations de ménage peuvent être groupés autour de la maison; il en est de même quelquefois des cabanes pour des animaux domestiques, tels que chiens, lapins, elc., et des Latrines communes ou privées qu’on peut rejeter à quelque distance. Au 4° étage, on place avantageusement la chambre à coucher du fermier, sur le devant du bâtiment ou du côté de la ferme, afin qu’il puisse voir ce qui s’y passe, les salles pour la lingerie, pour le travail des femmes, la garderobe, un cabinet pour serrer de l’argent, des papierset objets importans, et quelquefois le .ogement des enfans. Au 2° étage peuvent être placées les chambres pour les plus jeunes membres de la famille, avec 2 ou 3 chambres de réserve pour les étrangers et pour des usages quelconques, et enfin dans le comb'e quelques chambres pour les servantes attachées au service de la famille ou pour tout autre usage.
On conçoit que es mœurs, les usages, la situation des lieux, la condition et le degré d'éducation des agriculteurs doivent apporter des modifications infinies à l'étendue, au mode de construction et de distribution de la maison d'habitation; aussi croyons-nous devoir
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nous borner à ce que nous venons de dire sur un sujet intéressant, mais encore peu étudié parmi nous, nous croyons seulement utile d’ajouter qu'il est d’une très grande importance pour une maison d'habitation qu’on puisse facilement et en tout temps s’y procurer des eaux pures et abondantes, soit pour les usages domestiques, soil en cas où un incendie viendrait à édater.
B. Du logement des serviteurs.
Les serviteurs sont logés tantôt dans la maison d'habitation, tantôt dans les bâtimens d'exploitation, soit dans des chambres disposées à cet effet et placées dans les combles ou au rez-de-chaussée, soit dans les parties des édifices où sont placés les services qui leur sont confiés. Cette dernière méthode est la meilleure, et il paraît convenable que les charretiers et valets d’écurie soient le plus près possible des chevaux pour les surveiller de jour et de puit, et que les bouviers ou bergers puissent sans cesse avoir l’œil sur les bestiaux ; c’est le moyen de rendre la surveillance plus facile, d'accélérer le service et d'assurer la sécurité de la fer me contre toute attaque extérieure ou des événemens imprévus. Ces logemens doivent remplir 3 conditions importantes : 1° [ls doivent être suffisamment spacieux pour que les serviteurs et leur famille, quand ils sont mariés, puissent être logés commodément. 2° Il est rigoureusement nécessaire qu'ils soient salubres, si on veut conserver la santé et l’énergie des employés, et exiger d’eux un bon service. La plupart du temps, on tient trop peu de compte de cette condition essentielle, et on loge les serviteurs dans des lieux mal aérés ou infectés d’émanations insalubres qui peuvent altérer leur constitution. 3° Enfin, ils devraient être placés de telle façon que la négligence, l’apathie ou l’ignorance des serviteurs, défauts trop communs parmi les individus de cette classe, ne puissent causer des dommages considérables aux bâtimens où aux valeurs capitales qu’ils renferment.
En Angleterre et en Ecosse, on est dans l'usage de loger les domestiques, ou même les manouvriers employés aux travaux agricoles, dans de petites maisons dépendantes des bâtimens d’exploitation ou de petites chaumières élevées à quelque distance de ces bâtimens. Ces habitations qui ont un ou deux étages, sont la plapart du temps construites en briques et recouvertes en chaume , ardoises ou autres matériaux. Toutes ont un petit jardin de quelques ares par-derrière, et dans les districts les mieux cultivés de l’Ecosse, où on permet aux domestiques mariés d’avoir une ou plusieurs vaches et des cochons, on construit, lorsque ces animaux ne sont pas nourris avec ceux du maître, de petits abris pour eux soit derrière la maison, soit à l’extrémité de la line de maisons qu’occupent tous les domestiques ou les manouvriers d’une même exploitation. Cette coutume d'élever ainsi pour les employés des maisons qu’on censtruil souvent avec une certaine élégance et beaucoup de propreté, et qu’on réunit en des espèces de petits hameaux ou groupés artistement dans les diverses parties d’un domaine, a donné naissance à l'architecture des chaumières, genre de construction qui joue un rôle important en Angleterre dans les constructions rurales , la décoration des parcs et des jardins et l’aspect pittoresque du pays.
S'il fallait présenter dans ce paragraphe toutes les considérations auxquelles donnent lieu soit la construction, soit la distribution, la forme, etc., de chaque portion des bâtimens ruraux en particulier, nous serions obligés d’entrer dans des détails étendus que ne com-
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porte pas l'étendue de cet ouvrage ; nous croyons donc | fenil, chambre au hache-paille, au coffre à avoine,
devoir nous restreindre ici à quelques observations d’un intérêt pratique et d’une application usuelle.
Wauisrezz à qui l'on doit un fort bon traité sur les constructions rurales publié à Londres en 1827, a partagé tous les bâtimens d'exploitation et dépendances en 11 classes suivant le service auquel ils sont destinés ou leur analogie ; nous en ajouterons 2 autres qui formeront ainsi 15 classes distinctes que nous allons passer en revue.
are classe. Granges, gerbiers, aire à battre, logement de la machine à battre. Les granges sont inutiles ou moins grandes dans les pays où l’on met les céréales eu meules; WaïsreLz pense que les granges en forme de rectangle sont proportionnellement plus dispendieuses que celles de forme carrée; cependant. en Belgique, on donne partout la préférence aux granges longues et peu élevées. Il est avantageux que ces bàtimens présentent 2 portes charretières à 2 ventaux pour que les voitures chargées de récoltes entrent par l’une et ea ressortent vides par l’autre. Dans quelques lieux on ne conserve qu'une fenêtre à l’extérieur sous laquelle s’approchent les voitures et qui servent à rentrer ces récoltes.
Nous avons vu précédemment que 3,5 kil. de gerbes occupaient environ 4 pi. cube (1 quint. mèt. environ 4 mèt, cube); cette donnée va nous servir à déterminer la capacité qu’il faudrait donner à une grange dans le cas où il s’agirait de la construire à neuf.
Supposons, par exemple, qu’il s’agit d’engranger par année 50,000 gerbes de 6 kil. chacune ou 180,000 kil. de diverses espèces de grains, dans une grange à laquelle on veut donner 36 pi. (12 mèL.) de largeur et 12 pi. (4 mèt. ) de hauteur; quelle longueur ce bâtiment doit-il avoir? .
Voici le calcul qu'il faut faire:
180,000 kilog. à 3,5 kilog. par pi. cube
exigeront une capacité de. . . .
Deux travées pour l’aire à battre, chacune
de 14 pi. de largeur sur 56 pi. de lon-
gueur et 42 pi. de hauteur ; capacité.
pi. carres.
Total de la capacité de la grange . .
Le corps de la grange à 56 pi. de largeur
et 12 pi. de hauteur, c’est une surface
en coupe transversale de . . . .
Le toit à 56 pi. de largeur et 48 pi. de
hauteur au milieu ; sa surface en coupe
transversale est de 344 pi.
Dont il faut déduire 1/3 pour
les solives des travées ci. . 108 Reste pour la coupe transversale du toit.
452 pi.
Total de la coupe transversale disponible. 648,
Ainsi chaque pi. de longueur de bâtiment donne une capacité de 648 pi. cubes; il faut donc, pour connaitre la longueur de la grange, diviser par ce nombre la capacité totale qu’elle doit avoir, ou 63,524 pi. Le quotient donne pour cette longueur, en nombre rond 99 pi., non compris l'épaisseur des murs des extrémités ou de refend s’il y en a, c’est-à-dire 7 travées distantes environ chacune de 44 pi.
Dans une grange bien construite, les récoltes doivent, au moyen d’un bon système de ventilation, être maintenues sèchement et à l'abri de l’humidité qui peut y causer un dommage considérable, ainsi que de l’attaque des animaux nuisibles (voy. t. I, p. 318).
2° Classe. Greniers ou chambres a grain. La ventilation, la sécheresse et la sécurité contre l'attaque de la vermine sont les conditions principales que doi sent remplir ces sortes de bâtimens; à cet égard nous renvoyons à ce que nous en avons déjà dit, t. 1, p.320.
3* Classe, Ecurie, cour à panser les chevaux,
sellerie ou salle aux harnais. Notre livre consacré aux animaux domestiques contient tout ce qu’il est nécessaire de savoir sur la construction, l'aérage et la salubrité de ces bâtimens. Nous reviendrons seulement sur le détail de leurs dimensions que nous n'avons précédemment donné qu’en gros.
Un bon cheval de taille moyenne exige pour 1° La longueur du râtelier ou mangeoire, non compris les poteaux, barres ou planches de séparation entre les stalles . . . .
2° Lalongueur de la stalle, y compris la largeur de la mangeoire ou du râtelier et un passage derrière l'animal." ee AMI 2
5 pi. carres.
Ce qui fait pour chaque cheval à Pécurie. 60
30 Le magasin à fourrage, sellerie, chambre au coffre à avoine, au hache-paille, etc., en supposant une écurie de 8 à 16 chevaux pourAchacune. NE D
Au total, pour chaque cheval . ." , , de surface de bâtiment.
75 pi. carrés.
Il est avantageux d'établir des séparations entre les chevaux. Ces bâtimens ne doivent pas avoir moins de 8 à 9 pi. de hauteur et le plus souvent 10 à 12. 11 faut éviter de placer au-dessus les greniers à fourrages avec plancher à claire voie. La ventilation doit s’opérer par des fenêtres suffisamment spacieuses ct par de petites ouvertures, qu'on peut fermer au besoin et qu'on établit à diverses hauteurs. Le plancher doit être légèrement en pente, et en matériaux imperméables pour que l’urine ne s’infiltre pas et ne s’y corrompe pas. Il serait avantageux que le bas des murs fût recrépi en ciment hydraulique.
4e Classe. Vacherie, étables pour les bœufs de trait ou à l'engrais, les animaux malades, cellier, si- Los, caves ou magasins & racines fourragères, fenil, chambre aux machines à nettoyer et couper les racines, hacher les fourrages et cuire les alimens, fosse à urine. Ces constructions doivent, ainsi que nous le disons dans le livre de l'éducation des animaux, satisfaire à peu près aux mêmes conditions que les précédentes. Voici le détail de l'étendue qu’il convient de leur donner pour chaque tête de gros bétail.
A. Une vache, ile taille plutôt grosse que petite, nourrie constamment à l’étable ou en partie au pâturage exige pour 10 La longueur de la mangeoire ou râte-
lier. jetés tr di CRE LES ETES 20 La longueur du la stalle, y compris le
passage derrière les animaux et la lar-
geur de la mangeoire . . . . . 11
4 pi. 1/2 carrés.
Ce qui fait par vache à l'étable . . 49 30 Magasin à fourrage, au hache-paille,
etc., en supposant réunies de 15 à 30
vaches ; par tête. . . , . . . 11
Au total pour chaque 1ête d'animal.
de surface de bâtiment.
B. Pour un bœuf de trait plutôt fort que de petite taille. 19 Longueur de mangeoire, , . . + 4 pi. carrés. 2° Longueur de lastalle. ,*,. , tnt
Ce qui fait par bœuf à l’eétable . . . . 44 30 Le magasin à foin, la salle au hache-paille,
etc, pour une étable de 15 à 30 bœufs
pour chacun. . . . « «+ . . 12
61 pi. carrés.
Au total pour un bœuf de trait. . . 56 pi. carres. de surface de bâtiment.
C. Pour un bœuf d’engrais de forte taille, comme uue vache ou 60 à 62 pi. carrés de surface de bâtiment. D. Pour de jeunes betes à cornes.
Un jeune animal au-dessous d'un an 25 à 30 pi. carrés. de 1a%ans 30 à40 de2à3ans 40 à 50 N En moyenne, 40 pi. carrés de surface de bâtiment par tête d'animal.
cuap. 8°.
En Angleterre, dans beaucoup de fermes à laiterie des districts à pâturages, on donne aux bètes à cornes une largeur de mangeoire supérieure à celle que nous indiquons et que nous regardons comme suffisante, et qui est quelquefois du double plus grande.
Dans les étables belges, où on pratique un passage en avant des bêtes à cornes pour distribuer les alimens, et derrière elles un espace large et enfoncé dans lequel se rendent les urines et où on accumule le fumier, il faut, par tête d'animal, une longueur double de celle que nous venons d'indiquer.
Dans les grands établissemens, il est avantageux d’avoir des étables séparées, soit pour les animaux de différentes races, soit pour ceux d’àges divers ou pour les bêtes qui n’ont pas la même destination.
Les endroits où l’on déposele foin et les racines doivent être secs et très propres, afin que ces alimens ne contractent pas de mauvaise odeur ou des qualités qui dégoûtent les bestiaux et leur font constamment rejeter une nourriture qui leur répugne.
La salle à cuire Les alimens doit être à portée des magasins à foin ou celliers à racines et pommes de terre.
Dans les étables où l’on établit des réservoirs à urine, il faut calculer que claque bête à cornes de taille ordinaire, nourrie constamment à l’étable, soit en vert, soit en sec, donne, terme moyen, un pi. cube (54 déc. cube ) d'urine en 24 heures.
8e Classe. Bergerie. Les moutons de forte taille, dont 1/4 à 1/3 consistent en brebis portières et qui ne sont soumis à la tonte qu'une fois par an, exigent 13 po. de crèche chacun et occupent, en moyenne, 10 pi. carrés de surface ; ceux qui sont tondus 2 fois par an, 13 po. de crèche et 9 pi. carrés de surface, les agneaux de 4,6, ouy mois, 9, 10 et 11 po. de crèche. On comprend dans cette estimation l'emplacement nécessaire aux crèches, aux claies de séparation, au passage et aux agneaux.
Les portes et les fenètres d’une bergerie doivent être vastes, d’une élévation de 14 à 15 pi, le sol et le bas des murs cimentés et imperméables; il serait convenable qu’il y eût auprès une petite cour où les moutons pussent prendre l’air à volonté. Un magasin de 12 à 143 Pi. de largeur, 38 à 40 de longueur et 15 à 14 de hauteur, suffit au service journalier des fourrages ct racines, pour #00 à 800 bètes, et au temps dela tonte, pour tous les travaux de cetle opération.
6e Classe. Tous ou réduits à porcs, poulaïllers, cabanes pour les oiseux et autres petits animaux domestiques , elc. Ces bätimens doivent être placés de facon qu’on y puisse communiquer facilement de la cuisine ou de la maison d’habitation, mais toutefois sans nuire à la salub'ité de l'air de celles-ci. Il ne faut pas les entasser dans un seul endroit, ni les faire trop surbaissés ou en contre-bas du sol, etc,
7e Classe. Cours, appentis, abris pour les bestiaux, cours à fumiers, bassins à purin, etc. Les cours à bestiaux doivent ètre exposées au midi et abrilées des vents froids par les bètimens les plus élevés de la maison de ferme ou par des arbres. Les appentis sont établis plus économiquement contre les murs de ces bâtimens que quand il faut les construire exprès. Ils ne doivent pas avoir moins de 7 pi. de hauteur à l’entrée. Les cours où sont les dépôts à fumiers se placent commodément à peu de distance des étables ; elles doivent être pavées, glaisées ou cimentées pour en rendre le sol imperméable aux urines, et creusées en fond de chaudière, c’est-à-dire un peu enfoncées au milien où se trouve un puisard ou réservoir qui sert à rassembler le purin. Quelques fermiers les chargent de terre meuble ou de débris qui, en absorbant les urines, forment des composts qu’on enlève de temps à autre pour
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répandre sur les champs. On éloigne de ces cours les eaux pluviales et courantes qui en lavant le fumier lui enlèvent son activité, et, quand cela est possible, on recouvre le dépôt de celui-ci par un toit, ou au moins on l'abrite contre le soleil et le préserve d’une trop forte évaporation ou du dessèchement par des plantations d'arbres. Les voitures doivent pouvoir en approcher facilement.
8° Classe. Hangars, appentis pour les véhicules et les instrumens, salle à outils, magasin à serrer les laines. Toutes ces constructions doivent étre très légères et avoir au moins 7 à 8 pi. à l’entrée ; quelquesunes doivent ètre fermées par des portes, et entre autres le magasin aux laines qui, de plus, doit être sec, éloigné de toute cause qui pourrait causer un incendie et à l’abri des larcins ou des animaux destructeurs. Souvent on construit au-dessus de ces bâtimens des greniers à fourrages ou à grains qui s’y trouvent bien placés. Dans un grand établissement il estutile d’avoir une salle fermée pour déposer tous les vieux objets qui, sans cette précaution, disparaissent quelquefois ou sont perdus par suite de négligence ou d’infidélités.
9e Classe. Salles à chauler les blés, à abattre les animaux, à saler les viandes, etc. Une seule salle peut suflire à ces divers services, mais il faut qu’elle soit dallée, mastiquée dans le bas des murs et qu’un robinet y fournisse de l’eau en abondance.
10° Classe. Forge, ateliers, magasins aux matériauz de construction. La (orge, dans les établissemens qui en ont besoin, doit être séparée des autres constructions de crainte du feu ; les autres bâtimens, sous le rapport des dimensions, seront proportionnés à l'activité qui règne dans les ateliers ou à la consommalion des matériaux et placés suivant les besoins du service, en veillant toutefois à ce qu’en les desservant on ne puisse nuire à l’activité ou à la facilité des travaux agricoles.
1e Classe. Chambres aux grosses provisions de ménage. I] faut, pour cet objet, un bätiment ou portion de bâtiment placé à la portée de la maison d’habitation et qui soit sec, frais, suffisamment spacieux et pourvu d’eau.
12e Classe, Puits, citernes, lieux d’aisance, etc. Dans les petites exploitations, les puits, citernes ou pompes seront placés près de la maison d'habitation; dans les fermes plus étendues, où il ÿ en aura plusieure, on les placera près de cette maison et près des écuries, des étables, des bergeries et des bàätimens où s’exercent quelques arts agricoles, Dans toute ferme il devrait y avoir 2 cabinets d'aisance au moins pour les gens de service, l’un à l'usage des femmes près de la maison d'habitation, et l’autre pour les hommes, non loin des écuries ou des étables; ceux de la maison d'habitation devraient de même être doubles, l’un pour la ménagère et les jeunes enfans et l’autre pour le fermier, les amis et les visiteurs.
13e Classe. Bdtimens où s'exercent un ou plusieurs arts agricoles. Il en est un très grand nombre qu'il est indispensable de séparer de la masse des autres bâtimens, tant pour les rapprocher des moteurs naturels ou les placer et les exposer convenablement que pour éviter les incendies que quelques-uns d’entre eux pourraient allumer et qui pourrait se communiquer à la totalité des bâtimens d’exploitation. Au reste, ils doivent être à portée des magasins, silos, celliers ou caves qui leur fournissent leurs matières 4r°* ou qui servent à emmagasiner leurs produits, et le plus souvent être pourvus d’eau en abondance.
2° Exemples et modèles de bâtimens ruraux.
Nous allons présenter dans ce paragraphe TOME IV. — 55
quelques modèles de plans de bâtimens ruraux, d’après les principes qui ont été posés précédemment; nous commencerons par les plus simples el nous passerons successivement à ceux qui sont plus composés et où il importe de remplir un plus grand nombre de conditions. Nous rappellerons, relativement à ces exemples, ce que nous avons dit au paragraphe précédent, savoir ; que ces bâtimens doivent nécessairement recevoir des modifications très variées, suivant les mœurs, les usages et la nature des matériaux du pays, la manière de mettre ceux-ci en œuvre, les progrès de l’agriculture, etc. Nous prévenons également so nous n’avons pas jugé à propos d'indiquer les matériaux à employer ou donner des devis de prix qui n’ont en général d’intérêt que pour les lieux où ils ont été dressés. Maison de journalier à un seul étage.
Fig. 215.a, cuisine dans laquelle on entre du dehors (4 mètres X 4 mèt.); — b, chambre à eoucher aA9lits(4mX 3m); — c, chambre à coucher d'enfant (4m xX 2m); — d, petite buanderie avec une porte sur le derrière (3m X 1m); —e, petit garde-manger (1 X 1}; —f, latrines; —o, petit bûcher ou lieu fermé pour conserver les outils.
Fig. 216. Vue en elevation de la maison qui a 8 mètres de face, 5 de
rofondeur et qui occupe :
ar coudre SR oo Fig. 216.
de superficie dans œuvre (1), avec une hauteur de 3 mètres à la naissance du toit.
Maison de journalier avec un étage audessus. ;
Fig. 218. Fig. 217.
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Fig. 219.
Fig. 217. Plan du rez de-chaussée : — a, cuisine (5m X 5m).—b, buanderie ( 3m X 3m); — c, petit garde-manger; devant est un espace pour placer quelques outils ; — d, escalier à l'étage supérieur et sous lequel on peut placer une petite provision de bois; — o, latrines. e
Fig. 218. Plan du 1°r étage: —e, chambre à coucher à 2 lits et 1 lic d'enfant , et avec une cheminee; — /, autre chambre à coucher; — h, armoire ou tambour ferme.
Fig. 219. Vue en élévation de la maison qui a 8 mètres de face sur 5 mètres de profondeur et occupe une surface de 40 mètres carrés; hauteur à ja naissance du toit, 6 mètres.
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Maison double de journalier avec étage audessus et dépendances ; ce plan procure des habitations plus chaudes et plus économiques de frais de construction.
Fig. 220.
Fig. 292.
Fig. 220. Plan .du rez-de-chaussée : — a, porche avee armoire où rayous pour les outils; —b, cuisine (5m X 4m); — c, arrière-cuisine avec four où buanderie (3° x 3m); — d, garde-manger un peu enfonce en terre et en partie sous l'escalier e;-—f, bücher; — o, petit cellier ; — À, latrines; —{, toit à porc à double mur pour éviter les infiltrations; au-dessus un poulailler.
Fig. 221. Plan du 1er étage: — 2 et m, chambres (4% X 4m). ,
Fig. 222. Vue en élévation de la maison qui a 8 mètres de face, autant de profondeur ou 64 mètres carres de superficie ; | la hauteur est de 6 mètres; les dépendances n’en ont que 3 et | autant de largeur; superficie totale &es bâtimens 112 mètres carrés. : .
| Maison d’un manouvrier avec un étage audessus et dépendances pour loger 2 vaches et laiterie.
Fig. 223. et Fig. 224.
Fig. 225.
(4) Toutes les indications que nous donnerons de la superficie des btimens seront toujours dans œuvre, l'é n = 2 paisseur des murs changeant avec les pays, les matériaux et la charge qu’ils doivent porter,
Fig. 2923. Plan éu rez-de-chaussée : — a, cuisine avec escalier à l'étage supérieur (6m X 6m) ;—, chambre de réception ou de travail, parloir (6 X 3m );-—c, buanderie (3m x 2 1/2); — d, étable pour 2 vaches (3m x 3m); — L, laïterie (3m X 3m); — e, bûcher; — f, latrines.
Fig. 224. Plan du {er étage: — get h, chambres k coucher.
Fig. 295. Vue en élévation de 1a maison quia 9 mètres de facade, 6 de profondeur et qui occupe 54 mètres de superficie; sa hauteur est de 6 mètres; les dépendances n’en ont que 3 et autant de profondeur; superficie totale des bâtimens, 81 mètres carrés.
Autre maison de journalier avec étage demi-souterrain, étable pour 2 vaches et laiterie.
M. MoreL DE VINDÉ a proposé le plan suivant :
Fig. 226.
Fig. 229.
Fig. 226. Plan des fondations: — a, fournil et cellier avec son four (3x m 5m).
Fig. 227. Plan du rez-de-chaussée : —b, cuisine avec 2 lits d'enfans (5mX 4m);—c, chambre à coucher à 2 lits, avec un poêle r (5m x 3m);—d, étable pour 2 vaches (2 1/2m%x 3m);—e, laiterie (2m X 2 1/2m) —_f, hangar servant de bûcher; — o, toit à porc; — x, poulailler: — 5, cases à lapins; —£, latrines.
Fig. 228. Coupe du bâtiment ou les mêmes lettres désignent les mêmes objets que dans les fig. précédentes—mm, greniers auxquels on monte par une echelle mobile
Fig. 229. Elévation de face du bâtiment qui a 13 mètres de facade, 5 de profondeur et couvre une surface de 65 mèlres carrés.
Habitation pour an manouvrier plus aisé, avec étage au-dessus, une étable pour 3 ou 4 vaches, un toit à porc et une petite grange.
Perrauis, dans son Mémoire sur Part de perfectionner les constructions rurales, a présenté le plan qui suit :
Fig. 230 et Fig. 231.
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Fig. 232.
Fig. 230. Plan du rez-de-chaussée : — a, cuisine avec four et escalier (5m X 4m); —b, cabinet pour le lin ou le chanvre de vente (3m X 3m); —c, laiterie (9m X 2m); —d, étable (4m X 5M);—e, petite grange (2m X 3m); —f, case à pores (2m X 3m); — 0, poulailler ; —}, latrines; —i, petit bûcher.
Fig. 231. Plan du 1er etage: —/, m, n, chambres diverses.
Fig. 232. Vue en elevation de la maison qui a 11 metres de facade, 5 de profondeur et qui couvre 55 mètres carrés de superficie; sa hauteur est de 6 mètres; les dépendances sont moivs élevées rt ont 3 mètres de profondeur; superficie totale 70 mètres carrés.
Habitation et dépendances pour un petit cultivateur exploitant 2 à 3 hectares de terre, exerçant un art agricole et mettant ses récoltes en meules.
Fig. 234.
Fig. 233. Plan du rez-de-chaussée: — a, porche avec toit; —b, bûcher; — ce, cuisine (6m x 6m); — d, atelier pour placer un métier ou autre machine | 4® X 9m); — 6,
arrière-cuisine ou buanderie (3m X 4m) avec escalier f conduisant au 1° etage; —0, garde-manger; —é, magasin à fourrages (3m X 2 1/2m ); — k, etable pour 2 ou 3 vaches (3m x 4m);—}/, laiterie (3m X 4m) au-dessus, ainsi que de l'etable, magasin à paille; —m, magasin aux outils et instrumens et servant aussi de cellier(3m X 4m);—n, magasin aux racines servant aussi d'aire à battre (3m X 4m); au-dessus, des grenier ;—v, réduit pour 2 ou 3 porcs (2m x 2m); — p, latrines; — r, poulailler.
Petite maison de ferme pour un propriétaire cultivateur exploitant 10 à 12 hectares de
CE
Fig. 237.
Fig. 235. Plan de l'étage souterrain auquel on descend par l'escalier 3 couvert par un appentis: — a, fournil; — b, cellier aux boissons; — cc, celliers aux racines.
Fig. 236. Plan de la ferme : — d, cuisine (4m X 5m ); —f, arrière.cuisine, ou buanderie avec escalier À au 1er étage (2m x 3m);—e, garde-manger (1m X 1m); —g, salle à manger ou de réception (3m X 4m);—à, cabinet du fermier (3mxam); — k, hangar aux voitures (4m x 4m); —}, laiterie (3m X 4m); —m, échaudoir pour la laiterie (4m X 11/2); —n, étable pour 5 à 6 vaches (9m X 4); — 0, toits à porcs; —p, lahines; — +», magasin à foin (5m X 4); —r. sellerie, hache-paille, coffre à avoine (2 1/25 X 4);
Le 1er étage est distribue cotnme le rez-de-chaussée.
Fig. 234. Elévation des bâtinens. Le corps principal a 10 metres de facade sur 9 de profondeur et couvre 90 mètres superficiels ; la cuisine, l'atelier sont eleves de 50 centimètres au-dessus du niveau du sol; le magasin à fourrages, la buanderie, l’etable, le toit à pore sont au niveau; la laiterie, le cellier, le magasin aux racines un peu au-dessous; hauteur du bâtiment, 6 mètres; dépendances de chaque côté, 4 mètres de profondeur ; superficie totale, 162 mètres carrés.
vi,
terres à froment de 1": classe avec récoltes en meules.
Fig. 236.
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Fig. 235.
— s, écurie pour 2 chevaux (4m X 4m); —t, aire à battre avec grenier au-dessus (6m X 4"); les magasins à paille sont au-dessus de la laiterie, de la sellerie et de l'écurie ; —u, bassecour; —v, meules; — y, tas à fumier; — 7%, puits ou pompe.
Fig 237. Vue en élévation de la ferme. Le bâtiment central d'habitation a 8 mètres de face, 7 de profondeur et occupe 5G ruètres carrés de surface, sa hauteur est de 6 mètres; les dépendances couvrent de chaque côté une surface de 70 mètres carrés; superficie totale, 198 mètres carres non compris la basse-cour,
Autre modèle pour un cultivateur qui exploite la même étendue de terrain et engrange toutes ses récoltes.
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Fig. 240. Plan de l'étage à demi souterrain de la maison d'habitation ; 1, laiterie voûteée garnie de tables de pierre et dallée, avec un dégorgeoir donnant sur un puisard pour l’ecoulement des eaux. On descend à la laiterie par un escalier 3, placé sous les bâtimens d'exploitation (5m X 4 1/2); — 2 , cellier aux boissons et au charbon (4m X 4m}: — 3, celliers aux racines et pommes de terre. On descend à ces celliers par l’escalier y (4m X 4m et 5m X 5m ).
Fig. 241. Plan du rez-de-chaussée de tous les bätimens; — 4, cuisine (5m X 5 1/2m ); —5, arriere-cuisine servant de fournil et d'échaudoir pour la leiterie; un escalier conduit à
Fig. 238. Plan de la ferme: —a, cuisine (5m X 4m ); on a pratique dans le mur uve ouverture où est placée une cage d’escalier maconné qui conduit au 1er étage ; — d, buanderie ou echaudoir (3m X 4m); —c, laiterie (4m X 4m ) — b, vacherie ( 8m X 4m);— e, écurie (4m X 4m); —/f, magasin à fourrages (6m X 4m); — g, cellier à racines (2 X 4m);—h, hangars (6m X 4); —#, aire et grange (8m X 8m); — 7, autre petit hangar ( 2m X 4m); — m, toits a pores (4m X 2m); —n, poulailler (3m X 2m); — o, latrines.
Fig. 239. Vue perspective du bâtiment, Celui du centre a 8m sur 8m, ou 64 mèt. de superficie, etles appentis el dépendaoces 4 mètres de profondeur, au total 256 mètres; la hauteur du rez-de-chaussée dans la grange est de 5 mètres, celle de l'étage supérieur 3 metres: le tout couvert en tuiles ou en ardoises.
Bâtimens d’habilation et d'exploitation pour une ferme en pays de plaine où on exploite 34 hectares (100 arp. de Paris de 900 toises carrées ), en terre à froment de 1re classe et où on récolte terme moyen, dans un assolement de 5 années, 390 hectol. de froment et 210 d'orge, semence déduite, 1060 quint. mèt. de paille et autant de foin. Les bêtes de trait sont 3 chevaux de taille moyenne; les bêtes de rente, nourries constamment à l’étable, 20 vaches du poids de 350 à 400 kil. ; 1 taureau, 4 veaux, 6 porcs et des oiseaux de basse-cour.
Une partie des récoltes des céréales seule est engrangée, l’autre est miseen meules.
Fig 242
l'étage supérieur (3m X 5m ); — 6, salle de reception on à manger ( 4,75m X 3,75m); — 7, cabinet du fermier, (4,75m x 3,75m ); — a, petit hangar par où l'on enjre dans l’arrière-cuisine et l’on descend à lalanerie et qui sert a faire sécher les ustensiles de celle-ci (4m X 1,5m); — b, garde-manger (1,5m X 1,5m); — c, etable pour les vaches qui vèlent, malades ou à l'engraïs et un taureau (4m X 6m); — d, étable pour 24 vaches (14m X 6,50m);— e, etable pour 4 veaux (2m X 3m); —f, reduit pour les ustensiles de pansement des vaches; — g, magasin ou hangar à foin (9m X 4m); — À, toits pour les porcs, et i, latrines
pour les hommes ( 6m X 5m); — k, écurie pour 3 chevaux (6m X 4m ); — 1, sellerie, hache-paille, coffre à avoine (6m x 2m)s — m, hangar pour les voitures et instrumens (8m X 6m)s —n, grange ( 10m X 6m); —o, basse-cour ;—p, bûcher ; — q, latrines pour le fermier et les servestes) ; —r, niche à chien; — 5, réservoirs à urines ; —t,puits ou citernes avec auge pour abreuer les animaux ; — u, tas à fumier sous un hangar; — », fosse à purin ; — +, emplacement des meules.
Fig. 242. Vue perspective de l'etablissement. Toute la superficie du terrain qu’il occape est de 7 ares ou 700 met. car.; il a 24 mèt. de facade sur 29,50 de profondeur.
Le bâtiment d'habitation couvre 100 mèt. car. ou 1 are, et les bâtimens d'exploitation 400 mët., en tout 500 mèt. car.
Fig. 245.
Fig. 244.
La maïson d'habitation est placée à 10 mèt. en avant des bàtimens d'exploitation; dans ses élages souterrains elle ressemble à la précédente, et or y place le fournil, le cellier aux boissons et le bûcher. La laiterie peut y être également souterraine ou bien être placée avec son echaudoir au rez-dechaussée comme dépendance, et du côte du nord.
Fig. 243. Plan de la maison d'habitation: — 1, cuisine ; — 2, buanderie; — 3, cabinet du fermier ;—4, salle à manger ; —5.laiterie ; — 6, échaudoir et chambre à fromages
Fig. 244.a, sellerie, hache-paille, coffre à avoine (2m X 8m); — b, écurie pour 4 à 5 chevaux (4m X 8m); — c, étable pour 4 veaux (9m X 8m); — d, etable pour 12 vaches (7m x 8m); - e, cour à fumier avec toits à porcs; (10m X 3m); —f, étable pour 14 vaches ou bèles à l'engrais (7m x 8m), et magasin à foin au-dessus; — g, grange (10m X 7); — h, cellier aux racines (5,50m X 5m )5— ñ, hangar aux voitures (5m X 5m); — k, salle fermee aux
LIV. Vis, ou 5 ares. Le magasin à foin etles greniers au-dessus des etables, des écuries et des hangars, présentent un develophement de plus de 400 met. cubes pour le logement des fourrages, et suffisans pour 4 mois d’hivernage.
Les hauteurs sont, pour l'étage souterrain, 2m 50, le bàtiment d'habitation 6 met., les étables et ecuries 4 met. , la grange et le magasin à fourrages 5 met. .
Autre exemple pour une ferme de même étendue que la précédente, et exploitée de même.
Le major BEarson, dans son nouveau système de culture publié en 1820, a proposé comme très commode le plan suivant :
(frere ts
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instrumens (2,5m x 5m); — Z, salle fermée aux outils (5m
x 2m); — m, logement d’un serviteur ou surveillant, avec un 1tr étage au besoin (4m X 3m); —n, bücher (3m — Zm ); — 0, basse-cour ; — p, latrines; — q, puits , mare ou citerne, avec auge pour les bestiaux; — 7; mare pour les pores. ,
La maison d'habitation couvre avec la laiterie 130 mèt. de superficie ; les bâtimens d'exploitation 364 ou 370 met. au Lotal 504 mèt. car. ou 5 ares comme précédemment. La superfcie totale enceinte par les bâtimens est également environ de 7 ares ; savoir : 1 are 30 pour la maison d'habitation, et 5 ares 90 pour les bätimens d'exploitation (22 me. de long. sur 27 de largeur). La grange a 70 mèt. de plancher sa hauteur est de 3 1/2 à 4 mè., sa capacité est de 250 à 300 mètres cubes. Les greniers à fourrages au-dessus des écuries, des eétables, des hangars et des salles, ont une capacité de 413 m2t cubes, et le cellier aux racines de 100 met. cub.
Dans les 2 exemples qui précèdent, nous avons établi le plan et l'étendue des bâtimens pour une ferme de 54 hect. en terre a froment de 1re classe, avec culture alterne et nourriture des bestiaux à l'étable. On sent assez que si la ferme, quoique dé même étendue, était en terre à froment de 2e, 5° ou 4e classe, ce plan pourrait être non-seulement modifié suivant les besoins, mais que l'étendue décroitrait proportionnelle ment avec le volume ou la valeur des récoltes , au point qu'une ferme de 54 hect. en terre à froment de 4° classe n'exigerait pas des bâtimens plus vastes qu'une ferme de 10 à 12 hect. en terre à froment de 4re classe, le poids des récoltes, dans les 2 cas, étant à peu près le même, et le nombre des bestiaux qu’on peut entretenir dans l’une et dans l’autre étant peu différent.
A surface égale et à classe correspondante, les récoltes, sous le rapport du volume, ne diffèrent pas beaucoup dans les terres à seigle et dans celles à froment et exigent, par conséquent, une capacité à peu près égale pour les loger; mais elles ont une bien moindre valeur, et, ainsi que nous avons déjà eu l’occasion de le faire remarquer, elles ne peuvent payer, pour les bAtimens, une rente aussi élevée. Ces bâtimens doivent donc ètre plus légers et présenter moins de commodités dans leur construction, surtout relativement à la maison d'habitation qui peut être plus modeste.
Dans les terres à céréales de printemps, les récoltes étant à surface et classe égales, moindres et moins assurées, le fermage ne peut ètre aussi élevé que dans les 2 divisions précédentes, ce qui nécessite une diminution dans l'étendue et les frais de construction des bâtimens ruraux.
Nous ferons aussi observer que, dans le systéme du
Fig. 246.
Fig. 246. Plan de la ferme :maison d'habitation; — a,cuisine; — à, parloir; —c, cabinet du fermier ; — 4, salle de reception ; — e, fournil; — f, laiterie; — p, garde-manger; — h, brasserie pour les usages domestiques; — 4, bûcher ;— K, salle au charbon de terre ; — /, salles pour les cendres et divers objets de ménage; — m, salle aux débris de la cuisine ou autres pour les pores; — », remise pour un cabriolet ; — bätimens d'exploitation ; — 0, hangars pour les chars et charrettes ; —p, chambre aux outils; — 1, cinq réduits à pores; —- 2, étable pour 6 veaux ; — 3, étable pour 4 bêtes à cornes; — 4, magasins à fourrages servant aussi de passages pour distribuer les alimens aux animaux; — 5,6,7,8,9, étables pour 4 bêtesà cornes; — 10 citerne et lieu pour laver les tubercules ou les racines ; — 11, étable pour les taureaux; —
pâturage à classe et à nature de terre égales, une partie des récoltes étant consommée sur place, le matériel mort et le personnel ne sont pas, pour une même étendue, aussi considérables que dans le système de la stabulation permanente, et que les bâtimens qui servent à loger les bêtes de rente n’ont pas besoin d’être établis avec autant de frais et de soin dans ces 2 cas.
Il est encore utile de remarquer que les observations précédentes ne sont applicables qu'aux fermes d'une même localité et qu’elles ne seraient pas tou-
<Jours exactes si on les étendait à des pays différens, 11 est, par exemple, des terres à seigle en Belgique qui donnent des produits et paient un fermage 3 fois plus forts pour une surface égale que quelques terres à froment de même classe ou même de classe supérieure dans quelques départemens de la France, et où le fermier belge a droit par conséquent à des bâtimens plus spacieux, plus commodes et plus agréables.
À ces exemples trop peu nombreux de la disposition et du plan des établissemens ruraux, nous ajouterons un modèle proposé par WaisTELL dans son Architecture rurale, pour une ferme de grande dimension et où on nourrit et engraisse beaucoup de bêtes à cornes qui passent l'hiver dans de vastes cours garnies d’appentis pour les garantir des injures du temps. Nous ne donnons pas ici les mesures, parce qu’on peut aisément agrandir ou diminuer les dimensions des diverses parties, suivant l’étendue de la ferme et les besoins de l’établissement qu’on se propose de former sur ce modèle.
Fig. 247.
12, trois appentis pour les bêtes à cornes; — 13, passage pour la distributiou de la paille ; — 14, magasin à paille; — 15, machine à battre ; — 16, chambre pour le grain battu; — 17, gerbes non battues ; — 18 , manège de la machine; — 19, — salle ouverte pour usages divers ; — 20, magasin à foinet machine à hacher les fourrages; — 21, 23, ecuries pour 6 chevaux chacune ; — 22, 24, sellerie, salle aux équipages ; — 25, cour de la maison; — 26, trois cours pour les bestiaux; — 27, cour des écuries ; — 28, deux reservoirs pour les cours à bestiaux; — 29, quatre petits toils à pores, avec auges exterieures ; — 30, mares à laver les pores; — 31, écurie pour les chevaux de maitre.
Fig. 247. Vue perspective de la ferme et de ses dependances.
39 De [a construction des bâtimens ruraux.
La construction des bàtimens ruraux est un sujet important qui a donné lieu, dans les pays où l’agriculture prospère, à la publication d'ouvrages intéressans * tels sont ceux de PERTHUIS, COINTERAUX, MOREL DE VINDÉ, LASTEYRIE, LÉONHARDI, en France; WAISTELL, Goopwix, Loupon,etc., en Angleterre; Met- NERS, GiLLY, Voir, TRIEST, STURM, etc.
en Allemagne. Nous engageons ceux qui désireraient étudier plus amplement cette matière à les consulter, et nous nous bornerons ici à quelques notions sommaires sur les matériaux qui entrent dans les constructions rurales, à donner quelques conseils sur la manière de les établir.
A. Des matériaux employés aux constructions rurales.
La connaissance parfaite des diverses especes de matériaux de construction qu'on rencontre dans un pays et les ressources dont on peut disposer à cet égard est indispensable pour celui qui veut entreprendre des constructions quelconques ; il ne lui importe pas moins de connaître la qualité de ces matériaux ainsi que leur vrix rendu à pied-d'œuvre.
Les materiaux dont on se sert pour les constructions rurales sont très variés; on doit s’appliquer à faire choix, parmi les diverses espèces dont on peut queiquefois disposer, de ceux qui, à prix égal, résistent le mieux aux influences atmosphériques et aux chances de destruction et remplissent le mieux le but auquel les constructions sont destinées.
Les murs’ des bâtimens se construisent le plus communément en pierres a bâtir , de dimensions plus ou moins considérables, réunies par un mortier quelconque, en briques, en terre où en bois, ou en ces divers matériaux réunis en proporlions diverses.
La charpente est construite en bors d’essences diverses et pourrait l’être économiquement en fer dans plu- -sieurs Cas.
La toiture est en bois de charpente ou bois de petits échantillons et recouverte en tuiles, ardoises, chaume, plomb, zinc, etc.
Les pierres qui entrent dans les constructions sont: les calcaires grossiers, les marbres ou la craie, les schistes, les granits, les grès, les silex, les porphyres, les laves et autres pierres volcaniques. Ces pierres présentent des variétés infinies sous le rapport des propriétés physiques, suivant les localités, la carrière dont on les tire et le lit dont on les extrait.
Les qualités qu'on doit rechercher dans une pierre à bâtir, c’est la solidité pour résister au poids des constructions, la propriété de ne pas s'égrener à l’air ou d’éclater et de s’effleurir par la gelée, de se laisser tailler sans beaucoup de main-d'œuvre à la pointe ou au ciseau ct de soutenir le choc des outils sans se rompre; la propriété de résister au feu dans les incendies et celle de pouvoir être employée indifféremment dans tous les sens, sont aussi des qualités désirables,
Une bonne pierre a bâtir rend ua son clair quand on la frappe; elle ne se délite pas dans l’air et dans une atmosphère ou une situation humide, n’absorbe qu’une petite quantité de ce liquide. Son grain est fin, serré, homogène est d’une couleur généralement égale et uniforme ; elle ne présente pas de cavités, excepté dans quelques pierres siliceuses, telles que les meulières et les pierres volcaniques, les laves poreuses ou scorifiées.
La France est très riche en pierres pouvant être employées aux contructions et on en compte au moins 800 espèces distinctes ; presque chaque localité possède une pierre à bâtir qui lui est propre et qu'on y trouve généralement à meilleur compte que les autres.
Les dimensions sous lesquelles s’exploitent les pierres sont aussi utiles à connaitre; généralement parlant, les pierres réduites en moellons de 1/5 à 1/2 pi. cube sont d'un prix moins élevé que les pierres d’appareil de grande dimension. Elles sont aussi plus faciles à transporter, exigent moins de main-d'œuvre, se prètent plus facilement aux divers genres de constructions et sont par conséquent plus propres aux constructions rurales,
Nous comprenons dans les pierres de construction celles qui servent au pavage des salles, écuries, étables, cours , etc. ; les meilleures sont les grès, les roches graniliques, les laves et les basaltes.
Les briques sont des pierres artificielles, formées avec des terres argileuses, et durcies au moyen du feu dans des fours appropriés à cel usage. Les briques peuvent se fabriquer partout où on rencontre des terres argileuses qui ne contiennent pas de chaux, mais elles n’ont pas partout les mêmes qualités, et celles-ci varient suivant la nature des argiles mises en œuvre, le travail plus ou moins parfait auquel on les a soumises et le degré de cuisson.
Les bonnes briques sont celles qui sont bien cuites, légères relativement, dures et rendant un son clair quand on les frappe; leur surface n’est ni déformée, mi vitrifiée par un feu trop violent. Quoique les argiles, après la cuisson, affectent des couleurs souvent très différentes, cependant, les briques de bonne qualité sont le plus communément d’un rouge foncé; celles qui sont moins rouges ou d’un rouge päle sont moins sonores et moins durables. Les plus mauvaises briques sont celles qui, soumises à l'humidité, puis à la gelée, s'égrènent , se gercent et se décom posent, ou celles qui n’offrent au choc aucune résistance.
Les briques n'ont pas partout les mêmes dimensions ; celles qu'on fabrique le plus ordinairement ont 24 cent., 36 (9 po. ) de longueur, 12 cent., 48 ( 4 po. 6 lig.) de largeur et 6 cent., 40 (27 lig. ) d’épaisseur ou un volume de 1,80 décim. cube (90 po. cubes ).
Dans quelques pays, on est dans l’usage, surtout pour la clôture des propriétés rurales, d'établir les murs en maçonnerie dite à prerres sèches; maïs comme la plupart du temps on préfère lier les matériaux de construction, de façon qu’ils ne puissent se détacher d’euxmêmes ou être arrachés sans un certain effort violent, on enduit les pierres et souvent on les recouvre avec un corps pâteux ou un mélange de corps imprégnés d’eau qui a la faculté de durcir en se séchant avec le temps.
Les corps qu'on emploie à cet usage sont : la terre grasse, le plâtre et la chaux mélangée avec différentes substances.
La terre la plus propre pour assujettiret lier les matériaux de construction est celle qui est un peu grasse, de nature argileuse et qui, en se desséchant, acquiert une certaine dureté. Des constructions établies de cette manière n'offrent pas une grande solidité ou beaucoup de durée, mais clles sont économiques et faciles à réparer.
Le plâtre ou sulfate de chaux qui a éprouvé la cuisson est excellent pour lier les matériaux de construction et former des enduits, dans les endroits ou les lieux secs seulement; dans les localités humides ou dans les parties de bâtimens sujets à l'humidité 11 se détériore assez promptement. Le bon plâtre est celui qui est cuit à point et récemment préparé, qui absorbe avec avidité l’eau qu'on lui donne en quantité convenable et
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qu'on a garanti du contact de l’air qui lui enlève la faculté de faire corps quand on le gàche avec l’eau.
La chaux est, comme chacun sait, le produit de la calcination, dans des fours, de certaines pierres calcaires qu'on rencontre abondamment dans un grand nombre de terrains, Cette chaux, imprégnée d’eau ou éteinte, et mélangée à d’autres substances, forme alors des composés connus sous le nom de mortiers, cimens, bétons, elc., qui servent à réunir les matériaux de construction ou à les enduire, ou avec lesquels on moule ou forme des murs et des portions d’édifices.
Les substances qu'on mélange ainsi à la chaux sont des débris de briques, de carreaux, de tuiles ou poteries de grès et d'argile réduits en grains plus ou moins grossiers, les sables granitiques schisteux ou volcaniques, les arènes, les grès, les psaminites, les pouzzolanes ou sables terreux volcaniques, les cailloux, etc.
Les pierres calcaires offränt des couleurs, une contexture, une dureté et une composition susceptibles de varier à l’infini ne produisent pas des chaux également bonnes; mais aujourd’hui on parvient par des mélanges factices à améliorer beaucoup leur qualité.
Les chaux françaises, suivant M. Vicar, dont les travaux ont répandu tant de lumière sur ce sujet important, peuvent ètre classées sous 5 catégories :
4° La chaux grasse double de volume et au-delà par l'extinction ordinaire, et supporte la plus grande quantité de sable; on peut l’employer dans la maçonnerie ordinaire, quoiqu’elle durcisse lentement; mais il faut la rejeter dans les fondations, les travaux souterrains ou hydrauliques, parce qu’elle est dissoluble dans une eau fréquemment renouvelée.
20 La chaux maigre augmente peu ou point de volume à l'extinction ; elle supporte peu de sable, produit un mortier qui durcit promptement à l’air, mais elle est aussi dissoluble dans l’eau.
3° La chaux moyennement hydraulique se prend en masse après 15 à 20 jours d'immersion dans l'eau, durcit avec une grande lenteur et n’acquiert jamais qu'une faible dureté.
40 La chaux hydraulique prend en 6 ou 8 jours et acquiert en un an une dureté égale à celle de la pierre tendre.
5° La chaux éminemment hydraulique prend dans l'eau du 2° au 4e jour; au bout d’un mois elle est fort dure et au 6° mois se comporte comme des pierres caivaires d’une dur. té moyenne.
On donne aujourd'hui le nom de ciment à des mortiers naturels où à des mélanges artificiels qu'on souel à une calcination ménagée, qu'on réduit en poudre et qui se gâchent comme le plâtre. Ces cimens jouissent en général de la propriété de prendre en fort peu de temps, même sous l'eau, et d'acquérir la dureté des pierres sans qu'il s’y produise de fissures ou de retrait ; tels sont les cimens préparés à Pouilly, à Vassy, à Molème, etc.
Dans les constructions rurales, il faut autant que possible n’employer que des chaux de bonne qualité. Dans les fondations, les étages souterrains, la partie inférieure des habitations ou des bätimens, souvent même dans les enduits extérieurs et intérieurs, on fera usage de préférence des chaux hydrauliques ou des cimens qui contribuent éminemment à la conserva tion et à la salubrité des habitations.
Le béton est un mélange de chaux et de cailloux où d’éclats de pierres avec lequel on moule ou forme d’une seule pièce des murs, des caves, des fondations ou des massifsqui acquièrent avec letemps une grande solidité.
MATERIAUX EMPLOYÉS AUX CONSTRUCTIONS
La terre employée aux constructions rurales peut être mise en œuvre de différentes manières.
Tantôt on la gâche avec de l’eau et on s’en sert pour combler les intervalles entre les pièces de bois qui forment la carcasse des bâtimens, comme nous le dirons plus loin, et tantôt pour enduire des constructions en menus bois, en paille, en roseaux, etc. Toutes les terres grasses peuvent servir à cel usage, et elles y sont d'autant plus propres qu’elles sont plus homogènes et qu'elles ont plus de ductilité et de liant.
La 2e manière de se servir de la terre dans les constructions rurales est celle qu'on désigne sous le nom de pisé et qui consiste à tasser la terre légèrement humectée entre des planches de bois solidement assujetties et, à élever ainsi par parties des murs très solides, dont on relie les portions par une légère couche de mortier. Cette bâtisse économique, qu’on peut considérer comme composée de grandes briques crues formées sur place, est très usilée dans nos départemens de l’Ain, du Rhône, de l’Isère, dans l’ancienne Normandie, etc. , et convient aux bâtimens ruraux, surtout aux clôtures. Quand on la recouvre d’un enduit, elle est susceptible d’une très grande durée, et il existe des constructions en pisé qui remontent à plusieurs siècles.
« Toutes les terres, suivant RoxpeLeT, qui ne sont ni trop grasses ni trop maigres, toutes celles qui soulien-— nent un talus rapide, sont bonnes pour piser; la meilleure est la terre franche qui estun peu graveleuseou argile sablonneuse, que l'on passe à la claie fine pour enlever les graviers, et qu’on purge soigneusement de tout débris de racines, de fumier, etc. Quand ces terres sont trop maigres, on se trouvera bien, suivant l’expérience que j’en ai faite, de les humecter avec un lait de chaux, au lieu d’eau pure. »
Les bois servent de plusieurs manières dans les constructions rurales. On les emploie le plus communément sous forme de solives ou de charpentes, pour construire les planchers, les toitures, les appentis, les escaliers. Le meilleur bois pour ce service est sans contredit le chène, dont on fait principalement usage dans le nord de la France, surtout lorsque les pièces doivent recevoir des assemblages compliqués et résistans; mais il est toujours d’un prix élevé, et, au-delà d’une cerlaine dimension, on trouve de l'avantage à lui substituer, pour les pièces de longue portée, le sapin, partout où il est commun et où on craint de charger les murs, ainsi qu’on le voit dans le Midi; il faut, toutefois, éviter de se servir de celui-ci lorsqu'on redoute la pourrilure par le contact des maçonneries ou terrains humides. On emploie encore le bois à la construction de toutes les parties des édifices, soit à l’état presque brut, soit en planches, après un travail plus ou moins régulier. Ce genre de construction est commun dans la plupart des pays de montagnes, surtout dans le nord de l’Europe et en Suisse, et les bois résineux sont ceux qui méritent dans ce cas la préférence et ont la plus grande durée. Enfin, on fait usage du bois d'une manière mixte, c’est-à-dire qu'on en construit.des espèces de cadres ou compartimens, dont on remplit les vides avec différens matériaux de construction; c’est ce qu’on nomme pans de bois, quand les bois sont recoupés et assemblés avec soin et lorsque leurs vides sont comblés avec des pierres, des silex ou briques liées avec du plàtre ou du mortier, et construclion rustique ou colombage, quand les bois,revétus encore de leur écorce, sont à l’état presque brut et qu’on remplit les intervalles avec de la terre grasse mélangée parfois avec de la paille hachée, du foin, de la bourre, etc., pour en mieux lier toutes les parties.
On donne le nom de torchis à une sorte de construc-
tion qui consiste en des claies de menu bois, de végéaux ligneux ou autres dont on forme des clôtures et qu'on enduit des 2 côtés de terre grasse et argileuse.
Nous ne parlons pas ici des bois employés à la menuiserie etaux menues constructions rurales, telles que clôtures, pilotis, endiguages, elc., parce qu'on trouvera à cet égard des détails à la page 155.
Dans les bois qu’on destine aux constructions rurales, il faut s'attacher à faire choïx de ceux qui sent parfaitement sains et qui ne présentent aucun des défauts signalés à la page 144.
Ces bois doivent avoir atteint un degré parfait de dessiccation, parce que les bois qui contiennent encore de leur eau de végétation ou de l'humidité occasionnent Lôt ou tard de graves inconvéniens dans les habitations ; ils sont sujets à la pourriture et attirent plusieurs insectes qui s y logent, les minent et ne tardent pas à les détruire; ils donnent naissance à des végélations cryplogames ou champignons qui les font promptement pourrir et les entretiennent dans une humidité constante qui rend les habitations insalubres ; enfin ils éprouvent, en se desséchant, un retrait que!quefois si considérable qu'ils occasionnent la déformation des parties où ils entrent, rompent les assemblages et causent la chute des pierres et la ruine des édifices.
La toiture des bâtimens ruraux se compose ordinairement d’une carcasse à jour qu'on recouvre de divers matériaux sur lesquels coulent les eaux pluviales. Cette carcasse se fait presque partout en bois de charpente pour les grands bâtimens et en menus bois pour ceux qui sont de petite dimension. Dans les villes, on fait aussi usage pour cet objet du fer forgé qui procure beaucoup de solidité, de la légèreté et plus d’espace disponible à l'intérieur. Espérons que cette matière sera bicntôt d’un prix assez modique pour qu'on puisse s’en servir au même usage dans les constructions rurales.
Les matériaux employés pour couvrir cette carcasse sont très nombreux; nous allons passer en revue les principaux :
En Bourgogne et dans le département du Lot et de l'Aveyron, ainsi qu'ailleurs, on se sert de pierres calcaïres ayant la propriété de se diviser naturellement en plaques peu épaisses. Ces pierres malheureusement exigent de très fortes charpentes et chargent beaucoup les murs ; mais elles ont une longue durée et sont d’une solidité à toute épreuve. Dans quelques autres localités, on emploie de même quelques calcaires schisteux qui se soulèvent en feuillets minces et forment des couverlures très propres.
Les matières dont on se sert le plus communément pour la toiture sont les ardoises et les tuiles.
Les ardoïses, dont on fait principalement usage en France, sont des schistes argileux, des phyllades ou micaschistes qu’on extrait aux environs d'Angers (Maineet-Loire), Charleville ou Fumay ( Ardennes), Saint- Lô ou Cherbourg (Manche), Grenoble (Isère), Traversac el Villac (Dordogne), Brives (Corrèze ), Blamont près Lunéville (Meurthe), Redon (Ille-et-Vilaine), etc.
Les donnes ardoises ont le grain fin et se coupent avec netleté; elles sont légères, peu épaisses, dures, rendent un son clair et pur quand on les frappe, sont compactes, et n’absorbent qu’une très petite quantité d'eau quand on les plonge dans ce liquide; il en existe de blanchâtres, de verdâtres, de noires, de violettes, etc.; mais celles de la meilleure qualité sont ordinairement d’une couleur qui porte le nom spécifique de gris d'ardoise, comme celles d'Angers, ou noires ou vertes.
On distingue les ardoises par leurs qualités et par leur échanullon; chaque localité a ses diverses qua-
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lités et ses échantillons. Les ardoises dont on fait le plus fréquent usage à Paris, et qui viennent d'Angers, sont grandes, carrées, fortes et larges ; elles ont 50 cent. de long sur 22 de large. Il faut 54 ardoises de Fumay, pour couvrir 4 mèt. carré, et seulement 40 de celles d'Angers. Le poids des 84 est de 13 kil., et celui des 40 d'Angers de 15 kil. 50 centigr. Les charpentes sont moins chargées avec les ardoises de Fumay qu’avec celles d'Angers , mais les 4r°% exigent plus de clous. Les ardoises d’Angers durent 28 à 30 ans, celles de Fumay 100 ans et plus.
Les tuiles sont des pierres plates artificielles qui se fabriquent comme les briques et avec les mêmes terres, et qui doivent, pour être d’un bon usage, présenter les mêmes qualités que celles-ci. On en fabrique, dans un très grand nombre de lieux de la France, et, dans beaue coup d’endroits, on leur donne des formes et des dimensions particulières. En général, il faut compter 36 tuiles en grand moule par mèt. carréde toiture, ou bien un mille de tuiles couvre 27 à 38 mèt. de toiture, et 55 en pelit moule et 48 mèt. car. par mille, en supposant qu'on ne laisse à découvert que le tiers de la longueur de la tuile ; il faut 7 lattes et 52 clous pour fixer celles-ci aux chevrons par mêt. carré; en tuiles courbes ou pannes, il n’en faut que 20 par mêt. carré.
Les tortures en tuiles sont pesantes et exigent une forte charpente; mais elles sont plus durables, moins chères que l’ardoise, et plus propres à la couverture des maisons dans les localités humides ou exposées aux vents violens, Dans ces localités, on les place souvent sur un lit de mortier qui, par la pression, monte dans tous les joints; ce qui rend les combles plus salubres, dispense d’un plafonnage et conserve mieux les récoltes.
Le bois sert aussi à couvrir les maisons ; tantôt la loiture est formée de planches à joints recouverts, tantôt le bois est réduit en bardeaux ou lames de 18 millim. d'épaisseur sur 20 centim. de largeur et 32 de long ; le chène est surtout le bois qu'on emploie à ce dernier usage. Les toitures en bois sont légères, économiques, mais périssables; pour augmenter leur durée, on les recouvre de peinture ou de couches de goudron.
On fait aussi des toitures légères avec divers métaux, réduits en feuilles minces, principalement le fer, le plomb ou le zinc, Ce dernier métal, fort employé aujourd’hui, donne des toitures très légères, peu dispendieuses et très propres.
Les toits en chaume sont ceux qui recouvrent presque partout la demeure du pauvre, et dont on se sert souvent aussi pour abriter plusieurs dépendances des maisons de ferme. Le chaume est léger, exige une charpente peu coûteuse et est formé de matériaux qu'on a partout sous la main; il est chaud en hiver et frais en été, mais ces avantages sont rachetés par des inconvéniens fort graves. D’abord il n’est pas de toiture plus exposée que celle-là aux incendies si redoutables dans lea fermes. Ensuite le chaume retenant avec persistance l’eau de pluie, devient alors très pesant et charge beaucoup lesmurs d’appui et la carcasse du toit; il donne en outre naissance à des végétaux qui, en entretenant une humidité constante, le détruisent promptement ou rendent les eaux qui s’en écoulent impropres aux usages domestiques; enfin, par son peu de durée, il cause, surtout dans les bâtimens étendus, une assez grande dépense en paille, au détriment des terres et des récoltes,
On a proposé divers enduits pour rendre les toitures en chaume de paille, roseaux ou bruyères, plus durables et moins sujettes à être dévorées par les flammes. Celui de M. GAvRIAN, qui consiste en cendres de houille, briques pulvérisées ou sable fin, mélés à de
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l’argile, de la chaux en pâte, du sang de.bœuf et de la bourre paraît être réellement utile. Cet enduit ne se pose pas sur le chaume fait à l'ordinaire, mais sur des paillassons d’un pouce d'épaisseur qu'on cloue sur la charpente. Un toit ignifuge, dans ce système, revient dans nos départemens du Nord, à 4 fr. 88 c. le mèt. carré ou 7 fr. 50 c. la toise carrée et ne pèse que 22 kil. Un chaume ordinaire, de 24 cent. d'épaisseur, coûte, dans les mêmes circonstances, 7 à 8 fr. et pèse, à l’état sec, 24 à 25 kil. et plus.
Au lieu de chaume on se sert, en quelques endroits, de roseaux ou de bruyères qui sont à meilleur marché, préférables sous plusieurs points de vue, mais exposés aux mêmes accidens.
Les autres substances dont on recouvre encore la toiture des bâtimens ruraux sont : l’écorce de bouleau, qu'on emploie dans le Nord et qui forme des toits presque impérissables ; le bitume asphalte, mèlé d’une certaine dose de sable, qui sert à enduire les planches qui forment le recouvement ; les toiles imprégnées de goudron ou de bitume et clouées sur des voliges, etc.
Les planchers sont composés de diverses matériaux, suivant leur destination. Dans un grand nombre de localités ies étages inférieurs servant à l’habitation , ceux surtout qui sont au niveau du sol, sont pavés en pierres de grès, de granits ou autre, ou dallés, ou établis en carreaux ou bien en briques de champ. Il vaut mieux élever ces planchers au-dessus du sol, et les construire en planches de bois, ce qui rend les pièces plus chaudes et plus saines : parfois on les fait aussi en béton, en mortier, en résidus des salpétriers ou en plâtre. Ceux des étages supérieurs sont en bois, en plàtre ou en carreaux. Les planchers des écuries, des étables, des laiteries , etc., devraient toujours être pavés au mortier de chaux hydraulique; ceux des granges et magasins peuvent être en mortier, bétons, plâtre ou résidus des salpêtriers, etc.
Il nous resterait encore beaucoup de choses à dire sur les autres matériaux ou objets divers qui entrent dans la construction des bâtimens ruraux tels que le fer qu'on ÿ emploie sous tant de formes.diverses , le plomb qui sert pour les toitures et les conduits , les enduits, les objets de vitrerie, les badigeons, les peintures, elc., mais nous croyons devoir nous borner à ces notions générales et terminer cette section par l’énoncé de quelque règles simples et utiles à observer dans les constructions rurales.
B. Règles pratiques sur la construction des bätimens ruraux.
Nous avons vu dans le paragraphe IT de la section II, la manière dont on établit un projet de construction ; ce serait ici que nous devrions présenter des règles sur Pexécution de tous les travaux; mais ces règles, embrassant une grande partie de la science des constructions, ne peuvent être développées ici avec tous les détails qu’elles comportent et nous nous renfermerons dans celles qui sont de l'intérêt le plus général et le plus immédiat dans l’architecture rurale.
La saison la plus favorable pour élever les bAtimens ruraux est le printemps, où la température est douce et où les journées commencent à devenir longues, parce que les constructions ont le temps de sécher et les mortiers celui de durcir pendant l'été, et qu'on peut les occuper à l'automne. Les réparations doivent être faites en toute saison et aussitôt qu’elles sont devenues nécessaires.
En règle générale il ne faut jamais construire sur un terrain compressible, et les fouilles de terres pour les fondations doivent être poussées jusqu’à ce qu’on trouve un terrain incompressible où au moins assez
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ferme pour soutenir sans céder le poids des constructions. Plus un bâtiment aura d'élévatior ou plus la charge qui pèsera sur ses murs sera considérable, et plus aussi il faudra observer cette règle à la rigueur ; c’est faute d'y avoir égard qu’on voit si souvent des ouvrages encore neufs tomber en ruine ou éprouver des accidens fâcheux, au grand détriment des propriétaires, des locataires ou des entrepreneurs.
Quand un terrain, à une certaine profondeur, n’offre pas la résistance nécessaire , on cherche à y suppléer, soit en y battant des pilots, soit en y plaçant des grillages en bois, ou des assises de pierres plates de grande dimension qui supportent le poids des constructions.
Il est indispensable de prendre pour les fondations, une largeur plus grande que celle du mur afin d'obtenir plus de stabilité. Cette largeur peut dépasser de 5 à 6 cent. celle du mur, mais en général elle doit être proportionnelle à la hauteur ou le poids de ce mur, c’est-à-dire que plus un mur à de hauteur et plus il pèse sur les fondations, plus celles-ci auront d'empâtement. "Il est aussi nécessaire de donner à un mur en fondation une épaisseur en rapport avec la résistance du terrain et celle des matériaux qui le composent , et de se rappeler que des murs souterrains qui suppor- Lent des berceaux de caves, ou soutiennent des Lerres, exigent une force plus considérable pour résister à la poussée des terres et à celle des voûtes qui tendent à les renverser.
Les murs d'un bâtiment doivent étre élevés d'aplomb et toutes leurs parties liées et cimentées avec soin. L’éparsseur qu’il convient de leur donner varie avec leur élévation , leur largeur, la nature des matériaux ou la charge, soit en planchers ou en toiture , soit en denrées qu'ils devront supporter. Un mur à charge égale devra être d’autant plus épais que les moellons ou les pierres qui servent à le construire seront plus tendres. La forme de ces moellons influe également sur l’épaisseur ; plus ceux-ci approcheront de la forme d'un parallélipipède, et moins il sera nécessaire de donner d’épaisseur; c'est ainsi qu’on voit les murs en briques plus minces que les autres. Les qualités du mortier, contribuant aussi beaucoup à la solidité des murs, font aussi varier l'épaisseur; dans les pays où la chaux est d'excellente qualité, les murs peuvent avoir 1/5° et même 1/4 d'épaisseur de moins que dans ceux où elle est de qualité médiocre.
Roxperer a établi ainsi qu’il suit les limites entre lesquelles sont comprises les épaisseurs qu’il convient de donner aux bâtimens en maçonnerie à plusieurs étages des particuliers, savoir : pour les murs de face, 15 à 24 po.; pour les murs mitoyens, 146 à 20 po., et pour les murs de refend, 12 à 48 po.
Dans les pays humides, pour les murs en fondation, ceux des celliers et des caves, et la partie inférieure des murailles, on doit faire usage de morliers ou cimens hydrauliques au. moins pour les enduits, tant pour la conservation des constructions que pour rendre celles-ci plus saines et plus propres.
Dans la construction des murs en maçonnerie de moellons bruts, les pierres qui forment les paremens exigent des soins particuliers tant pour le choix que pour la pose ; celles qui se placent à l’intérieur demandent un peu moins d’attention.
Les murs en moellons sont plus destructibles que ceux en pierre de taille la moins dure. Un mur en moellons de 2 pi. d'épaisseur peut n’équivaloir sous le rapport de la solidité qu'à un mur en pierre de 4 pi.; mais aussi il peut coûter 4 fois moins.
Plus des bâtimens sont spacieux, plus ils doivent aussi avoir d’élévation, et dans un édifice à plusieurs
| étages ceux-ci doivent être d'autant plus élevés qu'ils
sont placés plus inférieurement; les élages supérieurs n'ont pas besoin proportionnellement d'une aussi grande élévation que les inférieurs.
Dans un édifice à plusieurs étages il est prudent de ne pas élever ceux-ct avec trop de rapidité ; le poids des parties supérieures pourrait nuire aux fondations ou aux parties inférieures, si dans celles-ci les mortiers n'avaient pas eu le temps de se durcir et de se consolider. Le temps qu'il faut laisser reposer ainsi des constructions dépend de la saison ou de la qualité des chaux; 20 à 30 jours pour chaque étage paraissent plus que suffisans.
C’est une bonne méthode, quand les toits des bâtimens d’exploitation sont couverts en chaume, d’élever de distance en distance les murs de refend au-dessus de ces toits, pour empêcher, en cas d’incendie, la commuuication du feu à toutes les parties de la ferme.
La charpente des planchers se pose ordinairement au fur et à mesure qu'on élève les murs; celie des combles, après que ceux-ci ont atteint leur hauteur totale,
Les bois employés aux constructions rurales peuvent résister de 2 manières principales aux poids qui les chargent ; savoir : verticalement et horizontalement.
Les pièces de bois de chène placées debout ou verticalement, el qui ont pour longueur moins de 12 fois leur diamètre, résistent à la pression à raison de 40 livres par ligne cariée de section horizontale; mais l'expérience a démontré que dans les constructions il était dangereux d’employer de cette façon des bois qui aient plus de 10 fois leur diamètre pour longueur, et de les chargerde plus du dixième de larésistance qu'ils peuvent supporter. Le chätaignier, le frène, le hètre et l'orme résistent à peu près autant que le chène. Les autres bois de 1/5° à 1/3 de moins.
La résistance des pièces de bois placées horizontalement est en raison directe de la largeur, et du carré de la hauteur des pieces et en raison inverse de leur longueur; ce qui démontre qu'il est plus avantageux de chercher la résistance des solives dans leur hauteur verticale que dans leur largeur.
On doit chercher à employer les diverses espèces de Lois aux services auxquelles elles sont le plus propres. Le sapin, par exemple, est préférable pour les pièces de longue portée loutes les fois qu’on craint de charger les murs, et le chène quand les pièces reçoivent des assemblages compliqués et résistans, Les gites des planchers qui reposent sur terre doivent être toujours en chène.
Il faut éviter les bâtimens trop larges qui exigent des charpentes trop longu:s, compliquées, difficiles à exécuter et dispendieuses ; 40 à 12 mèt. sont des limites au-delà desquelles on éprouve des difficultés pour se procurer des bois, et, dans les constructions rurales, il faut autant que possible adopter des plans qui n’exigent que l'emploi de bois de petit échantillon , qui sont les plus communs , à meilleur marché, et qui permettent l'emploi de bois moins résistans.
1! importe pour la solidité des bätimens que les solives principales des planchers et les fermes des toitures, portent sur les pleins des murs &\ non pas sur les vides, où elles ne trouvent pas de points d'appui suffisans.
Les toitures élevées et en pente raide sont nécessaires dans les climats pluvieux et dans ceux où la neige tombe en grande quantité et séjourne long-temps sur lesbätimens ; elles nécessitent des boisde plus fort échantillon, tant par leur plus grande étendue que pour résister aux vents qui ont sur elles plus de prise. Un tiers de la distance qui sépare les murs d'appui ou les faces opposées d'un bätiment parait eire la moindre hauteur qu’on puisse donner, dans les départemens du
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nord de la France, aux toits en tuiles et en ardoises; la moitié de cette distance est nécessaire pour l'écoulement des eaux, quand ces toits sont en chaume ou en roseaux.
La disposiuon et la construction des foyers et des tuyaux ou conduits de cheminées, exigent des soins particuliers, autant pour la solidité des bâtimens que pour prévenir les accidens du feu. En général, tous les bois doivent être assez éloignés du feu pour qu'ils ne reçoivent qu’une faible chaleur, mème par un feu continuel et soutenu. On doit éviter aussi de faire passer les tuyaux qui conduisent au dehors les produits de la combustion à travers des pièces ou greniers qui contiennent des récoltes ou des matières sèches et inflammables; si ces tuyaux traversent des toits en chaume, il est bon de les isoler de Ja paille, par des enduits épais en terre, ou mieux de couvrir aulour d’eux, un certain espace en pierres, luiles ou ardoises.
Dans tous les travaux de construction, il faut donner beaucoupd'altention a la mise en œuvre des matériaux, qui est fort importante. Des matériaux excellens et d’un prix élevé peuvent, sous la maïn d’un ouvrier inhabile, négligent ou peu délicat, ne donner que des constructions médiocres, d'une chétive apparence et d’un mauvais service, tandis qu'on peut souvent tirer un fort bon parti de matériaux inférieurs, mis en œuvre avec soin et intelligence.
En résumé, les causes combinées de la durée des bétimens sont : 1° la résistance du terrain; 2° celle des matériaux ; 5° les soins apportés à la mise en œuvre de ceux-ci; 4° enfin l'observation de loutes les conditions d'équilibre de ces matériaux, telles que les prescrivent les lois de la mécanique.
Pour la bonne et rapide exécution des travaux de construction, il est indispensable de prendre des mesures d'ordre bien entendues; ainsi, on veillera à ce que les matériaux arrivent en temps opportun à pied d'œuvre, à ce qu'ils soient déposés sur les chantiers où ils doivent recevoir des façons ultérieures , que ceux-ci soientassez spacieux pour que les travaux puissent s’exécuter sans encombre; à ce que le nombre des travailleurs soit suffisant, les travaux distribués avec assez de régularité et d'ensemble pour qu'ils ne soient pas entravésles uns par les autres, mais marchent tous avec la célérité désirable, et enfin à ce qu’il ÿ ait un bon système de surveillance qui oblige les ouvriers à mettre tous les matériaux en œuvre avec le soin et l’attention convenables, etc.
Nous terminerons ici ce que nous avons cru qu'il était utile de rappeler sur un sujet qui intéresse à un si baut point l'administrateur et en engageant les lecteurs qui désireraient avoir des notions plus étendues, à consulter les ouvrages où il a été traité avec l'étendue qu’il comporte.
4° Des citernes.
C’est une chose d’un très grand intérét dans une ferme, que de se procurer de l’eau en assez grande abondance pour tous les besoins du service, et ceux qui ont de bonnes eaux à leur disposition ne peuvent se former une idée des embarras qu'on éprouve lorsqu’on en manque; on a vu, après des sécheresses, les animaux périr de soif dans les pays où l’on ne sait pas se procurer ce précieux liquide, et quand la nature ne l'offre pas spontanément à l’agriculteur. Lorsqu'on est à proximité de courans d’eau quelconques, on doit en rapprocher autant que possible la maison de ferme; mais HFQUER est privé de cet avantage, il faut chercher par d’autres
moyens à se procurer cette ean si nécessaire à la santé et à la vie des bestiaux et pour tous les usages domestiques. Ces moyens sont les suivans :
a. Les sources naturelles qu'on recherche et dont on recueille les eaux. Quand ces eaux sont suffisamment abondantes elles procurent la plupart du temps une boisson salubre et un liquide applicable à tous les usages domestiques et agricoles; quelques constructions bien simples suffisent ordinairement pour utiliser ivs eaux sourcillantes.
b. Les étangs, mares, réservoirs, abreuvoirs artificiels placés, soil près des bâtimens, soit dans les enclos et les pâturages; nous en avons fait connaître la construction aux p. 1484 et 205.
c. Les puits, soit simples, soit artésiens. Les 1°" doivent ètre creusés assez profondément pour qu'ils ne soient pas à sec dans la saison de l’année où l’on en a le plus urgent besoin. Quant aux seconds, il ne faut en entreprendre le percement que lorsqu'on aura la certitude d'après des expériences faites antérieurement dans le pays ou d’après des connaissances géologiques précises du terrain à forer, qu’on pourra se procurer, sans des frais trop considérables, des eaux jaillissantes el que ces eaux seront propres aux divers usages agri— coles. Le sondage, par le procédé chinois ou par percussion, introduit avec succès en France par M. Sec- LIGUE, paraissant être plus économique, mérilera dans ce cas la préférence.
d, Les citernes. Ce sont des lieux souterrains et voûtés, construils pour servir de réservoirs aux eaux de pluie qui tombent sur les toitures. Ces eaux sont recueillies à mesure qu’elles coulent des toits dans des gouuieres qui règnent à l’entour des bâtimens et qui les conduisent dans la citerne. Ces goultières ont l’avantage de préserver le pied des bâtimens des dégradations que leur causent toujours les eaux qui dégoultent des toitures.
Chaque pays où les citernes sont en usage a une méthode différente pour les construire ; dans les uns on les bâtit en béton, dans d'autres en maçonnerie ordinaire, en briques, en cendrée de Tournai, etc. Le meilleur mode de construction est la maçonnerie en pierres de construction ordinaire, de bonne qualité, cimentée avec du mortier de chaux hydraulique ou enduite de mastic bitumineux ou de ciment durcissant et faisant corps dans l'eau.
Une citerne doit étre placée dans un lieu à l’abri des rayons du soleil ; si ce sont des arbres qui l’abritent il faut les éloigner suffisamment pour que les feuilles ne puissent tomber dans ses eaux; les bords en seront assez élevés au-dessus du sol pour que les animaux ne puissent ÿ tomber; son entrée ou son ouverture sera tournée du côté du nord; elle sera souterraine pour que les rigueurs de l'hiver n’y gèlent pas l’eau et que les chaleurs de l’été ne causent pas la corruption de ce liquide ou une évaporation considérable.
Pour construire une citerne de forme ronde ou rectangulaire, on creuse d’abord le sol à la profondeur voulue, on l'affermi! en le battant, on y établit une couche de sable, puis une bonne couche de glaise bien corroyée, on pave ensuite ou l'on dalle à mortier de chaux hydraulique ou au ciment ; on élève ensuite les murs à la hauteur déterminée, puis on construit la vole en ménageant les ouvertures nécessaires pour puiser l'eau et descendre dans la citerne quand on veut l’inspecter, la nettoyer ou donner l'air nécessaire pour que l'eau ne s’altère pas. Lorsque les murs sont élevés, on les glaise en dehors et enfin on bat la terre qui recouvre le tout.
Ordinairement l’eau qui découle des toitures est
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chargée de matières terreuses ou organiques qu’il importe de ne pas laisser pénétrer dans la citerne si on veut en conserver l’eau plus pure et plus salubre. Pour s'opposer à l'introduction de ces matières, on dépure Veau en lui faisant traverser un filre de haut en bas vu, Ce qui saul mieux, par ascension,
Voici des exemples de la manière de construire et disposer les citernes.
Fig. 248.
Fig. 249.
A(fig.248 e1249)est une citerne de forme ron le de 4 mètres de diamètre, 3 de profondeur et construiteen bonne maçonnerie recouverte à l'intérieur d’un enduit de ciment hydraulique; O, est l’ouverture pour puiser l’eau ; B, le citerneau carré où s'opère la filtration et qui a environ 4 mètre 40 centimètres en lous sens, C’est-àdire qu’il est de la contenance de 2 mètres cubes. Sur le fond de ce citerneau on place une couche de charbon pulvérisé a d’environ 30 centimetres d'épaisseur el sur celui-ci une couche de sable b de 40 centimètres ; l’eau arrive des toits par le tuyau €, filtre à travers le sable et le charbon et coule dans la citerne par ces ouvertures d, devant lesquelles on a placé des morceaux de toile ou de flanelle pour empêcher l’eau d'entrainer le charbon. Une disposition préférable à celle-là, c’est de placer en travers du citerneau une cloison ou grande dalle en ardoise ou en pierre f, qui descend jusqu'à quelques centimètres du fond et est soigneusement mastiquée sur les murs latéraux. L’eau, après avoir filtré à l’ordinaire dans la chambre antérieure, remonte ensuite ou filtre par ascension dans la 2e chambre pour se déverser propre et pure dans la citerne par des trous e, ceux d n’existant plus dans ce cas. Un trou k, au niveau du sable, sert à évacuer l’eau lorsqu'on veut nettoyer le citerneau et renouveler son filtre; ce trou, bouché avec un tampon, communique avec un puisard où l’eau sale va se perdre ; on pourrait, pour une citerne considérable, avoir plusieurs citerneaux disposés à l'entour ou rangés à la suite pour faire passer l’eau de l’un à l’autre et l'obtenir plus pure. Ces citerneaux sont recouverts avec des planches plaies ou des dalles et peuvent être voùtés comme la cilerne,
La fig. 280 représente la coupe d'une autre citerne rectangulaire voutée avec liltration par ascension ; la fig. 251 en est le plan. C, est la citerne construite en briques enduites intérieurement en ciment hydraulique ; B, À, le citerneau composé de 2 parties volées et séparées par un mur vertical ou cloison d'une brique à plat ayant, dans la partie inférieure, plusieurs ouvertures. Dans la partie B, est une planche horizontale a e engagée dans l’enduit de ciment et soutenue su-dessus
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des ouvertures pratiquées dans le bas de la cloison. Sur cette planche percée d’un grand nombre de trous de 1 à 2 centimètres de diamètre, on place un lit de silex ou de gros gravier, de 20 centimètres d'épaisseur, et, sur ce lit, une couche de sable de rivière de 30 à 40 centimètres, sur celle-ci une couche de charbon pulvérisé de même épaisseur, et enfin on recouvre ce charbon avec une dalle de pierre à filtrer b d’une seule ou de plusieurs pièces cimentées et dont les extrémités sont engagées dans les parois des 4 murs latéraux. Dans ladivision À, et à sa partie la plus basse, est un robinet d pour faire évacuer l'eau du citerneau quand on veut le nettoyer ; ce robinet est placé au fond d'un puits P qui déverse l’eau sale dans un puisard ou elle se perd.
Dans cette citerne, l’eau arrive par le tuyau D, tombe dans la partie À du citerneau, remonte dans la partie B à travers le filtre et la pierre filtrante, et se déverse par des trous e dans la citerne. Quand on veut nettoyer le citerneau, on évacue l’eau par le robinet d; on bouche les trous e; on jette de l’eau bien propre sur le filtre; cette eau, en le traversant en sens contraire, emporte une partie des impuretés dont il est sali.
Le puits P sert aussi de dégorgeotr pour détourner les eaux lorsque la citerne est pleine et prévenir les inondations et les dégâts.
Voici maintenant les calculs qu’il faut faire pour connaître la capacité qu'il convient de donner aux citernes, et la surface de toiture dont on doit recueillir les eaux.
Il faut 10 lit. d'eau par jour pour tous les besoins d’une personne adulte, ce qui fait 5,600 lit. ou 36 hectolit. par an, c’est-à-dire 3 mèl. 1/2 cubes environ. — Pour chaque cheval de taille moyenne, nourri avec des alimens secs et y compris l’eau des pancemens et pour laver les écuries et les harnais, 50 litres par
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jour au moins, ou environ 48 mêt cubes par an.—Les
bétes à cornes, nourries en vert une partie de l’année, n’exigent pas, terme moyen, au-delà de 30 lit. par jour ou 11 mèt. cubes par an, y compris le pansement et le nettoyage des étables. — Les moutons, qui pâtu-
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rent également une partie de l’année et qui reçoivent souvent en hiver des racines, n’ont pas besoin, tout compris, de plus de 2 lit. par tête et par jour, ou 730 lil. par an. — Les porcs, qui consomment en partie en boisson les eaux du ménage domestique, peuvent être abreuvés et nettoyés avec 3 lit. par tête ou 1 mèt. cube par an.
Cela posé, les observations des physiciens ont démontré qu’à Paris et dans une partie de la France, il tombait, terme moyen, 83 centimèt. d’eau pluviale par an, c’est-à-dire que, sur un mêt. carré de surface, les pluies déversaientannuellement 6830 lit, d'eau de pluie. Mais, une partie notable de cette eau est absorbée par les matériaux des constructions et l’évaporation ; parfois on ne peut la recevoir dans les citerneaux à cause de son impureté ou parce que ceux-ci sont trop pleins. En outre, dans les citernes, même les mieux construites, il se fait une évaporation, surtout dans les temps chauds, et des infiltrations; enfin, il ya des années où la quantité d’eau qui tombe est moindre que la moyenne; toutes circonstances qui ne permettent pas de compter sur plus de 38 à 36 centimèt. d'eau, c’est-à-dire 380 à 360 lit. par an et par mêt. carré de toiture pour alimenter les citernes. En adoptant le chiffre 36 on voit qu’il faut, pour la consommation annuelle d’eau d’un homme, 10 mèt. carrés environ de toiture, 80 pour un cheval, 30 pour une bête à cornes, nourrie en partie en vert, et 2 à 3 pour une bête à laine ou un porc.
Quant à la capacité à donner à une citerne, il faut qu’elle soit suffisante pour contenir au moins la provision d’eau des hommes et des animaux pour 2 mois. Or, à ce compte, il faut que lafciterne aitunecapacité de 610 centim. cub. pour chaque personne adulte, 3 mèt. cubes par tête de cheval, 2 mèt. cubes par bête à cornes, et 4 mèt. cube 20 centimèt. pour 40 moutons, 2 mèt. cubes pour 10 porcs. Ainsi, une citerne rectangulaire qui aurait 6 mèt, de long., 4 de largear et 8 de hauteur jusqu’au niveau de ses eaux , aurait une capacité de 120 mèt. cubes et pourrait suffire à :
18 personnes qui consomment en 2 mois 9m.
8 Chevaut se DORE NN TE 56: bêtes-àcornest *.h,5090 C0 1417 20 porcs. 21.1 {AMENER LUS 135560
Basse-cour, laiterie, etc. . . . . . 9 Evaporation, infiltration,ete. . . + . 2, 40
c'est-à-dire qu’elle pourrait suffire aux besoins d’une ferme bien organisée de 50 à 60 hectares. Pour alimenter cette citerne, il faudrait 2,000 mèt. carrés de toiture, c’est-à-dire, en supposant que le bâtiment de ferme soit de forme carrée, que sa largeur moyenne soit de 8 mèt., la hauteur du toit au faite de 4 mèt. ; un développement de 182 mêt. de bâtimens ou de 45 à 46 mèêt. de longueur sur ses 4 faces.
Les toitures qui fournissent les eaux les plus salubres sont celles en pierres, tuiles, ardoises et bitume ; puis, viennent celles en bois ou en chaume, mais il faut éviter d'employer à l’usage domestique ou des animaux des eaux qui découlent des toitures en plomb ou en zinc qui pourraient avoir sur leur santé une influence fâcheuse.
CHAPITRE IV.—DE L'ORGANISATION DU SERVICE DES ATTELAGES
L'organisation du service des attelages a pour but d'économiser le temps et les frais de main-d'œuvre en appliquant La force de cer-
tains animaux domestiques à divers appareils, instrumens ou machines pour exécuter plusieurs travaux agricoles, qu’on ne pourrait
entreprendre avantageusement sans leur secours.
Ces travaux consistent, pour la plupart, en labours, hersages, roulages, façons diverses données à la terre, et en transports de denrées, engrais ou matériaux, et c’est parce qu'on les exécute le plus communément au moyen de bêtes attelées à une machine qu’elles mettent en mouvement, qu’on a désigné cette branche de Porganisation d’un domaine par l’expression de service des attelages. j
Tous les hommes versés dans la pratique de l’art agricole, sont d’un avis unanime sur la nécessité d'apporter le plus grand soin dans l'organisation de ce service. C’est en effet de la bonne composition des attelages et de la manière dont ils sont dirigés, que dépendent la perfection des façons qu’on donne à la terre et qui jouent un rôle si important dans la quantité eL la qualité des produits; c’est à la sagacité qu’on apporte dans leur organisation
ue sont dues, en grande partie, la célérité 4 travaux, l’économie du temps et des frais de production.
Les animaux qu’on emploie le plus communément en France au service des attelages, sont le cheval et le bœuf, qui se disputent à cet égard la prééminence. On attelle aussi quelquefois les vaches, comme nous le verrons plus loin. Dans quelques pays, et notamment dans l'Isère , le Var, les Bouches-du-Rhône et quelques départemens de l'Ouest, on fait usage du mulet, animal très propre aux travaux rustiques ; dans d’autres on se sert des taureaux. Enfin l'âne, qui est généralement trop faible pour la plupart des travaux agricoles, est cependant attelé quelquefois à la charrue dans des sols très légers , mais plus généralement employé à effectuer des transports à de petites distances, surtout dans les établissemens les plus modestes où il est souvent le seul animal dont on puisse payer les services.
Nous traiterons d’abord dans une première section de la composition des attelages, et ensuite dans une 2e section de leur force et de leur nombre.
SECTION 1'°.— De la composition des attelages.
Nous venons de dire que les attelages étaient 1e plus ordinairement composés de chevaux et de bœufs, et que ces deux espèces d’animaux de trait se disputaient la prééminence ; nous allons en 1er lieu faire connaître comment on parvient à comparer le travail de l’une ou de l’autre de ces espèces, et à en établir la mesure économique; puis après cela nous parlerons des attelages de vaches.
$ Ier, — Du travail des bêtes de trait et des frais de leur service.
Il »’y a peut-être pas de question qui ait été plus vivement débattue, soit parmi les agronomes, soit parmi les cultivateurs, que celle relative à la préférence qu'on doit donner aux chevaux sur les bœufs. Nous ne croyons pas devoir rapporter les nombreux argumens qu’on a fait valoir en faveur des uns et des autres, parce que cette question, traitée de cette manière, ne nous paraît pas avoir été envisagée avec la généralité qu’elle comporte ; mais pous
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pensons qu’il est utile de rappeler qu’autrefois les bœufs étaient employés presque exclusivement aux travaux des champs, et que, dans presque tous les pays où ces travaux, au lieu d’être comme jadis irréguliers et intermittens, sont devenus constans et uniformes ; et principalement daus les exploitations étendues qui paient un gros fermage et où les agriculteurs sont dans l’aisance, on parait avoir donné la préférence aux chevaux. L'emploi de la force de ces derniers a même prévalu sur les petits établissemens où il n’y a pas toute l’année d’occupation pour les attelages et où l'entretien de ces animaux parait devoir être dispendieux.
Il importe peut-être ici de faire observer
ue, d’après les principes des plus célèbres éleveurs de bestiaux, on doit regarder comme des qualités très précieuses pour les bêtes à cornes la faculté d’engraisser jeunes et de prendre facilement la graisse à tous les âges. Ces qualités se rencontrent à un éminent degré dans les races dites perfectionnées qu’on est surtout parvenu à créer en Angleterre; mais ces races, par des canses dont nous n’avOns pas à nous occuper ici, sont devenues en même temps moins robustes et moins propres aux travaux de l’agriculture que les bé- Les communes, et, en outre, comme elles donnent des animaux qui, dès l’âge de 3 à 4 ans, fournissent pour la boucherie une chair d’aussi bonne qualité que celle des bœufs qu’on garde jusqu’à 8 ou 9 ans en les faisant travailler, les agriculteurs ont trouvé qu’il était plus avantageux pour eux de les élever plutôt comme bêtes de rente que pour le travail, puisque leur prompte maturité et leur engraissement facile donnaient lieu à un renouvellement plus prompt des capitaux avancés pour leur éducation et leur entretien, et d’employer exclusivement les chevaux à tous les travaux d’économie rurale.
La question de l’emploi des chevaux et des bœufs dans les travaux ruraux se rattache aussi à plusieurs sujets d'intérét public, que nous passons toutefois sous silence pour ne l’envisager que sous le point de vue purement agricole.
Dans l’organisation d’un fonds, un administrateur doit se proposer naturellement d'effectuer tous les travaux du service des attelages de la manière la plus avantageuse à ses intérêts et la plus profitable à son établissement; or, en réfléchissant aux principes économiques qui peuvent conduire à ce but, on remarque que le travail des animaux doit être étudié sous 4 rapports principaux : 1° la quantité qu’on en obtient d’un animal; 2° la qualité de ce travail; 3° la célérité avec laquelle il peut être exécuté; 4° enfin le prix auquel il revient. C’est en combinant, dans chaque situation et suivant les circonstances, les 3 premiers élémens avec le 4° qu'on parvient à établir la mesure économique du travail des animaux, et à fixer son choix sur le mode qui présente la plus forte somme d’ayantages solides et permanens.
uoiqu'il soit difficile, au moment de l’organisation d’un fonds, d'établir à l’avance avec rigueur le prix du travail des attelages, puisue ce prix dépend de la variation de celui des nnrtes dans les années suivantes, des cas
fortuits qui peuvent occasionner la perte des animaux ou au moins leur inaction pendant long-temps, de: inodifications que l’expérience forcera d adopte: dans le système de culture, ou l’administration economique des divers services, etc., néanmoins, de pareils calculs ont toujours beaucoup d'utilité pour déterminer la combinaison la plus avantaeuse dans le choix des moteurs, et d’ailleurs ils offrent d'autant plus d’exactitude que les chances et les accidens sont prévus et qu'on y porte en compte les sommes destinées à couvrir les pertes qu’on peut éprouver par l'effet du hasard.
Entrons maintenant dans l’examen des élémens qui servent à mesurer économiquement le travail.
10 La quantité de travail. Elle se mesure ordinairement en mécanique par le poids qu'un moteur élève, dans un temps donné, à une certaine hauteur, et dans les applications usuelles par la résistance vaincue ou le poids transporté à une certaine distance dans un mème temps. Dans les travaux ruraux, le temps donné est le nombre d'heures de travail effectif qu'un animal fournit dans l’année, et la résistance est celle que les instrumens ou les véhicules opposent aux efforts que font les moteurs pour les mettre en mouvement. Cette résistance est variable suivant le travail; mais on se sert souvent en économie rurale de celle qu’on éprouve pour labourer la terre et qui offre en général le travail le plus pénible qu’il y ait à faire sur un établissement et celui qui s'y exécute avec le plus d’étendue aux principales époques de l’année.
La quantité de travail qu’on peut tirer d’un animal dans le cours d’une année, sans altérer sa vigueur et sa santé, dépend principalement de sa masse, de son énerge musculatre et du régime qu'on lui fait suivre. On peut accroître celte quantité pour un même animal par un bon mode de répartition des labeurs dans le courant d'une année, et une distribution économique des heures de travail et de repos pendant la journée, par une bonne combinaison dans la force des bètes qui composent les attelages, par l'attention qu'on prend pour dresser et conduire ces animaux et es soins hygiéniques qu’on leur donne, par une nourriture abondanteet substantielle, par l’emploi d’instrumenrs perfectionnés et des meiileures machines, par un bon mode d’attelage et l’emploi des appareils de tirage bien conçus et parfaitement adaptés à la conformation des moteurs; enfin, en ne confiant ces moteurs pour les faire fonctionner qu'à des agens actifs, honnèles et expérimentés.
Nous nons occuperons dans un autre chapitre de la quantité absolue de travail qu’on peut obtenir d’un cheval on d'un bœuf, de taille et de force moyennes, dans les circonstances les plus ordinaires; ce qu'il importe d'établir ici, c’est le rapport entre la quantité de travail du 1er de ces animaux et celle que fourait le second lorsque les circonstances sont les mêmes pour l’un comme pour l’autre, c’est-à dire lorsqu'ils sont de bonne race, de taille et de forces aralogues , bien dressés, entretenus, nourris et conduits avec les soins convenables et appliqués à un même travail.
Les documens qu’on trouve sur ce sujet dans les écrits des agronomes de tous les pays présentent des discordances considérables qui sont dues en grande partie à
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un mode vicieux d’expérimentalion dans la mesure du travail des 2 espèces et surtout à l'oubli presque général de ramener à des termes comparables tousles élémens qui pourraient servir à la solution de ce problème.
M. Frosr, qui a pendant long-temps administré le domaine de Windsor , où les bœunfs :euls étaient employés à tous les travaux l'exploitation, areconnu que les 407 bœufs destinés à cet nsage auraient pu facilement être remplacés par 65 chevaux (rapport de la quantité de travail annuel d’un bœuf à celui d’un cheval, 3/9° environ) (1).
Dans les districts du Yorkshire et de l'Hertforcshire, où l’on fait usage d’attelages de bœufs, on considère que 6 bons bœufs travaillant constamment, et qu’on ne veut pas accabler de fatigue, font antant d'ouvrage que 4 chevaux (rapport du travail journalier d'un bœuf à celui d'un cheval, 2/3); c’est aussi le chiffre que donne Sin- CLAIR, qui regarde ce rapport comme un terme moyen parmi tous ceux fournis par les partisans des bœufs en Angleterre. M. Buncer, dans son Manueld’agriculture, donne aussi ce même rapport; mais il ajoute que toutes circonstances égales, il lui parait que les bœufs travaillanttoute l’année donnent 1/4 de moins d'ouvrage qu’un même nombre de chevaux (rapport, 3/4). Dans le comté de Gloucester , 5 bœufs de la race d'Hereford, nourris avec du foin et de l'herbe verte, sont regardés dans les travaux de labourage comme égaux à 4 chevaux ( rapport, 4/5). M. de Domwrase, qui pendant plusieurs années a fait exécuter une partie des travaux de son établissement par des bœufs du poids de 350 kil. environ, nous apprend que l’expérience lui a démontré qu’on pouvait constamment obtenir de ces bœufs ferrés des 4 pieds, nourris en abondance à l'étable, et dans des journées de travailde 9 heures en 2 attelées, les 4/5°* du travail que peuvent exécuter des chevaux de taille analogue, rapport qui nous paraît en effet le plus exact et le mieux constaté , quoiqu'il ne manque pas d'exemples nombreux en Angleterre d'attelages de bœufs faisant autant d'ouvrage que des chevaux dans des circonstances à peu près semblables , etc.
Pour être à même de comparer avec certitude la quantité de travail annuel des chevaux et des bœufs, il est nécessaire de se rappeler que ces derniers, dans le cours d’une année et surun même établissement, ne peuvent, à cause des circonstances atmosphériques et de l’état des chemins dans les diverses saisons, être envoyés dehors et attelés aussi souvent que les chevaux, et fournissent par conséquent dans une année un nombre moindre de journées et d'heures de travailque ceuxci. Ce nombre est très variable suivant les localités et dépend en grande partie, en supposant une distribution également habile des labeurs et une bonne administration, du climat et de la nature du sol.
M. BLocr, qui habite la Silésie sous une latitude à peu pres semblable à celle du nord de la France ou de la Belgique, nous informe que ses nombreuses investigations sur les terrains variés de sa province lui ont démontré qu'on pouvait, relativement au nombre de journées de travail des animaux, classer les sols de la manière suivante :
re Classe, Terrains élevés, faciles à travailler et qu’on peut labourer sans désavantage, 24 heur. après la pluie la plus abondante.
ge Classe. Terrains bas, humides, qui ne peuvent être labourés ou parcourus par les animaux attelés après une pluie abondante qu’au bout de plusieurs jours.
(4) Ce rapport nous paraît remarquable en ce qu en prenant le rapport de la quantité de travail journalier assigné par M. de Dousasre pour le bœuf et le cheval ou 4/8e, et le multipliant par le nombre des journées de travail fournies dans l’année par ces animaux, suivant M. BLocx comme on va le voir plus bas, on obtient les nombres 920 et 1428, 840 et 1350, 760 et 4250 qui sont, en effet, à fort peu près entre eux dans le rapport de 65 à
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3° Classe. Terrains bas , compactes , argileux , imperméables et pourvus en outre de mauvais chemins.
En tenant compte ensuite des jours fériés et de ceux où il est impossible de travailler la terre, de faire rouler les véhicules ou mettre les animaux dehors, il a trouvé que le nombre des journées de travail était en moyenne :
POUR LES CHEVAUX
par saison.
pur saison.
au total.
travaux d'été trav. d'hiver trav. d’été trav. d'hiver trav. d'été tra. d'hiver
Dans les terrains de 1re cl. {
Quant au nombre d’heures dont se compose la journée des bêtes de trait, il l'évalue terme moyen, à 11 heures pour les jours d'été, et à 8 pour ceux d'hiver; ce qui donne pour le nombre d’heures de travail de l’année, les résultats suivans :
Pour les bœufs.
Dans les terrains. Pour {es chevaux.
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M. de Dousase, malgré tout le soin qu’il a mis à régler chez lui le travail des attelages, de manière à employer ses chevaux toute l’année et à peu près sans interruption, nous apprend (Ann. de Roville, t. VI, p. 59), qu'il n'a pu parvenir à obtenir plus de 244 journées moyennes de 8 h. de trav. effectif ou 4928 h. par an.
Les quantités de travail indiquées ci-dessus pour les bœufs sont bien moindres quand, au lieu de les faire travailler constamment , on ne leur fai faire qu'une seule attelée par jour. Tuasr'établit que, dans les pays où l’on fait ainsi travailler ces animaux, un attelage de rechange de 4 bœufs fait seulement un peu plus d'ouvrage que 2 chevaux, el même avec celte condition que l’attelage de rechange est conduit au charretier dans les champs par un jeune garçon. Il est des contrées où le nombre des bæufs de rechange est égal comme cidessus à celui des animaux qui travaillent, d'autres où ce nombre n'est que la moïtié, c'est-à-dire un bœuf de rechange pour 2 qui travaillent, et d’autres enfin où l'on n’entretient qu'un bœufde rechange pour 4 ou 6 bœufs d’attelage.
Ces dernières manières d'employer les bœufs au travail sont bien loin, comme on le voit, de faire un emploi économique de leurs forces; elles conviennent mieux dans les établissemens où ces animaux sont plutôt considérés comme des bètes de rente qu'on engraisse dans le cours de l’année et qu'il faut ménager, que comme des bêtes de trait dont il s'agit de comparer le travail à celui des chevaux. On conçoit au reste que dans Îes fermes mal administrées, où les attelages chôment une parlié de l’année et où l’on se sert d’instrumens grossiers qui nécessitent l’application d’un grand nombre d'animaux dont on fait ainsi un emploi si peu judicieux, il peut être plus avantageux d’employer des bœufs , mème de cette manière , que aes chevaux qui resteraient la plupart du temps dans l’inaction et perdraient annuellement de leur valeur.
2° La qualité du travail. On la reconnais à la perfection avec laquelle un travail est effectué , les condi-
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tions à remplir pour atteindre cette perfection étant variables avec la nature des travaux.
C’est un fait qui parait démontré que les bœufs attelés au joug sont plus propres que les chevaux aux labours, et que leur travail, surtout dans les sols argileux, tenaces, pierreux ou montueux , ou quand il s’agit de défoncer à 9 ou 12 po. de profondeur, ou de rompredes gazons ou de vieux pâturages, est exécuté d'une manière plus régulière et plus parfaite. Ainsi, dans les fermes où les terres ont été négligées et sont en mauvais état, celles où l’on a besoin de labours soignés et multipliés, on peut employer les bœufs à ces travaux , quoique sur les terres fortes, qui ne produisent pour eux que de la paille et du foin, leur nourriture soit plus dispendieuse que sur les terres d’une moindre cohésion , plus propres à la culture des racines qui conviennent mieux à ces animaux. Les bœufs sont également employés avec avantage dans tous les autres travaux qui exigent des efforts soutenus et patiens, et on peut les appliquer au manége, aux transports sur les terrains escarpés , à l'extraction des bois des forêts, etc. Ces animaux paraissent perdre une parlic cle leurs avantages quand on les atteile au collier, mais ils sont alors. plus lestes et font plus d'ouvrage.
Les chevaux de leur côté sont moins pesans que les bœufs; ils plombent moins les terres labourées et leur conservent mieux leur élasticité et leur légèreté, ce qui les rend plus aptes aux hersages et autres facons qu'on donne auxchamps, etqui, n’offrant qu'une faible résistance, peuvent être exécutés avec célérité.Ce sont aussi ces animaux auxquels on doit donner la préférence quand il s’agit de transports, surtout de ceux qui se font au loin et avec rapidité ou qui ont lieu dans des routes difficiles et en mauvais état.
Le directeur de Roville nous apprend (Ann. t. Ier, p. 164) qu'il a appliqué sans inconvénient ses bœufs à tous ies travaux de culture autres que les labours , qu'il les a attelés à la herse, à l'extirpateur , à la houe à cheval, et que partout ils se sont comportés avec autant de docilité et de régularité que les chevaux ; mais, pour obtenir ces résultats, il faut qu'un établissement agricole soit aussi habilement administré que celui que nous venons de citer et que les services divers ÿ soient organisés avec le même soin.
3° La célérité du travail. La célérité est une chose très désirable dans tous les travaux agricoles sur tout dans nos climats septentrionaux où le nombre des jours favorables aux travaux agricoles est toujours borné. C’est à l’extrème mobilité des saisons en Ecosse que tous les écrivains anglais attribuent l’abandon général des bœufs dans l’agriculture de ce pays, tandis que la douceur et l’uniformité du climat dans quelques districts de l'Angleterre, rendant les travaux des champs faciles à toutes les époques de l’année, les ont fait conserver. D'un autre côté, la célérité, quand elle n'exclut pas la bonne qualité du travail et qu’elle ne peut porter aucun préjudice à la santé ou à la vigueur des moteurs, est toujours une chose utile qui permet d'obtenir le concours de ceux-ci à un prix moindre et plus avantageux.
La célérité dans le travail des animaux suppose 2 conditions ; 4° que les animaux peuvent supporter pendant un certain temps un travail extraordinaire : 20 que leur allure est vive et accélérée.
Relativement au 4° point, le cheval en géneral l’emporte sur le bœuf, et on peut, en augmentant la quantité de ses alimens et en les lui donnant de qualité supérieure , obtenir de lui une quantité de travail très considérable; néanmoins, il parait démontré que le bœuf jouit de la même faculté; Sinccair parle d’un habile agriculteur anglais qui, en nourrissaut ses bœufs avec de l’avoine leur faisait supporter des travaux ex-
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traordinaires, aussi bien qu'aux chevaux; on cite en France les bœufs de race auvergnate, auxquels on fait faire dans le Cantal, à certaines époques de l’année, des travaux étonnans pour le transport des bois et qui résistent fort bien à la fatigue, M. de Dousasze affirme même( Ann, de Rov.. t, [, p. 165) qu'après plusieurs années d'emploi de ces animaux, il a constamment remarqué que, dans les temps où les travaux ont éte un peu forcés dans son établissement, ses bœufs ont mieux soutenu que les chevaux cet excédant de fatigue et ont moins dépéri que ceux-ci.
Quant à la rapidité de l'allure, celle des bœufs est incontestablement plus lente que celle des chevaux, et nous avons vu quedaus leurs travaux journaliers la différence pouvait, dans des attelages bien conduits , être environ pour les 414 les 4/5+ de celle des seconüs; mais cette lenteur dans la marche parait, au moins dans un assez grand nombre de cas, être due plutôt au choix d’une race qui n’esl pas propre au trait, el à une éducation incomplète ou mal dirigée, qu’à la nature même et au tempérament de l'animal; dans une foule de concours de charrues qui ont eu lieu en Angleterre, en Ecosse et en {rlande, des bœufs, attelés par paires, ont fait autant d'ouvrage dans le même temps que les chevaux entrés en lice avec eux. En 1803, lord Somervizze produisit dans un concours de ce genre plusieurs attelages de 4 bœufs chacur, pris parmi ceux du pays et conduits chacun par un seul charretier, et qui dépassérent en vitesse tous les attelages de chevaux appelés à lutier contre eux. Scawerz dans son ouvrage sur l’agriculture de la Belgique , tom. Ier, pag. 97, dit que dans quelques cantons de ce pays on attelle souvent à la charrue un cheval et un bœuf, le 1e" marchant dans le sillon, et que, quoique le cheval ait une allure accélérée, le bœuf le suit sans effort et avec une égale vitesse; il rapporte aussi qu'il a vu dans la Campine des bœufs conduisant des chars de fumier et qui marchaient avec une telle rapidité qu'il avait peine à les suivre, On dit que dans le Cornwall et le Devonshire, où on attelle généralement des bœufs, ces animaux, aux temps de la fenaison et de la moisson, transportent avec aisance et au trot les chariots vides dans les champs. On a cité les bœufs de lord Scmer- FIELD, dans ses domaines du Sussex, qui ont une allure plus relevée et plus accélérée que tous les chevaux de travail du pays ; enfin, M. Turner recommande comme bêtes de trait la race de bœufs du Lancashire, qui non-seulement est très robuste et très vive, mais qui ayant le corps allongé , fait des pas de 4 po. plus grands que les autres races, ce qui la rend éminemment propre aux travaux qui exigent de la célérité.
Malgré ces exemples, il est certain que dans les cas les plus ordinaires les bœufs sont moins aptes que les chevaux pour exécuter avec célérité les travaux de culiure ou les transporis lointains, et que partout où il sera nécessaire d'établir une succession rapide de travaux à cerlaines époques de Pannée et avec le plus petit nombre possible de moteurs, partout où les établissemens sont éloignés des lieux de consommation, où les pièces de terre sont à une grande distance de la maison de ferme, etc., on devra donner la préférence aux chevaux.
40 Le prix du travail. Ainsi que nous l'avons dit, ce prix, combiné avec la quantité et la qualité, donne
| la mesure économique de ce travail ; il convient donc d’en rechercher et d'en évaluer tous les élémens qu’on peut ranger sous les titres suivans :
(a) Intérêts du prix d'achat des animaux ou des sommes qu'il en a coùté pour leur éducation jusqu’au moment où on les applique au travail. Ces intérêts sont ordinairement calculés sur le pied de 5 à 6 p. 0/0 du capital, Les sommes qu'il est nécessaire d'avancer pour
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l'achat ou l'éducation des bêtes de trait sont, toutes circonstances égales d’ailleurs, beaucoup plus élevées, jusqu’à 2 et même 3 fois davantage, pour un chevalque pour un bœuf, et cette différence déjà fort importante pour nos agriculteurs dont le capital d'exploitation est trop souveut très borné et généralement insuffisant , le devient encore plus par les intérêts deces sommes qui accroissent d'une manière permanente le prix du travail du 4er de ces animaux ; cependant, nous croyons utile de faire observer que les bœufs de trait ne sont à bon marché que parce que leur usage est peu répandu, et qu’aussitôt que les agriculteurs les demanderont en grand nombre dans uncanton, la concurrence portera bientôt leur valeur à un prix capable de balancer ou d'annuler peutêtre les avantages qu’on trouve dans leur emploi.
(ë) Fonds d'amortissement ou prime annuelle qui doit servir à rétablir le capital primitif d'achat quand les animaux auront péri ou seront hors de service. On peut supposer que le cheval commence à travailler à 4 ans, et qu'il est hors de service à 12, et établir par conséquent celte primeannuelle au 8° du capital ou environ 12 p. 0/0. Quant au bœuf qu’on fait travailler à 5 ans et qu'on réforme à 8 ou 10, 1 n’y a la plupart du temps rien à porter au prix de son travail pour cette prime, parce qu'on le revend au mêmetaux oùon l’achète ; souvent même ce taux étant supérieur, l’excédant vient encore en déduction du prix de son travail; mais c’est un désavantage d’être obligé tous les 4 à 5 ans de renouveler les bœufs de trait et de dresser des attelages.
(c) Prix d'assurance sur la vie des animaux. Cette prime, destinée à faire face aux sinistres, tels qu’épizooties , mort subite , maladies , blessures et accidents graves, est en général basée sur la valeur capitale des animaux et moindre pour le bœuf que pour le cheval. Le 1er, étant d'un tempérament plus rustique, est moins exposé aux maladies et au danger de périr, La prime d'assurance peut s'élever de 1/2 à 1 p. 0/0 du capital, quand ce sont des compagnies d’assurances qui prennent à leur charge tous les risques à 4 et à 5 p.0/0 pour le bœuf et 7 à 8 et plus pour le cheval quand il faut soi-même supporter les chances de cetteassurance.
(d) Frais de logement. Ces frais se composent, ainsi que nous l’avons déjà vu p. 346 et 412, du loyer des écuries, étables, magasins à fourrages et autres bätimens à l’usage des animaux , ainsi que de celui des hangars où sont déposés les instrumens et machines avec lesquels ils travaillent, Sous le rapport du logement, un bœuf de trait n'ayant besoin que de 56 pi. car., tandis qu’il en faut 75 pour un cheval, les frais de son logement sont moindres que pour ce. dernier. Ses équipages et instrumens occupent aussi moins de place.
(e) Intérêts à 5 p. 0/0 des sommes employées à l'acquisition des objets mobiliers à l’usage des bêtes de trait, tels que harnaïs et objets de sellerie, ustensiles d'écurie ou d'étable, et instrumens et machines avec lesquels les animaux opèrent. Les sommes mises ainsi en avant par tête d’animal, dans l’organisation d’une ferme, sort infiniment variables suivant la nature de l'exploitation , les travaux qu’on y exécute, le nombre de bêtes qu’on attelle à chaque machine , le mode d'attelage ou de harnachement des animaux, etc. Afin de denner une idée des calculs qu’il est nécessaire d’effectuer pour fixer le chiffre des intérêts qui figurent pour les objets désignés ci-dessus dans le prix du travail des bêtes de trait, nous allons présenter des exemples en supposant qu'il s’agit d'établir ce chiffre pour un cheval de labour et pour un bœuf de trait, pourvus de tout ce qui est nécessaire au service auquel ils sont des. tinés et dans un établissement où les travaux sont distribués avec régularité et économie et où on w’attelle
jamais plus de 2 bêtes,
4 Un cheval de labour exige les objets suivans, estimés à un prix moyen nécessairement variable pour chaque localité.
fr.
1 collier avec dossière el traitsenfer. «+ + 4 50 1 bride, chaïnette, mors, bridon et guides en cordeau. . . . + + + + + 16 1 sellette et avaloir à 18 fr. pour 2 chevaux: par cheval . + . + + + + 9 1 chariot à 2 bêtes, à essieu en fer et son attirail à 400 fr; par cheval. + + + 209 1 charrue de Roville avec bâtis et versoir en fonte, soc en acier et talon de rechange à 68 fr.; par cheval. . + + + + : 34 1 extirpateur à pieds fixes et socs en acier à 80 fr.; par cheval. . . + + + + 40 1 houe à cheval avec 4 pieds et regulateur à 48 fr.; parcheval . . . + » 24 1 herse à losange à dents de fer pour 2 bêtes, avec sa chaine et crochets à 46 fr.; par cheval. . . . + + + 23 1 Rouleau en pierre etsa limonière. . : 40 Objets divers de remise, tels que chèvre à graisser les roues, crics , sabot et chaine d'enrayage, etc.; par cheval. . «+ + - 8 Objets divers d’ecurie ; coffre à avoine , hache-paille, ustensiles de pansement, vans, Seaux, sacs, mesures à avOie ne, pelles, fourches, etc.; par cheval. . . , . 23 Objetsdivers pour magasin à fourrage, silos à racines, etc. . . . CLR 3 Total du prix des objets mobiliers — à l'usage d’un cheval. . CA au So 470 Intérêts de cette somme à 5 p. 0/ par an. : - : * 2 S ds 23,50
20 Un bœuf de trait travaillant toute l’année et employé à tous les travaux de la ferme a besoin des objets mobiliers suivans :
1 joug avec lous ses accessoires. . + + + 9 1 chariot avec essieu en fer à 400fr.; parbœuf. . A de liver, 200
par Mieuf. SU UE st vs
1 charrue à 68 fr.; 34 1extirpateur à 80 fr.; par bœuf. , . + . 40 1 houe à 48 fr; par bœuf. SHARE 24 Objets de remise, de magasin à fourra- à ge, de silos à racines, elc.; par bœuf. . . . . 8 Objets d’étable, eic. NES - 15 Total du prix des objets mobiliers à Pusage'd'an bœnf de trait... . . . . , . 33e _ Intérêts de cette somme à 5 p. 0/0. . . . 16,50
f) Prime pour dépérissement et renouvellement des objets mobiliers ci-dessus. Les frais d’entretien et de renouvellement, surtout des véhicules et des instrumens d'agriculture, sont variables suivant la qualité et la nature du sol, la viabilité des chemins et la bonne construction de ces objets. Dans les circonstances ordinaires, l'expérience a prouvé qu'on pouvait les évaluer à 25 p. 0/0 du capital, ce qui ferait, dans les exemples cités ci dessus , 417 fr. 50 c. pour les objets à l’usage d’un cheval, et 82 fr. 50 c. pour ceux à l’usage d’un bœuf. Dans les sols compactes, tenaces, remplis de pierres ou autres obstacles, et quand les objets sont mal construits, ces frais peuvent s’élever à 33 p. 0/0 et même davantage dans les établissemens où on n’établit pas un bon mode d'organisation de surveillance. Au reste, dans cette somme peut être comprise un prime de 1/4 à 1/2 pour 0/0 de la valeur desdits objets pour frais d'assurance contre l'incendie.
(g) Ferrure, soins du vétérinaire, médicamens. Les bœufsdont on veut tirer un travail constant et qu’on emploie à des charrois doivent être ferrés des 4 pieds. On peut évaluer, selon les circonstances , cette ferrure ainsi que les frais du vétérinaire et des médicamens, à
25 fr. environ pour un cheval et à 18 ou 20 fr. pour ua bœuf,
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(4) Éclairage des écuries ou élables, assærnissement de ces bâtimens et des objets mobiliers à l’usage des animaux, graisse ou vieux-oing pour les instrumens roulans , etc. Ces sommes sont à peu près les mêmes pour un cheval et pour un bœuf, et peuvent s’élever en moyenne à 5 et 6 fr. par an pour lun ou l’autre.
(?) Salaire, nourriture et entretien des serviteurs chargés du soin des animaux. Un aide uniquement chargé de soigner et panser les bêtes de trait, d’aller chercher, de hacher, cuire et distribuer leur nourriture , peut aisément gouverner ainsi 8 à 10 chevaux ou 42 à 15 bœufs de trait, nourris pendant toute l’année à l'écurie ou à l’étable. En supposant 8 des 1°" et 12 des seconds, et qu'un aide pour ce service revient à 420 fr. par an (voy. p. 400, on voit qu’il faudra porter au compte du prix de travail des animaux 52 fr. 80 c. pour un cheval, et 35 fr. pour un bœuf. On comprend que le mode d'alimentation, les soins plus ou moins attentifs qu’on donne aux bètes et le prix auquel re. vient le travail des aides, etc., apportent des modifications nombreuses dans le chiffre que nous venons de donner pour exemple.
(4) Nourriture et litiére. Le prix de la nourriture est l'objet qui, dans les frais qu'occasionne le travail d’un animal, apporte dans ceux-ci les différences les plus remarquables, Ce prix peut varier de cent manières diverses, suivant le régimequ’on fait suivre aux animaux et le mode d'alimentation auquel on les soumet, ainsi que suivant les localités et les circonstances. Le mode d'alimentation lui-même est aussi modifié dans un même lieu par suite de la mobilité des prix du marché, et suivant les saisons, les travaux et surtout l'économie que peut procurer telle ou telle combinaison. En effet, d’après les règles d’une bonneadministration, la nourriture des bêtes de trait doit être réglée de telle façon qu’elle revienne au prix le plus modéré possible, mais elle doit en même temps satisfaire à la condition d’être saine, abondante, substantielle et proportionnée à la quantité de travail qu'on exige des animaux. C’est une grave erreur de croire qu’en nourrissant les bêtes de trait avec parcimonie et avec des alimens peu riches en matière réparatrice on fasse une économie sur le prix de leur travail; loin de là, ce travail devient ainsi fort dispendieux. Ainsi , dans les fermes où l’on suit encore l’assolement triennal avec jachère complète, on regarde comme une économie de nourrir les bœufs de trait uniquement avec de la paille, et de les laisser dans l'inaction; mais ces animaux maigrissent peu à peu, s’affaiblissent et ne sont plus capables de grands efforts lors du retour de la saison des travaux, de sorte que cette nourriture peu substantielle et d'stribuée d’une main avare n’a donné cependant aucun profit à l’agriculteur puisqu’elle n’a produit ni travail, ni chair, ni graisse, et que le fumier qu'elle a procuré a été en petite quantité et de qualité très médiocre.
En général le bœuf est moins difficile que le cheval sur le choix des alimens , et sa nourritue peut très bien se composer de substances plus grossières et d’un prix moins élevé; mais si on veut entretenir sa santé et sa vigueur, et surtout si on se propose de le soumettre à des travaux extraordinaires où d’en obtenir la même quantité de travail que d’un cheval, il est nécessaire que cette nourriture devienne substantielle : il ne serait pas raisonnable d’exiger de bœufs nourris de paille ou d'herbe verte seulement autant de travail que de chevaux nourris de bon foin et d'avoine. Sous ce point de vue, la différence dans les frais qu'occasionne l'alimentation n'est pas aussi considérable pour les 2 espèces qu’on est généralement porté à le croire; toutefois, à force égale dans les animaux, cetie différence parait être constamment en faveur :'u bœuf.
Nous n'essaierons pas te calculer le prix du travail
des bètes de trait dans tous les modes possibles d’alimentation, parce qu'un pareil travail n'aurait qu’une médiocre utilité pratique; mais nous croyons qu’il est au moins essentiel de présenter un exemple de la manière d'opérer dans ce cas, parce que cet exemple nous servira plus loin à établir la mesure économique du 1ravail des animaux. Nous supposons ici que les bétesdetrait pour lesquelles il s’agit de calculer les frais de nourriture et de litière sont nourries constamment à l'écurie ou à l'étable, qu’on exige d'elles un travail soutenu et énergique pendant tout le cours de l’année, et que leur nourriture est suffisamment abondante et réparatrice pour entretenir leur santé et leur vigueur.
Exemple du calcul des frais de la nourriture etde la litière d’un cheval de taille moyenne, de 225 à 250 kil.
fr: € Foin, 10 kil. par jour, ou 36,50 quint.
ét. paran,aGf. lequint. . . . . . 219 Avoine, 6 lit. par jour ou 22 hect. par an, à 7 f. l'hect. POUR ANT tie 154 Paille hachée ou brute pour aliment, 5 kil. par jour ou 18,25 quint. mel. par an AU 65/C. Jerquint. NN UE 30 15 Son pour eau blanche, recoupetteÿtele 1/2 hect 00 - NN Eee 1 25 Fotal du prix dela nour. d'un cheval. 404,40 Paille pour litiere, 2 1/2kil. par jour, ou 9,12 quint. met. paran,à 1fr.65c. . . 15,10 Total du prix de lanourriture et de la litiére d’un cheval. . . Sr le 419,50
Exemple du calcul des frais de la nourriture et de la litière d’un bœuf'de 350 à 400 kil., et nourri toute l'année à l’étable.
Nourriture d'ete.
l'refle vert , 56 kil. par jour équivalents fr. c. a 14 kil. de trèfle sec; pendant 5 mois où 150 jours,21 quint.met.à 4 f.le quint. . . 84 Paille de froment, 2 1/2 kil. par jour, ou pour 150 jours, 3,75 quint. m.a1f.65. ,. . 6 20
Sel, 25 gramm, par jour, ou 3,75 kil.
pour 150 jours, à 35 c. le kil. . 1 30 Nourriture d'hiver.
Pommes de terre, ? kil. par jour. ou 42 quint. met. pour 215 jours, a2 fr. 50 c le: Gint EE 0 CC COPAINS 105 Paille de froment, de seigle ou d’avoine, 5 kil. par jour, ou 10,75 quint. met.
pour 215 jours, à 1 fr.65 c.le quint. , , 22 90 Foin,2 1/2 kil. par jour, ou 5,40 quint.
met. pour 215 jours, a 6 fr. le quint. . . . 32 40 Totai du prix de la nourr. d’un bœuf. , . 251 80 Paille pour litière, 3 kil. par jour, ou 11 quint. mel. par an, à 1 fr. 65 ©. . . . 18 Total du prix de la nourriture et de la litière d'un bœuf detrait. . 269 80
(2) Fumiers. Les bêtes de trait ne paient pas uniquement par du travail leur nourriture et les soins qu’on leur donne ; elles remboursent encore une partie des avances qu'on a fait pour cet objet par des fumiers qui ont une valeur importante pour l'agriculteur. La quantité de fumier que fournissent annuellement un cheval ou un bœuf de travail dépend de leur race, de leur taille, de la quantité ou poids et de la qualité des alimens qu’on leur fait consommer.
Dans un autre chapitre nous nous occuperons d'établir le rapport en poids du fumier produit aux alimens consommés ; il nous suflira de dire ici, pour l'objet que nousavonsen vue, que cerapportest terme moyen de2,3, c’est-à-dire que si on suppose qu’on ait fait consommer à un animal 4 kil. par exemple d’alimens, la quan-
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tité de fumier produite dans ce cas sera de 2kil. 300 gram. (ou, pour une liv. d’alim., de 2 liv. 4 on. 6 gros 28 grains de fumier).
En reprenant l'exemple que nous avons donné ci-dessus, de la consommation annuelle d’un cheval , et réduisant le tout en poids et en kilogrammes, nous au rons :
kil.
Foin. + + OO ER Avoine, 22 hect. à 48 kil, l'hect, . ,. . 990 Paille pour nourriture et litière. . . . 2757
Son, 1/2 hect. à 24 kil. Phect, . . . 12
ee
Total du poids annuel de la nourril. et de la lit. d'un cheval. . . . 7389.
Multipliant ce poids par le rapport 2,5, nous aurons pour la quantité annuelle en poids de fumier produit par un cheval dans les conditions précédentes, L'51,0 047 ARE DEC VRERS ou environ 170 quint. mét.
En faisant la même opération pour la nourriture du bœuf, eten observant de ne porter les pommes de terre qu'on lui distribue que pour la moitié de leur poids, parce que ces alimens sont à l’état frais, on trouvera que le poids de la nourriture annuelle et de la litière d’un bœuf. .est de IS RTE
Qui, multipliés par le rapport 2,3, donneront pour la quantité annuelle de famier fournie par un bœuf de trait, dans les conditions précitées. , . 46,774 kil. ou environ 168 quint. mét.
Les quantités annuelles de fumier fournies ainsi par les animaux de trait ne profitent pas entièrement à l’établissement rural pour lequel ils travaillent, parce qu’une partie des matières solides et liquides de leurs déjections est perdue sur les routes et les chemins où ils les répandent. La plupart des agronomes évaluent ordinairement la perte qu'on éprouve ainsi à la moitié de ces quantités; nous croyons qu’elle ne peut ëtre aussi considérable, et que des chevaux ou des bœufs qui labourent ou sont occupés à d’autres travaux sur Îles terres d’une ferme, répandant sur ces terres un partie de leurs excrémens pendant les heures de travail, celles-ci en tirent toujours quelque profit, et qu’en évaluant, terme moyen, pour tous les terrains, cette perte au tiers seulement de la quantité que les animaux pourraient produire s’ils restaient constamment à l’écurie , on approcherait plus de la réalité. Dans les exemples choisis on aurait alors 115,5 quint. pour le cheval, et 112 quint. pour le bœuf.
Nous proposerons pour cet objet une autre méthode qui nous parait plus rationnelle, et qui consiste à comparer le nombre d’heures contenues dans l’année avec celui où les animaux sont dehors pour leurs travaux, et à réduire proportionnellement à ce dernier nombre la quantité de fumier qu’on obtiendrait d’eux dans le cas d'une stabulation permanente.
Ainsi, il y a 8,760 heures dans l’année, et en se reportant au tableau de la p. 435, on voit que dans un terrain de la 4" classe, par exemple, un cheval peut donner 2835 heures de travail; retranchant donc de 170 quint. un nombre proportionnel à 2,838, on le réduit à 120 quint. qui est la quantité de fumier qu’on doit obtenir d’un cheval dans les circonstances proposées ; en faisant la même opération pour le bœufde trail qui ne fournit que 168 quint. et 2,165 heures de travail dans le même terrain, on trouve 126,5 quint. pour la quantité réelle de fumier qu’il donnera en un an dans les mêmes circonstances.
Au reste, on conçoit que ces évaluations n’ont d’autre but que de faciliter, lors de l'organisation d'un domaine, les calculs propres à établir approximativement le prix du service des animaux de travail ; il est ensuite aisé, après quelques années d’uneexploitation régu-
16,994 kil.
lière, de mesurer directement la quantité de fumier fournie par ceux-ci, et de la porter pour sa valeur réelle dans la comptabilité, en se rappelant toutefois que le fumier de bœuf a une valeur plus élevée que celui du cheval, parce qu’il est plus propre à diverses cultures. Cette valeur ne peut pas au resie étre firée arbitraïrement dans les calculs d'évaluation ; en effet, puisque dans le compte du prix du travail des bêtes de trait, ainsi que nous venons de l'établir, on porte les denrées consommées par eux au prix du marché, quoique prises sur la ferme, et qu'on y fait figurer les soins qu’ils exigent au prix courant de ces services, il est clair qu’on doit de même porter au crédit de ce compte les fumiers suivant leur prix courant, c'est-à-dire le prix auquel on pourrait communément en vendre ou en acheter dans le pays, déduction faite des frais de transport.
Avant de terminer ce paragraphe, nous ferons observer qu’ilest des circonstances qui influent nécessairement sur le choix que l’agriculteur doit faire entre l’une ou l’autre espèce de bêtes de trait ou qui peuvent au moins le déterminer à composer ses attelages en partie de chevaux et en partie de bœufs. Ainsi, dans les fermes où l’on recueille en abondance des herbages grossiers, il y a de l’avantage à les faire consommer par des bœufs ; dans celles où les fourrages sont acides, il vaut mieux au contraire entretenir des chevaux qui mangent volontiers cette espèce de foin, que des bœufs qui les refusent. Dans les lieux où on se procure aisément des résidus de sucreries, de distilleries, de féculeries, etc., il est présumable qu'on obtient à bon compte le travail des bœufs.Un agriculteur qui se livre à l’éducation des chevaux de trait et de travail et qui peut faire exécuter des labours légers ou quelques travaux faciles aux poulains de 3 ans, comme on le voit en grande partie dans la Seine-Inférieure, l'Eure, le Calvados, etc., obtient ainsi du travail à bon marché. Un établissement, placé au sein d’un canton où existent de nombreuses foires pour l’achat et la vente des bœufs, trouvera sans doute de l’avantage à composer en totalité ou en partie ses attelages avec ces animaux, surtout si les chevaux y sont rares, d’un haut prix ou de race chétive.
Enfin nous rappellerons que lorsqu’on évalue le prix du travail des bêtes de trait, il est indispensable de prendre encore en considération le prix du travail des aides agricoles qui fonctionnent avec ces animaux, pendant tout le temps que ces 2 sortes d’agens sont ensemble en activité. Ainsi, il est des pays où un serviteur qui conduit les bœufs est moins rétribué que celui qui dirige un attelage de chevaux; mais en outre il faut faire attention, lcrsqu’on veut connaître la combinaison la plus économique, qu’il peut arriver que 4 attelages de 2 chevaux, conduits chacun par un seul homme, soient moins dispendieux que 5 attelages de 2 bœufs qui ne font que le même travail et exigent 5 charretiers pour les diriger, et que bien souvent le travail d’un attelage de 4 chevaux obéissant à la voix d’un seul homme, reviendra moins cher que celui de 5 bœufs qui nécessiteront l’emploi de 2 aides et feront au plus autant d'ouvrage, et enfin, que dans les transports sur les routes, il faut calculer si des attelages de 4, 5 et 6 chevaux trainant un pesant fardeau et dirigés par un
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seul charretier, sont aussi économiques que le transport de ce même fardeau par 3 ou 6 attelages de 2 bêtes ou d’une seule, conduits par ? ou plusieurs serviteurs, etc.
$ IT. — De la mesure économique du travail des attelages.
… Lorsqu'on organise le service des attelages il importe d’avoir sous les yeux l’enquête
u'on a dû faire avant d’acquérir la jouissance
‘un fonds, et tous les élémens qui ont servi à son estimation. Au moyen de ces documens on est à même d'évaluer les ressources dont on pourra disposer pour l'alimentation des bêtes de trait, tant en produits de la ferme qu’en denrées achetées à l'extérieur, ainsi que le prix d’achat des animaux et celui de tous les objets mobiliers à leur usage; c’est ainsi qu’on peut parvenir à établir le compte du prix du travail, soit pour les chevaux, soit pour les bœufs, suivant des régimes ou modes d’alimentaiion divers, mais également propres à leur conserver leur énergie et leur santé, et à découvrir la combinaison qui donne la même quantité de travail rapide et de bonne qualité au prix le plus modéré, ou celle qui au même prix donne un travail d’une plus haute valeur.
Afin de présenter un exemple de calculs pour mesurer sous le point de vue économique le travail des bêtes de trait, nous supposerons qu'il s'agit de comparer le prix du travail d’un cheval et d’un bœuf de force et de taille analogues et moyennes, dans un établissement qu’on organise, où la terre produira tout ce qui sera nécessaire à l’alimentation de l’une ou de l’autre espèce, où le sol peut être rangé sous le rapport de la difficulté du travail dans les terrains de la 1r° classe, et en admettant que les attelages ne se composent que de 2 bêtes qui travaillent toute l’année et sont indistinctement appliquées à presque tous les travaux de culture.
Cela posé, nous allons établir notre calcul en empruntant les principaux élémens au paragraphe précédent.
Prix du travail d’un cheval de taille moyenne.
Prix diacquisiion "-. . 590 fr.
Harnais, instrumesns et autres objets mobil. à l'usage de cet anim.(p.435). 470 ms à fr-dbe.
Intérêts de cette somme à 5 p. 0/0. . + , + 48 50 Prime d'amortissement pour deperis-
sement de l'animal, 1/8e du capital. . . k 62 50 Prime d'assurance sur la vie, S p. 0/0
CUS DRE RO 7 St CON ONU", Frais de logement (p. 256). . . . . . 17 50 Dépérissemept et renouvellement des
objets mobiliers, 25 p. 0/0 du capital. . . . : 117 50 Ferrure, soins du veterinaire , medi-
DDR + de due. (ces RS RS 20. à Eclairage des écuries, assainissement. . . . 5 Salaire, nourriture et entretien d'uu
serviteur. 1e Pet SENS TRES 52 50 Nourriture.et.litiere. + SOMME NOM 1419850
ri: | A deduire pour 120 quint. met. de fumier , à 1 fr. 10 c. le quintalhecmr". 139: Total du prix du travail annuei d'un cheval. . . HS NS NREMRRPTE . 655 :
Ainsi, avec .e mode d’alimentation proposé, et dans les circonstances mentionnées , les frais pour l'entretien d'un cheval reviendraient en moyenne, pendant tout le cours de l’année, à environ 4 fr. 80 c. par jour, etcomme sur le terrain de 4re classe dontil est ici question il donnerait 285 jours de travail, on voit que ces journées reviendraient à 2 fr. 50 c.
Le nombre d’heures de travail effectif dans le cours de l’année étant sur ceterrainde 2,855, chacune d'elles coûterait en moyenne 23 c. à peu pres. Dans les terrains de 2e et 3e classe, cette heure de travail reviendrait à 24 c. 1/2 et 26 c. 1/2 dans les mêmes circonslances
Prix du travail d'un bœuf de poids moyen.
fr. Prix d'acquisition. cor Harnais, instrumerset autres ob-
jets mobiliers. 33C fr. ec.
fntérêts de cette somme à 5 p. 0/0. . . . . 23 50 Prime d’ass. sur la vie, à p. 0/0.ducap, . . . TS Frais de logement. Matt SAT $ 15 »
Dépérissement des objets mobiliers 25 np 0/0) ducanital el NP TE 82 50 Ferrure, soins du vetérinaire, ete... , , . +. 20 » Eclairage des etsbles, assainissement. , . . 5 »
Salaire, nourriture et entretien d’un
FOrNIEULS 0e en 0 Te ee De 3503 Nourriture et liuere ee, lle re RO TRRD 457 80
A déduire pour 126,5 quint. met, de fumier, à 1 fr. 20 c. le quiut. re 151 80 ns Total du prix du trav. ann. d'un bœuf. . . 306
Ainsi, dans les conditions indiquées , les frais de toute nature pour l’entretien d’un bœuf pendant tout le cours d’une année sont de 84 c. environ par jour, et ceux de sa journée de travail, dont on ne compte dans le terrain de 4re classe que 230 par an, de 4 fr. 33 c. Les heures de son travail dans ce terrain, qui sont au nombre de 2,168 , reviendraient donc à 14 c. 1/8, dans les terrains de 2e classe à 15 c. 1/3 età près de 17 c. dans ceux de 3°.
En se rappelant maintenant qu’un bœuf bien dressé, de bonne race, et conduit convenablement. ne fournit dans une journée de travail que les 4/5e de l’ouvrage que peut faire un cheval de taille et de force analogues, on voit que, s’il s’agissait, par exemple, d’un travail qu’un attelage de 2 chevaux peut exécuter en 1
fr. c
jour, ce travail ainsi fait coùterait, . . 4 60
Que ce même travail ne serait accompli, par un attelage de 2 bœufs, qu’en 1 1/4 de journée de travail qui coûterait. . , 32
Somme à laquelle il conviendra d'ajouter, en supposant que chaque attelage soit conduit par 1 seul charretier recevant un même salaire, 4/4 de journ. de charr. ou »
Différence en faveur de l’attel. de bœuf, . , » 93
Il resterait maintenant à examiner si cette différence de 93 c. en faveur du prix du travail journalier des bœufs sera réellement avantageuse à l’établissement ; s’il ne serait pas plus profitable de faire lé sacrifice de cette somme afin d'obtenir un travail plus accéléré, de meilleure qualité, ou plus conforme aux conditions particulières dans lesquelles le domaine se trouve placé. C’est une question qui ne peut être qu’indiquée ici, et nou pas résolue d’une manière générale, tout dépendant de circonstances que l'administrateur est seul capable d'apprécier quand il fait une applica-
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tion réelle et immédiate, des p'rc1pes que nous avons posés dans le cours de ce titre,
Dans le calcul que nous venons de présenter on voit que le prix de la journée de travail du bœuf s’est élevé à 1 fr. 83 c., que celle du cheval est restée à 2 fr. 30, et que si on parvenait à faire une économie de 47 c. sur la journée de ce dernier, en employant à sa nourriture, soit des carottes, soit des pommes de terre cuites, des rutabagas ou tout autre, sans diminuer sa vigueur, son énergie et Ja quantité de son travail, non-seulement ce travail ne reviendrait pas plus cher que celui du bœuf, mais serait en outre exécuté avec plus de promptitude.
Ces résultats changeraient bien plus encore, si au lieu de faire constamment travailler l’attelage de 2 bœufs on en employait un de rechange par jour, ou si on avait 2 relais de bœufs par journée de travail; les prix seraient bientôt en faveur des animaux de lespèce chevaline. Il en serait de même si les bœufs étaient d’un faible poids, mal dressés, indociles, d’une allure très lente et conduits par des valets mal disposés en faveur des attelages de cette espèce.
Nous croyons inutile de faire connaître le prix du travail des attelages dans divers pays ou dans des établissemens agricoles renommés par la perfection ou la régularité de leur administration, parce que la plupart des termes qui concourent à composer ce prix sont extrêmement mobiles et souvent peu comparables entre eux ; mais nous insisterous sur la nécessité où l’on est d'imprimer dès l’origine une bonne direction à ce service, puisqu'il est évident d’après les détails dans lesquels nous venons d'entrer qu’on éprouve une perte
| journalière considérable en laissant les atte-
lages dans l’oisiveté, ou plutôt que la petite
uantité de travail qu’on leur fait exécuter dis le cours d’une année revient, dans ce cas, à un prix excessif. En vain cherche-t-on dans ce mode vicieux à compenser les pertes qu'on fait ainsi en diminuant la ration des animaux pendant les jours de repos, ceux-ci s’affaiblissent insensiblement , perdent par le repos l'habitude du travail et n’en fournissent plus qu’une quantité minime quand on vient à les atteler et à en exiger des services.
III. — Desattelages de vaches et de taureaux
Onasouvent demandé s’il convenait d’atteler les vaches et de leur faire exécuter des travaux sur un élablissement rural. Beaucoup d'agriculteurs ont pensé que le travail exécuté par ces animaux était le plus économique de tous, quand cette opération était bien conduite. L’allure des vachesest plus vive, plus franche et presque aussi rapide que celle des chevaux, surtout si elles sont dressées de bonne heure; leur force moyenne est les 2/3 de celle d’un bœuf de même race; on peut les atteler pendant 3 à 4 mois de la gestation, les employer sans inconvénient à la charrue, à la herse, à l’extirpateur, aux charrois, et elles n’en donnent pas moins un veau fort et bien constitué. Le lait diminue en quantité (de 1/4 environ), mais ce produit a une valeur bien peu considérable dans beaucoup d’éta-
blissemens, et si on a l'attention d'augmenter la ration des vaches qui travaillent et de ne les fatiguer que modérément, la qualité s’améliore et sa quantité revientaisément quand la vache se repose pendant quelque temps.
D'un autre côté, on fait aux attelages de vaches les reproches suivans : Ils exigent pour le labourage des animaux de très forte race, si l’on ne veut pas perdre l’avantage de p’atteler à la charrue qu’une paire de bêtes et de la faire conduire par un seul homme, et obligent à entretenir un trop grand nombre de bêtes de trait, puisqu'elles sont moins fortes que les bœufs, font moins de travail et doivent d’ailleurs être plus ménagées que ces derniers et ne faire même qu’une attelée par jour, surtout .. elles sont pleines. Cette augmentation d'animaux de travail accroît les frais de harnais, de logement, d’aides pour les conduire et les soigner, et tous les genres de risques sur les bestiaux. Les vaches sont souvent indociles,etcommeon ne peut les faire travailler continuellement, on ne peut éviter, en les attelant au joug, de les changer de main, ce qui apporte des difficultés et des lenteurs dans le travail. Au collier, il est bien difficile de les maitriser, et elles exigent, si on ne veut pas que leur emploi devienne onéreux à l'établissement, des soins plus assidus que les autres bêtes de trait. Enfin, les bêtes de rente ayant une destination et une économie spéciales, il ne paraît pas qu’il puisse être avautageux d’exiger du travail et de tirer des produits journaliers d’un même animal.
En balançant ces argumens les uns par les autres, on reconnaît aisément qu’il n’y a guère que chez les petits exploitans chez qui l’achat et l’entretien des chevaux serait trop dispendieux et où cet animal resterait oisif la majeure partie de l’année; qu’il peut être convenable de faire travailler les vaches et de les employer à tous les travaux ruraux; que c’est là surtout qu’elles reçoivent les soins attentifs qu’elles réclament dans ce cas. C’est dans ces circonstances que les vaches sont employées dans le Cantal aux charroiïs et aux labours, qu'en Toscane, dans le val de Nievole, où l’agriculture est si florissante, on attelle constamment les vaches à la charrue, et que les petits cultivateurs des environs de Habbure labourent tous leurs fonds avec deux vaches, etc. Néanmoins quelques personnes persistent à penser que, dans les exploitations étendues, on pourrait entretenir avantageusement quelques attelages de vaches toutes dressées quiserviraient au transport de l’herbe verte, aux légers charrois, et qu’on emploierait surtout dans les sols tbe et légers lors des semailles, de la moisson et des travaux urgens.
Certains agriculteurs anglais préfèrent aux vaches ordinaires et même aux bœufs le free- Marlin, sorte de vache stérile qui naît dans une même portée avec les veaux mâles, ou bien choisissent les vaches châtrées. Les 1° animaux sont généralement robustes et actifs et
font, dit-on, quand ils sont nourris convena-
blement, presque autant d'ouvrage que les chevaux de bonne race.
Dans Yautres pays on dompte les taureaux
et on les applique aux travaux agricoles. Cet !
usage est =ommun en Italie et en Espague.
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Dans le Cantal, les taureaux sont aussi dressés et attelés entre 2 ou 3 ans, époque 1 laquelle leur force n’est calculée que la moitié de celle des bœufs dans la force de l’âge, et dans la belle ferme-modèle du Ménil-Saint- Firmin (Oise), on fait un emploi avantageux de la force de ces animaux en les attelant av manége.
Section JI.— De la force et du nombre des attelages.
Le choix des animaux qui doivent composer les attelages, les formes extérieures, les qualités qu'il est utile de rechercher dans ceux qu'on destine au iravail, la manière de les élever, de les soigner, de les nourrir et de les diriger ont donne lieu à d'importants développemens dans le livre IIF, où lon s’occupe spécialement des animaux domestiques ; il ne nous reste donc à présenter et à discuterque quelques questions générales qui intéressent l'administrateur, principalement au moment où il organise le service de ses attelages. Ces questions sont relatives à la force à donner aux attelages et au nombre de bêtes de trait qu’il convient de réunir sur une exploitation rurale pour y exécuter tous les travaux.
$ Le". — De la force des attelages.
Parmi les labeurs qu’exécutent annuellement des attelages sur un fonds rural, nous avons déjà reconnu que les travaux de labourage étaient les plus pénibles, les plus multipliés et ceux qui nécessitaient des efforts plus soutenus et une plus grande vigueur dans les animaux, et que c’étaient ceux par conséquent qu’on pouvait prendre pour exemple pour établir la commune mesure de la force motrice qu'il convient d’accumuler sur un fonds pour y effectuer tous les travaux qui sont le partage du service de ces attelages.
Avant de nous engager dans la discussion des principes qui règlent la mesure de cette force, disons un mot sur ce qu’on entend par force ou puissance d’une bête de trait.
La puissance d’un animal pour vaincre une résistance quelconque, et en faisant abstraction de la vitesse du mouvement, se compose de 2 élémens: 1° son énergie musculaire, qu varie avec chaque animal suivant sa race, sa conformité, son tempérament et son régime :
20 sa masse, qui est également variable d’un animal à l’autre. La masse se mesure par le poids des animaux. Ce poids, dans la plupart d’entre eux et pour une même espèce, est presque toujours proportionnel à leur volume ou espace géométrique qu’ils occupent, de façon qu'on peut dire d’une manière générale que les animaux qui ont la laille la plus haute avec la plus forle carrure sont aussi ceux qui ont le plus de masse ou qui offrent le plus grand poids. Généralement parlant, entre 2 animaux qui ont la même énergie musculaire, celui qui aura le plus de masse, c’est-à-dire qui sera plus grand et plus gros, sera aussi celui qui parviendra à vaincre avec nn même effort ::1ne plus grande résistance ou à faire dans un temps donne une plus
| grande somme de travail, et qui lemportera
à cet égard sur un animal de taille et de corpulence moindres. L'énergie et la masse, en se combinant dans des proportions infiniment variables, donnent aussi des animaux de puissances très différentes, et chez lesquels cette force où puissance est due pour les uns à la prédominance de l’une ou l’autre de ces qualités, et chez les autres à une heureuse combinaison de toutes deux.
Ceci bien compris, on demande quelle est la force qu'on doit donner aux attelages ou, en d’autres termes, comment ils doivent être composés pour vaincre de la manière la plus complète et la plus avantageuse la résistance constante qu'ils éprouvent dans des travaux de labourage, par exemple dans un sol de cohésion et de consistance moyennes ?
Les lois de la mécanique enseignent que, dans toute nature de travaux, la puissance doit être proportionnelle à la résistance ; or, dans les travaux de l’agriculture il y a 3 modes différens pour rendre la puissance proportionnelle aux résistances qu'il s’agit de vaincre, Voici ces 3 modes.
40 En faisant usage d'animaux quiprésentent une grande taille ou une grande masse,
Ce mode de composition des attelages a donné lieu à des discussions dont il importe de résumer ici les principaux argumens, en prévenant qu'ils s'appliquent plus spécialement aux chevaux.
Deux chevaux d'une haute stature et d'un grand poids, ont dit les partisans de ce système, bien dressés et appariés, tirent d’une manière plus simultanée, surmontent les résistances avec plus d’aisance, et font un labour plus correct et plus uniforme ; ils peuvent ainsi travailler long-temps daus un sol compacte et argileux sans épuiser leurs forces et sans être accablés par la fatigue ; ils sont faciles à conduire et n’ont besoin pour cela que d’un seul charretier; ils exigent moins de harnais, de ferrure, de matériel qu'un plus grand nombre de chevaux moins puissans qui ne feraient quele mème ouvrage ; enfin, dans les charrois, ils se tirent mieux d’un mauvais pas au moyen d’un fort coup de collier.
Les gros chevaux, ont répondu les adversaires, sont
des sujets de choix, difficiles à trouver et à remplacer,
et qui ayant nécessité plus de frais pour leur éducation et pour leur faire acquérir tout leur développement et toute leur vigueur, sont par suite d’un prix proportionnellement plus élevé que les autres; à proportion de leur travail ils consomment plus que des chevaux de moindre taille, et leurs alimens doivent le plus souvent être de meilleure qualité, si on veut les maintenir en bon état. Chez des chevaux de forte corpulence, l’énergie manque fréquemment ainsi que la vivacilé ; leur allure est très souvent lente, parce qu’ils ont unegrande masse à transporter et ils s’usent promptement par leur propre poids; dans les sols argileux ils plombent le terrain, ou nuisent à ceux qui sont légers, humides et ameublis, en y enfoncant profondément. Quand ils périssent par accident où par suite d’épizootie, on perd une plus forte valeur capitale; leur oisiveté ou leur inaction par suite de maladies ou autrement est plus onéreuse ; enfin il est une foule de petitslabeurs auxquels on ne peut pas appliquer un gros cheval, qui ne ferait ainsi qu'un emploi de sa force peu avantageux aux intérêts du cuilivateur.
Ces derniers argumens paraissent péremploires, et il nous suffira de les appuyer par des exemples tirés de la pratique. Tx. Davis, dans son ouvrageintitulé, Coup
d'œil sur l'agriculture du Wilishire, rapporte aue |
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dans ce comté, où l’on élève des chevaux de taille colossale et auxquels on prodigue l’orge et les autres alimens substantiels, il y a des fermes. où l’entretien d’un attelage de ces animaux est d’un prix aussi élevé que le loyer du fonds où ils travaillent; ces chevaux qu’on achète à 2 ans et revend à 6 aux entrepreneurs de roulage de Londres, et qu'on est obligé de ménager pour qu’ils atteignent toute leur taille et leur beauté, remboursent rarement ainsi et par leur travail le prix exorbitant de leur entretien. Dans quelques endroits de l’Allemagne et de la France, où l’on a voulu appliquer au trait les bœufs de la grosse race suisse qui pèsent ordinairement de 700 à 780 kil., on a trouvé que ces animaux payaient peu avantageusement par leur travail les frais de leur entretien, qu'ils étaient mous, indolens, et ne fournissaient guère plus de travail qu’un bœuf de la moitié ou même du tiers de leur poids, qui ne consommait par conséquent que la moitié ou le tiers des alimens qui sont nécessaires à ces gros animaux ; enfin il parait constant que, dans plusieurs localités de l’Angleterre, le bon sens des cultivateurs leur a fait abandonner ces animaux à forte corpulence , que pendant quelque temps on avaitregardé comme plus propres que les autres aux travaux ruraux.
20 En augmentant le nombre des animaux qui composent les attelages.
Cette augmentation présente des inconvéniens graves qui ont été signalés depuis long-temps. Il est toujours plus difficile de conduire 3 ou 4 chevaux dans un mème attelage que 2 seulement ; il est impossible, fussent ils même dressés avec le plus grand soin, qu’ils ne se génent et ne se contrarient pas mutuellement ; on ne peut ainsi parvenir à les faire tirer constamment avec la même uniformité et en obtenir la même quantité de travail que s'ils étaient attelés séparément ou au moins par paires; la perte de force et de temps qu’on éprouve de cette manière s'accroit avec le nombre de bètes attelées, et au-delà d’une certaine limite, assez restreinte, l'addition d'un autre animal dans les attelages accroi les difficultés sans augmenter la puissance; le travail d’un attelage composé d’un grand nombre d’animaux est la plupart du temps moins correct et moins parfait que celui de 2 bêtes; dans les labours et autres façons données à la terre, ils piétinent et durcissent davantage celle-ci ; uneaugmentation dans le nombre des bêtes de trait accroit aussi les frais pour les harnais, la ferrure, le matériel, le logement, ainsi que pour le salaire et l'entretien des serviteurs plus nombreux qui sont nécessaires pour les soigner et les faire fonctionner, et fait naître une foule d’embarras dans la direction économique et raisonnée de ce service.
Ces inconvéniens dominent surtout quand on réunit sur un domaine des animaux de race chétive ou trop faibles qu’on est obligé d’attelleren grand nombre pour exécuter les travaux agricolesles moins pénibles.
3° En faisant choix d'animaux doués, proportion nellement à leur taille ou à leur poids, d'une grande énergie.
Ce choix paraît conforme aux principes d'une sage économie; en effet, l'énergie dans un animal destiné au travail peut suppléer en partie à la masse et au nombre, et dispense par conséquent d’avoir des chevaux d’une trop forte stature ou de composer les attelages d’un nombre superflu d'animaux. Cette énergie dans un cheval est souvent due aux belles proportions et à l'harmonie des formes extérieures unies à la vivacité et à un cerlain tempérament qui constituent, quand l'animal est en outre doué à un haut degré de l'aptitude nécessaire au service auquel on le destine, ce qu’on nomme un bon cheval de travail. Un bon cheval, ou un cheval actif, énergique, courageux et patient, fournit dans le même espace de temps un bien mcil-
CHAP. de.
leur travail et en plus grande quantité qu’une autre bète du même poids dénuée d'activité et de courage, et comme tous deux consomment à peu près la même quantité de grains et de fourrages et exigent lesmêmes scins et les mêmes frais , il est évident que le travail du 47 a une bien plus grande valeur pour le cultivateur que celui du second ; ce travail convient en outre à us bien plus grand nombre de cultures. Souvent enfin le prix d'achat d’un bon cheval ou d'un bon bœuf n'est pas beaucoup plus élevé que celui d'un autre animal de même apparence, mais dépourvu ces qualités précieuses qu'on doit rechercher dans les bêtes de trait.
Ces principes étant admis, il est aisé d’en faire l'application dans l'appréciation économique de la forcedes attelages.
4° Les animaux de travail ne doivent pas étre de taille ou de dimension trop fortes, ou trop chétives,et on doit donner la préférence à ceux de tarlle et de poids moyens, qui sont en général les plus faciles à rencontrer, et chez lesquels on trouve le plus souvent la vigueur, l'énergie, l’activité, la sobriété, qualités dont àl est si intéressant que soient doués les moteurs animés employés en agriculture ; c’est aussi chez eux que ces qualités, quand on n’abuse pas de leurs forces, se conservent le pluslong-temps. et ceux parconséquentqui four- Bissent un travail à meilleur marché et d'une plus grande valeur, qui sont applicables à des travaux plus variés et peuvent faire dans ces travaux l’emploi le plus avantageux de leur force et de leur temps.
2° Dans lestravaux de labourage on ne doit pas,en général, atteler plus de 2 bétes. C’est une règle admise aujourd’hui à peu près dans tous les pays où l’agriculture a fait des progrès et par tous les praticiens éclairés. L’expérience a prouvé en effet qu’il est bien peu de sols, même les terrainscompactes et argileux, qui ne puissent être labourés avec 2 chevaux, excepté peutêtre les labours de défrichement et le 1° labour de
‘jachère des terres très tenaces. Partout où on a adopté
l'usage de n’aiteler à la charrue que 2 chevaux ou 2 Lbœufs, la situation des cultivateurs s’est fortement améliorée par suite d’une diminution aussi essentielle dans les frais de culture, et ce doit être un motif puissant pour engager les propriétaires et les agriculteurs à introduire sur leurs élablissemens l’usage des charrues à 2 bêtes , ainsi que celui de faire deux attelées par jour.
Lorsque, d’après l'expérience des plus habiles praticiens, nous disons que dans les labours on ne doit pas atteler plus de 2 bêtes, nous entendons également que celte opération est faite avec toute la perfection désirable, c’est-à-dire que la bande est de largeur convepable, la terre tranchée à la profondeur nécessaire et retournée convenablement, que les animaux fournissent dans leur journée le maximum de travail qu’ils peuvent donner et travaillent ainsi journellement sans être trop fatigués et sans que leur santé se détériore et que leur vigueur diminue.
Pour obtenir ces résultats avec 2 bêtes attelées, il faut remplir plusieurs conditions : 4° fatreusage d'une bonne charrue. Un bon instrument de ce genre réduit souvent la force nécessaire pour opérer un même travail à la moitié et au tiers ou même au quart de celle qu'on est souvent obligé d'employer avec une charrue de construction vicieuse ou établie en dépit des principes de la mécanique. 2° Avoir des animaux bien dressés et appariés, soignés et nourris convenablement. Des aniaux bien exercés apprennent à ménager leurs forces et à ne faire aucun mouvemert qui n'ait un but utile, ce qui rend leur travail rapide et régulier , tandis que des bêtes mal dressées ou indociles s’emportent, s’écartent de la voie, dissipent ainsi en pure perte une
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partie de leurs forces, et ne font qu’un travail incorrect el qui marche avec lenteur. Dans un attelage composé d'animaux de force inégale, le plus fort fatigue le plus faible et s’épuise en efforts qui ont peu d’effet utile; dans celui où les bêtes ont une allure qui n’est pas la même, le travail ne marche qu'avec la vitesse de celui qui a la marche la plus lerte, et il n’y a que dans des attelages bien appariés où le travail ait toute la célérité et la régularité qu'il comporte. Nous avons parlé plus haut de l'influence de la nourriture sur l’énergie motrice des animaux, et par conséquent sur la quantité et la qualité de leur travail. 53° £mployer des serviteurs habiles, honnétes et intelligens. C'est un fait bien connu que des chevaux conduits par un bon laboureur sont moins fatigués par le même travail que ceux conduits par un homme maladroit ou inexpérimenté. Un homme habile fait d’ailleurs plus de travail dans un même temps, et un meilleur ouvrage. 4° Faire usage de harnais et d'un mode d'attelase bien entendus. Des harnais mal adaptés à la conformation des animaux leur font perdre une partie de leurs avantages et les empêchent de produire le plus grand effet utile dont ils sont susceptibles. Un mode d’attelage vicieux produit le même effet; ainsi l'expérience parait avoir démontré que, dans les mêmes circonstances, 2 chevaux de front font autant de travail que 5 attelés à la file, etc. 5° Régler convenablement les heures de travail, de manière que les animaux aient un temps suffisant pour le repos et fassent néanmoins un emploi avantageux de leur force ; 9 à 10 heures de travail effectif par jour en 2 attelées parait être le mode qui donne les résultats les plus satisfaisans. La répartition habile du travail dans le cours d’une année est aussi fort importante pour obtenir le maximum que peuvent fournir les moteurs, et pour parvenir à ce but on doit autant que possible les faire travailler constamment et non pas irrégulièrement et à de l‘ngs intervalles, comme cela se voit dans quelques établissemens.
« En général, dit M. de Domsasze ( Ann. de Rov., t. 17, p. 103), il m'est impossible de concevoi: qu’on puisse se livrer à l'agriculture avec profit lorsqu'on est forcé d’atteler à la charrue 4 ou 8 chevaux et plus, comme on le fait dans certains pays. L'emploi d’une mauvaise charrue qui exige une force de tirage si considérable et entraine à des dépenses si énormes pour l'entretien des attelages met le cultivateur le plus industrieux, placé dans cette circonstance, dans le plus cruel embarras. S’il économise les labours, ses récoltes diminuent et ses terres s’empoisonnent de plus en plus de mauvaises herbes ; s’il les multiplie, il se jette dans des frais de culture qui ne pourront souvent pas être couverts par le produit des récoltes. »
Lorsque nous nous occuperons de la quantité de travail que doivent fournir les moteurs animés et les agens employés en agriculture, nous ferons connaître le travail journalier des bêtes de trait dans les travaux de labourage; mais on conçoit dès à présent que les terrains qui, depuis l’argile compacte jusqu’au sable mobile, présentent des degrés de cohésion si divers, doivent dans le travail faire éprouver des résistances très différentes, et qu'il convient d’avoirégard à ces différences. Avec un mème attelage de force convenable , on laboure une bien plus grande surface dans un terrain léger que dans un terrain tenace et argileux, et comme nous avons vu que la puissance des animaux pour le travail se composait de leur énergie musculaire et de leur masse, on voit aisément que , pour travailler ces derniers terrains et pour ne pas contraindre les moteurs à déployer une énergie musculaire considérable, ce qui pourrait les épuiser, il convient d'augmenter leur masse, qui leur permet de vaincre alors une partie de la résistance par leur propre poids,
Ainsi, dans les terrains qui offrent une grande cohésion,onchoisira des animaux de travail de taille moyenne, mais doués d’une certaine masse et d’une grande vigueur et qui soutiendront ainsi sans trop d’efforts musculaires un travail long et pénible, tandis que dans les sols lé gers on pourra donner la préférence à des animaux moins puissans, à formes plus sveltes, d’une allure plus légère, et qui expédieront plus d'ouvrage dans un même temps, ou à des animaux un peu plus pesans, mais dont un seul suffira pour retourner le terrain comme on le voit dans plusieurs localités dela Belgique, etentre autres dans la Campine et dans les environs de Lille. Enfin, dans les terrains de cohésion moyenne , on pourra se rapprocher, suivant les circonstances, de l'une ou de l'autre de ces limites.
Il serait du plus grand intérêt pour l’agriculture et pour la solution du problème de l'emploi le plus économique de la force des moteurs, qu’il existât un dynamometre exact et sur les indications duquel on pàt
compter, et qu'avec cet instrument on entreprit une sé- ;
rie d'expériences, d’abord avec une même charrue et un même mode d’attelage, dans des terrains de cohésions diverses, et qu'on mesuràt les forces nécessaires pour opérer ce travail; puis, qu'on fit ensuite dans un même terrain une suite de nou\eaux essais, en faisant varier la forme des charrues, les appareils d’attelage, la vitesse des animaux, etc. De pareilles expériences, combinées avec celles qu’on possède déjà sur la force moyenne des bêtes de travail, serviraient à l'instant même à déterminer, pour ua terrain donné, la force qu’il serait le plus économique de donner aux attelages.
Il nous reste une observation à faire sur l’ensembie de la composition etde la force des attelages. Les uns ont conseillé de les composer tous de bétes de méme poids, et de même force, et d’autres d’avoir des attelages de forces diverses ; l’une et l’autre de ces opinions peut être prise en considération suivant les circonstances. Dans les petits établissemens où les mêmes animaux de trait sont employés à une foule de travaux divers dans le cours d’une année, il parait plus avantageux d’avoir des attelages de même puissance et de force constante; on parvient de cette manière à faire une répartition plus régulière des travaux annuels d’attelage et à appliquer avec économie et avantage aux instrumens ou véhicules une force qu'on connait bien et dont on a élndié l'intensité. Dans les grandes fermes au contraire, où on réussit mieux à établir la division du travail et où il est plus aisé de distribuer également les travaux dans le cours de l’année, on conçoit qu’on doit trouver plus profitable d’avoir des attelages de forces variées et proportionnelles aux labeurs auxquels on les applique ; ainsi, ceux qui laboureront tous les jours sur les terres fortes ou qui feront de pémibles charrois sur des coteaux abruptes ou à travers des routes présentant des obstacles, devront être d’une masse plus considérable que ceux chargés des travaux les plus légers de culture, ou du transport accéléré des récoltes ou des denrées sur des chemins ou des routes unies et en bon état. C’est même un des avantages des grands établissemens de pouvoir ainsi appliquer à un travail quelconque la force rigoureusement nécessaire qui lui convient, tandis que dans les petits on est obligé souvent de mettre en mouvement des animaux et de leur faire exécuter des travaux qui sont loin d'employer toute leur force ei de fournir un travail économique.
$ IL. — Du nombre des animaux d’attelage sur un établissement rural.
Le nombre de bêtes de trait qu’il convient de réunir sur un domaine rural pour exécu-
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LIV. VII
ter Lous les travaux annuels dévolus aux attelages dépend nécessairement des conditions particulières dans lesquelles se trouve l’éta- Liisesreitée
Disons d’abord, quelle que soit la nature du domaine, que, si on veut s'attacher aux règles d’une rigoureuse économie, celle-ci prescrit, lorsqu'on a déterminé la force des attelages, de n’entretenir que le nombre de bêtes strictement nécessaire pour la bonne exécution de tous les travaux dans le cours d’une annéeagricole, Les bêtes de trait, en effet, fournissent uniquement du travail et ne donnent aucun revenu; leur nombre doit être restreint dans les limites les plus étroites; mais il est une foule de circonstances où il est impossible de ne pas faire fléchir cette règle qu’il ne faut pas néanmoins perdre de vue, et des situations où on éprouverait des peries bien plus importantes en restreignant ainsi le nombre des animaux de travail qu’en l’accroissant, quelque coûteux que leur entretien soit pour un établissement.
Cela posé, il est éviaent que le nombre des bêtes de trait dépend d’abord de l'espèce à laquelle on donne la préférence, puisque nous avons vu que la quantité de travail des bœufs est inférieure à celle des chevaux, etque pour exécuter un même travail, les 1% ont besoin d'être plus nombreux eur un même domaine. Pour une même espèce el dans les mêmes conditions, ce nombre varie ensuite avec la race, la taille, la vigueur, la docilité, le courage et l'énergie des moteurs dont on fait choix. Le mode d'alimentation, ainsi que nous l’avonsdit, influe beaucoup sur leur vigueur, en permettant aussi d’en tirer une plus grande quantité de travail, et par conséquent de diminuer leur nombre.
Le climat du pays au sein duquel le domaine est placé modifie aussi le nombre des attelages ; ainsi, lorsque ce climat est très variable et peu favorable à la végélation, qu’il faut concentrer tous les travaux de l’année sur un petit nombre de mois, et mettre promptement à profit les courts intervalles propres aux travaux des champs qui peuvent se présenter dans ces mois, on doit chercher à racheter les désavantages de cette position par une plus grande célérité dans ces travaux, ce qui ne peut s'effectuer la plupart du temps sans une augmentation dans le nombre des bêtes de trait, surtout lorsqu'on ne veut pas alors accabler de fatigue des attelages insuffisans, moyen que réprouve une sage économie et qu’on préfère par un sacrifice pénible, il est vrai, atténuer les chances de pertes considérables qui vous menacent sous un semblable climat,
Parmi les causes influentes dans l’organisation du service qui nous occupe, c’est la masse des travaux d'aitelages de toute espèce qu’il s’agit d'exécuter dans le cours d’une année qui règle le plus impérieusement le nombre des bêtes de trait. Ces travaux, qu’on peut exécuter de bien des manières diverses qui ne nécessitent pas toutes l'emploi d’une même force, peuvent en outre être plus ou moins multipliés sur des domaines qui présentent une égale surface. Lorsque nous nous sommes occupés de déterminer le nombre des travailleurs qu’il convient d'appeler pour l'exploitation d’un fonds (p. 393 ), nous avons fixé notre attention sur les causes qui peuvent accroître ou diminuer ces travaux et signalé en particulier parmi celles-ci la nature et la configuration du terrain, l'éloignement des pièces de terre et des bâtimens, l’état des chemins ruraux, le système d'exploitation, de culture et d’aménagement qu’on a adopté, le choix des instrumens, les mesures administratives plus ou moins bien entendues,
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le nombre des journées de travail de l’année, et dans chacune d’elles celui des heures de travail effectif , la force, l'intelligence, l'adresse et l’énergie des serviteurs à gages ou autres agens, elc. ; nous pouvons donc nous dispenser de revenir sur les détails d’un sujet qui se représentera d’ailleurs encore dans le cours de ce livre.
C’est ici qu'il nous paraît utile de rappeler que le nombre des bétes de trait dans les établissemens rurauxz ne crott pas dans la méme proportion que l’étendue des surfaces, même en supposant que le système d'exploitation et celui de culture y fussent les mèmes et également bien dirigés. Dans un grand établissement où s'établit naturellement la division du travail, on peut consacrer presque constamment les mêmes attelages et les mêmes serviteurs à un seul et même travail dans lequel les uns et les autres deviennent plus experts, tout en expédiant plus de besogne; on conçoit d’aiileurs qu’au moyen de cette division on peut employer des attelages mieux appariés au service auquel on les destine, leur distribuer plus régulièrement le travail pendant le cours d'une année. et que dans les grandes fermes les animaux peuvent être plus vigoureux , plus beaux et mieux nourris. Dans les petits établissemens, au contraire, la multiplicité des travaux auxquels on est obligé d'appliquer un inême attelage fait que les moteurs et les agens sont moins aptes et moins habiles pour chacun d’eux; le passage continuel de l’un à l’autre ne se fait pas sans perte de temps ou sans qu’il s’en écoule une portion assez notable avant que le nouveau travail auquel on applique l’attelage marche régulièrement et avec la célérité convenable, ce qui oblige d'entretenir proportionnellement un plus grand nombre d'animaux.
Cette différence dans le nombre des attelages nécessaires est bien plus sensible encore entre les grands et les petits établissemens, lorsque leurs modes de culture viennent à différer.
Dans les 4er, on à recours a des machines perfectionnées, d'un prix d’achat élevé , mais qui expédient beaucoup de besogne; on ne donne à la terre que les façons rigoureusement nécessaires à la production , et on cherche à restreindre le nombre des attelages et à économiser sur la main-d'œuvre, Dans les seconds, au contraire, on ne laisse jamais la terre en repos et on lui prodigue les façons; on ne craint pas de cultiver les plantes qui exigent les travaux les plus multipliés de sarclage, de binage ou autres; ce qui nécessite un nombre de moteurs quelquefois double de celui que la grande culture emploie sur la même surface.
Malgré ces attelages quelquefois nombreux, c'est cependant la pete ou la moyenne culture qui éprouve souvent le plus d’embarras dans les climats variables et dans les circonstances atmosphériques peu favorables à l’agriculture, En effet, dans les fermes moyennes et petites, où tout doit être réglé avec économie, on fixe le nombre des bêtes de trait d’après les besoins rigoureux du service, et on cherche autant qu'on le peut par un accroissement temporaire dans le travail des hommes et des animaux, à franchir heureusement les périodes chanceuses de l’anrée. Il n’en est pas de même dans les grandes fermes bien dirigées, où l’on fait souvent un commerce de gros bétail qui permet d’appliquer au travail dans les momens urgens des bœufs ou saches qu’on achète aux époques des grands labeurs, qu’on engraïsse ensuite et revend avec profit; dans ces grands établissemens qui se trouvent parfois placés au milieu de pays où la grande et la petite culture sont également réparties, on n’hésite pas à entretenir un nombre d'attelages supérieur aux besoins, parce que aux époques où on n’en fait pas usage, on loue leurs services et on les fait travailler à façon pour les petits
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cultivateurs, Dansd’autres où l’on établit des fabriques agricoles ou des entreprises accessoires qui emploient des animaux à des charrois ou autres objets, on trouve naturellement sous sa main une ressource précieuse dans des besoins urgens, et un nombre d'attelages additionnels pour exécuter avec vigueur et célérilé des travaux qui ne souffrent ni délai , ni négligence, eic.
On a proposé plusieurs règles empiriques pour estimer approæimativement le nombre de bêtes d’attelage dont on a besoin sur un établissement rural, mais comme ces règles ne tiennent pas compte la plupart du temps des circonstances variées auxquelles il est nécessaire d’avoir égard dans cette estimation, nous pe pensons pas qu'il soit nécessaire d’en faire mention. Le plus sûr, dans l'opinion de TnAER, est toujours de dresser le tableau des travaux que dans chaque cas donné, d’après le système de culture et d'aménagement adopté, ainsi que suivant les circonstances locales, on doit exécuter à chacune des périodes de l’année agricole. On distinguera en même temps, en les plaçant dans 2 colonnes différentes, les travaux qui pourraient être exécutés d’une manière plus parfaite par des bœufs de ceux qui doivent l’être par des chevaux, et on portera dans chaque colonne, en regard de la spécification du travail, l’indication du nombre de Journées que chaque bête de trait emploiera pour l’exécuter. On déterminera ainsi avec une exactitude rigoureuse le nombre d’animaux dont onaura besoin sur l’établissement, et le rapport le plus avantageux entre le nombre des bœufs et celui des chevaux quand on veut employer simultanément au travail l’une et l’autre espèce.
Ces calculs, comme on voit, sont simples, mais ils exigent laconnaissance de la quantité deitravail que fournissent les moteurs appliqués à divers labeurs; nous renvoyons doncau chapitre qui traitera des travaux l’exemple au moyen duquel nous nous proposons d’en faire voir l’application ; mais afin de fixer les idées des agriculteurs qui débutent, nous terminerons ce chapitre par quelques exemples du nombre de bêtes de trait qui, d’aprèsle témoignage d’agronomes instruits, sont employées
ans quelques pays et dans des sysièmes variés de culture.
A. Grande culture.
Dans les pays où règne encore l'assolement triennal avec jachère complète et où on épargne les façons et les engrais à la terre, on n’emploie pas plus d'un cheval pour 20 à 24 hectares de terres labourab'es ou prai— ries.
Tuasr, qui a donné dans son agriculiure raisonnée plusieures évaluations des travaux qu’on doit exécuter sur une exploitation rurale dans des sys!emes variés de culture depuis l’assolement avec jachèré complète jusqu’aux assolemens alternes les mieux entendus, et avec nourriture du bétail à cornes à l’étable, estime que pour un domainede 360 hect. en bonne terre, dont 38 sonten prairies permanentes, et où dans l’assolement triennal 75 hect. sont en päturages, ce qui ne laisse que 250 hect. à la charrue; tandis que dans la culture alterne 80 hect. sont joints aux soles en culture, ce qui porte les terres soumises à la charrue à 300 hect., il faut de 8 à 12 chevaux (terme moyen 10), plus 16 à 24 bœufs (terme moyen 20), ne faisant qu’une attelée par jour ou en comptant comme lui, que 80 bons bœufs de re-
change font autant d'ouvrage que 41 chevaux, en tout 21 chevaux pour 560 hect., ou 4 cheval pour 17 hect. environ, les journées de charrues étant calculées pour 2 chevaux et les autres travaux par journées d’attelages de 4 bètes; mais il est nécessaire de faire observer que ce célèbre praticien compte 500 jours de 9 heures chacun de travail effectif dans l'année, et qu’on a beaucoup de peine dans les exploitations bornées et surtout quand on commence à se livrer à l’exercice de l'agriculture à établir cette distribution parfaite des travaux et du temps des agens qu’on parvient à obtenir dans des exploitations rurales très vastes, bien dirigées et depuis long-temps en activité.
À Roville, où on se sert d’une excellente charrue et de chariots attelés d’un seul cheval, le nombre des bétesde travail a varié suivant le plan de culture adopté à diverses époques. Dans ce domaine composé de 190 hect. de terres de cohésions diverses et dont 16 sont en prairies irriguées, le nombre des bêtes de trait en 1822 au moment de la formation de l'établissement et où les terres en assez mauvais état ont nécessilé des labours profonds et multipliés, a élé de 14, savoir : & chevaux et 9 bœufs, et en calculant suivant les Annales de cet établissement, que les 9 bœufs faisaient autant d'ouvrage que 7 chevaux environ, de 12 chevaux ou d'un cheval pour 46 hect. En 1828, le netloiement progressif des terres ne rendant plus nécessaires des cultures aussi multipliées, et environ 50 hect. de terres de la culture ia plus difficile ayant été consacrés à la luzerne, le nombre des chevaux a été de 8 ou 4 cheval pour 24 hect. Enfin, en 1830 les terres consacrées à la luzerne ayant été remises en culture , le nombre des bêtes de trait a été reporté à 12 chevaux comme précédemment, ou 1 cheval pour 16 hecl.
Dans l'agriculture anglaise on compte en général dans les districts bien cultivés, sur les grandes fermes en terres arables et dans divers systèmes d’assolemens, environ 4 cheval pour 41 à 43 hect. au moins et souvent davantage, parce que le climat égal et tempéré du pays permet une répartition facile des travaux dans le cours de l’année.
LIV. VII
En lrance, dans la majeure partie aes aépartemens situés au nord de Paris, où l'assolement triennal amélioré s’est introduit, et où les établissemens ruraux sont administrés avec intelligence, ceux de moyenne ou grande étendue et en sol silico-argileux emploient à peu pres 1 chev. sur 140 à 12 hect.
Un relevé fait en Angleterre, et que nous avons sous les yeux, nous apprend que dans un grand nombre d’établissemens agricoles choisis dans des districts divers et exploités suivant un système de culture alterne, on a trouvé en moyenne que sur une étendue de 40 hect. de terres arables, il faut un attelage de 2 chevaux et un attelage de 2 bœufs ou en moyenne de une bête de trait pour 40 hect.
B. Petite culture.
Les peits cultivateurs du comté de Norfolk, où la culture alterne est en vigueur etoù le sol est léger et sableux, tiennent communément un cheval pour 8 hectares de terres soumises à la charrue.
Parmi les exemples nombreux cités par BALsAmo, l'abbé Maxx et Scawerz, sur la culture de la Belgique et de la Flandre, on voit que dans les différens sols dont se compose ce pays, les cultivateurs calculent 1 cheval pour 7,6 et même 5 hect. Dans la Campine, beaucoup d'agriculteurs n’ont qu'un bœuf pour cultiver 6 hect. environ d’un sol meuble et léger.
Dans son ouvrage sur l'agriculture de l'Alsace (p. 47), Scuwerz dit qu'on rencontre communément dans ce pays de petits établissemens où tout le travail d'un cheval est nécessaire pour cultiver 4 hectares de terrain.
Quant au rapport des bœufs à celui des chevaux sur les grands établissemens ruraux, SiNCLAIR rapporte que dans les fermes anglaises qui exigent le travail de 20 chevaux, on en entretient souvent 16 avec 8 bœufs; que dans une ferme bien administrée un fermier entretient 22 charrues attelées de chevaux et 8 attelées de bœufs, et que beaucoup d'agriculteurs regardent le rapport de 60 chevaux à 28 bœufs de trait comme le plus avantageux qu'on puisse établir pour l’économie et la bonne exécution des travaux.
CHAPITRE V. — DE L'ORGANISATION DU SERVICE DU MOBILIER
On donne le nom de mobilier en particuher, de matériel ou cheptel mort, etc.,à cette portion des objets mobiliers d’un établissement rural qui servent aux hommes ou aux animaux à exécuter les travaux que rend nécessaires l’ex-
loitation du fonds ou qui sont à Jeur usage individuel.
Les objets divers qui peuvent entrer dans la composition du mobilier d’un établissement sont nombreux et variés, et plus la culture tend à se perfectionner, plus aussi on les voit se multiplier. Notre intention n’est pas ici de les examiner en détail, mais de les envisager d’une manière générale et comme il convient à l’administrateur qui organise ce service avec toute l'attention et le soin qu’il réclame.
Pour fixer les idées sur la diversité des objets ou appareils qui peuvent faire partie du mobilier d’une ferme, nous essaierons de les classer sous 4 catégories distinctes qui peuvent se partager elles-mèmes en plusieurs sous-divisions.
are CarTéconie. Outils ou objets qui dans les travaux de culture se manient ordinairement à la main.
Bèches, pioches, houes, binettes, faux, faucilles, sapes, r4teaux, coupe-gazons, louchets, bidents, fourches, brouettes, plantoirs, etc
Ces outils sont à peu près les seuls dont on fasse usage dans la culture maraichère ou les jardins potagers, ou dans celle des champs sur la plus petite échelle. On s’en sert aussi dans la moyenne et la grande culture, mais seulement pour certaines espèces de tra- Vaux.
2e Caréconie. Instrumens de culiure ou appareils mobiles et transportables mis généralement en action par les bêtes de trait.
10 Instrumens de labourage. Araires, charrues simples ou avec avant-train et divers binots, extirpaleurs, scarificateurs, cultivateurs, etc. 20 /nstrumens de pulvérisation, d'ameublissement et de déplacement du sol. Herses, rouleaux, instrumens divers à niveler la terre, former les billons, etc. 30 {nstrumens pour semaille. Semoirs divers, plantoirs à cheval, rayonneurs, etc.
40 Instrumens pour facons d'entretien. Houes à cheval, sar.
cloirs, ratissoirs, butoirs, charrues à buter et d'irrigation, etc. 5o Instrumens pour récoltes el engrais, Chars, charrettes, tom
ciiar. 5°,
bereaux, camions, râteaux à cheval, instrumens à faner, chars à moissonner, charrues à arracher les racines, etc.
C'est dans cette catégorie que se trouvent les appareils les plus utiles à l’agriculture, et qui constituent en grande partie le mobilier d’une ferme. Plus un établissement de ce genre est bien monté et dirigé, plus aussi sont généralement nombreux et variés les instrumens qu'il emploie.
3° Carécorie. Machines ou appareils fixes, et dont le mécanisme est mis en activité sur place par des hommes ou des animaux.
Machine à battre les grains, tarares et autres appareils pour vanner, nelloyer, concasser, décortiquer, reduire en farine les graines, nettoyer, couper ou hacher les tubercu!es ou les racines, concasser et pulvériser les os, la chaux, le plâtre, etc., et toutes les machines employees en agriculture qui recueillent, transmettent ou consomment à poile fixe une force motrice quelconque.
La plupart de ces machines ne sont encore employées que dans les grands établissemens, où elles procurent une économie de main-d'œuvre et de temps.
4e Carécorie. Ustensiles, appareils ou objets ayant une destination variée ; tels sont ceux pour :
1° Le harnachement des chevaux et des bœufs; 20 les ecuries, les etables, la bergerie, la porcherie, la basse-cour, la ga renne, le colombier, etc.; 30 les granges et les greniers; 40 les
fabriques et arts agricoles divers tels que ceux pour les laiteries à lait, à beurre et à fromage , l'éducation des abeilles , la magnanerie, la fabrication des vins, de l’eau-de-vie, dela bière, du cidre, de l'huile, etc.; 50 le bureau etla comptabilite; 60 le mesurage des récoltes, produits, denrées, etc.; 79 le menage dans lesquels sont compris les ustensiles et autres objets pour la maison d'habitation, le logement des serviteurs, la cave, le cellier, le bücher, etc.; 80 la conservation des batimens , tels que outils divers pourlesréparations, pompe à incendie, seaux, échelles, etc.
Les ustensiles entrent pour une part plus ou moins grande dans tous lesétablissemens ruraux, suivantl’importance de ceux-ci, le système d’exploitation adopté, le nombre des fabriques accessoires qui s’y trouvent établies, et l’aisance de l’entrepreneur.
Cette classification simple étant admise, nous allons nous occuper dans les sections che vont suivre du choix et de la composition
es objets qui doivent former le mobilier d’un établissement rural et du prix de leur service, en avertissant, toutefois, que les considérations dans lesquelles nous allons entrer s'appliquent plus spécialement à ceux que nous avons compris dans la 2° catégorie, c’està-dire aux instrumens qui sont, en effet, les objets les plus importans du mobilier et ceux dont la bonne composition influe le plus sur le succès en agriculture.
SECTION Irc. — Du choix des instrumens d'agriculture.
Le choix des instrumens agricoles est en
: général d’un très haut intérêt, et on a fait re-
| marquer avec beaucoup de raison que, si les
! agriculteurs anglais et belges ont une supé-
! riorité bien marquée sur ceux de la plupart
: des autres nations, on doit l’attribuer en
‘ grande partie aux excellens instrumens qu’ils
. emploient dans leurs travaux de culture.
« En France on ne comprend pas encore assez généralement que, de toutes les améliorations que lagriculture peut recevoir, l’a-
doption des bons instrumens est une des plus
« urgentes et celle qui doit procurer les avan-
| tages immédiats les plus étendus. On con-
| serve encore des instrumens grossiers et dont le travail est très imparfait et revient la plu-
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part du temps à un très haut prix, tandis qu’il serait facile de les remplacer avec peu de frais par des instrumens perfectionnés qu'on peut déjà se procurer sur plusieurs points du terriloire.
Pour mettre l’administrateur à même de comprendre l’importance des bons instrumens, nous lui présenterons le résumé des avantages qu’on doit se proposer d’obtenir par l'emploi judicieux des instrumens et des machines dans les travaux de l’agriculture.
$ Ier. — Du but de l’emploi des instrumens et des machines en agriculture.
Les instrumens et les machines ne créent pas de la force, mais permettent de faire un emploi plus avantageux de celle des moteurs.
Cet emploi plus avantageux de la force se réalise par la combinaison de 4 conditions essentielles que voici.
10 L'économie de La force. Les forces dont on fait usage en agriculture dans les travaux des champs son empruntlées le plus communément aux moteurs animés, soit l’homme, soit les bêtes de trait. L'emploi de cette force, comme nous le savons déjà, n'étant pas gratuit, il importe d'en faire l'usage le plus profitable qu'il est possible. Les avances ou les sacrifices qu'on est obligé de faire pour en obtenir la jouissance se mesurent, pour les hommes, par les salaires qu’on leur accorde et les frais qu’on est souvent obligé de faire pour leur nourriture et leur entretien, comme nous l’avons vu au chapitre IIT du présent titre, et pour les animaux, par les frais variés dont nous avons essayé de faire l’évaluation économique dans le chapitre précédent.
Les frais qu’occasionne, à l'époque actuelle, l'emploi de la force de l’homme, sont environ les 2/3 ou la moitié de ceux que nécessite l'emploi du service d'un bon cheval de taille moyenne; mais ce dernier étant capable de vaincre dans un même temps une résistance au moins 7 fois aussi considérable que celle que surmonte le 4e*, on voit déjà que la substitution du travail des animaux à celui de l’homme, non-seulement a permis d'exécuter des travaux que la faiblesse de celuici rendait impraticables, mais en outre a procuré à l'agriculture uu avantage considérable par l'économie da nombre de bras qui autrement eussent élé nécessaires,
L'agriculture ne s’est pas contentée de celte simple substitution de la force des animaux à celle &e l’homme, elle a dà chercher de plus à trer des 1° le plus grand effet utile possible, ou à leur faire payer soit par une plus grande quantité de travail, soit par un travail d'une plus haute valeur, les soins et la nourriture qu'on leur accorde. Ces conditions n'ont pu être remplies qu’en donnant aux animaux, par l'exercice, une éducation conforme aux services qu'on voulait en tirer, en les faisant conduire par des hommes exercés à ces travaux, et enfin en fournissant à ces moteurs des instrumens propres à mettre utilement à profit la somme de leurs efforts journaliers.
Cette dernière condition, la seule qui doive nous occuper ici, est bien ioin d’être réalisee dans la plupart des instramens d’agricullure encore en usage, et pour n’en rappeler qu’un exemple vulgaire, il suflit de citer ces charrues avec avant-train construites avec tant d’imperfection qu'on est, dans quelques localités, oblige d'y atteler 4 ou 6 bêtes et plus pour faire un labour qu'une bonne charrue simple, établie sur un bon modele, telles que celles de Small, de Roville , etc., exécuterait aisément et d'une .manière plus parfaite avec 3 chevaux seulement.
Ainsi nous voyons que la force nécessaire pour exéeuter un mème travail, en supposant qu'il ait la mème perfection dans les 2 cas, peut être 2, 3 et même 4 fois plus considérable avec un instrument imparfait qu'avec un autre instrument construit sur un bon modele, d'a près les principes de la mécanique et suivant les conditions que l’expérience a révélées, et combien il importe à l’administrateur d'économiser dans ces travaux par un choix d'appareils perfectionnés cette force motrice qu’il paie fort cher, et d’en faire emploi le plus utile et le plus judicieux.
2° La célérité des travaux. Puisqu'ur animal attelé à un instrument ou à une machiue convenable expédie dans un même temps beaucoup plus de travail qu’un homme, et que son travail devient ainsi proportionnellement moins dispendieux, il parait tout simple, dès que les travaux deviennent plus importants et l’étendue de la surface qu'on veut exploiter plus considérable, de faire exécuter ceux-ci par les bêtes d’attelage ; c'est ce qu'on a fait de temps immémorial pour les labours et les charrois, et c’est d’après le même principe que nous voyons, dans les pays où l’agriculture fait des progrès, les houes, les binettes, les fourches et les ràteaux ordinaires, etc., outils qui, dans la main de l'homme ne font qu'un travail lent et pénible, être remplacés par la houe à cheval, les sarcloirs, les charrues à butter, les appareils pour faner, etc., instrumens qui, conduits par un animal, expédient bien plus vite la besoune.
Mais cette célérité si précieuse dans les travaux d'agriculture ne doit pas être achetée aux dépens de la purfection des façons ou par une dépense superflue dans l'emploi de la force motrice; or, ces conditions ne peuvent être remplies qu'en faisant usage d’instrumens perfectionnés, qui, à part l’habileté de ceux qui les dirigent et Paptitude des animaux qui les mettent en mouvement, sont les seuls qui, pour un travail bien fait, consomment la moindre quantité de force et expédient en même temps le plus d'ouvrage,
Ce n’est pas seulement sous le rapport de l’exécution prompte des travaux journaliers d’un établissement que les instrumens perfectionnés présentent de l'avantage, c'est aussi très souvent sous celui de l'accomplissement plus entier de la masse des travaux annuels, dont ils permettent la distribution plus égale et plus régulière. Un exemple bien connu aujourd’hui en France met cette vérité dans tout son jour. L’excellente charrue sans avant-train de Roville, qui permet de labourer presque par tous les temps, en toute saison el dans tous les terrains, et d'obtenir constamment un travail satisfaisant, offre certainement une bien plus grande facilité pour la répartition méthodique des travaux annuels, et par conséquent pour apporter une plus grande diligence et une plus grande activité dans l'exploitation d’un fonds rural, qu’une charrue établie sur un modèle vicieux, et avec laquelle on ne peut obtenir un travail passable que pendant quelques jours seulement dans la saison favorable,
3° La perfection des travaux. V’emploi des instrumens et des machines en agriculture a aussi pour but d'obtenir un travail plus parfait; ainsi la machine à batre qui donne communément 1/15° de plus en grain que le batiage au fléau, et fait bien plus d'ouvrage que ce dernier dans un temps égal et avec une même dépense, fournit par conséquent un travail plus perfectionné ; les semoirs, qui répartissent les grains sur le sol d'une maniere plus égale et de telle façon que chacun d’eux jouit plus complétement des alimens qu'il peut puiser dans le sol et de sa portion d'air et de lumiere, sont des instrumens qui perfectionnent le travail, etc.
Cette perfection du travail a presque toujours pour
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conséquence, en agriculture, une augmentation dans La production, c’est-à-dire un accroissement dans la quantité des produits récoltés avec les mêmes frais; ainsi, dans les Annales de Roville (1. III, p. 302), on cite un fermier de la Moselle qui, d'une année à l’autre, a vu s’accroitre de 22 p. 0/0 le produit brut en grain de ses champs, par la substitution de la charrue simple de cet établissement, attelée de 2 chevaux , à une charrue du pays avec avant-train, qui employait 6 à 8 chevaux. c
On ne peut nier toutefois que parmi les instrumens qui économisent la force et accélérent l'ouvrage, il n’y en ait beaucoup qui donnent souvent un travail inférieur en qualité à celui qui est exécuté à la main avec des outils; ainsi, avec les charrues, les herses et les rou-leaux, on parvient difficilement à obtenir dans les labours l’ameublissement, l'égalité, la légèreté et l’élasticité que le travail de la béche donne au sol, et sous ce rapport il reste encore beaucoup à faire dans la mécanique agricole ; mais il n’en resle pas moins constant que les instrumens améliorés élant ceux qui dans le travail se rapprochent le plus de cette perfection, qui est une des conditions à laquelle on doit viser sans cesse, ce sont aussi ceux auxquels if convient de donner la préférence dans lout établissement bien organisé.
4° L'économie dans les frais de production. C'est là principalement l’objet qu'on a en vue dans l’emploi des instrumens et des machines, ainsi que le but et la conséquence de l’économie de la force et de la célérité dans les travaux agricoles qu’on cherche dans leur secours. Cette économie, danstous les cas, ne consiste pas seulement à épargner sur les frais d’un travail qu'il est évidemment plus profitable de faire exécuter par des animaux et des instrumens que par un grand nombre d’hommes , il faut de plus qu'elle soit la plus considérable qu'il est possible de réaliser, tout en obtenant un travailde bonne qualité ou même de qualité supérieure; c’est-à-dire qu'on doit s’efforcer, parmi les instrumens employés en agriculture, de faire choix de ceux qui donnent en même temps un travail parfait et rapide, et avec moins de frais que par toute autre combinaison.
Nous pouvons encore citer à ce sujet la machine à battre le grain, trop peu répandue parmi nous, mais qui l'est beaucoup plus ex Angleterre. Cette machine, d’un prix toujours assez élevé, n’est guère à la portée que des grandes exploitations; mais dans ce dernier pays où on est industrieux, les petits fermiers ne sont pas privés des avantages qu’elle procure, et dans quelques comtés on voit un homme, assisté d’un enfant, transporter avec 3 chevaux, de ferme en ferme, une machine portative de cette espèce dont ils louent le service à la journée (woy. t. Ir, p.335). Dans cette journée de travail, la machine bat environ 30 à 32 hect. de froment très proprement el sans endommager la paille, pour le prix de 44 fr.; avec cette donnée, essayons de faire le crmpte du battage au fléau et à la machine en Angleterre,
ou le froment est actuellement coté au‘prix d'environ:
24 fr. l'hect., et de comparer les frais qu'occasionnent
ces deux modes usités pour faire un même travail, Battage à la machine. La machine bat 900 serbes
dans une journée de travail, et donne en grain 1/15e de
plus que le battage au fléau, ou. . 32 hect.
Qui,au prix moyen de24 fr. l'hect., font une somme de. . . . . . 768 fr.
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Battage au fléau. Un bon batteur en grange ne bat guère que 90 gerbes, qui fournissent 3 hect. de grain.
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Ainsi, non-seulement on a obtenu un travail plus rapide, puisqu’en un seul jour on a battu une quantité de gerbes qui eùt exigé un grand nombre de travailleurs qu'il est toujours difficile de se procurer et de surveiller , mais en outre ce travail a été mieux fait car on a obtenu 1/15° degrain de plus; enfin, avec la machine le prix du battage n’est revenu qu’à 75 c. l'hect. de grain disponible, tandis qu’il a coùté plus de 1 fr. 26 c. par le battage au fléau.
$ I. — Des conditions auxquelles doivent satisfaire les instrumens d’agriculture.
Après avoir fait connaître le but de l'emploi des instrumens et des machines et combien il importe que ces objets soient établis et construits d’après les meilleurs principes, nous allons rappeler, d’après SINCLAIR, THAER et autres agronomes et praticiens distingués, quelques-unes des autres conditions auxquelles ils doivent satisfaire.
4° Les instrumens d'agriculture doivent être aussi simples dans leur construction que le permet le but auquel ils sont destinés, afin què leur usage soit plus facile et qu'ils puissent être réparés par les ouvriers ordinaires quand le cas l'exige. Ils ne doivent présenter aucune pièce inutile ou dont l’oojetne puisse être atteint d’une manière plus simple et plus commode ; on doit ainsi éviter d'introduire des pièces qui éprouvent des frottemens et qui occasionnent par conséquent une grande perte de force ; 2° Les matériaux qui entrent dans leur construction doivent être durables, afin d’éviter autant que possible les interruptions de travail et les pertes de temps qu'entrainent les réparations ou l’achat d’un matériel trop considérable. 3° Ils doivent être d’une construction solide, afin qu’ils soient peu endommagés par les secousses et les chocs auxquels ils sont exposés, et pour qu'ils puissent être manœuvrés sans crainte de les briser par les ouvriers ordinaires qui n’ont pas l'habitude de manier des instrumens perfectionnés. 4° Dans les instramens ou machines d’un grand volume, on doit faire une attention particulière à la légèreté de la construction ; un pesant chariot, par exemple, s'use par son propre poids presque autant que par les denrées dont il est chargé; il fatigue les chemins et les terres , et diminue l’effet utile qu'on peut tirer du travail des animaux. 8° Le bois doit être coupé et placé de la manière la plus convenable pour résister à la fatigue, et on doit éviter de faire sans nécessité des assemblages et des mortaises pour réunir les pièces; celles-ci doivent, quand elles ne fatiguent pas, être assez réduites pour donner toute la légèreté compatible avec la solidité de l'instrument. 6° Le prix doit être tel que les cultivateurs d’une fortune médiocre puissent en faire la dépense ; cependant, le bas prix ne doit jamais déterminer un administrateur judicieux à faire l’acquisition d’un instrument peu solide ou de construction vicieuse; il n’y a même qu’une économie apparente dans ce marché. car le prix d’achat se combine avec les frais d'entretien, et lors même par exemple qu’une charrue en fer coûterait 3 fois plus qu'une
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autre en bois, comme elle peut servir 3 fois plus long— temps, elle est à meilleur marché. 7° Il faut qu'on puisse les régler sans peine, promptement et sur place, et qu’ils fassent un bon travail, indépendamment de la dextérité ou de l’habileté du travailleur et de la docilité et de l’aptitude du moteur. 8° Enfin les instrumens doivent étre adaptés à la nature soit montueuse , soit plane du pays, à la qualité de son sol, ceux qui conviennent à des terres légères ne rendant pas d’aussi bons services dans les terres fortes , ou même pouvant n'être d'aucun usage, el appropriés à son climat, à l'état de ses routes, à la force des bêtes de trait dont on fait usage, et surtout au système de culture et d’aménagement au moyen duquel on tire des fruits d’un fonds.
Nous venons de dire que les instrumens d'agriculture doivent être solides et durables ; ces qualités dépendent en partie des matériaux qu'on emploie à leur construction.
Ceux dont on fait le plus communément usage sont le boiset le fer, soit à l’état de fer forgé. soit à celui de fonte.
Ces 2 matières peuvent entrer dans des proportions très variées dans la construction des instrumens d’agriculture ou dans celle de leurs pièces, et aujourd’hui il en est plusieurs qu’on construit en totalité en fer forgé ou en fonte, ou avec ces deux espèces de matériaux.
Le bois a l’avantage d’être facile à travailler et d’un prix peu élevé; les pièces construites en bois se réparent ou se remplacent aisément, mais aussi elles se détériorent plus promptement par le travail ou quand on n’en prend pas soin, et souvent on ne parvient à leur donner le degré de solidité qui leur est nécessaire qu’en augmentant beaucoup leur volume ou leur poids.
Le fer, par suite de la résistance plus considérable qu’il offre, permet de diminuer beaucoup le volume des pièces sans nuire à leur solidité. Construits dans de vastes établissemens qui peuvent adopter la division du travail, et d’après des patrons ou des modèles choisis avec attention, les instrumens en fer ont en général des formes plus satisfaisantes, plus régulières et ne reviennent pas alors beaucoup plus cher que ceux en bois. Le fer en outre convient mieux, en ce qu'il n’est pas attaqué par les insectes, qu’il résiste mieux , sans éclater ou s’altérer, aux alternatives de la chaleur et du froid, de la sécheresse et de l'humidité ou à la déformation qui résultent des influences climatériques ainsi qu'aux chocs violens.
Les instrumens en fer ou en fonte jouissent en outre d’un avantage important; c’est que leurs différentes pièces étant faites la plupart du temps sur des modèles invariables qui les reproduisent avec des formes parfaitement identiques, on peut facilement remplacer es un instant une pièce détériorée sans autre travail que celui qui est nécessaire pour fixer des boulons, tourner des écrous ou chasser des clavettes, la nouvelle pièce s’adaptant parfaitement à la machine sans frais et sans perte de temps ; avantage inestimable et que doivent apprécier ceux qui savent combien une pièce réparée d’après des principes arbitraires dans un instrument d'agriculture peut faire varier les conditions et la qualité de son travail, et avec quelle attention on doit chercher à faire fonctionner des agens soumis, la plupart du
temps, à l'empire de la routine, à des préjugés, ou incapables d’un nouvel apprentissage avec des instrumens d’une forme parfaitement constante et donnant toujours les résultats identiques.
Enfin, les instrumens en fer bien établis, étant d’une infleribilité presque absolue, il en résulte beaucoup de régularité dans leur marche; avec eux la perfection du travail devient moins dépendante de la volonté de celui qui les fait agir, et enfin il est plus aisé, par suite de la constante uniformité de la résistance qu'ils éprouvent, de mesurer la force nécessaire pour vaincre celle-ci et d’employer plus utilement la force motrice.
On a reproché aux instrumens en fer de ne pouvoir êlre réparés par tous les ouvriers, d’être plus pesans et d’un prix plus élevé; maisilest constant quelesaltérations et lesruptures y sont beaucoup moins fréquentes que dans les instrumens en bois, et qu’au moyen des pièces de rechange les réparations sont aussi rapides que faciles; que s’ils sont quelquefois plus pesants, la régularité et la perfection de leurs formes font qu'ils n'offrent pas plus de résistance au tirage; enfin, que lors de lPacquisition, s'ils sont d’un prix plus élevé, leur durée et la perfection de leur travail paient bien au-delà, et souvent dès la 1re année, l’excédant de dépense qu’ils occasionnent. Au reste, il est présumable que labaissement progressif du prix du fer, et l’établissement sur plusieurs points du royaume de fabriques d’instrumens d’agriculture auxquelles un bon système d’étalonnage permet-
tra de réduire les prix, ne laisseront plus,
même au petit ménager, de prétexte pour donner la préférence aux instrumens grossiers du charron de son village.
$ ILE. — Considérations sur le choix des instrumens et des machines.
Quelque éclairé qu’on soit dans la pratique de l’art, quelque versé qu’on puisse être dans la théorie et les sciences accessoires à l’agriculture, il n’en faut pas moins apporter la plus grande prudence dans le choix des instrumens dont on veut garnir un domaine. Par exemple, on a fait observer avec justesse qu’il ne serait pas toujours judicieux de repousser sans examen les instrumens employés dans un pays où l’on organise un fonds, sous le prétexte qu’ils sont construits dans leur ensemble sur des principes vicieux. Ces instrumens peuvent en effet présenter des formes ou des modifications qu’une longue pratique aura fait juger nécessaires, qui ont pour elles la sanction de l’expérience et qui sont utiles dans la circonstance locale où on en fait usage ; ce qu'il importe alors, c’est de corriger les vices de construction tout en conservant le principe, et d'obtenir ainsi une amélioration sans s’écarter des habitudes du pays et de la routine des agens,
Quand les instrumens sont imparfaits et ne présentent aucune modification utile, le mieux est assurément de les remplacer complétement par des instrumens perfectionnés ; mais il est souvent très difficile d'introduire de
(1) Annales de Roville, tome VIF, p. 175.
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nouveaux instrumens dans un canton; l’ignorance, les préjugés, la routine, l’obstination des valets de ferme ou des gens du pays offrent parfois des obstacles presque insurmontables et dont M. de DombasLe, dans son excellent mémoire intitulé Du succès ou des revers dans les entreprises d'améliorations agricoles(1), nous a présenté un tableau exact.
« L'adoption des instrumens perfectionnés d'agriculture semble, dit-il, au 1 aperçu, du nombre de ces améliorations qui sont à la portée de tout le monde, dans lesquelles on peut réussir partout dès le début d’une entreprise agricole. Cependant il est bien certain que c’est par des tentatives prématurées de ce genre que beaucoup de personnes en ont compromis le succès dans leurs exploitations, et quelquefois aussi dans le voisinage. Le concours de la volonté des employés inférieurs ou des valets de ferme est indispensable pour qu’un nouvel instrument, quelque utile qu'on le suppose, puisse s’introduire avec succès dans une exploitation rurale, plus que tout autre genre d'amélioration. Pour obtenir ce résultat, il faut que le maître inspire de la confiance à ses valets, je veux dire de la confiance comme cultivateur et surtout comme possédant les connaissances du métier, car c’est là tout ce qui constitue toute l’agriculture aux yeux des hommes de cette classe.
Communément le propriétaire qui entreprend d'exploiter son domaine en changeant les méthodes du pays ne place guère de confiance dans les idées des valets; mais ceux-ci dans ce cas en placent encore bien moins dans les connaissances de pratique du maître, et il résulte de cette défiance réciproque la situation la moins favorable pour l'introduction de nouveaux instrumens. La confiance ne peut secommander etil n’est qu’un moyen del’obtenir,c’est de la mériter. Aussitôt que le propriétaire aura réellement acquis de l’expérience,
w’il possédera une connaissance approfondie d ses terres; lorsqu'il connaîtra bien la marche et l'emploi des instrumens que l’on y applique tous les jours; lorsqu'il sera en état d'apprécier par ses propres observations leurs qualités et leurs défauts, les avantages ou les vices des cultures qu’ils exécutent, alors ses valets commenceront à juger qu’il est cultivateur, et il trouvera dans les essais qu'il pourra tenter pour introduire de nouveaux instrumens, non-seulement des bases plus sûres pour asseoir lui-mêmeunjugementsur les effets qu'il en obtiendra et pour s’affranchir à cet égard de la dépendance de ses gens, mais aussi bien moins de résistance de leur part. S'il a réussi dans ses 1rtentatives, ou du moins sises valets l’ont vu juger avec discernement et en praticien les instrumens qu'il a essayés, on peut être assuré qu’il lui sera facile d'obtenir une coopération franche et bienveillante dans les tentatives du même
enre qu’il fera ensuite. Je ne crains pas d’afrmer que dans le nombre des mécomptes ue beaucoup de propriétaires ont éprouvés ans des essais d'introduction d’instrumens perfectionnés d’agriculture , la cause principale se trouve dans le défaut de confiance des valets occasionné par l’absence des con-
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naissances de pratique du maître. Il est donc sage de s’efforcer d'acquérir ces connaissances avant de se livrer à des tentatives de ce genre, à moins qu'on n'ait sous la main un homme dans lequel on est bien assuré de trouver,avec des connaissances de pratique, une coopération franche et le désir sincère d’obtenir la réussite des instrumens que l’on veut introduire. » 1
Lorsque nous conseillons de faire choix, an moment où on organise les divers services du domaine, d’instrumens nouveaux et perfectionnés, nous n’entendons pas qu’on garnisse la ferme d’instrumens nouvellement inventés ou de ceux auxquels des agriculteurs ou des mécaniciens auront proposé de faire quelques améliorations qui peuvent être parfois utiles dans une localité, mais qui n’ont pas ce caracière de généralité qui distingue les bons instrumens. En agissant de eette dernière manière, on ferait en effet une faute grave; l’année où l’on forme un établissement rural n’est pas le moment favorable pour faire l'essai de nouveaux instrumens, à cette époque on ne saurait marcher avec trop de circonspection et on a beaucoup d’autres études et de tentatives à faire pour en assurer le succès. Par instrumens nouveaux et perfectionnés nous entendons de bons instrumens,quiont été améliorés d’après les principes de la mécanique ou les préceptes de l'expérience, et qui ont déjà reçu, dans lies pays où l’agriculture a fait les progrès les plus remarquables, la sanction du temps et l'approbation des praticiens les plus éclairés; et enfin ceux qui, dans les circonstances où on se trouve placé, sont les plus propres à remplir les conditions qu'on doit chercher dans l’emploi des instrumens d'agriculture et que nous avons exposées plus haut.
Nous avons insisté il n'y a qu’un moment sur la simplicité, la solidité et la légèreté que doivent présenter des instrumens d’agriculture, et nous avons ajouté quelques considérations sur les matériaux qui doivent servir à les construire; nous n’avions alors en vue que d’énoncer les principes généraux qui doivent guider dans le choix de ces instrumens ; mais quand il s’agit de les acquérir; il faut pousser encore plus loin l'examen de détail. Il ne suffit pa qu’un instrument soit construit d’après un
on modèle et avec des matériaux convenables, il est de plus nécessaire qu’une bonne exécution assure à ces appareils tous les avantages que leur modèle présente et doit garantir. Ainsi, après avoir étudié avec attention la pureté et la rigueur des formes d’un instrument, après avoir reconnu les matériaux qui entrent dans sa construction, on s’assurera de la bonne qualité de ceux-ci, surtout dans les pièces qui sont destinées à éprouver beaucoup de fatigue, des secousses violentes ou des chocs; on examinera avec attention leur mise en œuvre et surtout les moyens d’union des pièces et jes assemblages, et enfin les ornemens toujours superflus dont les constructeurs décorent les instrumens souvent pour masquer certains vices de construction qui ne doivent pas échapper à un œil exercé.
S'il s'agissait d’une machine plus importante, telle que la machine qui sert à battre le grain ou celles qu’on emploie dans divers arts agricoles, il serait nécessaire de n’en faire
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l'acquisition qu'au moyen d'un marché dans lequel on énoncerait le prix convenu, la uature et la quantité de travail qu’on exige dans la machine et où on stipulerait que le paiement ne serait effectué qu'au moment où, la machine étant montée, le mécanisme fonctionnera bien. Une machine fonctionne bien lorsque sa marche est douce, silencieuse, uniforme, qu’elle remplit les conditions voulues relativement à l’emploi de la force, ou du combustible consommé si c’est une machine à feu, à la quantité et à la qualité du travail exigé. Une mauvaise machine est toujours très dispendieuse par les résultats imparfaits quelle donne, les réparations qu’elle nécessite ou les chômages continuels qu’elle occasionne.
Secrion II. — De la composition du mobilier.
$ Ier. — Des principes propres à guider dans l’évaluation numérique des objets du mobilier.
Le nombre des instrumens d'agriculture inventés jusqu'ici est si considérable qu’il faut nécessairement faire un choix, même parmi ceux qui jouissent d’une réputation méritée.
Ce choix, comme on le pense bien, doit être nécessairement basé sur les besoins du service et sur l'importance ou la nature de l’établissement qu’on organise.
Il est d’abord 2 écueils qu’on doit chercher à éviter quand on s’occupe du mobilier d’une ferme, l’un est de garnir la ferme d’un nombre insuffisant d’instrumens et l’autre d'un nombre superflu.
Un mobilier insuffisant annonce toujours un établissement mal administré et où on veut souvent exploiter une étendue de terrain qui n’est pas en proportion avec les capitaux dont on dispose. Dans une pareille ferme, faute d’instrumens et de machines, on éprouve, dans les cas urgens, des dommages considérables ; les appareils, y fatiguent beaucoup et ont besoin de réparations fréquentes qui occasionnent des chômages prolongés et très onéreux pour l'entrepreneur. C’est douc une économie bien mal entendue que de ne consacrer, sur le capital fixe d'exploitation, qu’une somme qui ne suffit pas pour se procurer tous les objets mobiliers nécessaires pour établir une bonne distribution économique des travaux dans le cours d’une année et pour être même en état de faire face aux cas graves et urgens, et un précepte dangereux par ses conséquences que celui donné par quelques auteurs de mettre la plus rigoureuse économie dans l’acquisition des instrumens, sous le prétexte que c’est un capital qui dépérit très rapidement et ne peut se renouveler qu’au moyen de nouveaux sacrifices.
Remarquons d’abord que les instrumens perfectionnés et bien établis, comparés en particulier à ceux de même espèce mais d'une construction moins parfaite, expédiant en général plus de besogne que ceux-ci, n’ont pas besoin d’être aussi nombreux, et, quoique souvent d’un prix plus élevé comparativement, ne sont pas, au résumé, plus onéreux pour le capital d'exploitation.
Rappelons ensuite que quand on substitue les instrumens mis en action par les animaux au travail de l’homme, on est, il est vrai,
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obligé de consacrer une somme plus considérable à l’acquisition des instrumens et des moteurs, mais on diminue en même temps dans une proportion bien plus grande les sommes qu'il faudrait cousacrer annuellement aux travaux manuels, et il est certain qu'une comptabilité en règle démontre bientôt qu’il y aeu économie réelle sur les capitauxavancés pour l’exploitatien du fonds au bout d’un certain espace de temps.
: D'un autre côté, un mobilier superflu a ses inconvéniens; il occasionne des avances de fonds plus considérables et charge iautilement ja production des intérêts de ces avances; il occasionne des encombremens qui, dans les fermes où l’espace renfermé par les bâtimens est limité, causent des pertes de temps, des lenteurs dans le travail ou des accidens. De plus, il n’est pas un cultivateur qui ne sache qu’on ne parvient en agriculture à faire économiquement un bon travail, qu’autant que les agens ou les moteurs eux-mêmes ont acquis par un usage constant et prolongé l'habitude des instrumens ; que, dès qu’on change très fréquemment ceux-ci, on devient moins expert à conduire chacun d’eux et qu’on perd même un temps assez considérableäune sorte de nouvel apprentissage qu’il faut faire chaque fois qu'on change d’instrumens et avant que le travail marche avec une parfaite régularité. C’est en se basant sur ce fait d’expérience que ANDERSON, qui avait surtout en vue les fermiers anglais qui assez souvent arnissent leurs établissemens d’objets mobiiers nouveaux et trop multipliés, disait que des instrumens nombreux et qu’on emploie rarement étaient pour le cultivateur une source d’embarras et de mécomptes plutôt que de satisfaction.
Cette observation s'adresse surtout aux jeunes gens qui forment un établissement ou aux propriétaires zélés pour les progrès de l’agriculture, qui, animés du désir de monter leur ferme avec tous les perfectionnemens connus dans le moment,ou d’épargner la main-d’œuvre,ou enfin de répandre la connaissance d’un pouvel instrument qu'ils croient avoir un haut degré d'utilité, s’empressent d’acquérir une foule d’objets mobiliers superflus dont ils se servent rarement ou dont ils sont obligés souvent d'abandonner l’usage.
En règle générale, on ne doit meubler une ferme qu'avec les objets réellement nécessaires et ceux seulement dont on peut faire un emploi utile et avantageux.
$ II. — Des modes divers pour déterminer la quantité ou le nombre des objets mobiliers
Nous n’essaierons pas de donner ici un inventaire exact du mobilier d’un établissement rural; on comprend assez que les modifications infinies qu’apportent dans ce service les conditions essentiellement variables dans les- Lara chaque ferme se trouve placée, ren-
raient cette nomenclaturelongue,incomplète ouinutile; mais nous pouvons direun mot sur la manière dont il convient, dans chaque cas particulier, de régler la quantité de ces objets mobiliers.
Lorsque nous nous sommes occupés de dé-
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terminer les causes qui accroissent ou diminuent la quantité de travail annuel sur les établissemens ruraux, tant pour lesagens (p. 393) que pour les moteurs (p. 432), nous avons vu que les principales étaient l’étendue du fonds à exploiter, la nature et la configuration du terrain, le climat, l'éloignement des pièces de terre, l’état des routes et chemins, le système de culture et d'aménagement, le mode d’administration, le nombre et la durée des journées de travail, la force, l’énergie et l’adresse des travailleurs, la vigueur ou l'aptitude des bêtes de trait, les travaux d'amélioration, etc. Toutes ces causes agissent dans le même sens pour faire varier le nombre des outils, instrumens, machines ou ustensiles dont il convient de garnir un domaine, puisque c’est avec ces objets que je travail est eddételerient exécuté. De même que lorsqu'il s’agit des agens et des moteurs, plus les instrumens sont propres aux services auxquels on les applique, moins ils ont besoin d’être nombreux.
Dans le mode le plus ordinaire, on détermine d’abord le nombre des charrues dont on aura besoin pour les labours; puis on fixe ensuite, d’apres cette donnée, le nombre proportionnel des autres instrumens de culture qui seront nécessaires. Dans d’autres occasions on prend pour base le nombre des chevaux qui sont jugés utiles pour exécuter tous les travaux, et on établit, d’après la composition des attelages, le nombre des charrues en comptant 1 charrue pour 2, 4 ou 6 chevaux; puis proportionnellement celui des autres ob- Jets. Ainsi, je suppose qu’il s’agisse de connaître quels sont les instrumens ordinaires de culture qu'il serait nécessaire d'acquérir pour exploiter dans le système de la culture alterne un domaine de 120 hect. de terres labourables placées en plaine, en sol de consistance plutôt compacte que moyenne, dont les labours doivent être exécutés dans l’espace de 40 jours, où les bâtimens sont situés au centre de l’exploitation, les chemins en bon état, les journées de 12 heures de travail effectif et les instrumens perfectionnés. Sur ce domaine 8 chevaux de taille moyenne, bien dressés, travaillant avec 4 charrues, seront nécessaires pour exécuter ces labours dans le temps déterminé. En outre, on aura besoin d’une charrue dé rechange, au moins, en cas de rupture, de détérioration ou d’accident ; en tout 5 charrues. Il faudra compter également | sur 5 herses à 2 bêtes. Si on employait un ex-\ tirpateur, il en faudrait également 5; mais, ! dans ce cas, on n’aurait plus besoin que de 2 charrues. Deux rouleaux suffiront pour les 4 attelages, et 1 ou 2 hones à cheval, suivant l'étendue des cultures sarclées. Quant aux véhicules, il faudra 4 charrettes ou chariots à 2 chevaux pour les 8 animaux de trait, etc.
Un mode plus naturel pour connaître, lors de l’organisation d’un domaine, la manière dont on doit composer le mobilier consiste, après qu’on a arrêté le système de culture et d'aménagement qu’on devra suivre, à former le tableau des travaux annuels de culture. Ce tableau étant dressé suivant les saisons, on y relève ensuite séparément tous les travaux de différente espèce, c’est-à-dire qu’on fait un relevé de tous les labours qu’on aura
à exécuter dans l’année, aussi bien que celui des hersages, roulages et charrois, etc.
Prenant ensuite en considération la nature du terrain, la situation des bâtimens, la difficulté des travaux, la perfection des instrumens et la quantité de travail journalier que peuvent fournir les agens et les moteurs qu'on emploie, ainsi que l’espace de temps pendant lequel ces travaux doivent être exécutés, on détermine aisément par cette méthode le nombre des outils et des instrumens qui seront nécessaires pour faire ces travaux, en ayant égard aux casualités, c’est-à-dire aux circonstances où il faudrait achever ces travaux en un moindre temps el où les accidens et les détériorations peuvent mettre un objet hors de service pour quelque temps. On parvient ainsi à connaître la quantité des objets qui doivent composer les 2 premières catégories établies au commencement de ce chapitre, et comme ils forment la partie principale du mobilier d’une ferme, nous essaierons de donner un exemple de ce mode d’évaluation numérique à la suite du chapitre qui traitera des travaux.
Maintenant,comme dans le système de culture que nous supposons qu’on a adopté, on peut calculer assez exactement le poids ou la
uantité des récoltes probables, il n’est pas
ifficile alors de déterminer le rombre des objets de la 3° catégorie ou des machines qui seront nécessaires pour faire subir à ces denrées récoltées un travail ou une transformation quelconque, et, de même, il n’y a pas de difficulté à mesurer la force recueillie, transmise ou consommée dont on aura besoin.
Enfin, relativement à la 4° catégorie ou aux ustensiles, le nombre et le mode de harnachement des attelages détermineront les pièces qui composeront cette partie du mobilier, les connaissances pratiques qu’on possède déjà, les usages du pays, l’aisance du fermier serviront ensuite pour établir la nomenclature de tous les autres objets de cette catégorie qui appartiennent à un service quelconque.
SecTION III. — Du prix du service des objets mobiliers.
Les objets mobiliers étant pour la plupart à l'usage des autres services, les frais auxquels leur jouissance donne lieu figurent le plus gé-
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néralement dans le prix du travail de ces services; c’est ainsi que nous avons porté au prix du service des attelages les frais qu’occasionnent les instrumens avec lesquels les animaux travaillent, les ustensiles qui servent à leur harnachement, leur pansement, leur nourriture, etc.; il est donc fort essentiel de connaître ces frais pour déterminer le prix du travail ou de la coopération des services actifs et pour faciliter la recherche des combinaisons qui peuvent présenter l'économie la plus réelle et la plus avantageuse.
Les frais pour la jouissance des objets mobiliers se composent de divers élémens dont voici l’énumération :
1° Intéréts du prix d’achat qu’on calcule à raison de 5 ou 6 pour 0/0 par an, suivant le taux de l'argent.
2° Fraïs de réparations et d'entretien. Ces frais destinés à faire face au dépérissement annuel et au renouvellement des objets mobiliers, dépendent de leur bonne ou de leur mauvaise construction, de leur nombre, des matériaux qu'on y emploie, des difficultés du travail, du soin qu’on en prend, de l’habileté des agens, etc.
Dans une ferme bien tenue et pourvue d’un mobilier convenable, ces frais, en supposant les objets achetés neufs et en bon état, peuvent s'élever de 28 à 36 p.0/0 du prix d’achat pour les charrues ; de 25 à 53 pour les herses à dents de bois, et 10 à 12 pour celles à dents de fer ; de 7 à 18 pour les rouleaux, de 18 à 20 pour les charrettes et chariots; de 12 à 23 pour les autres outils ou instrumens; de 30 à 36 pour les objets de harnachement d’écurie et d’étable, etc. En moyenne, et pour tous les objets mobiliers, les divers auteurs varient dans leurs estimations, de 15 à 23 pour 0/0; on peut adopter 20 p. 0/0 comme terme général pour tous les pays èt dans toutes les circonstances, et pour ne pas rester au-dessous des besoins dans cette évaluation.
3° Frais pour le logement des objets mobiliers. Ces frais se calculent comme ceux du même genre pour les autres services; nous avons donné à la page 346 la manière d’effectuer ce caleul. Nous ÿ renvoyons, en rappelant que les frais d'assurance des bâtimens spécialement affectés à cet emploi sont compris dans cette évaluation.
%° Frais d'assurance contre l'incendie qu’on ne peut pas évaluer au-delà de 1/4 p. 0/0, attendu qu'en cas d'incendie, on parvient presque toujours à sauver une partie des objets mobiliers.
CHAPITRE VI. — ORGANISATION DU SERVICE DES BÊTES DE RENTE
On sait qu’on donne le nom de bêtes de rente à des animaux domestiques qu’on élève ou entretient dans les établissemens ruraux.
L'agriculture élève ou entretient de cette manière plusieurs espèces d'animaux; ceux qu’on destine le plus communément à ce service sont:
1° Les chevaux, auxquels il convient d’ajouter l’âne et le mulet, qui font l’objet des spéculations des cultivateurs dans plusieurs de nos départemens ;
2° Les bœufs, qu'on désigne aussisous le nom de bétes bovines, gros bétail, bétail à cornes, etc. ;
3° Les moutons, appelés encore bêtes ovines, menu bétail, bêtes à Laine, etc.;
4° Les chèvres, qu’on élève en troupeaux comme bêtes de rente dans plusieurs départemens;
5° Le porc, dont l'éducation est généralement répandue ;
6° Les lapins, oiseaux de basse-cour et de colombier, qui re forment qu’une branche secondaire de l’économie du bétail dans les établissemens ruraux.
Quoiqu’un administrateur soit la plupart du temps disposé, non sans de justes motifs, à donner la préférence à l’espèce de bétail dont il connaît le mieux l’économie et dont il sait par conséquent tirer les plus forts profits, nous supposerons, néanmoins, dans Ce Cha-
pitre, que celui qui organise ce service conuait également bien l'économie de toutes les «spèces et de leurs races et variétés, etqu'indifférent sur la préférence à donner aux uns ou aux autres, il ne se détermine que d’après les avantages qu’elles offrent dans la localité ou la situation où il se trouve placé. Dans cette manière d’envisager le sujet qui va nous occuper, l'administrateur n’a plus que 2 questions qui puissent l’intéresser et que voici : 1° De quelles bêtes de rente convient-il de peupler le domaine? 2° Quelle quantité de bétail, lorsqu'on a déterminé l'espèce et la race, peut-on y entretenir avantageusement? C’est à la solution de ces 2 questions que nous allons consacrer les 2 sections suivantes en bornant uos observations aux chevaux, aux bêtes à cornes et à laine et aux cochons.
SECTION Ire. — Du bélail dont on doit faire choix.
A l’exception du choix d’un système d’exploitation, il n’est pas de considérations plus importantes pour un administrateur que celles qui se rapportent au choix des animaux domestiques dont il convient de peupler le domaine; c’est, pour le succès de son établissement, une question vitale qu’il ne doit pas toujours espérer résoudre du 1‘ coup d’une manière entièrement satisfaisante, et un sujet important qui exige très souvent des connaissances profondes, une sagacité peu commune et une extrême prudence.
Dans une matière aussi délicate, il n’est pas très aisé de poser des règles entièrementfixes ; tout dépend des localités et de l’expérience de l'entrepreneur. Ainsi qu’on l’a fait remarquer avec beaucoup de justesse, il n’est nulle autre branche de l’économie ruralequi soit aussi difficile à organiser et à conduire que celle dont nous allons nous occuper et même à modifier quand on a suivi une fausse route. La propagation, l’amélioration ou le simple entretien des animaux domestiques ne se gouvernent pas d’après les mêmes principes que les autres parties de l’agriculture, et souvent on ne s’aperçoit que l’éducation d’une espèce, d’une race ou d’une famille ne convient pas à une localité, qu’elle ne peut y être élevée avec profit, qu’elle y dégénère ou que ses produits s’y détériorent, qu'après un grand nombre d'années, et au moment où croyant recueilir le fruit de ses efforts et de ses sacrifices on a porté une atteinte profonde à son capital d'exploitation.
Afin de partir d’une base fixe dans le choix des bêtes de rente dont il convient de garnir un domaine, il est utile de rappeler le but qu'on se propose en entretenant du bétail sur les établissemens ruraux. Ce but est complexe, mais on peut le ramener à des points principaux que voici:
1° Fournir les engrais pour la culture du sol.
Toute terre en culture, dont on tire plusieurs récolles successives, ne tarde pas à s’épuiser au point que la production des plantes utiles diminuant d'années en années, celles-ci ne suffisent plus pour indemniser le cultivateur de ses avances et de ses travaux. Dans cet état de choses, si on veut continuer à cultiver la terre avec profit, il faut rétablir par des
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engrais la richesse qu’elle à perdue et qui lui est nécessaire pour répéler le phénomène de la production agricole. Les engrais les plus convenables pour cet objet sont les malières végétales imprégnées des déjections des animaux. Ainsi, le bétail qu’on entretient sur les établissemens ruraux a pour destination 1r° de rendre possible et profitable la culture des terres dans les années successives. Cette destination n’est complétement remplie que lorsqu'il fournit à l’établissement les engrais qui conviennent le mieux à la nature des Lerres et des cultures, que ces engrais sont en quantité suffisante et au niveau des besoins réglés d’après les principes raisonnés de l’agriculture, et enfin que ces engrais, dans les circonstances où on se trouve placé, reviennent au plus bas prix possible.
2° Assurer une production végétale plus abondante et consommer avantageusement wne partie des produits du sol. Nous savons que, malgré la fécondité d’une terre et des engrais qui sont destinés à la soutenir, il est généralement désavantageux d'exiger d’un sol, pendant plusieurs anneés de suite, qu'il produise les végétaux précieux qui servent à l’alimentation des hommes. Dans cet état de choses, on a trouvé que, pour ne pas interrompre le cercle de la production agricole, il fallait faire suivre une récolte épuisante de céréales par une ou plusieurs récoltes d’autres végétaux qui enlevent moins de richesse à la terre, l’ombragent plus complétement où permettent de l’ameublir et de la nettoyer. La plupart des plantes qui peuvent remplir ce but ne sont guère propres qu'à la nourriture des animaux; elles n’ont souvent qu’une faible valeur sur les marchés, et enfin elles sont nécessaires pour être converties en engrais qui doivent rétablir la fécondité de la terre. Les bestiaux sont, dans la plupart des cas, les instrumens de cette conversion, c’est -àdire qu’ils consomment ces plantes fourragères qui deviendraient bientôt un fardeau pour l’agriculteur, qu’ils les convertissent en fumier propre à entretenir la richesse du sol, et enfin qu'ils procurent, sur une étendue donnée, une production végétale plus abondante, plus certaine, plus variée et sans cesse renaissante.
Ce n’est pas tout encore; il existe souvent sur les domaines des produits spontanés de la nature, tels que l'herbe des pâturages ou même des produits qu’on doit à l’industrie de l’homme, qui ne sont pas susceptibles de donner un profit immédiat, soit parce que les frais de main-d'œuvre pour les récolter ou les transporter surpasseraient leur valeur vénale sur les marchés, soit parce que, par suite de leur abondance ou du peu d'industrie des populations on y attache peu de prix dans la localité. Dans cette situation, il faudrait renoncer à la jouissance de ces produits, si les bestiaux ne fournissaient les moyens de les transformer en d’autres produits d’une valeur plus élevée, plus recherchée et qu’il est plus aisé de mettre à la disposition des consommateurs.
Pour résumer en peu de mots ces 2 points principaux, nous dirons qu’en définitive les bestiaux peuvent être considérés comme des instrumens où mieux des machines qu’on fait
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fonctionner dans l'établissement, auxquelles on fournit des matières 1" qui consistent en fourrages, racines ou autres substances, et qui les convertissent en produits variés dont les uns servent à entretenir la fécondité des terres et à assurer une production plus abondante, et les autres à fournir des recettes destinées à couvrir les frais qu’occasionnent les machines ou à payer les matières 1 qu’elles consomment.
Une manière aussi simple que la précédente d’envisager la production animale, mais qui se prète mieux aux divers calculs d'évaluation et dont nous avons donné une idée à la page 348, consiste à considérer les bestiaux comme de véritables consommateurs étrangers
ui achètent les fourrages de la ferme et don en échange des produits et avec lesquels il s’agit d’établir une balance pour diverses avances faites pour leur compte par l'entrepreneur. De cette manière il nes’agit
ue de connaitre le prix d'achat et de vente = diverses espèces de bestiaux, dans différentes conditions et à différens âges, dans la localité qu’on occupe, les frais annuels de leur entretien ainsi que leur consommation en fourrages ou autres alimens, et à établir un compte avec tous ces élémens. Les bestiaux dont le compte se balancera de la manière la plus avantageuse seront ceux auxquels l’administrateur accordera la préférence.
Dans cette méthode d’appréciation du produit des bêtes de rente, on ne s'occupe en
uelque sorte ni de l’espèce, ni de la race, ni des familles de bestiaux; on n’a point à examiner la qualité des produits ou leur abondance; il ne s’agit, en dernière analyse, que de connaître ceux qui procurent la plus grosse rentrée avec les moindres avances possibles dans les conditions où on se trouve placé.
Seulement nous supposons que l’administrateur est assez éclairé pour adapter en même temps les animaux aux exigences physiques de la localité et au système de culture qu'il adopte, et pour veiller à ce que les avantages que semblent promettre une certaine espèce de bestiaux soient permanens, c’est-à-direque ceux-ci ne dégénèrent pas au bout d’un certain temps par suite du climat, de la nature du terrain ou de la qualité de ses récoltes, et à ce que les produits des bêtes de rente aient un écoulement prompt et avantageux, au moins pendant un certain temps.
Il y a 2 méthodes principales pour balancer les comptes de la production animale, c’est-àdire pour comparer les frais qu’occasionnent l'entretien et l'éducation du bétail avec les recettes qu'il procure. Voici en quoi consiste chacune d’elles:
Dans la 1re méthode, on porte au débit du compte de la production animale la valeur des fourrages au prix des marchés , en ayant lattention de porter une somme égale à la précédente au crédit du compte de la production végétale, c’est-à-dire au compte des terres arables, des prairies, des pâturages et des fabriques agricoles qui ont fourni les alimens du bétail.
Cette méthode, comme on voit, suppose une vente des fourrages qui est purement ficuve et dont les conditions sont, en quelque sorte, arbitraires, parce que les prix des mar-
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chés sont de leur nature essentiellement mobiles et qu’ils se compliquent pour le producteur des frais de transport également variables avec le temps, les circonstances ou l’éloignement des lieux d'écoulement. Dans une comptabilité régulière, les fourrages sont un article auquel on ne peut assigner de prix, puisqu’un agriculteur n’est pas maître de les vendre, qu'il faut qu’il les fasse consommer. sur son établissement, s’il ne veut pas anéantir la fécondité de ses terres et tarir la source de tous ses profits. Ainsi, cette méthode, qui repose sur une vente fictive et qui peut avoir son utilité quandil s’agit d'établir des calculs propres à déterminer les avantages de quelqe spéculations mercantiles où quand l’é-
ucalion des animaux domestiques forme une spéculation en dehors de l’agriculture, ne nous parait pas la plus propre à faire connaître le mérite économique de telle ou telle espèce de bêtes de rente lorsqu'on organise ce service dans un établissement.
La 2e méthode consiste à balancer les recettes brutes que procure l’économie du bétail uniquement avec les dépenses qu’occasionne l’entretien de celui-ci, tant pour intérêt des avances que pour dépérissement, logement, soins divers, etc., sans rien porter en compte pour la nourriture, et à considérer ensuite l'excès des recettes sur les dépenses comme destiné à payer les alimens consommés.
On n’a plus ainsi à s'inquiéter du prix des fourrages au marché; on ne porte en recette à la production végétale que les sommes réelles dont son compte s’est bonifié pour les fourrages qu’elle a fournis, recettes qui sont d’autant plus élevées que les consommateurs, c’est-à-dire les bestiaux ont payé les denrées à un prix plus avantageux. Ici, le bétail ne donne ni perte ni profit, tout est rapporté au compte de la production végétale comme base fondamentale de toutes les opérations agricoles et comme celle à laquelle les autres services doivent un tribut pour toutes les denrées qu'ils lui empruntent et qu'ils convertissent en produits divers. Le fumier est considéré comme appartenant au sol; seulement, pour balancer sa valeur, on ne tient aucun compte de la paille consommée en litière par les animaux, tant au débit de ceux-ci qu'au crédit de la production végétale.
C’est en prenant pour base ces principes simples et aussi faciles à comprendre qu'à développer, que nous allons montrer comment on doit établir les calculs économiques relatifs à chacune des espèces de bêtes de rente qui entrent le plus communément dans le mobilier des établissemens ruraux, tels que les chevaux, les bœufs, les moutons et les cochons, et apprécier les divers services auxquels on les destine en faisant précéder ces calculs de quelques considérations sur les conditions dans lesquelles chacune de ces espèces diverses parait présenter le plus d'avantages.
$ Ier. — Des chevaux.
La multiplication des chevaux destinés à la vente est une spéculation qui exige généralement, pour être profitable, l’avance d’un assez gros capital, des connaissances pratiques speciales sur l'éducation des animaux domesti-
ques et leur économie, sur les besoins du pays et le commerce de ces animaux, et enfin sur les circonstances particulières dans lesuelles on est placé. On considère comme es circonstances favorables à celte branche de l’agriculture : 1° l’existence sur un domaine de pâturages abondans et d’enclos etendus où les jeunes poulains peuvent s’ébattre et développer leurs forces, sans qu’on soit assujetti à une surveillance trop attentive sur eux, mais en même temps sans courir le risde de les voir perdre toute leur valeur par es accidens graves. Les pâtures un peu sèches, mais sur lesquelles on trouve des eaux pures et quelques ombrages paraissent les plus convenables; 2° une étendue d’herbages où l’herbe ou le foin sont d’une qualité telle qu’ils ne conviennent ni au bétail à cornes ni aux bêtes à laine ; 3° une situation dans laquelle il est difficile d'employer autrement le produit des terres; 4 enfin une localité où l’avoine est à bas prix. On élève souvent encore des chevaux avec profit dans les lieux où les races améliorées depuis long-temps jouissent d’une réputation qui fait rechercher les produits de ces pays et élève suffisamment leur valeur vénale pour balancer avantageusement le compte des jeunes animaux, quelque dispendieux que soient les alimens ou les soins qu'on ieur donne, où dans ceux où, comme cela se pratique dans plusieurs cantons de la Normandie, an achète de jeunes poulains de bonnes races dans les pays où on se livre à leur propagation, pour les nourrir, les dresser et les revendre à 5 ou 6 ans à un prix satisfaisant, après en avoir tiré un travail modéré qui paie en partie leur entretien.
Les besoins d’un pays civilisé réclament une si grande variété de chevaux de qualités et valeurs si différentes, qu’indépendamment des considérations économiques auxquelles il est indispensable d’avoir égard avant de se livrer à l’éducation de l’espèce chevaline, il faut encore discuter les avantages plus ou moins grands qu’on pourra recueillir en élevant des animaux propres, soit au gros trait, au roulage, à l’agriculture, à la poste, pour l’armée, le carrosse ou la selle, soit dans chacune de ces catégories des chevaux de telle ou telle qualité et d’un prix plus ou moins élevé.
Dans l’impossibilité d’embrasser ce sujet dans toute son étendue, nous donnerons simplement des formules pour l’éducation des chevaux de selle et de carrosse de 1°r choix et ceux de gros trait et de labours (1).
1° Chevaux de selle de premier choix.
L'éducation des chevaux de cette qualité ne peut faire l’objet d’une spéculation agricole que pour ceux qui possèdent une très grande expérience dans cette matière et des capitaux assez considérables. Elle exige lessoins les plus attentifs et une grande sagacité, quand on veut la rendre profitable. Dans les établissemens ou l’on se livre ainsi à l’élève des chevaux de selle de premier choix, on ne peut pas compter sur le travail des animaux pour couvrir une partie des dépenses de leur
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entretien , et il est indispensable , quand cette industrie est liée à un autre établissement rural , d’avoir un directeur en chef ou un contre-maître qui dirige leharas, surveille la monte, dresse les poulains , et est en même temps médecin vétérinaire. Le moindre capital fixe d’exploitation qu’on puisse consacrer à l'achat des animaux est de 38 à 40,000 fr., savoir :
Pour un étalon de 1trchoix, ou de sang. 6,000 fr.
40 jumens poulinières , à 800 fr. . 32,000
Total. « + « + + 38,000fr.
Frais annuels d'entretien du haras.
a. Remonte du haras tous les 10 ans par des achats ou par le remplacement des vieux animaux par de jeunes pris dansle haras; dépense annnelle. . . . . . .
b. Intéréts du capital de ire mise à 7 1/2 p- 0/0, à cause des risques attaches aux spéculations de cette nature, ci. , . +.
c. Nourriture. Etalon. Avoine, 25 hect. par
an, à 5 fr. The PM ORNE Foin, 5 kil. par jour pour l'année. . « 18 quint, met, 25 Jumenis,foin, soit à l’ecurié, soit au pâturage, 12,5 k, par tête ; pour l'annee. .
3,800 fr. c.
Total des fourrages pour l'annee (2). 1843 25
d. Soins et pansemens. Appointemens du directeuren chef, 1/3 seulement à la charge de cette partie du service, à raison de2400 fr. . . .
Salaire et entretien d’un valet d’écurie. . . 300 »
e. Logement de 41 bêtes à 6 fr. partète. . 246 »:
Total des frais annuels d'entretien du haras. 8,121 »
800 fr.se
Le produit annuel du haras consiste, terme moyen, en 30 poulains qui, par conséquent, reviennent chacun à 270 fr. environ.
Frais annuels d'éducation des poulains jusqu'a l'âge de 5 ans, y compris les soins pour les dresser.
a. Avoine. ire année, pendant 210 jours à 4 lit. par jour;
pour les 30 tètes. , : " * * ce. .- NZ hecto). 2e année, 180 jours à 6litt . . . . . 324 3° annee, id. +1 (ÉTAT 4° année, id. ONE 5° année, éd, An olik: Most 4532 Total. . . . 1756
1746 hect. d'avoine à 5 fr. l'hect, .« . .
b. Soins, pansement et éducation. Appointemens du chef; 2/3 à la charge de cette par-
8,780fr. » c.
tie du service. . OS OENNINNNC RIRE 1,600 »
Salaire et entretien de 8 valets d’ecurie
pour 150 poulains, à 300 fr. partète.. . . 2,400 » Medicamens et objets divers. . drop MAD. à c. Logement. La moïitie des frais de celui
des bêtes adultes, ou 3 fr. par tête; pour 150
bêtes. +: °°. RON ONE NN NEO
Total des frais pour les elèves. 21,611 »
Recettes annuelles.
30 poulains à raison de 1,200 fr. chaque.. 36,000f. » À déduire pour accidents, mort, dépreciation des animaux, 20 p. 0/0 de la valeur. . 7,200 »
Reste. . . . . 28,800 »
Frais à soustraire, 21,611 »
Recette nette annuelle pour payer lesfourr. 7,189 »
(1) La majeure partie des formules que nous donnons ici sont empruntées à l'ouvrage de M. Keeyssic , dont
nous avons parlé à la page 330.
(2) D'après le système adopté, le produit net représentant la valeur des fourrages consimmés, celle-ci n’est
pas portée en ligne de compte.
Fourrages consommés annuellement à l'écurie ou au pâturage.
Quint met a. Par les 41 bêtes adultes du haras, comme ci- A 4 . , 50904 SRE 6. 30 poulains de 1re année pendant 210 jours à 75 kil. par jour. . + . , Let
RUE 157 bo 30 poulains de 2e année, 180 jours de nourri-
ture sèche à l'écurie, à 100 kil. par jour. . + 180 » 185 jours de pâturage à 200 kil. . . . 370 »
30 poulains de 3° année, 180 jours à l’écurie à PAU RURT Our ee eu lee Ve +. 225 »
185 jours de pâturage à 250kil. . . . 462 50 30 chevaux de 4€ annee, 180 jours d’écurie à ASE Tarn iOnn UMA ENIENEL. 7/25 1 6711970 : » 155 jours de pâturage à 300 kil . . «4 555 »
30 chevaux de 5e annee, 180 jours d’ecurie à 125 kil. par jour. , Pideutiiue mandt 29h; 185 jours de pâturage à 500 kil. . . , 555 »
Total des fourrages censommés annuellement, 4,843 2»
Ainsi dans le système d'éducation adopté, le haras paye les 4,843, 25 quintaux métriques de fourrages consommés soit à l’état sec, soit au päturage, par une somme de 7,189 fr., c’est-à-dire à raison de 4 fr, 48 c. environ le quintal, en supposant que les chevaux sont vendus, tout dressés, au bout de 8 années, au prix moyen de 4,200 fr. par tête.
2° Chevaux de carrosse de premier choix.
Les poulinières qui composent le haras doivent être encore ici choisies avec soin , mais on peut les faire travailler, aussi bien que l’étalon, et payer ainsi un partie de leur nourriture, le travail ne nuisant aucunement à leur destination. Les jeunes chevaux sont propres au marché dès l’âge de 4 ans, et leur éducation n’exige pas des connaissances et une expérience aussi étendues, ni des soins aussi attentifs que celle des chevaux de selle de 4° choix. On peut aussi organiser le haras sur une plus petite échelle, et le composer d’un étalon et de 20 poulinières seulement. Les frais d'établissement du matériel vivant sont alors :
Pour un étalon de 1* choix. . . . 2,000 fr.
20 jumens à 500 fr. . . 10,000 Total du capital. . . . . 42,900 fr.
Frais annuels d'entretien du haras.
a. Remonte du haras tous les 10 ans; dépense ADD Peace a cs 0. t:4:200fr. » €, b. Interèt du capital à 7 1/2p.0/0. . . . 780 »:
c. Nourriture; étalon. Avoine 10 lit.
par jour, pour l'annee. . . . . 40bect.
Jumens. Avoine 10 lit. pendant 200
JON M te Le a ST 400
On suppose iei que le travail des 21 bêtes couvre les frais de /avoine consommee, de facon que la recette n’a besoin que de balancer la consommation du fourrage, qui consiste en foin, savoir :
Pour 290 jours de nourriture sèche à l'écurie à raison de 1 quintal par jour pourles 21 bé- RL nus + te . 200 Quint. » mét.
Pour 165 jours de pâturageà 2 1/2 quint. par jour, pour les PUR 2 0. . 419 50
Total. . . 612 50
d. Soins et pansemens. Salaire d'un garcon d’e-
curie, indépendamment des aides qui dirigent les
animaux pendant le travail. . . . . 300 :
e. Logement de 21 bêtes à 6 fr. 126 »
Total des frais annuels d'entretien du haras. . 2,406 :
Total de l’avoine .
Le produit annuel consiste, terme moyen,
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report. . 2,406 f. 10 en 14 poulains, qui par conséquent reviennent chacun à 472 f. environ,
Frais annuels de l'éducation des poulains jusqu’à l'âge de 4 ans.
a. Avoine, 1r9 année, 210 jours à 3 1/2 lit. par têtset parjour.. , « . 103boct 28 annés, 180 jours & 4lit, . « . 101 3° apnée, pas d'avoine. . , + 4, 40 annés, 210 jours à 8lit . , . 135
Total , . , 339 349 hect. d'avoine à 5 fr. l'hect. . . . .1,695 « b. Soins et pansemens. Salaire de 2 garcons d’écuxis pour les 56 poulains, à raison de 306 fr. Dépenses pour dresser annuellemont 14 poulas, àl1%/frchaque "UN 1. 4 24:
Médicamers, objets divers pour 56 tétesà fr. 112 c. Logement pour 56 jaunes bêtes, à 3fr, . 168 »
Total des frais annuels pour les élèves. . .5,149 :
Recette annrielles.
14 poulains de 4 ans à raison de600f. chaque. 8,400 » À déduire pour accidens, ete., 16 p. 0/0 de la
valeur destimAuX, Ve ee + de to le 0,0 1:3244 » ÿ Reste. . ,. .7,056 Frais à soustraire, . ,5,149 »
Recette nette annuelle du haras. . 1,907 s Fourrages consommés annuellement à l'écurie ou au
pâturage.
Quint. mét.
a. Par les21 bêtes adultes du haras. . . , 612 50 b. 14 poulains de ire année, 35 kil. par jour; pour 0loucs UE 0-1 UNIL + 73 50 ‘4 poulains de 2e année, 180 jours à l'écurie à S9IKI par qour Me et. TU À 63 185 jours de pâturage à 1 quint. par jour. 185 » 14 poulains de 3e année, 365 jours de pâturage EN... | . 456 95 14 pouiains de 4e année, 210 jours d’écurie à CS RO SEM PEL Me [, 136 50 155 jours de pâturage à 150 kil, . . . 232 50
Total des fourrages consommés annuellement. 1,759 25
Dans le sysième adopté, et en supposant qu'on vendit les jeunes chevaux dressés à 4 ans pour 600 fr., les fourrages sont payés à raison de 1 fr. 8 c. environ le
P quint. métriqué, ou moins avantageusement que dans l'éducation des chevaux de selle, les circonstances locales étant supposées les mêmes.
3° Chevaux de gros trait.
Cette branche de l’économie rurale n’exige pas l’avauce d’un capital fixe pour le matériel vivant , attendu que les jumens poulinières sont en mème temps les bêtes d’attelage de l'établissement agricole. Le poulain à sa naissance ne coûte dans ce cas d’autres frais que ceux pour faire couvrir ja jument, et de sa nourriture pendant l'interruption de son travail. Voici le calcul des dépenses de l'éducation d’un poulain de 4 ans, auquel on ne donne pas d’avoine.
fr. € Prime pour la monte. + "1 MOMENT b. Interruption du travail de ls jument pendant 120 jours, soit avant, soit après la mise bas, à1fr. SOleNpar Jon. jai vi HO NO ENENR 11106 Frais de production du poulain à sa naissance, . 102 » c. Alimens pendant 210 jours de la 1re année, 8 HUE VOIE à 9 M NE . . -,. 40 à d. Soins pendant les 4 années, . . . . . . 30 » e. Logement pendaut 4 années, à 3fr. . . . . 19 » Toial des frais pour un cheval de 4 ans. , 184 »
Recelte.
fre.
Prix de vente du poulain. . . . . . . . 400 » Reduction pour risques et perles 16 p. 0/0. . . 64 » Reste. + . 336 »
A déduire les frais. . 184 »
Recette nette. . . 152 »
Fourrages consommés.
{re annee, 210jours a 2 kil, 08 NZ 90 de — 365 — 9. . ON T0 05 3e — 209 40 Lt. . . . . FH 40115 4 — 365 — 12 50. . . . 45 60 Total, . . 122 80
Ainsi , en se livrant à l’éducation du cheval de gros trait, les fourrages dans le mode indiqué seraient payés à‘raison de 1 fr. 23 c. environ le quintal métrique, moins que dans l’éducation des chevaux de selle et plus que pour ceux de carrosse.
4° Chevaux de labours de taille moyenne.
Le mode d’éducation et Jes élémens du calcul pour celte espèce de chevaux sont peu différens de ceux des chevaux de gros trait; on peut établir le dernier de la manière suivante.
fr. c.
S:Monte detlaïjument. Me 0 NC NL ONE b. Interruption du travail de cet animal pendant
120 jours, acraison de 60 CS 72
c. Alimens, 8 hect. d’avoine la 1re ammee, . . 40 »
d, Soins pendant 4 années. . . . En CES) DONC
e. Logement pendant 4 années. . . . . 12 »
Total des frais d’un cheval de 4 ans. . . 158 »
Recette.
Prix de vente!du cheval! 1.70" MN ON 01390"
Deduction de"6 p. 0/0: "um ee 2° 51 80
Reste. . 268 20
A déduire les frais, . . 158 »
Reste net. . . 110 20
Fourrages consommés.
+ ù Quint. mét.
ire annee, 210 jours à 2 1/2 kil. . . . . 5 25
AO SD
Lotal 7 102 »
Les fourrages , dans ce mode d’éducation et pour les vhevaux de cette qualité, ct en supposant que l’animal est vendu au prix de 320 fr., sont payés sur le pied de 1 fr. 8 c. le quintal métrique, comme pour les chevaux de carrosse.
$ II. — Des bêtes à cornes.
Examinons d’abord les bêtes à cornes sous un point de vue général etprincipalementsous celui des avantages que peut procurer leur éducation; nous nous occuperons ensuite de les étudier sous le rapport des diverses spéculations auxquelles leur éducation peut donner lieu.
Les bêtes à cornes fournissent des élèves, du lait, des animaux pour le trait ou la boucherie. Leur éducation réussit principalement dans les pays plats, bas, littoraux, un peu humides, où la rigueur des saisons froides est tempérée par la quantité d’eau hygrométrique répandue dans l’atmosphère, où le sol est argileux, profond et couvert d’une végétation
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active et abondante, sur les loams fertiles ou bien dans les pays de montagnes où il existe des vallées fraiches, humides, et de riches pàturages. Ce bétail est en général d’une santé agreste et robuste, il est peusujetauxaccidens ou aux maladies; il s’accommode facilementau climat du pays où on le transporte ou au régime auquel on veut le soumettre; sa nourriture verte ou sèche peut être plus grossière, et celle qui sert pour l’hivernage moins délicate sans qu’il cesse de se maintenir en bon état ; enfin les végétaux qu’il consomme sont plus variés que pour les autres animaux, circonstances qui rendent sa nourriture plus économique et plus facile.
Le fumier des bêtes à cornes se décompose avec lenteur, et son action, plus durable, convient mieux au développement successif des végétaux. Ce fumier est propre surtout aux terrains chauds et secs, mais réussit également bien, quand il est travaillé convenablement, dans tous les terrains et pour la culture de toutes les plantes agricoles. Pour une quantité donnée de nourriture, il est plus - rl dant que celui des autres bestiaux et jouit de l’avantage important qu’on peut en accroître la proportion en augmentant la litière des animaux, sans le rendre trop sec ou pailleux, par suite de la quantité plus considérable d'urine que rendent les bêtes bovines et de l’état de mollesse de leurs déjections stercorales qui, suivant M. BLocx, contiennent jusqu’à 84 p. 0/0 d’eau. Néanmoins, au pâturage, ce fumier est moins profitable que celui des moutons, parce qu'il n’est pas réparti aussi également ou exige pour cela du travail et qu’il est souvent détruit par les insectes.
Le gros bétail exige peu de soins et de frais pour le conduire, le panser et le soigner; il s’accommode très bien de la stabulation permanente et y prospère, ce qui le rend plus propre aux fermes à blé, aux exploitations à culture alterne sans pâturages, à celles qui exigent une grande abondance de fumier. A l’étable, il occupe comparativement peu de place; ainsi une vache exige 2 fois moins d’espace que 10 à 12 bêtes à laine qui, dit-on, en représentent le produit ; il endommage moins les herbages qu’il broute à une certaine hauteur, sans ébranler ou arracher les plantes qui les composent ; on peut l’entretenir très bien ou l’engraisser avec certains alimens économiques que fournissent les arts agricoles, tels que les tourteaux de graines oléagineuses, les résidus des brasseries, distilleries, féculeries ou fabriques de sucre de betteraves, ce qui rend son éducation avantageuse dans les établissemens ruraux, où l’on réunit à l’exploitation des terres celle de ces différens arts, ou ceux où on peut se procurer ces résidus à bon compie. 1 :
Relativement aux produits, la chair ou viande des bêtes à cornes forme la base principale de la nourriture animale de l’homme, surtout dans les villes, et à mesure que la condition des populations agricoles s'améliore, on voit aussi augmenter dans le même rapport la consommation de la chair de ces animaux, ce qui pendant long-temps encore, maintien-
ra ce produit à un prix avantageux. Il y a dans le gros bétail, à poids vivant égal, plus de viande nette que dans les bêtes à
cHAP. G:.
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laine. Ces produits sont aisés à récolter ou à | duction qu'au même Âge, quoiqu’on les ÿ consacre
transformer en denrées d’une conservation facile, aisément transportable et d’un emploi à peu près général. Les produits qu’il fournit peuvent être en partie consommées sur Ja ferme. Enfin, comme ils sont d’une utilité journalière, ils trouvent presque constamment un marché ouvert sur lequel leur prix n’éprouve que de faibles variations.
Les bêtes bovines se transportent elles-mémes au loin facilement et avec rapidité, ce qui ouvre pour leur vente de plus vastes débouchés. Leur valeur vénale, qui se détermine d’après le poids, la condition, l’âge, la race et la qualité de la viande, est assez fixe pour servir de base à des calculs exacts et à des spéculations sûres.
Même quand elles sont en petit nombre sur un établissement rural, les bêtes à cornes rendent les mêmes services, les mêmes produits el au moins autant de profits que quand elles forment de grands troupeaux, ce qui les rend éminemment propres aux petits établissemens.
Le gros bétail peut servir au trait et on peut l’'employer à cet usage sans qu’il perde de sa valeur et sans diminuer sensiblement ses produits.
Les bêtes à cornes sont précieuses dans les fermes à blé où l’on fait beaucoup de paille et où ce produit a peu de valeur, en ce qu’elles peuvent en consommer, soit comme aliment, soit comme lilière une très grande quantité et la convertir en un fumier abondant et d’un grand prix pour l’agriculteur. Il en est de même dass les exploitations qui contiennent dés pâturages dont les herbes sont grossières, et que le gros bétail seul peut consommer avec profit, ou dans les localités basses, humides, marécageuses où les autres espèces de bestiaux ne pourraient prospérer, etc.
is De l'éducation des élèves.
L'éducation des élèves parait présenter des avantages dans les localités où l’on a des herbages étendus et de qualité médiocre, et où on récolte des fourrages communs qui permettent de se livrer à cette branche d'industrie avec économie. Il est en outre nécessaire qu’on ait dans un certain rayon un écoulement sûr des produits, ou bien un ou plusieurs marchés actifs sur lesquels les élèves trouvent un placement facile et constant.
Dans ce mode d’éducation , les élèves qu’on ne nourrit souvent qu’avec parcimonie n’acquièrent leur déve- Jloppement qu'avec lenteur et ne sont propres à la vente que dans un âge plus avancé ; mais il est des localités où on trouve plus profitable de faire choix de races hâtives, et d'accélérer encore leur développement par une nourriture plus abondante et plus substantielle, C'est à l'administrateur à calculer auquel de ces deux modes il convient de donner la préférence.
Les animaux qu'on élève ainsi sont destinés à servir comme vaches ou taureaux à la propagation, ou bien au trait ou à la boucherie; nous allons nous occuper d'eux sous ces divers rapports.
A. Vaches et taureaux d'élève.
Nous supposons dans notre formule que les animaux sont de taille moyenne et que les génisses ne sont considérées comme vaches de produit qu’à l’âge de 3 ans accomplis , et les taureaux comme propres à la repro-
presque partout bien avant cette epoque.
Avances.
a. Valeur du veau au moment desanmaissance. Sfr. oc. b. Nourriture. 1° Lait ; les 30 1ers jours après sa naïssance, 7 lit. par jour à 4 c. le litre. . B 40 Les 30 jours suivans, 7 lit. de lait de beurre à 2er 2: 3 = = : . . 27020 20 Grain. Le 3e mois 60 lil. d'orge à 6 fr. l’hect. ë : - à « 2.321000 30 Fourrages. ire annee, 275 jours à 2 1/2 kil. par jour. équin. met 85 2e année, 365 jours à 5 kil. 13 25 3° annee, 365 joursa71/2kil. 27 35 Total des fourrages. 52 45 c. Soins, pansemens , etc. = : 16 , d. Logement pour 3 annees à 3 fr. 3 #49 , Total des frais. . 2 39,590 Recette.
Prix de vente de l'animal, £ . 6 1201.»
Deduction pour accidens, 12 p. 0/0. . 2 M Reste de: 2105 60 A deduire les frais. = : 39 20 Recette nette. = . +6 40
La recette nette ayant été de 66 fr. 40 c. et la con sommation des fourrages de 52,45 quint. mét. on voit que ce genre de spéculation a payé ceux-ci à raison de 4 f. 26 c. environ le quintal.
B. Bœufs de trait.
Nous admettons qu'un bœuf de trait n’est propre au service auquel on le destine que lorsqu'il a accompli sa 4e année, et qu’on le vend sans l’avoir dressé, ou sans en avoir exigé un travail quelconque.
Dépenses.
Même calcul des frais que précédemment, ou 39fr. 20c. À ajouter, 4e année, 27, 35 quint. de foin, ou au total 79,80 quint.
Soins pour une annee, +. = =: At FE .
Logement pour une annee. ‘ - ob : :
Total des dépenses. = S APN 570
Recette.
Prix de vente d'un bœuf de trait.
Deduction de 16 p-0/0. . : 2 . 2 , Reste. £ "126 +, À déduire les depenses. AIO EN Recette nette. 80 So
La consommation de fourrages a été de 79, 80 quint. mét., la recette nette de 80 fr. 80 c.; par conséquent l’éducation des bêtes d'attelage a payé les 1°r° au taux de 4 fr. 4 c. environ, ou à un prix moins élevé que celle des bêtes précédentes.
C. Bêtes de boucherie
Les races de bêtes à cornes diffèrent considérable. ment sous le rapport de l’époque à laquelle elles atteignent leur maturité, et de l’âge où elles sont propres à être livrées au boucher ; nous supposerons ici que cet âge est pour nos races indigènes de 5 ans; mais on sent assez combien il est intéressant pour l'éleveur de faire choix d'animaux qui non-seulement acquièrent promptement leur développement , mais en outre dont la chair possède de bonne heure toutes les qualités qui la font rechercher dans la consommation. En Angleterre , où on consomme une quantité énorme de gros bétail pouf
la boucherie, on possède des races , entre autres celle à |
courtes cornes d'Holderness et de Teeswater, qui sont mûres pour cet objet à l’âge de 2 à 3 ans, et qui en outre possèdent la faculté d'engraisser jeunes et avec célérité, et de présenter proportionnellement à leur stature une quantité considérable de viande nette. On conçoit ainsi que de pareilles qualités doivent rendre souvent très avantageuse l’éducation des bètes de consommation dans des localités où l’entretien d'animaux pendant 4 à 8 années ou le double du temps qu’exigent les races perfectionnées, sans qu’ils acquièrent pour cela plus de valeur sur le marché, peut, au contraire, être préjudiciable ou d’un produit médiocre.
Dépenses.
Mème calcul des dépenses que pour les bêtes de CAR T CÉSAR NANTERRE TR PE Et Lai RO: /20 Nourriture de la 5e année, 27,35 quint. au total 107,15 quint, met.
Soins et logement nour unan . . . . 6 51 20 Recette.
Prix de vente de l'animal. . , . . . . 200 Deduction de 20 p. 0/0. . . . . . . 40 »
Reste. : + : . 160 »
A deduire les frais. b1 20 Recette nette. . . 108 80
Cette recette qui sert à payer 107,18 quint. mét. de fourrages, porte donc ceux-ci au prix de 4 fr. le quintal, ou à un taux un peu moins élevé que dans le cas précédent, en supposant les prix de vente tels que uous les avons fixés,
On voit qu’avec les prix adoptés at le système d’éducation que nous supposons, les fourrages sont payés en général à un prix trés peu élevé par le bétail d’élève , et que, comme nous l’avons dit au commencement de ce paragraphe , il ne faut spéculer sur ce produit que lorsqu'on ne peut employer autrement ses fourrages, ou qu’on parvient à une économie de temps sur l’époque où les animaux sont propres au service auquel on les destine.
2° Vaches laitières.
Les fermes à laiterie réussissent principalement dans les vallées fertiles, closes et abritées, soit dans les pays un peu bas, soit dans ceux de montagnes, où un sol assez consistant donne une végétation riche ou des pâturages substantiels; on élève encore avec profit des vaches laitières sur les fermes cù l’on a adopté un bon système de culture alterne, où il y a production abondante d’excellens fourrages , ainsi qu’à une petite dis= tance des grandes villes, des fabriques qui fournissent des résidus propres à la consommation des vaches, etc.
On doit surtout s’attacher à faire choix des races de vaches ou des individus d’une même race qui, avec le même poids et la même qualité d’alimens donnent une plus grande quantité de lait, ou un lait chargé d'une plus grande proportion de principes butireux ou caséeux, celles qui se distinguent par la fécondité, qui, lorsqu'elles tarissent, engraissent facilement, et présentent alors la plus grande quantité relative de viande nette.
Les calculs qui suivent sont basés sur la supposition que les vaches dont il s’agit sont de race ordinaire, d’une taille au-dessus de la moyenne et choisies avec soin ; qu'elles reçoivent en toutes saisons une nourriture saine en quantité proportionnée à leur taille et à leurs besoins, et qu’on les entretient dans un état constant de santé et d'abondance. Le troupeau est supposé se
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composer de 30 vaches et d'un taureau, et les avances pour achat des 31 bêtes, au prix moyen de 128 fr. avoir été de 3,120 fr.
Frais annuels pour l'entretien de ce troupeau.
a. Remonte du troupeau tous les 10 ans soit par des jeunes sujets pris dans le troupeau,
soit par des achats; par année . 372 fr, »
A deduire les vieux animaux estimés à la moitie de la voleur des jeunes, ci. . + « + + + + 186 :
fr. à Frais annuels de remonte, . . . 186 »
b. Intéréts du capital à 10 p. 0/0, y compris les risques. « + + + + + + + © + 372 »
e. Salaire et entretien d'un vacher. . . . 9280 » d. Salaire et entretien de deux vachères pour traire et soigner les vaches , a 250 fr. chaque. 500 » e. Logement de 31 bêtes de gros betail à 6 fr: Us ST OT SERRE 186 »
J. Mobilier de la laïterie à 6 fr. par tête. « + + « + « 186 fr. »
Intérêts de cette somme à 5 P: 10/0: 2:10 RIRE 9 30 Entretien et renouvellement 37 20 à15p.0/0. . + . + . . 27 90 Ca ne:
Total des frais annuels d'entretien du troupeau de vaches et des ustensiles de laiterie. . 1,561 20
Après avoir établi les frais annuels d’entretien d’un troupeau de 30 vaches et d’un taureau, il est nécessaire de calculer d’un côté les fourrages qu'un pareil troupeau consomme dans une année, et la quantité de produits qu’il fournit, afin d'établir à quel prix le troupeau paie ces fourrages.
Non-seulement la quantité d’alimens varie avec la taille des vaches, mais encore avec le régime qu’on leur fait suivre et qui est différent souvent sur chaque établissement, de manière que s’il fallait tenir compte de toutes les modifications que les circonstances ou la localité apportent dans le mode d'alimentation, nous serions obligés d’entrer dans des calculs et des détails fort étendus et peu concluans. Heureusement que les expériences des agronomes ont ramené celle question à des termes plus simples que nous allons rappeler.
Lorsque nous nous sommes occupés dans le tome III, page 69, du profit que peut donner une laiterie, noas avons démontré par un grand nombre d’exemples puisés dans l’agriculture de divers pays que des vaches en bonne santé, de l’âge de 4 à 8 ans, soignées convenablement, nourries suivant leurs besoins, rendaient pour 100 kil. de foin de bonne qualité, ou l’équivalent en une autre nourriture, depuis 37 jusqu’à 82 litres de lait et en moyenne 40 litres, et qu’une vache de taille moyenne, bonne laitière et bien nourrie, devait fournir, terme moyen, 1800 lit, de lait par année.
Ainsi, en supposant que les animaux du troupeau cidessus reçoivent chaque jour une ration de 42 ki]. de bon foin, ou l'équivalent en autre nourriture, on aura consommé pendant l’année
Pour les 30 vaches. .
+ 1,314 » quint. mêt.
Pour le taureau. « , . . 43 80 Au total, . . 1,357 80
Le produit moyen d’un autre côté aura été en lait, et à raison de 4,800 lit. par année et par tête, de 54,000 lit.
Si on suppose que ce lait vendu en nature, ou converti en beurre ou en fromage, peut se vendre, les frais de fabrication, pour les derniers produits étant déduits, à raison de 4 cent. le litre, on aura pour recette brute
cHar. 6°.
des produits de la laiterie. .
A quoi il convient d’ajouter 25 veaux
à 6 fr. . . . . . . . . . . 1450 »
Recette brute, . , . . 2,310 > Déduction des frais pour letroupeau. 1,861 »
Recette nette. . ,. ‘749 »
Ainsi, un troupeau composé de 30 vaches et de 1 taureau, d’une taille au-dessus de la moyenne, nourri et entretenu comme nous l’avons dit, et lorsque le lait ne peut être placé qu’à 4 cent. le litre, paie les four— rages qu’il consomme à raison de 85 cent, environ le quintal métrique.
3° Engraissement des bêtes à cornes.
A. Des bêtes adultes.
Cette branche d'industrie agricole, dit M. de Dou- BASLE, ne peut étre suivie avec profit que par l’homme qui possède une grande habitude dans les achats et les ventes de bestiaux ; un autre sera souvent trompé par les marchands de bétail près desquels il achète, et par les bouchers qui acquièrent une connaissance parfaite du poids d’une bête par l'inspection et le tact. Il n’y a que bien peu de cas où un engraisseur ne travaille pas avec un grand désavantage s’il ne fréquente pas luimême les foires et marchés pour acheter et vendre ; à moins que cette spéculalion ne soit menée assez en grand pour pouvoir payer largement un homme zé!é et fidèle qui possède parfaitement :es connaissances requises.
L’engraissement du gros bétail réussit principalement dans les pays où il y a une grande abondance de pâturages riches et succulens, comme les plaines herbeuses de la Normandie et du Charollais; dans les autres localités cette branche d’industrie ne peut être exercée avec succès que sur les terres où l’on se procure en abondance et économiquement, par un bon système de culture , des alimens salubres et riches en principes nutritifs, et où il serait difficile de faire consommer plus avantageusement les produits récoltés, dans celles où on obtient à bon compte des résidus de distilleries, brasseries, féculeries, fabriques de sucre de betteraves, etc,
C’est dans les pays où l’on trouve à se défaire à un bon prix des bêtes grasses, et où où parvient ainsi à renouveler son capital 2 ou 3 fois dans le cours d’une année, dans les établissemens où l’on a un assez grand nombre de bêtes de réforme dont on se débarrasserait difficilement à l’état maigre, ou dans ceux où les marchands de bestiaux ou les bouchers font engraisser les animaux pour leur propre compte, etc., qu’on peut se livrer avec le plus de certitude de succès à l’engraissement du bétail.
Ce qu'il importe suriout dans cette industrie c’est de faire choix d'animaux sains, et dont les organes digestifs soient dans un état parfait d'intégrité, d’un âge moyen, de taille ordinaire, et d’une race connue pour engraisser avec rapidité, avec la moindre quantité d’alimens possible ou la nourriture la moins chère, c’est de donner la préférence aux animaux qui après l’engrais présentent la plus grande quantité de viande nelte (ros meilleurs bœufs ne paraissent pas en donner au-delà de 60 à 65 p. 0/0 du poids vivant, tandis qu'il est des bœufs anglais qui en donnent jusqu'à 78); enfin, c'est de proportionner la corpulence des animaux à la richesse des pâturages ou à la qualité des alimens qui doivent servir à les engraisser.
L'engraissement des bêtes à cornes se fait au päturage, au foin, aux lubercules, aux racines avec des ré-
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2,160 fr. » c. | sidus de distilleries, de féculeries, de fabriques desu-
cre de betteraves, etc. ; et enfin quelquefois avec du grain pour compléter et raffermir le gras. Ces genres divers d'alimentation peuvent, pour la commodité du calcul et la facilité des comparaisons, être rapportés au foin pris pour unité de mesure, ce qui permet d’établir, de même que précédemment, le prix auquel les animaux paient le foin qu’ils consomment pendant l’espace de temps que dure l’engrais.
Pour partir d'une base fixe dans l’évaluation du prix auquel les bœufs ou vaches de graisse paient les alimens qu’ils consomment, nous supposerons ici qu’un bœuf ou une vache valent moitié en sus quand ils sont gras que lorsqu'ils étaient maigres, avec la condition toutefois que l'animal qu’on met à l’engrais est sain, que ses facultés digestives sont intactes et n’ont étéaltérées ni par l'âge, ni par des maladies, On remplacera aisément dans les calculs réels les prix fictifs que nous adoptons par ceux fournis par les marchés et les prix courans dans la localité qu'on habite.
Ainsi, en supposant qu'un bœuf maigre, de taille moyenne, coûte 120 fr., que son engraissement dure 4 mois, et qu'un bouvier, dont le salaire et les frais d’entretien s'élèvent annuellement à 240 fr., soigne 20 bœufs, on aura pour les élémens du calcul :
fr.
Valeur du bœuf gras. 2 EME 180 »
Prir d'achat du bœuf. 120 fr. »
Intérêts de cette somme à 6 p. 0/0 pendant 4 mois. . . . . +. . 2 40
Salaire du bouvier. . . , . 4 : Logement pour 4 mois. . . . 2e
Total des avances et frais, 128 40 128 40
Difference.drs2. is tons ve 51 60
différence qui doit servir à payer la nourriture des bœufs.
Voici maintenant comment cette nourriture est payée dans les systèmes d’alimentation au pâturage, au foin, aux pommes de terre et aux résidus de distilleries que nous prendrons ici comme exemples,
1° Péturage. Sur une prairie basse de 17e classe (p. 343), une bête de taille moyenne consomme, pour devenir grasse, le produit de 32 ares, qui fournissent 30 quint. de foin. Ainsi, dans ce système, les fourrages sont payés par quint. mét. à raison de 2 fr. 58 c., outre l'économie sur les frais de récolte.
20 Foin. Il est moins actif qu'une quantité correspondante consommée en vert. À cette différence, qui est d’environ 28 p. 0/0, il faut ajouter les frais de récolte. Ainsi, il faut au moins 25 quint.de foin pour l’engraissement qui sont payés à raison de 2 fr. 6 c.
3° Pommes de terre. La nourriture se compose alors de 20 quint. mét. de tubercules représentant en
(om Re 10 quint.
et de 8,80 quint. de paille hachée, représentant. . . . 8
Au total en quint. de foin 48
Ce qui fait pour le quint. de fourrage 3 fr. 64 c. ou 1 fr. 32 e. pour lequint. de tubercules ou de paille.
4° Résidus de la distillation des pommes de terre. Un quint. de résidus a la même activité pour l’engrais qu'un 1/2 quint. de tubercules; il en faut 40 quint., représentant en foin. . . 410 quint.
et 8,50 quint. de paille, repré- DT SSSR MON
Hotali . + + eue Ce qui met le quint. de fourrage au mème prix que précédemment,ou « «+ «+ + . 3fr. 64 c.
et le quint. d’alimens à 4 fr, 6 c., soit résidus ou paille, etc.
B. Des veaux.
L'engraissement des veaux exige plus impérieuse ment encore que les autres branches de la production animale le rapprochement d’un marché fréquenté où il y a une demande constante de ce produit. Flus Join, les frais de transport des veaux gras, qui ne peuvent se transporter eux-mêmes, enlévent une trop grande quantité des profits et de plus causent beaucoup d’embarras et de perte de temps. On a remarqué que celte branche d’industrie s’exerce plus spécialement autour des grandes villes, comme Paris et Londres, dans un certain rayon au-delà duquel il n’est plus possible d’apporter journellement le lait dans ces villes et depuis une distance de 4 jusqu’à 40 lieues; plus loin, le lait est converti en beurre. C'est dans ces localités qu’on se procure à peu de frais des veaux de lait chez les nourrisseurs plus rapprochés de ces villes qui vendent leur lait en nature, et qu’on les élève jusqu’à 5, 6, 7 semaines et plus pour les envoyer ensuite sur les marchés.
Dans ce genre de spéculation, il faut faire attention à l’âge auquel il convient de conduire les veaux sur le marché. Quelques fermiers pensent que, comme le veau croit et s’engraisse plus rapidement après l’âgede 6 senaines qu'avant, et exige par conséquent moins de lait pour acquérir plus de chair et de graisse, il y a plus de profit avec un veau pesant qu’avec un veau de 6 semaines, quand ce produit s’achète au poids, et en outre parce qu’il n’y a qu’un prix d'achat et une commission de vente; c’est à l’administrateur à examiner à cet égard les circonstances locales dans lesquelles il se trouve.
Les qualités qu'on recherche dans le veau sont la blancheur, la fermeté et la finesse de la chair. Quant aux animaux qu'on doit nourrir de préférence, il faut s'attacher aux races qui ont en outre une croissance rapide et qui possèdent la faculté d’engraisser jeunes.
Un veau coûte pourengraisser tout autant que le lait qu’il consomme a de valeur; ainsi, plus Pengraissement dure de temps, plus l’animal consomme, mais aussi plus il acquiert de poids et de prix. Ainsi, en supposant qu'un veau de 6 semaines, qui pèsera 65 kilogr., soit vendu sur le marché 70 fr., dont il faudra déduire 10 fr. pour le prix d'achat et de commission, 6 fr. pour les soins qu'il a reçus, le logement, etc., ainsi que 8 fr. pour frais de transport sur le marché et la commission du marchand de bestiaux, il restera 46 fr. nour balancer le prix du lait consommé. Or, ce veau, pendant ces 7 semaines, aura consommé 400 litres de lait, ce qui porte le prix de ce produit, employé de cette manière, à 11 c. 1/2 le litre.
En Angleterre, on estime qu’un veau de forte race consomme en 7 semaines 728 lit. de lait, qui ajoutent à son poids 80 kilogr. À cet âge, il pèse en totalité 80 kilogr. et pourrait être vendu 112 fr. ; en déduisant les frais, qui pour un veau de cette race s'élèvent à 23 fr., resterait 87 fr. qui suffisent pour payer le lait à raison de 12 c. environ.
6 III. — Des bêtes à laine.
L'éducation des bêtes à laine est une branche de l’économie rurale qui exige pour être dirigée convenablernent et avec profit, surtout quand on veut entretenir des troupeaux à laine fine, des avances assez considérables de capitaux, des connaissances forl étendues et une jongue pratique dans tout ce qui concerne l’économie de cette espèce de bétail.
LIV. Val
Depuis environ 40 années l'éducation des bêtes à laine a fait, dans la majeure partie de l’Europe, d'immenses progrès et pris un très grand développement, sans qu’il soit toutefois eucore permis de célerminer d’une manière aussi précise que pour les races de gros bétailles avantages qu’on peut recueillir en élevant des troupeaux de moutons de tel ou tel degré de finesse ; c’est un sujet dans la discussion duquel nous ne devons pas entrer et pour lequel nous renvoyons aux nombreux ouvrages où les plus habiles agriculteurs de tous les pays ont consignés les fruits de leur expérience dans ce genre de spéculation. Ici nous nous contenterons d’un coup d'œil rapide sur les produits que donnent les troupeaux de moutons et sur les conditions générales qui paraissent les plus nécessaires pour les faire prospérer et en tirer le produit le plus élevé.
Un troupeau demoutons fournit de la laine, des élèves et des bêtes de boucherie; 11 procure en outre des engrais, et dans plusieurs contrées on entire du lait.
La laine est le produit qu’on a le plus généralement en vue quand on se livre à l’éducation des moutons; c’est une denrée qu'on ne recueille qu’une fois chaque année ; qui a ses marchés, ses voies d'écoulement et ses courtiers spéciaux et dont la valeur, sans cesse flottante, varie souvent en peu de temps dans des limites fort étendues. Ces variations paraissent dues en général à la multiplicalion des troupeaux d’une certaine race, au-delà des besoins du pays, aux spéculations des marchands ou des courtiers de cette denrée, aux importations de l'étranger, à l’activité des industries manufacturières ou autres qni consomment la laine, enfin à des changemens dans le goût ou les habitudes des consommateurs, toutes circonstances qui peuvent déjouer toutes les prévisions, rendre erronés tous les calculs de l'administrateur, lui causer des pertes et apporter de graves perturbations dans l’économie d’un établissement rural. La laine est d’une conservation assez difficile, et elle ne trouve pas un marché constamment ouvert où on puisse l’écouler à vo- Jonté; elle peut être transportée au loin et offre même ceci de désavantageux qu’elle peut être importée de toutes les parties du globe, et qu'il est des pays où on peut la produire à si bon compte que l’agriculture française, malgré des droits protecteurs, a peine à soutenir la concurrence avec certains producteurs étrangers.
Il existe et on peut créer des troupeaux dont les laines diffèrent les unes des autres par la finesse, l'égalité du brin, l’élasticité, le moelleux, la souplesse, la longueur, le nerf, l'éclat, la couleur et le geure de fabrication auquelelles sont propres. C’est parmi ce nombreinfini de variétés qu’un administrateur doit faive un choix; mais il ne doit pas s’en laisser imposer par leprix élevé des laines de 1"° qualité, parce qu’il est possible que des troupeaux couverts des toisons les plus fines et dont les bêtes ne fournissent la plupart du temps qu’une quantité de laine peu considérabie et qui réclament en général des soins bien plus attentifs soient en définitive d’un-produit moins avantageux que des moutons à laine plus grossière, à Loisons Inieux fouruies, d’une
GHAP, 6e.
santé plus robuste et d’un prix plus élevé comme bêtes de boucherie.
La vente des élèves dans l’éducation des bétes à laine fine ou dans la formation de races nouvelles a présenté, depuis un certain nombre d'années, des profits fort élevés, mais c’est le genre de spéculation qui, aussi, a exigé les plus fortes avances capitales, les connaissances théoriques les plus étendues et la pratique la plus éclairée. Aujourd’hui qu'il s’est formé dans presque tous les pays de nombreux troupeaux, dont la laine offre tous les degrés de finesse et toutes les qualités que réclame l’industrie manufacturière, la vente des élèves est devenue de moins en moins lucrative et semble devoir rentrer dans les rangs des spéculations ordinaires de l’agriculture.
Les bêtes grasses ou de boucherie; c’est une spéculation à laquelle on peut se livrer avec profit dans toutes les localités ; la viande du mouton étant d’un usage général et son suif et sa peau fort employés dans les arts. D’ailleurs, les animaux gras peuvent être transportés à de grandes distances et on les fait voyager à plus de 100 lieues pour l’approvisionnement de Paris.
Le lait des brebis est un produit sans importance et qui n’a quelque valeur que dans les races communes, qu’on soumet quelquefois à la mulsion, soit pour la consommation du ménage, soit pour en fabriquer des fromages où il entre seul, comme ceux qu’on fabrique aux environs de Montpellier, soit mélangé à celui de vache ou de chèvre, ainsi que cela se pratique pour les fromages de Sassenage et de Roquefort. ë
Les bêtes à laine donnent un fumier plus sec, plus solide que celui des bêtes à cornes et qui ne contient, indépendamment des urines qui sont moindres, suivant M. BLock, que 66 p. 0/0 de parties aqueuses ; ce qui fait qu'il se mêle moins bien avec la litière et supporte moins de celle-ci; mais aussi il est plus concentré, possède sous un même volume plus de matière fertilisante, est plus actif, moins durable et rembourse par conséquent plus promptement les avances qu’il a fallu faire pour ie produire. Il convient surtout aux sols froids etcompactes, quoiqu’on puisse, quandil est convenablement travaillé, l’employer sur tous les terrains. On a cru remarquer aussi qu’il n’est pas propre à toutes les cultures et qu'il donne, par exemple, un orge qui convient peu pour les brasseries, un froment qu’on ne pent employer dans la boulangerie fine ou la pâtisserie, et des betteraves qui contiennent une moins grande proportion de sucre.
L'éducation des bêtes à laine réussit le mieux dans les pays élevés ou montagneux, sur des sols légers, secs, maigres et même arides et dans un climat exempt d'humidité. On les voit prospérer là où l'herbe est courte, peu chargée de parties aqueuses et se contenter même des pâturages maigres des forêts de bouleaux, de chênes et d’arbres résineux. En général, les prairies basses et humides leur sont nuisibles et leur occasionnent des maladies mortelles. Moins robustes que les bêtes à cornes, elles s’accomodent aussi moins bien que celles-ci de lastabulation permanente, et ont besoin de plus d’air et d'exercice et d’une nour-
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riture verte prise sur place. Leurs provisions d'hiver doivent être aussi d’une meilleure qualité. Enfin, étant d’une santé plus délicate, elles sont plus sujettes aux accidens ou aux maladies qui dépeuplent les troupeaux.
et se plient plus difficilement à des changemens de climat, de nourriture ou de régime qui altèrent ou modifient d’une manière bien remarquable la nature et les qualités de leurs toisons.
Les moutons fatiguent davantage les herbages, surtout ceux nouvellement formés dont ils tondent l’herbe jusqu’au collet ou qu'ils déracinent fréquemment; mais d’un autre côté ils sont plus propres à consommer sur place les fourrages verts et les racines ; au parc, leurs déjections sont mieux réparties sur l’étendue du sol, et ils offrent de plus l’avantage de consolider par le piétinement les sols meubles et trop légers.
Dans les petites exploitations, dans les pays où la propriété est très divisée et la culture très perfectionnée, l’éducation des bêtes à laine paraît en général être une spéculation peu profitable. Dans ces sttuations, à moins qu’on ne possède des pâturages indépendans des terres en culture et qu’on ne puisse pas utiliser autrement, un troupeau, qui ne peut consister alors qu’en un petit nombre de bêtes, n’est plus assez nombreux pour payer les frais d’un berger et rembourser les avances qu'il occasionne. En Belgique, où il n’y a pas de montagnes, de pâturages communaux ou de terres vagues, où la culture des champs ne laisse aucune main inutile, et enfin où on ne souffre guère de jachère improductive, on n’élève qu'un petit nombre de troupeaux, et, à l’exception de quelques grands fermiers qui ont des pâturages sur leurs exploitations, on ne voit que les habitans des villages où il y a des chemins larges et en partie enherbés qui aient ainsi quelques moutons dont l’entretien ne leur coûte rien. Dans les départemens Îles mieux cultivés de la France, les agriculteurs les plus instruits pensent qu’un troupeau de moutons à laine fine ne peut être profitable qu’autant qu’on exploite au moins 100 hect.
d’étendue de terrain.
L'éducation des bêtes à laine paraît au contraire convenir aux grandes exploitations en sols maigres, légers, dans celles où on récolte peu de pailles de céréales, mais ou les pailles de pois ou de fèves, qui sont fort du goût des moutons, sont abondantes; dans celles qui offrent des pâturages permanens, maigres, secs ou des terres placées, au moins en partie, dans des situations élevées, escarpées et d’un accès assez difficile pour rendre très pénible et coûteux le transport des engrais et celui des récoltes, etc.
Pour nous résumer, nous dirons que si l’éducation des bêtes à laine a présenté Jusqu'ici des bénéfices plus considérables que celle des autres besliaux, ces bénéfices ont aussi été plus chanceux et dus à des circonstances qui sesont montrées favorables pour les 1° propagateurs des troupeaux à laine fine, mais que la multiplication de ceux-ci tend chaque jour à égaliser les avantages entre les propriétaires et à ramener aujourd'hui les profits sur la production de la laine au niveau des autres spéculations agricoles ; que, pour tn admi-
nistrateur eclairé,1l importe fort peu que son troupeau ait une laine plus ou moins fine,que ses moutons soient plus ou moins gros et couverts d’une toison abondante, que les élèves aient une haute valeur, mais que, pour Jui, il s’agit uniquement de rechercher quelle est la race de moutons qui, comme bête à laine, de propagation ou d’engrais, pourra, dans les circonstances climatériques, agricoles, financières, commerciales ou manufacturières où il se trouve placé, payer au prix le plus élevé la nourriture qu’elle consommera, en prenant en considération les chances de permanence de profit que ce genre de spéculation pourra présenter.
Nous allons donner maintenant un exemple de la balance du compte d’un troupeau de moutons à laine fine et d’un troupeau commun, toutes les autres spéculations intermédiaires ou léducation des métis se rapprochant plus ou moins de lun de ces termes extrêmes et présentant d’ailleurs trop de variations pour établir des formules avec quelque exactitude. Pour partir d’une base fixe, nous supposons que le but principal de l’éducation est la production de la laine, que le troupeau se compose de 500 bêtes vieilles et jeunes, et qu’il est tenu au complet et sans accroissement dans le nombre des bêtes qui le composent. Après avoir traité ce sujet, nous dirons un mot sur l’engraissement des moutons.
1° Troupeau de mérinos de 500 bétes.
Le troupeau est supposé appartenir à la race des mérinos purs, et nous admettons, avec M. Scamazz, les faits suivans, que l'expérience paraît avoir démontrés en Allemagne dans les pays où l’on s’occupe avec le plus de succès de l’éducation des bêtes à laine, savoir : qu'une brebis adulte de race pure a pour valeur courante 8 fois le prix auquel se vend un kilogr. de sa laine lavée à dos; qu’un bélier adulte vaut 3 fois au tant qu'une brebis de même race; qu'un antenois n’a pour valeur que la moitié, et un agneau le 10e de celle d'unc bête adulte de même sexe. Nous supposons que la laine lavée à dos peut être vendue au prix moyen de 8 fr. le kilogr.. Cela posé, voici comment on établit la balance entre les recettes et les alimens consommés.
Avances capitales. fr. oc.
a. 6 Béliers de 2 à 6 ans à 120 fr. chaque. 720 » b. 130 Moutons de 2 à 6 ans, à 20 fr. + 2,600 » €. 3 Jeunes beliers d’un an, à 60 fr. NH MS0 d. 46 Mouton: antenois,à 10 fr. . . 460 »
e. 148 Brebis portières de 2 à 6 ans, à 40 fr. 5,920 » J.. 53 Antenoisesàa 206: - . . 1,060 »
g. 114 Agneaux mâles et femelles à 4 fr. 456 » 500 Têtes qui représentent une valeur capitale de, CP PDU 0 sito" taftessle one 11,396 »
Frais d'entretien du troupeau.
1. Sinistres et bètes mortes d'accident; l'expérience a démontré qu'ils s'élevaient annuellement à 6 p. 0/0 du capital, ci. SpA lehce “628: 75 2. Intérêts du capital à 10 p. 0/0 y compris les risques et chances diverses. . . ,. . . . .1,139 60 3. Salaire d'un berger. . . . . . . . 500 »
Salaire et entretien d'un aide-berger. . . 300 » 4. Logement à raison de 60 c. par tête. . . 300 » 5. Sel, médicaments , etc. , à 30 c, par tête. 150 5 Votal des frais sannuelsd'entretien. .3,013 35
LIV. VII
Fourrages consommés annuellement.
On compte généralement que pour alimenter convensblement un troupeam de 500 mérinos, jeunes et vieux , il faut journellement 5 quintaux mét. de fourrages, soit en paille et foin en hiver , soit au pâturage en été, Au total pour l'annee et les 500 têtes. . . . + + . 1825 quint. met.
Recettes annuelles.
a. Laine. L'expérience a démontré que 100 têtes de mérinos, béliers, brebis, moutons et agneaux de l'espèce supposée ci-dessus, dennaient en moyenne 112,50 kilog. de laine lavée à dos, par conséquent pour les 500 bêtes 562,50 kilog. qui , au prix moyen de 8 fr. le kilog., donnent nne recette
frnvc,
de, -..1a0 rorutiuitotiu} NRA»
b. Croit. L'expérience a encore prouvé que 100 brebis portiéres mérines fournissaient annuellement 80 agneaux, et comme on a tenu compte parmi les frais des sinistres, c'est un nombre égal de bêtes dont on peut disposer; 148 brebis fourniraïent ainsi 118 têtes chaque année, qui, au prix moyen de 5 fr. 50, quand
on les livre au boucher, donneront, . . . 649 » c. Peaux de bêtes mortes d'accident, portés
ci-dessus à 6 p. 0/0 ou 30 peauxaifr. . . 30 »
Total des recettes brutes annuelles. . . 5,179 »
A deduire les frais. . . . 3,013 35
Recette nette, . 2,165 65
Cette recette destinée à payer 1,828 quint. mét. de fourrages consommés, rembourse donc le quintal à raison de 1 fr. 18 c. environ dans ce système de production animale.
La paille qu'on fait consommer en hiver à ces animaux, en remplaçant 1/4 de leur foin par le double en poids de cette substance, est, dans ce cas, payée à la production végétale à raison de 89 c, environ le quint. mé.
I! est évident que si on trouvait à placer les jeunes animaux, soit pour entretenir d’autres troupeaux, soit pour en former de nouveaux, les résultats de cette spéculation deviendraient beaucoup plus avantageux ; mais c’est une recette sur laquelle, pour plus d’exactitude, on ne doit pas communément compter dans l’évaluation du produit d’un troupeau. ,
2° Troupeau de race indigène commune de 500 tétes.
En prenant toujours pour base le prix de la laine, nous allons évaluer de la même manière les avances, dépenses et receltes pour un troupeau de 800 moutons de race indigène commune et dont la laine lavée ne se vend que 2 fr. 50 le ki'ogr.
Avances capitales. fr. oc.
a. 6. Beliers de 2 à 6 ans, à 37 fr. 50e. 225 » b. 130. Moutons de 2 a 6 ans, à 12 fr. . 1,560 » c. 3, Béliers antenois, à 18 fr.75c.. . 56 25 d. 46. Moutons antenois, à 6 fr. . . + 276 »
e. 148. Brebis portieres, à 20 fr. . . . 2,960 » Jf. 53. Antenoises à 10 fr. . … . . . 530 »
g: 114. Agneaux mâles et femelles, à 2fr. 228 » 500 Têtes représentant une valeur capitale de. 5,835 25 Frais d'entretien du troupeau.
a. Sinistres et bêtes mortes d'accident, 6 p. 0/0 du capital: 0er Lie ce A RS OX 10 b. Intérêts à 10 p. 0/0 du capital. . . . 583 50 c. Salaire d'un berger. . . . se 400 »
d. Logement pour 500 bètes, à 50 c. partête. 250 » e. Sel et medicamens, ete. . . . . . 130 »
Total des frais annuels d'entretien. + , 1,713 60
Fourrages consommés annuellement.
180 Jours de pâturage évalue à 750 grammes quint.met,
de foin par tête et par jour. . . . . 675 »
185 Jours de nourriture à l’etable , à raison de 20 quint. de foin par 100 tètes , pour les 500 bètes. Men le al ee [es ee Ne 150 »
Paille, 7 1/2 quint. par jour , pour 185 jours 1,387 50 quint. met. représentant la moitie de son poids de foinou . . . . . . . + 698 75 Total des fourrages consommés. . +. . 1,522 75
Becettes annuelles,
a. Laine ( 180 bêtes de sexe et d'âge divers fr. oc. donnent en moyenne 150 kilog ). Pour les 500 bêtes 750 kilog. à 2fr. 50 c. . . é . 1,875 » b. Croit. 118 Agneaux ou bêtes de reforme
pour la boucherie, au prix moyen de 5 fr. . . 590 » c. Peaux de hètes mortes, 30 à 75c. . 22/50 Total des recettes brates annuelles. . 2,487 50 A deduire les frais d'entretien. 1 718.60 Recette nette. à 713 90
Ainsi, dans lesystème adopté et avecles prix supposés, un troupeau de moutons communs ne paie les 1,523,75 quint. mét. de fourrages qu’il consomme que par une somme de 773fr. 90 c., ou au taux de 81 c.environ le quint. mét. et la paille au prix de 25 c. 1/2 environ.
3° Engraissement des moutons.
Pour l’engraissement des moutons, quand on en fait l’objet d’une spéculation à part, il faut choisir, comme pour les bêtes bovines, des animaux sains, de taille ordinaire et d'une race connue pour engraisser jeune et donner aprés l’engrais, proportionnellement à leur poids, la plus grande quantité de viande nette. Nous ne discuterons pas les avantages ou les inconvéniens des moyens très variés qu’on emploie pour engraisser les moutons, nous dirons seulement que celui qui parvient au but de la manière la plus sûre, la plus prompte et la plus économique est le meilleur, puisque c’est aussi celui qui donne des bêtes d’une plus haute valeur ou qui paient au prix le plus élevé leur nourriture et qui permet le renouvellement le plus fréquent et avec profit des capitaux mis en avant.
Pour en donner un exemple, nous supposerons qu’il s’agit d’engraisser à la bergerie un troupeau de 100 moutons communs et de taille moyenne. M. Bzocr a
| reconnu que pendant un engraissement de cette espèce, qui a duré 458 jours, le troupeau avait con-
sommé :
Quint. met.
255 Quint. met. de pommes de terre équivalant CINE TE 137 »
39,5 — Grains concassés, id. 735 21 ee DANS er PRO EENE OS 54 — Paille de fromentou seigle. . 25 »
34 — Paille de pois. “RHENMEQ 4 1,35 _ Tourteaux de graine de lin. . 1 95 Total. . 346 925
Si on suppose maintenant que les bêtes ont été achetées au prix de 10 fr., on aura pour les frais :
1° Achat des animaux d'engrais, . . + 1:000f.:
20 Intérèts de cette somme pendant 135 jours, + « oo 92,90
30 Salaire d'un berger pour 135 jours + . 100 »
4° Logement à 60 c, par tête. . . . . . 60 »
Total des frais. .1,182 2
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Prix de vente des moutons gras à {6 fr. par tête. 1,600 »
Recette nette. 417 80
Déincion desfole né
Ce qui donne 4 fr. 20 c. pour le prix du quint. mét. de fourrages lorsque la viande maigre et grasse est aux prix supposés.
$ IV. — Des cochons.
Dans tous les établissemens ruraux, soit grands, soit petits, l’entretien des cochons est une chose presque indispensable, parce que les débris et résidus de la laiterie, de la cuisine et du jardin ne peuvent être employés d’une autre manière; mais il faut bien distinguer cela de la multiplication des cochons, cas dans lequel on leur fait consommer des alimens qui pourraient servir à la nourriture des bêtes à cornes ou à laine.
Si l’on calcule toutes choses, dit THAER, on trouvera qu'il est rarement avantageux d’élever des cochons dans les lieux où l’on doit les nourrir pendant l’hiver, avec de bons grains, et où en éte on n’a pas de pâturages convenables ou d’autres fourrages verts qui peuvent y suppléer. En revanche on y trouvera du profit dans les lieux où l’on cultive beaucoup de pommes de terre et de raves pour la nourriture du bétail ; ou bien ceux où parmiles céréales il ya beaucoup de mauvaises graines ou grains légers, et où l’on a pour l'été des pâturages marécageux et humides qui ne sont pas propres aux moutons. On en trouvera aussi dans les établissemens où il y a des laiteries considérabies dont on ne peut employer les résidus d’une manière plus profitable, et là où il y a des brasseries, des distilleries, surtout lorsqu’on n’y amène pas des contrées voisines des cochons à très bon marché, et qu’ainsi ceux qu’on élève peuvent être vendus facilement, maigres ou gras ; ou bien enfin quand on peut faire le commerce de viande salée et expédier du lard et des jambons dans l’étranger.
La nourriture et l’engraissement des cochons convient encore beaucoup dans les ex ploitations qui possèdent de grandes étendues de bois de chêne ou de hêtre dans lesquels ces animaux trouvent en automne une nourriture abondante très profitable sans exiger aucun soin.
1° Multiplication des cochons.
Nous supposons que le troupeau reproducteur se compose de 10 truies portières et d’un verrat, qu’il occupe un quart seulement de l’année un porcher et que les animaux produits sont propres à l’engrais à l’âge d'un an.
Avances capitales.
fr.
11 bêtes à 40 fr. $ . 440
Dépenses annuelles d'entretien du troupeau
reproducteur.
; fr. e.
a. Intérêts du capital à 6 p. 0/0. s . 26 40 6. Diminution de valeur par l’âge, 2 p. 0/0. . 8 80 c. Salaire et entretien du porcher; 1/4 seulement à la charge du troupeau reproducteur. 70 »
d. Logement à raison de 2 fr. 20 €. par tête. 24 20
Total à reporter, . : . 129 40
Report. 129 40 Dépenses pour les élèves.
Le produit moyen annuel est de 120 cochonneaux, en 2 portées, qui tètent pendant 6 semaines. Le prix de chacun est donc de 1 fr. 8 c. environ.
a. Salaire du porcher; 3/4 du salaire total, . 210 » b. Logement à 1 f. 50 c. par tête. : : 180 »
Total des dépenses annuelles, . 519 40
F ourrages consommés.
Les bêtes adultes consomment par jour au pälurage 2 kil. de foin, qu’on peut remplacer l'hiver par 4 kil. de pommes de terre; par jour 22 kil. de foin pour les 11 têtes et pour l'annee. 7 SON NRAT ELA £ 80 quin.met. 30
Chaque eleve recoit d'abord 1 kil., puis 3 kil.,en moyenne, 2 kil. de pommes deterre par jour. Pourles 120 têtes,
240 kil., et pour 323 jours, 775, 20 quin-
taux mét. équivalant en foin a. . . 387
Total des fourrages consommés.
Receltes annuelles.
fr. ec.
120 cochons d'un an a 20 fr. . . . . 2,400 »
À déduire les dépenses annuelles. . . . 519 40
Recette nette. MLD EN ZT CAS 1,880 60
I reste donc une recette de 4,880 fr. 60 c. pour payer le foin consommé, qui a été de 467,90 quint. mét. ou l'équivalent en pommes de terre, ce qui met le quint. à 4 fr. ou les pommes de terre à 2 fr. le quint.
2° Engraissement des cochons.
L'engraissement des cochons, comme spéculation, se tait avec les résidus de fabriques, les pommes de terre
et souvent les grains pour compléter le gras.
Les frais, dans cette hypothèse, sont les suivans :
a. Un cochon maigre de 3 ans en bon état, de taille
moyenne, pesant 52 kil. . te e 130% {TT b. 3 hectol. d'orge pour compléter l’engrais à bfr. st otre OS SN NET ES , c. Soins, logement, intérêts du capital pendant 100 jours, cuisson des alimens. . . 5 , Kotalides frais.» 41/N° 40-0050 * Un pareil cochon pèse alors 125 kil, à 60 c.
le EEE + « tONS OR Deduction des frais, . 50 , Reste pour payer la nourriture. . EE »
Cette nourriture se compose de 700 kilogr. de pommes de terre représentant 560 kilogr. de bon foin et 200 kilogr. de son, représentant 200 kilogr. environ de foin; en tout 5,60 quint. de foin, c'est-à-dire 4 fr. 47 c. par quint. mét. de foin consommé ou 2 fr. 77 c. le quint. d’alimens.
Un cochon engraissé avec le lait de beurre ou le pelit-'ait exige 36 à 40 lit. chaque jour et est gras én 80 jours. Aux prix ci-dessus, il paie le litre de lait aigre 8/10 de centime environ.
.. Suivant Taaër, 36 kilogr, de grain employés à l’engraissement des cochons, donnent 7 à 7 4/2 kilogr. de chair et de graisse qui, à 60 c. le kilogr. de viande, paient le grain à raison de 42 c. environ le kilogr.
M. Brocx admet, d'apres ses expériences propres, qu'un cochon de forte taille et adulte a besoin, pendant les 90 jours que dure l’engraissement, de :
Liv, Vii.
10 45 kil. de son de seigle, évalué en grain pour moitie,
CN CR ORNE 0 à 22 kil. 50
20 630 kil. de pommes de terre évalués en grains, à raison de 4 kil. pour 1 de grain. . 157 50 30:or88180 kil: 4. 2, OCR 180 » Total en grain, . . 360 »
D'après ‘es expériences de THAEn, ce cochon doit avoir acquis 70 à 75 kilogr. de chair et de graisse, et être du poids de 150 kilogr. s’il pesait maigre 70 kilogr., à peu près le même poids qu'il a acquis.
SECTION II. — De la quantité du bétail.
La seconde question qui reste à examiner par l’administrateur qui organise le service des bêtes de rente; c’est, après qu’il a déterminé l’espèce, la race ou la famille de bestiaux qui paiera au prix le plus élevé les fourrages qu’on lui fera censommer, de rechercher le nombre de têtes de bétail de l’espèce choisie dont il convient de garnir son établissement. l
Cette question se rattache très étroitement à la prospérité d’une exploitation rurale, et pour en sentir l'importance il suffit de se reporter au commencement de ce chapitre, où nous avons fait connaître le but qu’on doit se proposer dans l'entretien des bêtes de rente.
En effet, si les bestiaux sont destinés à fournir les engrais pour la culture du sol, ces animaux doivent être en quantité telle qu’on puisse, au moyen des fumiers qu’ils fournissent, rétablir la fécondité que les terres de la ferme perdent annuellement par la production agricole. Dans ce cas, il est alors indispensable de connaitre la masse annuelle des engrais dont on a besoin pour entretenir cette fécondité, et la quantité de fumier qu’on peut attendre d'une tête de bétail d’une certaine espèce et d’un certain poids dans le cours de l’année, deux sujets qui nous occuperont d’une manière toule spéciale dans ie chapitre suivant, où il sera traité des engrais dont nous avons jugé à propos de faire une branche particulière du service.
D'un autre côté, les bestiaux ayant encore pour destination de consommer avantageusement certains produits du sol, on conçoit qu'il serait peu conforme aux bons principes de l’économie rurale d'entretenir des troupeaux trop nombreux auxquels on ne pourrait donner une nourriture suffisante en toute saison, et qui, par conséquent, végéteraient sans avantage pour le maître, et qu’il ne le serait pas moins de prodiguer celle-ci à un nombre d'animaux trop faible pour la consommer utilement et chez qui la satiété engendrerait le dégoût, et par suite l’habitude de rejeter et de gaspiller une partie des alimens les moins délicats. Le but que doit se proposer en cette matière tout cultivateur intelligent, c’est donc de régler la quantité de son bétail de telle façon que la masse des matières alimentaires dont il disposera dans le cours de l’année, soit consommée de la manière la plus profitable pour lui, ou, en d’autres termes, qu'avec celte masse d’alimens il produise annuellement la plus grande quantité possible de lait, de viande, de graisse ou bien de laine d’une qualité déterminée.
cuar. G°.
Ainsi la question qui nous occupe se rattache au système de culture et d'aménagement qu’on adopte, à la quantité d'engrais dont on a besoin, à l'étendue des terres consacrées aux plantes fourragères et à la masse de matière alimentaire dont on pourra disposer, tous sujets liés entre eux, sur lesquels nous avons déjà appelé l'attention de nos lecteurs à la page 335 et suiv., et sur lesquels nous reviendrons nécessairement dans le chapitre qui traitera du choix d’un mode d'exploitation.
Plusieurs agronomes ont cherché des rè-
les d’une application facile pour déterminer a l’avance le nombre de têles de bétail dont on doit garnir une ferme. Nous avons déjà donné (p. 267, t. Ier), à l’article assolement, une règle de cette espèce proposée par M. More DE VINDÉ, et nous pourrions en citer plusieurs autres, mais nous croyons devoir nous borner à rapporter celles que nous trouvons dans le Manuel d'agriculture de M. Passr,
rofesseur à l’Institut agronomique d’Ho-
enheim.
« On comprend assez, dit-il, que le rapport du nombre des bestiaux à l’étendue d’une ferme doit être extrêmement variable, et qu’il est facile, par exemple, sur un établissement en sol de bonne qualité, au moyen de la stabulation permanente et d’un bon système de culture alterne, d'entretenir plus du double de bêtes de rente qu’on ne saurait le faire sur une ferme à culture triennale avec jachère morte et dans un sol médiocre. Dans toutes les exploitations où la culture des terres arables est la principale branche d'industrie et par conséquent où la majeure partie du domaine ne consiste pas en pâturages, il faut avoir égard aux règles suivantes.
« 1° On peut regarder comme un moyen terme, quand, sur 1 hect. 75 ares, on entretient en bon état de santé et de produit une tête de gros bétail d’un poids moyen ou l’équivalent en autres bestiaux.
20 Placer une tête de gros bétail sur 125 à 150 ares est déjà un poids un peu considérable et qui fait dominer l’éducation du bétail sur l’agriculture proprement dite. Si la surface chargée d’une tête est moindre encore et ne dépasse pas 1 hect., alors le fermier est plutôt un nourrisseur de bestiaux qu’un cultivateur. Cette dernière proportion, du reste, ne peut être réalisée que sur des fonds excellens et de {re qualité.
3° Une tête de gros bétail, pour 2 hect. ou 2 hect. 50 ares, est l'indice d’un sol pauvre ou d’un système agricole mal entendu et annonce un établissement dirigé sans habileté.
On trouve au reste, dans les pays riches et industrieux, de nombreuses exceptions aux règles établies par les agronomes, même dans des cas où la culture des terres forme la principale branche des établissemens, et, pour n’en citer qu’un exemple, nous rappellerons que dans cs relation de son voyage agronomique, entrepris en 1834 dans le nord de la France, M. Mozz, professeur à Roville, fait mention d’un cultivateur de l'arrondissement d'Yvetot (Seine-Inférieure) qui, sur 52 hect. de terre dans lesquelles il n’y a pas de prés, tient 300 moutons, 8 à 10 vaches à l’engrais, 3 vaches laitières, 4 chevaux pour la ferme, au-
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tant pour son service particulier et celui de sa famille, et 2 poulains. « C’est, ajoute-t-il, une des plus fortes proportions que je connaisse et qui dépasse ce qu'on nomme l’état normal, c’est-à-dire une tête de bétail ou l'équivalent en autres bestiaux par hect. de terre. En effet, en comptant que 8 moutons au plus, à cause de leur taille et de l’abondance de leur nourriture, équivalent à une vache, et que 4 chevaux équivalent à 3 vaches pour les fumiers, on aurait 56 à 58 têtes de gros bétailsur 52 hect. de superficie, dans lesquels est comprise la place des bâtimens, des plantations. des chemins et des fossés, espace que l’on ne peut évaluer à moins de 2 hect. Cette proportion de bétail aux terres n’est pas généralement aussi forte dans le pays de Caux, mais elle s’en rapproche. »
Les règles proposées par les agronomes peuvent bien donner une idée approximative de la proportion du bétail aux terres; mais on sent qu’elles manquent de précision par leur généralité même, et que, déieurs) elles ne
araissent pas suffisamment tenir compte de a qualité des terres, de leur mode de culture et d'aménagement, de la taille ou mieux du poids des bestiaux où des matières alimentaires qu’un cultivateur pourrait se procurer au dehors. Nous croyons donc, pour résoudre la question qui nous occupe, devoir proposer une méthode qui semble comporter une précision plus grande et tenir compte de toutes les circonstances qui peuvent se présenter dans l’exploitation d’un domaine; seulement, avant de la faire connaître, nous nous occuperons en peu de mots de la taille que doivent avoir les bestiaux ; puis nous établirons une comparaison entre la faculté nutritive des différentes substances alimentaires qui servent le plus communément à la nourriture des bestiaux; et, enfin, nous chercherons à acquérir des notions sur la quantité ou le volume de ces substances qui sont nécessaires, suivant le but, pour l’entretien des diverses espèces de bestiaux.
6 Ier. — De la taille des bestiaux.
Nous n’entendons pas par l'expression taille des bestiaux les dimensions en hauteur seulement des animaux, mais bien leur corpulence ou le volume de leur corps, qui est, la plupart du temps, proportionnel à leur taille. ou mieux leur poids,qui est dans un rapport à peu près constant avec leur volume.
La taille des bestiaux, disent les agronomes ne doit jamais être supérieure à celle que les püturages dont on dispose peuvent entretenir dans un état de force, d'embonpoint ou de produit : mais les bestiaux ne sont pas toujours nourris sur les pâturages, et il serait peut-être plus exact de dire que la taille des bestiaux doit être proportionnée à la quantité et surtout à la qualité des alimens qu'on leur destine.
Sir John SINCLAIR, qui à résumé avec Sa Sagacité ordinaire, les débats qui se sont élevés à l’occasion de la taille des bestiaux, s'exprime ainsi sur ce sujet dans lequel il a surtout en vue la nourriture au pâturage:
« Avant les améliorations introduites par BAkEWELL, On ne jugeait de la valeur d'un animal que par son volume; si on parvenail a
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obtenir une taille considérable, on faisait pins d'attention à la somme qu’on obtenait de la bête qu’au prix qu'avait coûté sa nourriture. Depuis aue jes éleveurs ont commencé à cal-
culer avec plus de précision, les animaux de |
petite taille ou de taille moyenne ont été généralement préférés par les raisons suivantes:
« 1° Les animaux de petite taille sont d’un entretien plus facile; ils prospèrent sur des pàturages à herbe courte, où ils s’entretiennent
bien, tandis que des bêtes de plus forte taille |
pourraient difficilement y exister; 2° leur viande a un grain plus fin, plus de sue, ordinairement une meilleure saveur et la graisse est mieux mélangée dans la chair; 3° un animal d’un grand poids convient moins pour la consommation générale que celui d’une taille moyenne, surtout dans les temps chauds; 4° les gros animaux plombent le sol des pâturages plus que es petits; 5 ils ne sont pas aussi actifs, exigent plus de repos,recueillent leur nourriture avec plus de peine et ne consomment que les espèces de plantes de la meilleure qualité; 6 les petites vaches des véritables races de laiterie donnent proportionneliement plus de lait que les grandes (1); 7° les bœufs de petite taille peuvent être uniquement engraissés à la pâture, même sur des pâturages de médiocre qualité, tandis que les grands exigent les pâtures les plus riches ou l’engraissement d’étable dont la dépense diminue les profits du cultivateur ; & ilest plus facile de se procurer des bestiaux des formes les plus convenables à l’engraissement dans les petites races que dans les grandes ; 9° les bestiaux de petite taille peuvent être nourris par les cultivateurs qui ne pourraient faire la dépense d’achat ou d’entretien de bestiaux de grande taille, et, s’il arrive un accident, la >erte est bien plus facile à supporter; 10° les bêtes de petite taille se vendent mieux, car les bouchers savent très bien qu’il y a propor- . tionnellement plus de parties qui se vendent à un prix élevé dans un petit bœuf que dans un grand.
« D'un autre côtéonadit, en faveur des bêtes de grande taille, 1° que sans chercher si un bœuf de grande taille a consommé proportionnellement à sa taille, depuis sa naissance jusqu’à ce qu'il soit livré au boucher, plus qu’un petit, il est certain qu’il paie tout aussi bien sa nourriture à celui qui l’a acheté pour l’engraisser ; 2° que, quoiqu'on rencontre des bœufs de grande taille dont la viande a le grain
rossier, 1l y a cependant des races de grands eut dont la viande est aussi délicate que celle des bœufs de petite taille; 3° que si les bœufs de petite race conviennent mieux pour la consommation des familles, des villages ou des petites villes, les bœufs de grande taille ont toujours la préférence sur les marchés des grandes villes et particulièrement de la capitale; 4 que, s’il est vrai que la viande des bœufs de petite taille est de meilleure qualité pour être consommée fraiche, il est incontestable que la chair des grands bœufs convient mieux pour les salaisons et les voyages de long cours; 5° que les cuirs des grands bœufs sont nécessaires dans beaucoup de manufac-
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tures; 6° que les bestianx de grandes races sont généralement d’une disposition plus tranquille; T° que, lorsque ies pdtures sont de bonne qualité, le bétail à cornes et les bétes à laine y augmentent de taille, sans aucun soin de la part de ‘’éleveur. Les grandes races con-
| viennent donc naturellement mieux aux pà-
turages de cette espèce; 5° enfin, que l’art d’engraisser le bétail avec des Wien, Cou taines fabriques ayant reçu beaucoup d'extension et de perfectionnement, les avantages de cette méthode s'appliquent plus particulièrement à des bêtes de grande taille, attendu que les petits bœufs s’engraissent aussi bien avec de l'herbe et des racines fourragères.
« Tels sont, ajoute SINCLAR, les argumens qu'on emploie pour soutenir les 2 opinions onposées, et li est évident par là que les avantages de l’un ou de l’autre système dépendent beaucoup de la qualité des pâturages, du mode de consommation, de la demande sur les marchés, etc. Cependant, nous le répétons, les éleveurs intelligens, à moins que leurs pâturages ne soient d’une richesse parliculière et qu’ils ne se trouvent dans une situalion toute spéciale, donnent aujourd’hui la préférence aux bestiaux de taille moyenne ou même de petite taille sur ceux de haute stature et de forte corpulence.
$ II. — De la valeur nutritive des substances alimentaires,
L'expérience journalière a prouvé depuis long-temñns que tontes les substances alimentaires qu’on fait consommer aux bestianx ne possédaient pas, à poids égauæ, la même faculté nutritive, et que les unes, telles que le grain des céréales, le foin de 1r° qualité ad prairies naturelles, les graines des légumineuses et les plantes feuillées dont on compose les prairies artificielles, surtout quand ces produits ont végété sur des sols riches et chauds, possédaient à cet égard une grande intensité d’aclion ; tandis que les autrés. comme les pommes de terre, les betteraves, les choux, les pailles, etc., en jouissaient à un moindre de-
ré.
d On conçoit combien il est intéressant, dans un établissement rural de pouvoir déterminer quelle quantilé de substance peut remplacer, dans la nutrition, une quantilé déterminée d'autres substances, ou dans quelle proportion chacune de ces substances peut contribuer à la nutrition des animaux, relativement au poids dans lequel on l’emploie. Malheureusement il règne encore sur ce sujet une obscurité assez profonde, qui ne pourrait être complétement éclaircie que par des expériences comparatives faites avec soin et poursuivies pendant long-temps. Néanmoins, mous allons essayer de faire connaître les travaux les plus remarquables qui ont été entrepris depuis quelque temps sur cette intéressante matière.
Pour comparer les diverses substances qui servent à la nourriture du bétail sous le rapport de leurs propriétés nutritives, on est convenu généralement de les rapporter à une d’elles, qui sert de dénominateur commun et dont la valeur est prise pour unité. La substance
(4) Ce fait ne parait pas bien exact, ainsi qu'on peut le coustater par ce qui a été dit au tom. LL, p. 59.
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dont on a fait choix est le foin de prairie naturelle de 1r° qualité. Ainsi, quand on dit que les pommes de terre ont 200 pour valeur nutritive, cela signifie qu'il en faut 200 parties en poids pour remplacer 100 de foin sec de
rairie et qu’elles ne possèdent que la moitié he la valeur du foin sous ce rapport, ou, en d’autres termes, que, pour soutenir a même énergie vitale d’un animal ou pour que ses organes digestifs trouvent une même quantité de matière He Get il faut un poids de pommes de terre double de celui du foin.
Plusieurs chimistes, et entre autres EINHOFF, H. Davy, SHRENGEL se sont occupés de rechercher, par l’analyse chimique, la quantité de parties nutritives que contiennent diverses substances alimentaires. Ces recherches ont jeté peu de lumière sur celle question et fourni peu de documens pour les applications pratiques; cependant, comme ces travaux, rapprochés des expériences et des observations des praticiens peuvent leur servir de contrôle, il serait important, pour ceux qui s’occuperaient d'expériences sur cette branche intéressante des sciences agricoles, de les consulter et d’en faire la comparaison.
Les agronomes praticiens ont à leur tour dressé des tableaux de la valeur nutritive des diverses substances alimentaires destinées au bétail, les uns en s’appuyant en partie sur l'analyse chimique et en partie sur l'expérience, les autres, en partant de cette dernière base seulement. Les résuliats auxquels les uns et les autres sont parvenus sont loin d’être d'accord entre eux, et, dans l'impossibilité où nous sommes de pouvoir déterminer le degré de confiance que ces résultats méritent, nous avons préféré présenter en un seul tableau les nombres auxquels chaque agronome s’est arrété en faisant suivre le tableau de quelques remarques sur la manière dont ces nombres ont été obtenus. Seulement, nous rappellerons que dans la plupart des cas les expérimentateurs ne paraissent pas avoir tenu compte d’une circonstance observée depuis long-temps et dans tous les lieux, c’estque les alimens frais et verts pris en certaine quantité fournisseni plus de lait que cette même quantité d’alimens pris à l’état sec, et qu'au contraire, sous ce dernier état ils paraissent plus propres à donner de la graisse où à soutenir l'énergie musculaire dans le travail; en un mot, qu'ils n’ont pas eu égard à l’état de dessiccation des alimens sur l’abondance ou la nature des produits ou la quantité du travail.
On serait peut être tenté de prendre une moyenue-entre tous ces resultats, comme exprimant avec plus d’exactitude la valeur nuiritive comparative des diverses substances alimentaires, mais nous pensons que par cetle méthode on ne parviendrait qu’imparfaitement au but désiré, parce que, comme nous venons de le dire, les expérimentaleurs ne sont pas tous partis de la même base et n’ont pas été guidés par les mêmes principes; nous croyons qu'il serait préférable de faire choix des résultats des divers. agronomes qui se rapprochent entre eux et quand ces résultats vont pas été empruntés les uns aux autres.
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Tableau des rapports de la valeur nutritive de diverses substances alimentaires comparées à 100 kil. de foin de prairie naturelle de 1° qualité.
- RAPPORTS INOMS er ÉTAT
SUIVANT DIVERS AGRONOMES
des substances om
alimentaires.
| | Scas- LL Tuaxs. | BLocr. | Petra. Srnctl Css Passr. | a. Fourrages sscs. 1. Foin de prairie, 1re qualité. | 100 100 100 100 100 100 a. — de trèfle . go 100 go 190 | ge | 100 5.— de luzerne| Jo , 90 100 | go | 100 4. — de sainfoin| go » 85 » 9° | go 5. — de vesces .| 90 3 125 Û co 100 6. — despergule| » : go , » lo 7. — de tiges de milleté 0e » . , Ê , »
Paille de trèfle porte-graine
b. Fourragesverts.
1. Trèfle , luzerne , sainfoin , vesces, sarrasin | et scigle verts. . | 450 éBo £ 0] » 45 2. Lurerne et vesces de qualité | moyenne, colsa, | graminées . .| 5oo , v » D | 478 3. Moïs ... .| » , , v » | S76 4. Spergule. . . | » , » » e | 55 5. Topinambour tiges et feuilles. | » » » v 2 53h 6. Choux, feuilrie mi à » 566 » » LL] , 7. Betteraves , } feuilles. . . . » 600 » » 600 600 c. Puilles.
1. Froment et épautrs . . . : 5oo 20€ 360° » : 300 3. Seigle. . . . |. 666 500 500" » » 55o 3. Orge . . - . | 160 390 153° | 400 » 200 &. Avoine . . . | 190 300 181° | 400 , s00 6. Pois, lentilles, vesces. . . + « | 180 169 143 » » 150 6 Millet . . «| » , 180° , » »
Mais . . … « > , &oo
8. Tiges de topinambours , . . » , » » , 150 9. Gouses de colza . « « . » 0 » , ,» ? | 300 d. Feuilles. | | Sèches de peu- | plier , tilleul, | | BLCs ete ere » 7 » Los | » 135 e. Racines. | | 1, Pommes de | terre .. . «| s00 116 200 200 310 300 2. Betteraves. . | 430 366 boo!?) 550 355 260 3. Choux. . . 333 | 300 200° | 5oo | 535 250 4. Raves. . hoo | 533 600 | 450 À 55 450 5 Carottes . . .| 266 366 250 »70 360 250 6. Topinambours . . . . . » , ,» 300 250 7- Choux pom- | més: . es , 600 5o2 600 600 600 5oo \f graines 1. Maïs , , 5o° UE ie »
». Froment. . .| 64{?)| 37 , st (ae 40 3. Seigle. . . . 70 33 , » » 5o &. Orge... …« « 6 57 61° » 2 Bo 5. Avoine , . & 39 7° 5o | » 60 6. Sarrasin, . . » , 64° nu ll:e » | 7. Pois. févero- | | | les , vesces. . . 66 s9 . s Ni sea 8. Son de seigle 9- Tourteaux de | graines oléag. . » | &s 108 8. Chätaignes € ,» 4s » Fo » bo glands. . . . + ,» ,» » ,» , 75
Les résultats donnés par Tuaer reposent en grande parte sur les analyses déjà anciennes d'ErnHOFF ; quelques-uns, cependant, sont empruntés à des observations directes, entre autres ceux qui concernent les betteraves, les choux et les raves.
Ceux de M. Bcocx ont tous pour base des observations pratiques; mais l’auteur les a combinés, du moins en parlie. avec d’autres données relatives à la
culture du sol. C est ainsi qu’on explique la vaieur relative très faible qu’il assigne au froment, et la valeur élevée qu'il donne à la paille; le 4° parce qu’il est d’une conservation facile, d’une vente nécessaire et aisément translormable en argent, et la seconde parce qu'elle est daus les circonstances qu’il à en vue d’une grande valeur comme élément du fumier. Les racines, dans plusieurs de ses résultats, offrent aussi uu rapport moins élevé que dans ceux des autres expérimentateurs, parce qu’elles sont d'une conservation plus difticile et donnent lieu à plus de travail quand on les utilise comme fourrage. La plupart des nombres donnés par M. Bzocr ne sauraient donc ainsi être d'une srande utilité dans les cas les plus-usuels , et il est a regrelter qu’un observateur aussi judicieux et aussi exact n'ait pas fait connaitre la valeur comparative, absolue des diverses substances telle que sa pratique la lui à fait connaître, et en dégageant ses résultats de toutes les combinaisons dont il a jugé à propos de les compliquer.
Quant aux résultats de M. Petri, ils sont en partie ( ceux maraués d’une astérique ), empruntés à des expériences faites sur des moutons; relativement aux autres, n’ayan! pas ses ouvrages sous les yeux , nous ignorons où l’auteur les a puisés. pi
Dans ses évaluations, Scawerz a pris pour base eti sa propre expérience et une moyenne entre les évaluations des agronomes qui l'avaient précédé.
M. de Cru», dans son Æconomie de l'agriculture, page 580, a donné les nombres que nous rapportons ici sans indiquer par quelle voie ils ont été obtenus; il est présumable que quelques-uns sont empruntés à Tsraen, mais que les autres sont dus à l’observation.
Les résultats consignés dans le tableau sous le nom de M. Passr, sont en partie le résumé d'épreuves tentées en grand, et poursuivies pendant plusieurs années, et en partie dus à des expériences relatives à l'in flucnce de l’alimentation sur la lactation dans les bêtes à cornes, faites ou recueillies à l'institut agronomique d’Hohenbeim. Dans ces résultats, qui paraissent mériter de la confiance, on suppose que chacune des substances mentionnées a élé donnée seule ou associée à d'autres en quantité proportionnelle à sa qualité et suivant les -priscipes qui doivent servir de guide dans l’alimentation des animaux.
Nous pouvons encore citer comme dignes de confiance les nombres proportionnels rapportés par M. de DousasLe dans son intéressant mémoire intitulé : Recherches expérimentales sur les propriétés nutritives de quelques substances alimentaires pour les animaux(1),où on trouve consignés, dans un tableau que nous reproduisons, les résultats qu'il a obtenus sur des moutons mérinos soumis à diverses expériences ingénieuses ; seulement nous rappelierons, avec l’auteur, que la comparaison de plusieurs séries d'essais l'ont amené à conclure que la luzerne sèche qu'il a employée pour l’alimentation des animaux et qu’il considère simplement comme de 2° qualité, pouvait êlre assimilée, sous le rapport de la valeur nutritive, au foin de prairie naturelle de J'e qualité, qui lui a aussi servi au même objet, et qu'il s’est réservé, dans des expériences ultérieures qui malheureusement n’ont pas encore été culreprises, de fixer avec exacülude la valeur relative du foin et de la lu- Zernc dans les mêmes conditions.
(1) {nnales de Roville, tom. VIT, pag. 98.
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Luzerne sèche, 2e qualité, ou foin de 1fe qualité. 100 Tourteaus'de.lins, 2.7.7 CORNE RCE Orge ( pesant 132 livres par hectol.). . . . 47 Pommes de terres crues. . 4 . . . sUHNE id, cuites. . dupe: …6 179
Pommes de terre cuites, mais pesées avant la cuisson .. : “0 . : : . . 462 Betteraves de la variete blanche. , . . . 9220 Carottes. : 1 : Cr 0 . . * 2307
M. SPRENGEL, d’après ses recherches analytiques sur la valeur relative des pailles diverses qu’on recueille en agriculture et qui sont em-
loyées, soit à la nourriture des bestiaux, soit a former la litière qui, mélangée à leurs excrémens, forme les fumiers, a classé ces substances, suivant leur valeur décroissante, de la manière suivante.
Valeur relative des pailles comme fourrage.
19 Paille de millet.
5o Paille de pois. 9° Paille de seigle.
29 —— de maïs. 60 —. defeves. 100 — de froment, 3° — de lentilles. 70 — de colza. 110 — d'avoine. 49 — de vesces. 80 — d'orge. 12°— de sarrasin.
Valeur relative des pailles comme litière.
19 Paille de colza. 50Pailledelentilles. 99 Paille de froment,
20 —— devesces, 60 — de millet. 100 — de seigle. 3° — desarrasin, 70 — de pois. 119 — de seigle. 40 — defèves 89 — de seigle. 12° __ d'avoine,
Il est malheureux que l’auteur n’ait point complété son travail par l’analyse comparative des pailles de millet et de colza qui sont en tête de chacune des séries avec celle du foin de prairie naturelle de 1'° qualité dont la faculté nutritive a servi de terme de comparaison dans toutes les expériences des agronomes.
A ces détails nous ajouterons qu’on regarde ordinairement les résidus de brasserie et de distillerie de grain comme contenant, les 14 45 à 50, et les autres 35 à 40 p. 0/0 en matière nutritive de la masse des substances dont ils proviennent; mais il est assez difficile d’apprécier exactement leur valeur, parce qu’elle dépend du plus où moins d’épuisement en matière alibile et assimilable qu’on leur a fait subir.
Non-seulement l’expérience a démontré que les substances alimentaires qu’on fait consommer aux animaux ne possédaient pas, sous le même poids, la même faculté nutritive, mais elle a de plus enseigné que chacune de ces substances avait une influence différente sur l’organisation des animaux auxquels on les donnait; que certaines d’entre elles favorisaient la sécrétion du lait ou lui donnaient des propriétés particulières; que d’autres étaient plus propres à augmenter la masse et l’énergie musculaire; d’autres, l'accumulation de la matière graisseuse dans les aréoles du tissu cellulaire, etc. Mais, sous ce point de vue, ou manque encore d'expériences précises et à peine peut-on citer quelques indications; il est même présumable que la nature du terrain où les plantes ont végété doit apporter des modifications sensibles dans leurs effets
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sur les organes des animaux. Dans tous les cas, on a remarqué que les légumineuses, données en vert, élaient les plantes par excellence pour l'abondance et la qualité du lait; que les choux pommés et les carottes étaient aussi très propres à cet usage; que les betteraves, les pommes de terre cuites, les pois, les féveroles, les résidus de distillerie, etc., poussaient davantage à la chair et au gras, et que le grain des céréales favorisait singulièrement le développement des masses et des forces musculaires chez les jeunes sujets, etc.
Au reste, quand on aurait des résultats précis sur les propriétés et l'influence des alimens, il resterait encore à s'assurer, par l’observation, si, comme on l’a avancé, les modifications que l’on peut opérer au moyen de certaine préparation dans ces substances alimentaires font varier aussi leurs propriétés nutritives, et s’il est vraique la conversion des grains en malt ou leur panification augmente ces propriétés, s’il est avantageux de hacher les fourrages secs, de les faire macérer dans des liquides chauds et de les faire consommer sous forme de soupe, etc. Enfin, il faudrait examiner l’énfluence des différens alimens sur les espèces ; car il parait bien démontré que les diverses substances et même les substances sous différens états n’agissent pas de même, c’est-à-dire ne produisent pas des effets identiques sur les diverses espèces ou même les races d'animaux.
$ LIT. — De la quantité de substances alimentaires nécessaire aux bestiaux.
La quantité de substances alimentaires qu’il convient de donner à un animal dépend, d’une part, de son espèce, de sa race, de son âge, de son tempérament et de sa taille, et de l’autre, de la nature et de la qualité des alimens, etenfin du but qu’on se propose. x
Relativement à la nature des matières alimentaires, nous venons de donner, dans le paragraphe précédent, le tableau des quantités qui présentent, sous un même poids, lamême faculté nutritive. Dans ce tableau, les nombres portés en regard de chacune des substances employées à servir à l'alimentation des animaux, supposent qu’elles sont de 1r° qualité; s’il en était autrement, ces nombres devraient être nécessairement modifiés, parce que tout le monde sait que des substances de qualités inférieures ou avariées sout moins propres que les 1r# au soutien de la vie des animaux et doivent être données en plus grande quantité pour que ceux-ci y trouvent une même quantité de principes nutritifs.
Les rapports par lesquels il serait nécessaire de multiplier les nombres qui représentent la valeur nutritive des matières alimentaires de bonne qualité dans le tableau, dans le cas où celles dont on veut faire usage n’offrent pas cet avantage, sont extrêmement variables, tant pour les différentes substances entre elles que pour une même substance, puisque celle-ci peut présenter tous les degrés possibles depuis la plus grande richesse qu’elle puisse atteindre jusqu’à la plus extrème stérilité en principes nutritifs. D’ailleurs, cette partie de la science a encore reçu si peu de développemens et les observations
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| sur lesquelles on devrait la fonder ont été si peu multipliées que nous n’avons rien à présenter sur ce sujet, si ce n’est les expériences de M. Brocx sur les rapports en poids des diverses qualités de foin de prairie, récolté dans diverses conditions climatériques et dont nous avons rapporté les résuliats à la page 342 et auxquels nous renvoyons le lecteur.
Quant au poids des alimens qu’il convient de donner aux animaux, ceux-ci présentent entre eux des différences remarquables et quelquefois considérables. Ainsi, sans parler des espèces qui exigent des quantités d’alimens qui sont loin d’être les mêmes, on rencontre, dans une même espèce, des races qui se distinguent par leur sobriété ou par la faculté qu'elles ont de consommer avec profit des alimens assez grossiers ou de fournir plus de produits utiles ou des produits plus précieux avec un même poids et une même qualité d’alimens, tandis qu’il en est d’autres qui, sous le même poids et sans donner plus de
roduits, veulent, pour profiter, des alimens eaucoup plus délicats et en plus grande abondance.
Il en est de même du tempérament des animaux; on en trouve dans une même race qui, pour un même poids vivant, à âge égal et à l’état sain, pour une même quantité de produits et de la même qualité, ont besoin d’une masse moindre de substances alimentaires que d’autres bêtes qui, sous tous les autres rapports, paraissent être dans des conditions parfaitement identiques.
L’äge apporte aussi d'importantes modifications à la quantité de matières alimentaires que consomme un même animal, et tout le monde sait que c’est dans le moment de leur croissance que les animaux, proportionnellement à leur poids, consomment la plus grande masse d’alimens, et que cette consommation, qu se soutient à peu près au même taux pen-
ant la plus grande vigueur de l’animal, diminue ensuite à mesure que les forces digesüves s’affaiblissent et que la vie s'éteint.
Enfin, la quantité d’alimens qu’on fait consommer à un animal dépend du but qu'on se propose. Ainsi, cette quantité est moindre quand il s’agit uniquement de soutenir son existence que quand on se propose d'en tirer des produits. Tout le monde sait que les vaches laitières donnent, dans certaines limites, d'autant plus de lait que leur nourriture est plus abondante et succulente; qu’un animal chez qui on veut favoriser la sécrétion de la graisse a besoin d'une plus grande masse d’alimens, et, de même qu’en augmentant la ration des chevaux, on peut, sans nuire à leur économie, en exiger une bien plus grande somme d'efforts musculaires.
Reste enfin à examiner le rapport entre la quantité de matières alimentaires qu'un animal doit recevoir et sa taille ou plutôt son volume ou son poids. L'idée la plus simple, celle qui se présente Ja 1re à l'esprit, c’est qu’en général les animaux doivent consommer d’autant plus d'alimens qu'ils sont d’une plus forte corpulence. Le principe est exact, et, quoi-
wil subisse des modifications nombreuses,
ues, comme nous venons de le voir, à l'espèce, à la race, au tempérament ou à l'âge des animaux, l'expérience l’a néanmoins con-
firmé comme loi générale et démontré qu’il existe un rapport constant entre le poids des animaux vivans et la quantité d’alimens qu'ils consomment pour produire un résultat donné.
Si on prend pour terme de comparaison, ou nourriture normale, le foin de prairie naturelle de 1r° qualité, qu’on suppose que les animaux sont dirigés et nourris d'apres les principes que la science enseigne, que les individus sont sains, que leurs organes digestifs sont dans un état parfait d’intégrité et qu’ils sont dans l’âge adulte, mais plutôt dans les tre années de cette période de leur existence, et enfin qu’ils ne sont pas d’une corpulence ex- Lraordinaire, M. Pawsr nous apprend que dans ces circonstances il a conslamment trouvé que, pour 100 kilogrammes du poids vivant des animaux, les bêtes à cornes avaient besoin journellement de 1 1/2 à 1 3/4 kilogr. de bon foin pour être maintenues en bonne condilion, mais sans en exiger de produits. Il ajoute: qu’il a aussi vérifié et trouvé suffisamment exacts les résultats donnés par M.BuRGER dans
son Manuel d'agriculture, savoir : qu'un bœuf
de trait, pour étre en état de soutenir le travail, el une vache laitière, pour donner constamment un produit moyen en lait, exigent par jour 2 1/2 à 3 kilogr. de bon foin par chaque 109 kilogr. de l'animal sur pied; mais que le 1er nombre, ou 2 172 kilogr., lui a paru mieux convenir aux bœufs de trait, et le 2, où 3 kilogr., aux vaches laitières, et que celles-ci ont besoin d’un poids qui se rapproche d’autant plus de ces 3 kilogr. qu’elles sont ellesmêmes d’un poids moins considérable. Quant aux animaux qu’ou engraisse, il établit comme règle générale et en supposaut toujours que les alimens sont de bonne qualité ou préparés avec soin et distribués avec intelligence, qu’un bœuf à l'engrais, pour prendre le gras avec
omptitude et perfection, a besoin, pendant tout É temps que dure cetle opération, d'un poids d'alimens, réduits en foin, double de celui qui lui serait nécessaire à l’état maigre pour étre en état de soutenir un travail journalier ; c’est-àdire qu'en supposant qu’ii reçût par jour, dans ce dernier cas, 2 1/2 kilogr. de bon foin ou l’équivalent en toute autre nourriture, il aurait besoin, pendant toute la période de l’engraissement, de 5 kilogr. de bon foin par jour, et par 100 kilogr de son poids vivant à
’état maigre. Chez un animal qui serait déjà
fort avancé dans la période de l’engraissement, ce rapport ne serait plus que de4kilogr. de foin pour 100 kilogr. du poids de ;’animal sur Ed et de 4 1/2 kilogr. en prenant une moyenne entre son poids à l’état maigre et celui qu'il atteindra quand il sera gras.
Dans les recherches expérimentales quiont été faites à Roville sur la valeur nutritive de quelques substances alimentaires et dont nous avons parlé dans le paragraphe précédent, M. de DompasLe a soigneusement distingué et évalué la ration d’entretien des moutons qui ont servi aux expériences, c’est-à-dire celle qui est nécessaire au soutien de la vie chez les animaux adultes, sans qu’ils augmentent ou diminuent de poids, DE ration de production ou celle qui est employée à l’accroissement du poids du corps des animaux et qui, dans d’autres circonstauces, peut être utilisée à la productiou du lait, du travail, de la graisse, etc.
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Ceci posé, il trouve à son tour qu’on pouvait re: garder comme démontré par ses expériences, que la quantité d’alimens nécessaires au soutien de la vie dans une race donnée d'animaux est exactement proportionnelle au poids de leur corps, et que, pour des moutons mérinos adultes, La ration d'entretien est très approximativement de 15 liv. (7 1/2 kilogr.) de bon foin pour 440 Liv. (720 kilogr.) en poids des animaux, ou de 3 4/10 div. pour 100 liv. de poids des animaux pesés à jeun (3 kilogr. 330 gram. pour 100 kilogr.). Enfin que, relativement à l’engrais de la même race d’animaux, il résulte clairement de toutes ses expériences : 1° que la portion des alimens que reçoivent les animaux à l'engrais quiest employée au simple soutien de la vie, s'accroît à mesure que l'engraissement avance, c'est-à-dire que le poids des animaux augmente; 2° que la quantité d'alimens excédant cette portion et qui est employée à la production d'un quint. mét. de graisse, peut s’évaluer, pour les moutons mérinos, de 320 à 410 kilogr. de foin.
Nous donnerons encore ici quelques résultats, tant du rapport du poids des animaux à celui des alimens qui leur sont nécessaires qu'au volume de ceux-ci. Nous empruntons ces résultats au 2° volume de l’excellent ouvrage publié par M. BLocx, sous le titre de:
Dochrers relatifs à des expériences agricoes, eic.
Cheval. On suppose qu'un cheval de labour de taille moyenne, employé jouruellement au travail, a besoin, pour être entretenu dans un état constant de santé et de vigueur, de 8 kilogr. de grain par jour. L’avoine est le grain le plus propre pour cet objet ; mais l’auteur admet que 1/3 de cette céréale peut être remplacé par du seigle ou de l'orge, ce qui ne peut nuire à la santé et à la force de l’aninal. 1l évalue d'abord les grains au poids, qui paraît assez propre à servir de régulateur à leur qualité nutritive, et non à la mesure, parce que l’avoine offre des différences trop considérables dans le rapport qu’elle présente entre son poids et son volume. Il suppose aussi que la paille qui sert à la nourriture est hachée et enfin au total du poids journalier ou annuel des alimens il ajoute celui de la paille qu’on donne en litière à l'animal.
Ces suppositions étant admises, il trouve qu’un cheval exige en poids une nourriture ainsi composée :
Journaliere. Annuelle,
19 Grains; seigle. . . . 1 kil. 500gr. 547 kil. 50
AVOINS . La RS 500 1,227 50
20 Fourrages; foin. . . . 2 500 912 50 paille hachée. . 4 250 1,551 25
Total de la nourriture. 11 150 4,288 75
30 Litiere; paille. . . , 2 500 912 50 Total de la consommation 1x < d’un cheval. . = . té 250. 5201 25
C'est-à-dire environ par an 43 quint. mét. d’alimens, et 83 quint. en ajoutant à ceux-ci la paille de litière. ;
Maintenant, pour connaître le voiume qu’occupe le poids journalier des matières alimentaires du cheval, il faut consulter les résuliats d'expérience que nousavons donnés à la page 414, d’après le savant agronome à qui nous empruntons ces détails. En opérant les calculs nécessaires, on trouve : Ne cc b
chap. 6°.
Decim. cub.
a. Seigle 1 kil. 500 à 1500 centim. cub. le kil. an total 2 75
b. Avoine 3 500 22893 — — — _— 7 98 c. Foin 2 500 9200 — _— _— — 23 d. Paille 4 250 9200 — Es _— — 39 10
Total. 11 750 occupant em volume . . . . . 72 83
Ainsi, un cheval a besoin journellement d’une nourriture qui occupe un volume de 73 décimèt. 83 centimèt. cubes, ou environ 2 pi. cubes, en y ajoutant 23 décimèt. pour la litière qu’il reçoit, on aura en tout 95 décimèt. 83 centimèt, cubes.
Vaches. La nourriture des vaches est tellement variable avec les saisons ou bien suivant les ressources dont on dispose, le régime auquel on les soumet, . les produits ou les services qu'on veut en tirer, qu'il est assez diffcile de fournir pour ces animaux un terme moyen bien exact du poids de leurs alimens. Si on admet toutefois qu’une vache laitière, du poids de 400 kilogr. sur pied, a besoin journellement, pour son ali mentation complète et productive pendant l’époque de la nourriture verte, de 40 à 50 kilogr. de trèfle vert ou Péquivalent en autres alimens verts, et de plus, de 2 à 2,50 kilogr. d’alimens secs, foin ou paille hachée, et que cette même vache, pour sa nourriture d'hiver, reçoive 12 à 18 kilogr. de racines, 2,80 à 3 kilogr. de paille hachée et 6 à 7 kilogr. de foin, on trouve, pour le volume et le poids de ses alimens, savoir :
40 Nourriture d'été.
a. En volume, 110 à 120 décim. cub. ou 27,50 à 30 decim. eub. par 109 kil. du poids de l'animal vivant.
b. En poids, 42 à 52,50 kil. ou 10, 5 à 13 kil. d’alimens par 100 kil. poids vivant,
2e Nourriture d'hiver.
a. En volume, 90 à 100 décim. cab. ou 22,50 à 25 décim. cub. par :00 kil. du poids de l'animal sur pied.
b. En poids, 20 à 25 kil. ou 5 à 6,25 kil. d’alimens par 100 kil. poids vivani.
En moyenne, or peut calculer qu’une vache du poids fixé ci-dessus doit recevoir pendant toute l’année une nourriture qui représente, sous le rapport de la faculté nutritive, 42 à 14 kilogr. de bon foin, ou 3 à 5,50 kilogr. par 100 kilogr. du poids vivant, qui occupent un volume de 410 à 120 décimêt. cubes (22,80 à 25 décimêt. cub. par 100 xilogr.), et 2 kilogr. 50 de paille de litière qui occupent 23 décimèt.
Bœuf de trait. Un bœuf de trait du poids vivant de 480 à 500 kilogr., exige, pour être maintenu dans toute sa vigueur et en bon état, de 48 à 80 kilogr. de trèfle ou autres alimens verts ayant la même valeur nutritive, et 2 à 2,80 kilogr. de paille pendant la saison d'été. En hiver, il doit recevoir 12 à 14 kilogr. de bon foin ou l'équivalent en divers alimens, c'est-à-dire 9 à 410 kilogr. d’alimens verts et 2,7 à 3 kilogr. d’alimens secs par 400 kilogr. du poids de l’animal.
Bœuf d'engrais. L'auteur admet qu'un bœuf du
ids ci-dessus peut être engraissé en 126 jours avec 2,604 kilogr. de pommes de terre, 616 de grain égrugé, 966 de foin, 874 de paille hachée, 189 de son, 38 de tourteaux et 13 de sel; au total, 5,000 kilogr, J'alimens, ou 40 kilogr. environ d’alimens par jour, c'est-à-dire 8 à 9 kilogr. d’alimens verts el secs par 100 kilogr. de poids vivant.
Bêtes à laine. Une bête à laine de race mérinos, pesant de 45 à 80 kilogr. poids vivant, a besoin chaque jour pour son alimentation complète à la crêche, quand sa nourriture consiste en trèfle vert, de 3 à 4 kilogr. de cette matière, et, de plus, de #00 à 700 gram. de
paille.
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En moyenne, un troupeau qui contient un assez grand nomhre de jeunes bêtes exige de 3 à 3 1f2 kitogr. au plus de trèfle vert par jour el par tête et la quantité de paille fixée ci-dessus. En hiver, si les moutons sont nourris seulement au foin, il en faut par tête 1,400 à 1,500 gram. par jour et par lête, el, dans un troupeau où Je poids moyen des bêtes jeunes et adultes n’est que de 33 à 38 kilogr., il faut regarder comme suffisant 1 kilogr. de bon foin par jour et par tête, à l’exception des brebis qui allaitent et qui doivent recevoir 500 gram. de plus par tête.
En résumé, M. BLocx a trouvé, par des experiences multipliées, que la quantité de nourriture la plus convenabie pour l’alimentation et l'entretien d’un troupeau de mérinos élait :
En voie ; nourriture d’été, 13 à 15 decim. cub. par tête et‘ par jour, ou environ 26 à 30 décim. cub. pour 100 kil. du poids des animaux vivans,
Nourriture d'hiver 11 à 13 decim. cub. ou 22 à 26 décim. eub. par 100 kil.
En pois, 7 à 10 kil. pour la nourriture d’ete et 4 à 5,5 kil. pour la nourriture d'hiver, pour chaque quintel metrique du poids des animaux vivans, ou 2, 80 à 3 kil. quand la nourriture est réduite en foin sec, pour 100 kil. de toutes bêtes du troupeau.
En moyenne il faut compter 150 à 160 gram. de paille pour litière par tête d'animal pendant tout ie cours de l’année, ou 85 à 60 kilogr. par année pour chacune d’elles.
$ IV. — Méthode pour calculer la quantité du bétail.
Essayors maintenant, avec les documens que nous possédons, de donner une idée de la méthode que nous proposons et des calculs auxquels on doit se livrer pour déterminer la quantité de bétail dont il convient de peupler un domaine, ou mieux, ainsi qu’on l’exprime quelquefois, le poids du bétaii dont ou doit charger les terres de la ferme.
Supposons, pour prendre un exemple, qu’il s’agit du domaine de 202 hect. 25 ares, en terre de diverses nature et classe, dont nous avons cherché à estimer la valeur foncière et locative dars le chap. IT du tit. IT qui traite de l’estimation des domaines ruraux.
Dans ce chapitre, nous avons évalué et porté dans le tableau de la page 383 le produit des terres arables, des prairies et des pâturages, d’après les méthodes qui s’y trouvent indiquées et en prenant pour base des assolemens conformes à la nature des terres et aux diverses classes auxqueiles elles apoartiennent.
Si les assolemens n'étaient pas les mêmes que ceux que nous avons pris pour exemples et qu'on récoltät une plus grande variété de produits en fourrases, racines et grains divers ou qu’on püt se procurer au dehors des résidus ou autres matières alimentaires, toutes ces substances devraient être pour la commodité des calculs évaluées sous Le rapport de la faculté nutriive en foin sec de praïte naturelle de 1" qualité, d'après le tableau que nous venons de donner à la page 467 et les documens qui le suivent.
Cela posé, nous voyons (p. 384), dans le cas de la stabulation permanente, le seul dont nous allons nous occuper ici, que, toute déduction faite sur le produit brut. tant pour perte et diminution de poids que pour modifications apportées par la féculerie, 1l reste, soit en paille, soit en bon foin ou autres substances fourragères réduites en bon foin, une masse de
fourrages qui, en quint. mét., Paille. Foin.
EST ES «7 de Le 3,642 75 5,691 »
Sur cette masse de fourrages
nous avons déduil ceux con-
sommés par les bêtes de trait du
domaine et qui ont été évalués
ESP RE A cn 1
a ——_—_—p—— Il est donc resté en fourrages
disponibles pour les bêtes de renier et SU LOS IST CNE
Maintenantnous pouvonssupposer que la moitié de la paille sera consommée comme aliment et Pautre moitié commelitière, et, en évaluant la 4re sous le rapport de sa valeur nutritive au 4/3 d'un même poids de foin, suivant Île tableau (p. 467), nous aurons à ajouter au foin
en nombres ronds. . 430 TES RO RENTREE 2,791 26
Ainsi, au total, c’estune masse de 2,791,25 quint. mét, ou 279,128 kilogr. de foin sec ou l'équivalent en autres substances dont nous pouvons disposer annuellement pour les bêtes de rente du domaine.
Maintenant, si nous consultons les documens qui ont été donnés dans le paragraphe précédent, nous voyons que, pour les diverses espèces de bestiaux, il faut, à fort peu près pour leur ration d’entretien, une masse de matières alimentaires, représentée par 3 kilogr. de foin sec, pour 100 kilogr. du poids des bestiaux vivans, ou pour l’année environ 1,100 kilogr. En divisant donc par ce nombre de 1,100 kilogr. les279,125 kilogr. dont nous pouvons disposer annuellement, le quotient ou 25,566 représentera en quint. mét. le poids des bestiaux qu’on peut maintenir à la ration d'entretien sur le domaine et dont on pourra le charger.
Ce poids de 25,566 kilogr. de bestiaux peut être réparti de bien des manières différentes, soit entre des espèces diverses de bestiaux, soit entre les races multipliées que présentent celles-ci. Par exemple, en choisissant des vaches, on peut charger le domaine de :
100 vaches de la race auvergnate de Salers, da poids moyen
de 250 kil.
92 — du département de l'Ain, — 100975 78 — de Roville. — — 395 7)9) de race charolaise. — — 350 68 — de race normande. — _ 375 64 — de race hollandaise. — — 400 50 — dela grosse race suisse, — — 500
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Si ce sont des bêtes à laine qu’on choisit, on peut entretenir un troupeau de 649 à 680 têtes de mérinos jeunes et adultes, du poids moyen de 40 kilogr. par tèle, ou 840 à 859 têtes de moutons picards, du poids moyen, c’est-à-dire jeunes et adultes, de 30 kilogr., ou bien 1,000 têtes environ de moutons du Cotentin, du poids moyen de 24 kilogr., etc.
S'il s'agissait d'engraisser des bestiaux, alors on compterait dans ce calcul chaque bête comme 2 1ètes pendant tout l'espace de temps que doit durer l’engraissement, puisque, dans ce cas, les animaux consomment environ le double de leur ration d'entrelien.
Cette méthode, pour calculer le poids vivant des bestiaux dont il convient de charger les terres d’un domaine, quoique beaucoup plus exacte que celles qu'on a coutume de proposer, ne fournit pas néanmoins un chiffre absolu et invariable et dont on ne puisse s’éloigner. Dans nos évaluations de la production végétale, nous avons cherché à tenir compte des chances diverses qui la menacent, mais nous n’avons pu avoir égard à toutes les circonstances que peuvent présenter les localités. D'ailleurs, quand on organise un établissement, seul point de vue sous lequel nous avons examiné la question qui nous occupe, on n’est pas toujous en mesure de se procurer immédiatement tous les bestiaux dont on aura besoin quand on aura adopté un système définitifd’exploitation, ou bien on nepossèdepas tous les élémens qui peuvent servir aux calculs propres à faire connaître avec rigueur l’espèce, la race ou le nombre des bestiaux qui fournissent les engrais nécessaires ou consomment, au prix le plus avantageux, les fourrages produits. Souvent on veut faire des essais, car, dans une pareille matière où il faut marcher avec une extrême prudence, on ne saurait apporter trop de soins à peser avec maturité toutes les circonstances qui influent sur la production animale, et à porter, par une comptabilité exacte et rigoureuse, la lumière dans cette branche importante de l’économie rurale. Ce n’est que lorsqu'on est suffisamment éclairé et qu’on possède tous les élémens des calculs économiques qu’on peut se résoudre à compléter l’organisation de ce service et à donner à son établissement tout le développement dont il est à -3 V4
CHAPITRE VII
Parmi les services variés que l’administrateur doit organiser lorsqu'il forme un établissement, 1l n’en est aucun qui exerce une influence plus directe et plus majeure sur la production végétale et même animale que celui des engrais. C’est assez dire qu’on ne saurait apporter trop de soin et d'attention à établir sur des bases fixes une branche de service de laquelle dépend, dans la plupart des cas, la quantité et même la qualité des produits de l’établissement.
Nous avons vu dans le tom, Ler, p. 59 et 84, ce qu’on entend par amendement et par stimulant. Ces substances, que l'administrateur doit chercher avec empressement à se procurer quand il les juge nécessaires au maintien
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de la fécondité de ses terres, ne nous occuperont pas ici, parce que la plupart du temps on peut les acquérir à prix d'argent ou au moyen de quelques travaux mécaniques, et qu'il ne s’agit que de faire choix de celles qui sont le mieux adaptées à la nature du sol et au prix le plus modéré.
Ce qui nous intéresse pour le moment, ce sont les engrais ou débris divers des animaux et des végétaux, dont la décomposition fournit les élémens de la nutrition des plantes; encore, ne nous appliquerons-nous pas à diriger la récolte ou l’emploi des différens engrais qu'on tire des 2 règnes, parce que nous sommes entrés à cet égard, dans le tom. Er, p.87, dans tous les détails que comporte celte ma-
cuapr. 7°.
tière, et que nous avons même fait connaître aux pag. 111 et 112 leur valeur comparative.
Dans ce chapitre, nous nous proposons seulement de traiter, sous un point de vue général, de Pemploi et de la production desengraismixtes, désignés plus particulièrement sous ‘e nom de fumiers, qu’on est généralement o»ligé de produire sur la ferme même,au moyen des machines ou instrumens que nous avons nommés bétes de rente, et qui sont les résidus des substances végétales que ces animaux ont consommées comme alimens, et de leurs boissons unies à quelques autres matieres qui leur ont servi de litière.
Les fumiers que produisent les animaux domestiques qu’on entretient sur les établissemens ruraux diffèrent par leur nature et par leur action sur la végétation suivant l’espèce des animaux. En outre, on remarque dans leur effet, même dans une seule et même espèce, bien d’autres différences, dues tantôt à la qualité plus ou moins nutritive des alimens, à leur abondance, à l’âge des sujets, à leur condition hygiénique, à l’état de solidité ou de fluidité des déjections, aux matières sur lesquelles on recoit celles-ci, à l’état de macération ou de décomposition dans lesquelles on applique ces fumiers, etc. Ces variations infinies pouvant difficilement être prises en considération quand il s’agit de principes généraux d'administration, nous nous proposons, dans les questions diverses qui vont faire l’objet de ce chapitre, d'appliquer la plupart de nos raisonnemens à un fumier normal qui servira de type ou mesure pour les autres fumiers sous différens états.
Ce fumier normal est un fumier de bêtes à cornes saines et en bon état, nourries à l’étableavec abondance, avec des alimens de bonne qualité en partie secs et en partie verts, et recevant une quantité suffisante de litière pour absorber toutes les déjections. Ce fumier, au moment où on le répand sur les terres auxquelles il doit rendre la fécondité, a éprouvé non pas une fermentation prolongée, qui a volatilisé une grande partie des principes qu’il contenait, mais plutôt une macération qui lui a donné un aspect gras, qui en a amolli et aplati toutes les pailles et rendu toutes les parties homogènes. Dans cet état moyen d’humidité, le fumier, quand c’est la paille qui a servi de litière, doit peser de 730 à 760 kilogr. le mèt. cube (50 à 60 Liv. le pi. cube), sous la pression qu'il éprouverait dans une charrette où on le chargerait pour le transporter aux champs.
Ordinairement la quantité de fumier qu’on transporte est calculée par charges ou chars à 4 ou à 2 chevaux; quelquefois aussi par chariots à 1 cheval. La charge d’un char attelé de 4 chevaux est de 40 pi. cubes de fumier normal ou de 1000 kilogr., et celle d'un char à 2 chevaux de 25 pi. cubes ou de 625 kilogr. Au reste, rien n’est plus incertain que la quantité de fumier qu'on charge sur des chariots ou charrettes ; celle-ci dépend de la force des bétes de trait, de l'habitude et du soin qu'on met à charger, de la saison, de l’état des chemins et de l'éloignement; mais nous nous en référerons toujours aux chiffres ci-dessus toutes les fois que nous aurons l’occasion de mesurer les engrais par char de fumier.
DE LA CONSOMMATION DES ENGRAIS
Il existe peu d’expériences sur le poids comparatif des fumiers à différens états.
M. BLocx estime que le fumier de bêtes à cornes, nourries avec des alimens secs, contient 75 p. 0/0 de sou poids d'humidité et 80 quand les alimens sont donnés en vert. Dans des expériences faites en 1830 par M. le baron de Vocur, pour s'assurer de l’action des engrais sur la production, ce savant agronome a trouvé que divers fumiers, ainsi qu’un compost, présentaient, par pi. cube, les poids sui- Vans :
Bœufs. Fumiergras. . . . 26 kilogr.
Id. Fais étain 708126 Chevaux.Fumier gras. . . . 17,25 Id. après 8 jours de fermentation. . 13,62 Mais Mens 03 13:50
Compost de 2/3 fumier frais de de bœuf et 1/3 terre grasse, gazon et herbes papasiies): 71.1 1190
Une fois fixé sur la nature et la qualité du fumier ts se propose d'employer ou qui lui servira de terme de comparaison, l’administrateur, pour organiser d’une manière régulière le service des engrais, doit discuter les 2 points suivans :
1° Quelle sera la ant de fumier, dans les systèmes de culture et d'aménagement, qu'il adoptera nécessaire pour entretenir la fécondité naturelle de ses terres épuisées par des récoltes successives ;
2° Comment parviendra-t-il à produire la quantité d’engrais ci-dessus déterminée ou à mettre la production du fumier au niveau de sa consommation.
Afin de l'aider dans cette discussion, nous allons lui présenter des considérations de pratique et plusieurs faits importans qu’on doit à l’expérience et qui pourront lui servir de guides dans cette importante matière.
SECTION Ir. — De la consommation des engrais.
Lorsque nous avons cherché à donner une idée de cette partie des sciences agricoles qu'on nomme l’agronométrie ou phorométrie (voy. tom. I+, p. 51), nous avons vu que la jécondité était le produit de 2 forces distinctes: l’une qui a été désignée sous les noms de force, puissance ou activité du sol, et qui parait due à sa composition intime, à l’heureuse combinaison des matériaux qui le constituent et à toutes ses propriétés naturelles ou acquises dans leurs rapports avec les circonstances du climat, de la situation, etc. ; et l’autre, qu'on a appelée richesse, et qu’il doit en
rande partie aux matières organiques en élat e décomposition qu'il renferme naturellement ou qu’on y dépose comme engrais.
Ces matières organiques, végétales ou animales, en se décomposant peu à peu sous l’influence de causes diverses, fournissent les produits liquides ou gazeux qui servent en grande partie à la nutrition des plantes, et plus un sol, généralement parlant, contient de ces matières et de puissance pour les mettre en œuvre, et plus aussi il a de fécondité et
1 est propre à produire des végétaux utiles.
Puisque les matières organiques qui constituent la richesse d’un sol se décomposent peu à peu pour subvenir à la nutrition et au développement des végétaux, il en résulte naturellement qu’une terre de laquelle on exige une récolte de plantes épuisantes perd plus ou moins de sa richesse, et que cette perte est d'autant plus considérable qu’on lui demande successivement un plus graud nombre de récoltes. Le sol devient donc peu à peu moins fécond à mesure que ie nombre des récoltes successives augmente et qu’il abandonne aux plantes les sucs nourriciers qu’il contenait, et cet appauvrissement peut aller au point qu'il ne donne plus que des récoites dont la valeur ne surpasse pas les frais de culture ou reste même au-dessous.
I! est rare qu’on laisse descendre les terres en culture à ce degré d’épuisement, et, en général, on maintient leur richesse en leur restituant de Lemps à autre, par des engrais, ia quantité de matières organiques qui ont été consommées par la production des plantes épuisantes.
Une terre en culture, en quelque état w’elle se trouve au moment où l’on vient ’en tirer plusieurs récoltes de végétaux pré-
cieux, à l'instant où se termine le cours de la rotation qui lui a été appliquée et où l’on va lui distribuer de nouveau des amendemens ou des engrais, possède ordinairement encore assez de puissance ou de richesse pour donner quelques produits. Cette faculté de produire que le sol conserve encore est ce que THAER appelle sa fécondilé naturelle. L’instant où il faut cesser de demander à la terre des récoltes de végétaux précieux et où il est nécessaire de lui restituer, par des amendemens ou des engrais, la puissance et la richesse qu’elle a perdue par la production, a été désigné par M. de Wurren par l'expression de point d'arrêt, parce que c’est celui où il faut s’arréter si l’on ne veut pas diminuer sa fécondité naturelle ou acquise, et celui au-dessous duquel on cesserait d’obtenir le produit net le plus considérable ou du moins un produit suffisant pour rembourser les frais de prodaction. ;
La fécondité naturelle d’une terre est susceptible de s'élever ou de s'abaisser suivanties circonstances. Par exemple, on l’accroit lorsque, par des amendemens bien choisis, donnés à certains intervalles et en quantité suffisaute, ou par des façons multipliées, on augmente sa puissance. De même on l'élève successivement quand on accroît sa richesse en lui distribuant une quantité d'engrais supérieure à celle que les récoltes successives ont pu consommer. On entretient cette fécondité si les amendemens et les erigrais sont distribués à des époques et en quantités telles que, chaque fois qu’on les renouvelle, la terre soit arrivée au même degré d'épuisement ou au même point d’arrêt. Enfin, la fécondité diminue successivement quand ou la laisse descendre au-dessous de ce point et du degré de puissance et de richesse qu’elle possédait encore à la fin du cours des rotations antérieures.
Tous les sols ne possédant pas la même puissance ou activité pour décomposer les engrais ct les amener successivement à un état tel
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que leurs élémens puissent servir à la nutrition des végétaux; il s'ensuit que le degré de fécondité qu’on communique à des terres par une fumure donnée en même quantité avec un fumier de même espèce et qualité et dans un même système de culture et d’aménagement est loin d’être le même. [l ya plus; il est impossible, sans porter préjudice à la végétation des plantes précieuses, de donner aux terres une quantité d'engrais supérieure à leur puissance ou à celle qu’elle peuvent élaborer pour la nutrition de ces végétaux ou que ceux-ci doivent s’assimiler dans un temps
| donné pour remplir le but de leur cu'ture.
Ainsi, tout le monde sait que, dans les terres actives où on depose une trop grande quantité d'engrais, les céréales prennent en hauteur un développement trop considérable et qu’elles versent, et il n’est pas d’agriculteur qui ne sache que, dans les sols légers et sablonneux, ilest bien plus profitable d'employer le fumier en doses plus petites et plus fréquemmeni répétées. Cette différence est encore accrue par le climat, l'exposition, divers phénomènes physiques, le mode de culture et d'aménagement, circonstances dont il est très difficile de tenir compte quand on traite d’une manière générale le sujet qui nous occupe.
On comprend néanmoiïns, d’après ce qui précède, les principes qui doivent servir de guide toutes les fois ins s’agit de déterminer les époques auxquelles il convient de renouveler les fumures sur une terre quelconque et la quantité de fumier qu’il est nécessaire de lui donner.
Eu règle générale, on doit renouveler la fumure assez souvent pour que la fécondité naturelle du sol ne descende jamais au-dessous du degré qu’elle a déjà atteint, et souvent même fixer le point d’arrêt de façon que la richesse s’accroisse graduellement jusqu’à la limite que comporte la puissance ou l’activité du sol.
De même, on doit fumer en quantité suffisante,non-seulement pour conserver au moins à la terre sun degré de fécondité naturelle, mais en outre pour faire l'emploi le plus utile et le plus économique de la force du fumier, c’est-à-dire que le fumier doit être en quantité proportionnée à celle que la puissance du sol, aidée par un mode raisonné de culture, peut utilement décomposer et élaborer successivement pour la nutrition parfaite et le développemert complet des végétaux utilés qu’on cultive.
Les céréales étant les produits cuitivés les plus précieux pour l’homme, et leur produit étant, avec un bon mode de culture, dans un rapport direct avec la fécondité du sol, c’est leur production qui sert à mesurer la richesse ou l’épuisement des terres.
Ce serait ici le lieu de montrer comment on peut parvenir, par les principes de l’agropométrie, à déterminer la quantité de richesse qu'il convient de donner aux terres de diverses puissances pour obtenir divers résultats ou comment on mesure son épuisement par des récoltes successives ou des culiures variées; mais ceite partie de la science est encore trop compliquée et trop incertaine pour qu’on puisse la développer dans un ou-
yrage de la nature de celui-ci; aussi nous bornerons-nous aux aperçus généraux précédens pour passer à des théories plus simples et d’une application plus facile. \
Les terres arables, sous le rapport de la fécondité, offrent des différences si considérables que, pour ne pas entrer dans des détails trop étendus, on a été contraint, toutes les fois qu'on veut s'occuper de leur culture d’une manière un peu générale, de les classer en un certain nombre de groupes naturels, en laissant à l’intelligence du cultivateur le soin d'apprécier les nuances qui séparent chaque groupe et de modifier en conséquence les applications. M. de WuLFFEN, eD s’appuyant sur l’expérience des agriculteurs et sur les principes de l’agronométrie, à laquelle il a fait faire d’importans progrès, a, dans un ouvrage publié depuis peu d'années (1), cherché à classer les terres et à évaluer la quantité d'engrais qu’elles réclament, en tenant compte des différences principales qu’elles présentent sous le rapport de la puissance et de la richesse, et à présenter une théorie simple pour conserver celle-ci ou l’accroître. Voici «es bases de sa classification des terres, qu’il rartage en sols riches, moyens ei pauvres :
1° On doit considérer selon lui comme un sol riche celui qui, dans une récolte de céréales, fournit une quantité de paille telle qu’ajoutée à une quantité de foin égale en poids au grain qu’elle a donné, le tout transformé en fumier soit plus que suffisant pour réparer la richesse enlevée à la terre par cette récolte de grain.
Ainsi, supposons une terre à froment qui dans une année moyenne produit par hectare, après la fumure, 24 hectolitres de froment et 48,64 quint. mél de paille ; que le grain ait atteint sa maturité complèle , qu’il ne soit attaqué ni par la rouille, ni la carie, ni infecté de mauvaises herbes, et que ce grain et la paille aient acquis tout leur développement ; dans ce cas, en admeltant que le froment pèse 76 kil. l’hectolitre, on
aura pour les 24 hect. . . . . . . 1,824 kil. ES CU CUS ET EC OV 45568 Autulal = : 7. B68S
Ainsi, en remplaçant le grain par un égal poids de foin, on aurait 6.688 kil. de fourrages pour réparer la richesse du sol. Or, cette quantité transformée en fumier en fournira 16,720 kil. (en la multipliant par 2,6 suivant M. de Wurrrex), ou environ 167 quint. métriq., landis que suivant notre auteur 400 quintaux suffisent dans ce terrain pour obtenir 3 récoltes de grain , c'est-à-dire que chaque récolte n’y consomme que 133 quint. Ce terrain est donc un sol riche dans l’acception que M. de Wozrrex attache à ce mot.
2° Un sol moyen est celui dans lequel la paille produite, ajoutée à une quantitéde foin égale au poids äu grain, fournit un poids de fumier suffisant pour réparer la portion de richesse que la récolte à enlevée à la terre,
Aiusi, en supposant qu’une terre à besoin de 360 quint, mét. de fumier par hectare pour produire 3 récoltes de céréales, c’est-à-dire que chaque récolte consomme 120 quintaux, et que cette terre donne 20 hect.
dE LTOMENT DENT... . . . . : 1,520 kil.
Et 38,20 quint. de paille. . . . . 3,820 On aura au total. . . 8,340
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En remplaçant le grain par un poids égal de foin on a donc 8,340 kil. qui, transformés en fumier, doivent (en multipliant par 2,8), en donner 12,350 kil., on à peu près 123 quint. mét. Le terrain en question appartient donc à un sol moyen.
5° Le sol pauvre est celui dans lequel la paille récoltée et l'équivalent pondéral en foin du grain produit ne suffisent plus pour entretenir la fécondité de la terre quand on les transforme en fumier. Ce sol est partagé en sol chaud et en sol froid, ou mieux en sol acnfet en sol paresseux.
Par exemple, il est facile de calculer qu'un terrain qui exigerait 300 quint. mét. de fumier pour donner 3 récoltes de grain, et qui ue produirait que 12 hect., seraitun sol pauvre dans l'acception attachée ici à ce mot.
En admeltant cette division des terres par M. de WuzrFen, on peut évaluer les fumures d’après les rè, gles générales suivantes, en s'occupant en 1° lieu du sol moyen qu’on peut considérer comme un terrain propre à servir aux autres de lerme de comparaison.
À. Sol moyen. — a. Dans ce sol la fumure est régelée suivant le pius ou moins d'activité etde puissance ; celui qui est actif a besoin d’une fumure plus fréquente et moins abondante, et celui qui ne l'est pas autant d’une fumure plus abondante et moins répétée. Il convient rarement au sol moyen de fumer pius souvent que tous les 3 ans, et encore moins est-il convenable de prolonger au delà de 6 ans le retour de la fumure, à moins qu’on intercale dans la rotation des plantes fourragères vivaces. — 2. Lorsqu'on veut obtenir de suite deux récoltes de plantes épuisantes ( céréales, pommes de terre, betterave, lin, colza, navette, cameline, tabac, cardère, etc, ) sur une fumure , assurer leur succès el conserver la fécondité naturelle du so!, il faut fumer à raison de 280 quint. mét. de fumier normal par hectare, — c. Si entre ces 2 récoltes on‘intercale une récolte peu épuisante adaptée à la fécondité du sol (les légumineuses, le sarrasin, etc. ), la fumure n’a besoin que d'être 174 plus {orte que la fumure normale, ou 550 quint. mér.; st la culture intercalaire est reposante (spergule, légumineuses, sarrasin, fauchés en vert, elc.), cette addition est inutile. — d. Sion faisait succéder 3 cultures épui santes à la fumure, celle-ci aurait besoin d’être portée à 400 quint. et même à 460 ou 480 quint. si l'une de ces cultures était trés épuisante (maïs, chanvre, garance, pavot, etc.) — €. Si on intercale une culture annuelle fertilisante et appropriée au sol (trèfle, sainloin, etc. ), la richesse qu'elle communique au sol peut être évaluée à la moitié de la fumure normale ou 140 quint., si toutefois le sol était en bon état avant l'intercalation. — f. Quand on iatercale une culure fertilisante de plantes vivaces (luzerne, graminées, fourragères, etc.), la richesse qu'elle procure au sol peut être évaluée à une fumure normale de 280 quint. , ou comme propre à produire 2 ou 3 récolles épuisantes , suivant le temps que les plantes auront végété sur le sol. — g. Enfin, si cn intercale une jachere compl te, celle-ci enrichira le sol de 30 p. 0/0 d'une fumure normale, ou comme 80 à 90 qui nt.de fumier suivant la cohésion ou la propreté du sol.
Ces quantités de fumier peuvent être modifiées ü'après diverses circonstances et suivant qu’on veut donner une famure faible, ordinaire ou moyenne, ou une fumure forte à la terre. Avec du fumier normal, la fumure normale et moyenne varie de 240 à 5320 quint., terme moyen 280. On appelle fumure faible ou demie fumure celle où on ne donne que 120 à 180 quiniaux, et fumure forte celle où l’on répand de 340 à 500 quintaux.
{4) Premiers élémens de statique agricole. Magdebourg, 1830, in-&°,
Quand le fumier est pailleux, sec, non aplati ni macéré , on doit en employer davantage, et en raison inverse de son poids comparé à celui du fumier normal.
Un bon fumier de bêtes à laine doit être répandu dans la proportion de 1/3 de moins environ (Tuaer dit un quart ). Le purin employé à raison de 40 à 60 charges de cheval de 20 pi. cubes chacune, équivaut à 100 quint. de fumier normal. Le pacage pendant une nuit de 480 à 200 moutons bien portanset de taille moyenne, sur 2 ares 50 centiares (72 à 80 moutonsparare), équivaut à une demie fumure normale. Un engrais vert ou une récolte de plantes enfouies en vert a une action fertilisante qui varie suivant les circonstances, mais qu'on peut évaluer en moyenne à 80 ou 400 quint. de fumier normal par hect., et dans les cas les plus favorables à 120 et même 140 quint.
B. Sol riche. Dans ce sol, il parait convenable de douner , dans lesmêmes circonstances, au moins la mème quantité de fumier qu'au sol moyen,et ilestsouvent mème nécessaire d'en augmenter les doses. Il n'y a guère que ls sols qui possèdent une richesseextraordinaire et qui font partie de cette catégorie, auxquels on puisse, si on nc leur demande que des récoltes ordinaires, diminuer la proportion des engrais. Dans ces terrains il parait conforme aux principes de fumer fortement, puis d’en tirer une récolte trés épuisante ou d’y cultiver des plantes qui consomment une forte proportion de la richesse du sol et paient largement les frais de fumure, et après celle-là de leur faire produire encore plusieurs récoltes épuisantes.
C. Sol pauvre. Les sols pauvres se partagent,comme nous l'avons dit, en 2 classes qu'on ne doit pas traiter de la même manière.
1° Les sols pauvres et chauds doivent être dirigés d’après les principes qui suivent. — a. Après une fumure on ne doit jamais en exiger de suite plus de 2 récoltes épuisantes, — b. Cette fumure pour ces 2 récoltes doit être, en moyenne, la même que celle qu’on donne aux sols moyens (280 quint. de fumier normal par hectare), lorsqu'on veut porter la terre au plus haut degré de fécondité qu’elle puisse atteindre. Rarement ce terrain supporte cette quantité d'engrais et la plupart du temps il faut se contenter de Jui donner 240 quint. pour 2 récoltes épuisantes, mais sans espérer, dans ce cas, en accroître la fécondité. — c. Dans les sols inférieurs de cette division, il est constamment préférable de ne donner qu'une demie fumure et de n'exiger ensuite qu’une récolte épuisante, ou bien une fumure normale qu'on fait suivre d’une culture épuisante , à laquelle succède une culture fertilisante (ordinairement dans ce terrain un pâturage); puis une 2° culture de plantes épuisantes. — d. L'accroissement de richesse dans ce sol dù à l’intercalation d’une culture fertilisante dépend du degré de richesse qu’il possède déjà et de sa qualité; on peut l’évaluer de 120 à 240 quint. de fumier par hectare. — e. Une jachère complète convient rarement à ce sol; une jachere d’automne, après le pâturage, réussit mieux; celui-ci et la jachère peuvent enrichir le sol dans la plupart des cas comme une demie fumure normale, ou 120 à 140 quint.
20 Les sols pauvres et froids qui sont dépourvus d’activité donnent lieu enfin aux observations suivantes, — a. Dans ce sol qui comporte une forte fumure en une seule fois, mais qu'on n’est pas loujours en mesure de lui donner, la fumure normale est de 360 à 400 quint. de fumier normal par hectare our 5 récoltes épuisantes, ou de 440 à 480 pour 4 récoltes de ce genre, — b. Il est de règle d’intercaler entre ces 3 ou 4 cultures épuisanies une récolte qui repose ou enrichisse le sol, ou une jachère complète. — c. Cette dernière peut être évaluée à 100 ou 120 quint. de fu-
LAV. VII
mier normal par hectare, suivant que le sol est plus ou moins froid ou cohérent. — d, La richesse que le sol acquiert par une culture fertilisante est, comme dans la division précédente, très diverse et peut être estimée entre 120 et 140 quint., et quelquefois plus encore, — e. Selon les AR l’écobuage peut être mis en usage dans ce sol avec beaucoup d'avanlage et procurer une importante économie de fumier.
Il est bien entendu que, lorsqu'on a déterminé la fumure normale qui convient à un sol pour un certain nombre de récoltes épuisantes, l’accroissement de richesse que les cultures intercalaires de plantes fertilisantes ou la jachère complète procurent à la terre doivent venir en déduction de cette fumure proportionnellement à la richesse qu'elles lui rendent.
Lorsque nous nous sommes occupés de l'estimation des domaines ruraux, nous avons, dans le paragraphe relatif au mode de culture applicable aux terres arables comme base del’évaluation de leur produit(p. 555), adopté, d’après M. Kreissic, quelques principes sénéraux qu’il est peut-être utile de rappeler ici, au moins en ce qui concerne la consommation des engrais.
Nous sommes d’abord partis du principe que 5 récoltes de céréales bien développées, moissonnées à l'état de maturité et produites avec l'abondance que comportent les circonstances ordinaires , dans une terre en bon état, épuisaient la richesse communiquée au sol par une fumure en bon fumier d’étable donnée en une ou plusieurs fois en quantité convenable; que ce rapport entre la fumure, la production des grains et l’épuisement du sol paraissait être la combinaison la plus propre à faire obtenir le produit net le plus élevé. Nous avons ajouté qu’il fallait tenir compte dans l’établissement de ce rapport de la richesse que le sol acquiert par les années de pâturage ou par la décomposition des chaumes et racines de certaines récoltes intercalaires, ou à la portion de richesse qui peut lui être enlevée par des récoltes de plantes ou racines fourragères; que le fumier frais et non macéré, qui n'est pas propre à la production des grains farineux, pouvait donner une 4'e récolte de plantes fourragères qu’on fauchait en vert sans que la terre y perdit rien de sa faculté de produire du grain ; et enfin, que 4 pi. cube de bon fumier d’étable, obtenu de la consommation des pailles et fourrages, restituait à la terre autant de richesse que lui en avait enlevé 1,870 gram. de grains avec leur paille, en sus de la semence.
Malheureusement l'estimable auteur auquel nous avons emprunté ces détails n’a pas fait connaître l'état dans lequel se trouvait le fumier dans les expériences qui ont servi de base à ces règles de pratique ou le poids du pi.cube du fumier sur lequel reposent en partie les évaluations. Néanmoins comme, selon lui, il faut, pour obtenir le produit net le plus considérable, appliquer le fumier avant qu’il ait subi une macération aux plantes qui peuvent en cet élat y trouver un aliment, telles que des récoltes fauchées en vert ou des pommes de terre, nous devons supposer que celui dont il conseille l’usage est un fumier de bêtes à cornes de bonne qualité, non consommé, mais à l’état frais, et par conséquent ne pesant pas au - delà de 20 à 22 kilogr. le pi. cube. En évaluant d’après les régles posées dans ledit paragraphe la richesse communiquée au sol par l’enfouissement des racines de trèfle, nous voyons, dans le tableau de la page 540, que les quantités d'engrais qu’il propose dedonner parhect. pour 3 récoltes de grains, dans le système de la stabulation permanente et celui du päturage, aux terres de différentes espèces ct classes, sont en quint. mét. les suivantes ;
cnaPr. 7°.
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SEecTion II. — De la production des engrais.
Après avoir examiné dans le paragraphe précédent quelle est, dans les cas ordinaires, la quantité de fumier qu’il convient de donner aux terres de diverses qualités ou appartenant à des classes diverses, afin de faciliter le calcul de la consommation des engrais dans les établissemens ruraux, il s’agit maintenant de déterminer comment on peut parvenir à produire cette quantité de fumier ou à mettre la production des engrais au niveau de cette consommation.
Dans les considérations où nous allons entrer, nous supposerons qu'on est placé dans la situation la plus défavorable, c’est-à-dire
won ne peut se procurer des fumiers au
ehors et qu’on est obligé de les produire soi-même sur la ferme. Dans ce cas, il ne faut compter que sur ses animaux de trait et sur ses bêtes de rente, qui sont les vrais producteurs des engrais et qui les produisent à un prix d’autant plus modique qu'ils paient à un taux plus élevé les fourrages qu'on leur fait consommer.
Dans un assez grand nombre d'ouvrages sur l’agriculture, on nous apprend qu'une tête de bétail ou un certain nombre d’entre elles fournissent annuellement tant de chars de fumier, et, dans la plupart des établissemens, on ne calcule pas autrement pour connaître approximativement la quantité d’engrais qu'on produit. Cette méthode manque cependant d’exactitude, car, indépendamment de l’incertitude de la mesure, tous les auteurs ne donnant souvent ni la capacité des chars sur lesquels ils chargent le fumier, ni le poids de celui-ci sous un volume donné, on conçoit que la quantité de fumier que produit un ani-
. mal dépend de son espèce, de sa race ou de
son poids, de l’abondance ou de la parcimonie avec laquelle on lui distribue ses alimens et sa litière, de son régime hygiénique et du système adopté dans l'économie du bétail; sans compter les différences que l’espèce et la nature des substances alimentaires apportent dans cette quantité. Aussi les chiffres qui ont été donnés d’après ces bases diverses sont-ils loin d’être d'accord entre eux, et croyonsnous pouvoir nous dispenser d'en rapporter ici la série assez nombreuse, quelque respectables que soient les autorités dont on puisse les appuyer.
Il y a moins de difficultés et on parait arriver à des résultats plus exacts quand on prend pour base de la production du fumier la quan-
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tité en poids des substances alimentaires consommées par les animaux et de leur litière.
Mais, pour que ces résultats deviennent comarables, il faut tenir compte de l’état et de a nature des alimens et prendre, ainsi que nous l'avons fait, pour unité de mesure, un fumier d’un certain poids sous un volume déterminé, et arrivé à un état fixe de décomposition après avoir été soigné et travaillé convenablement. Quand ces conditiors sont remplies, les expériences en grand ne tardent pas à démontrer que la quantité de fumier ainsi produite par des animaux adultes et sains, nourris constamment à l’écurie ou à l’étable et dont on recueille toutes les déjections, était constamment dans un rapport fixe pour chaque substance alimentaire, avec la quantité de ces substances qui passent comme alimens à traversle corps des animaux et avec les matériaux qui leur servent de litière.
Les diverses espèces d'animaux qui garnissent un établissement rural ne fournissent pas le même rapport entre le poids de leurs alimens et de leur litière et celui de leur fumier; mais on est convenu de prendre pour type les bêtes à cornes, qui sont les animaux par excellence de l’agriculture,ceux qui fournissent le fumier le plus propre à toutes les cultures et en plus grande abondance, et comme il faut être bien fixé sur l’état plus ou moins avancé de décomposition ou d’humidité dans lequel peut se trouver le fumier, les auteurs paraissent avoir généralement pris pour terme de comparaison le fumier que nous avons appelé normal, et qui contient, terme moyen, 75 p. 0/0 d'humidité.
On possède déjà un assêz grand nombre de résultats d'expériences sur cette matière, mais tous les expérimentateurs n’ont pas opéré d’après les mêmes principes. Les uns ont pris pour base la faculté nutritive des alimens, les autres leur poids à l’état de siccité; quelques-uns ont calculé la quantité de fumier produite d’après la consommation des matières alimentaires et de la litière prises ensemble; tandis que d’autres ont tenté une évaluation séparée. Ainsi, M£vyER, THAER, de Tuu- NEN, Kopre et de WULFFEN ont pris pour base la faculté nutritive des alimens, M. BLocx et Scxwerz leur poids à l’état sec, sans nier toutefois que la faculté nutritive des alimens n'ait une très grande influence sur la qualité du fumier. MEYER, M. BLocket ScuweRz calculent séparément le rapport du fumier produit aux alimens consommés et à la litière; Tuazr, KoPre et de WuLrrex établissent ce rapport sur les 2 matières ensemble.
Voici maintenant les résultats obtenus par ces savans agronomes :
Meyer, auquel appartient la priorité dans ces sortes d'expériences, suppose que le bétail pâture en été et est nourri en hiver uniquement avec du foin et de la paille, et que celle-ci entre au moins pour moitié dans ce régime. Il établit ensuite que, 1 partie de foin donne 1,8 partie de fumier, et 4 de paille 2,7 de fumier, et qu'en conséquence 1 de foin et 3 de paille, ÿ compris celle de litière, doivent donner au poids, en moyenne, 2,8 de fumier pour 4 de matière sèche.
Tnaer réduit en foin toutes les substances alimentaires données au bétail, comme nous l’avons enseigné dans le chap. précédent, puis calcuk que la ration de
foin, unie à la paille de litière et le tout pris pour uuilé, doit donner 2,3 pour la quantité de fumier.
Korpe établit ses calculs de la même manière, mais il fixe son multiplicateur à 2 seulement, dans la supposition que le fumier est abandonné souvent à une longue décomposition et qu'une partie des substances alimentaires disponibles a été consommée par des moutons dont le fumierest bien moins abondant.
De Tuaures opère de même et trouve 2,28 pour multiplicateur.
De Wuzrren étallit ses calculs d’après un système qui repose sur des hypothèses particulières, savoir : que 1 partie de grain donne 4,4 parties, 4 partie de foin 3, 4 partie de paille 2,2, e* 4 partie de pommes de terre 4 de déjections auimales Dans son système, chaque nature d’aliment sert à calculer la valeur intrinsèque du fumier et il devient indifférent qu’on fasse consommer plus ou moins de paille au râtelier ou en litière, Selon lui, le rapport le plus favorable est ce- Jui où on consomme 3 de foin et 5 de paille, Dans ce cas, son multiplicateur, pour ces 2 substances est, en moyenne, de 2,6.
Scawerz réduit toutes les substances alimentaires à l’état sec, et, en cet état, il les multiplie par 1,78. Quant à la paille de litière, son multiplicateur est le nombre 2.
M. Bcocx calcule d’abord le fumier à l’état sec qu'on obtientd’un poidsdonné de matièresalimentaires. Ainsi, selon lui, 400 kilug. de foin ou de paille, consommés comme alimens, donnent 44 kilogr.; 400 kilogr. de pommes de terre 14 kilogr. de fumier à l'état sec; et 100 de paille de litiere 93 de fumier sec. Il multiplie ensuite les nombres ainsi obtenus par 4 pour les évaluer en fumier ordinaire de bêtes à cornes modérément fermenté et contenant 78 p. 0/0 d’humidité. Son multiplicateur est donc, four lesalimens secs, 1,75, et 3,8 pour la litière; mais comme il admet que sur 100 kilogr. de fourrages secs, les bêtes à cornes reçoivent au plus 10 kilogr. de litière, il s'ensuit, en définitive, d'après la méthode estimative de cet agfonome, que 1 de fourrages secs et de litière produisent 2,3 de fumier.
M. Marmieu pe Dompasce, dans le 7e vol. des 4nnales de Roville, nous fournit quelques renseignemens sur la quantité de fumier produite dans cet établissement par les bètes de rente et de trait. Dans ces résullats, qui n’ont pas, au reste, été établis sur des recherches spéciales et suivies, on n’a pas déterminé la quantité de litière que les animaux ont reçue, quoique, dise l'auteur, elle ait été toujours employée en quantité suffisante pour absorber les urines. Et, en outre, les fumiers des bêtes à cornes et des chevaux ont été mesurés approximativement par voitures à la sortie des étables ou des écuries et avant d’avoir subi la macération nécessaire pour en faire un fumier normal. Quoi qu'il en soit, les chevaux de la ferme de Roville, qui consomment des rations équivalentes à 20 kilogr. de foin sec par jour, soit en fourrages verts ou secs, soit en grains ou autre nourriture, ou 7,300 kilogr. par an, fournissent 28 voitures de fumier, du poids moyen de 650 kilogr. chacune, ou 16,000 kilogr. environ, c’està-dire 2,22 de fumier pour 1 de fourrage.
Les bœufs à l'engrais, du poids de 3 à 400 kilogr., qui restent constamment à l'écurie et dont la ration en foin, racines et tourleaux est approximalivement égale à celle des chevaux, ont fourni 3,47 de fumier pour 4 de foin. LA bergerie ou la ration journalière est de 1 kilogr. de foin pour chaque bète adulte, ou Féquivalent en racines ou en nourriture prise au pâturage, étc., ne fournit que 1,64 de fumier pour 4 de foin; mais les moutons passent une portion de leur temps hôrs de la bergerie, et celle-ci, n'étant nettoyée que 5 ou 6 fois
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l’an, le fumier est beaucoup plus imprégné et consommé que celui d'écurie et d’étable. Les vaches, qui sont tenues constamment à l’étable et ne reçoivent que la moitié de la ration des bœufs à l’engrais, ont produit du fumier à peu près dans la même proportion que ces derniers, relativenent à la nourriture.
Enfin, nous avons vu (p. 358,n°1) que M. Kaeissie, d’apres des expériences faites par lui en 1818, regardait comme démontré que 100 kilogr. de matières sè-ches, consistant en 80 kilogr. de foin et 80 kilogr. de paille, la moitié de cette dernière étant employée er litière, donnait 40 pi. cubes de fumier frais qui, au poids de 22 kilogr., donnent 2,2 pour multiplicateur.
Parmi les divers modes d'évaluation du rapport des substances alimentaires et de la litière consommées avec le fumicr produit, celui de M. BLocr nous parait un des plus exacts, parce qu'il évalue séparément la quantité fournie par chaque espèce de matière alimentaire et par la litière, quantités qui varient nécessaire ment dans chaque établissement et en ce que ses résul. tats ont tous été empruntés à l'expérience; son multiplicateur 2,3; peut être adopté comme celui qu'on doit réaliser dans la pratique, en supposant que la nourriture des animaux est de bonne qualité, suffisamment abondante, que la paille est donnée en litière dans les proportions indiquées, que le fumier est traité convenablement, épandu sur les terres dans le moment où il est arrivé à l'état de fumier normal et qu'il provient pour la plus grande partie des bêtes à cornes.
Si les unes ou les autres de ces conditions n'étaient pas remplies, il faudrait abaisser proportionnellement le chiffre du multiplicateur qui pourrait, selon les circonstances, tomber à 2 ou à 4,8 et même plus bas encore.
Voyons, avec lesélémens que nous possédons, de quelle manière on parvient à établir fes calculs propres à faire connaitre, dans un établissement rural, comment on mettra la production du fumier au niveau des besoins et on suffira à sa consommation. Pour cela, il fautnous reporter au tableau de la page 440 ainsi qu'aux principes qui lui servent de base, et qui ont été développés dans les pages qui le précèdent. Supposons qu’il s’agit d’un domaine en terre à froment de 3* classe, nous pouvons appliquer aux terres de cette classe l'assolement de 6 années, indiqué au tableau, et qui est le suivant : 4° Vesces fumées et fauchées en vert; 2° froment; 3® trèfle, 2 coupes ; 4° trèfle, 4 coupe, puis jachères 8° froment futé s 6o orge ou bien tout autre assolement adapté à la nature et à la qualité de la terre.
L’expérience a démontré que, dans les terres de la classe ci-dessus, qui sont en bon état, bien aménagées et portées au degré de fécondité que leur qualité comporte, on pouvait compter annuellement, terme moyen,
par hectare, pendant le cours de l'assélement indiqué, :
sur la récolte en grain que voici:
Froment de la 2® sole, . . . 47,60 hectolit.
Id. delast.. . . : 2 45,40
Orge de là 6%: . ‘00 (em;60 À Total du grain. . . . . 60,50
Ces 50,80 hectolit. de grain, réduits en kilogr., À raison de 76 kilogr. l’hectolit. de froment et 60 celu. d'orge, donneront:
33 hectolit. de froment à 76 kilogr. 2,508 kilogr.
17,80 héctolit. d'orge à 60 kil. + 4,050
Total. ; 4. + + J , . 3,568 Or, si chaque pi. cube de fumier, pesant 22 kilogr., donne, dans le cours de la rotation; 1,870 gram. de grain, on voit que pour produire ces 3,558 kilogr., il sera nécessaire d'avoir à sa disposition 1,902.23 pi. cubes ou 418 60 quint. mét, de fumier.
cHapr. 7°.
Calculons maintenant si les fourrages et les pailles produits et consommés comme alimens par les animaux où donnés en litière suffiront pour fournir celte quantité de fumier.
Pendant le cours de la rotation ou sur les 6 soles, nous récolterons : quint. mél. quint. mét.
Paille; froment de la 2€ sole. 36 id. — 5". , . 32 90 Orge dela 6e. . . 22 ) Vesces fauchées en vert de larsre année. .. . 34 Trefle de la 3° sole, 2 cou- 26 ù PO ele Lis y r2148 Id. 4°, 1 coupe. 16 Total des pailles et fourrages. . . 186 Maintenant si chaque quintal métrique de substances | |
alimentaires sèches. moitié foin et moitié paille, cette
dernière étant employée par moitié comme litière .
donne 40 pi. cubes de fumier ; les 186 quintaux que
nous avons en donneront donc. . 1,860 » pi. cub. Auxquels il convient d'ajouter
pour l'enfouissement des chaumes
et racines de trèfle, suivant ce que
nous avons dit à la page 338, n° 3,
un tiers de récolte ou 16 quint.
Ainsi dans l'assolement choisi pour notre terre à froment de 5° classe, en supposant les bestiaux nourris
à l’étable, non-seulement la production du fumier sera | se au niveau de la consommation, mais il restera en outre dans la terre après la rotation une richesse équivalente à 417 pi. cub. par hectare et capable de produire 216 à 218 kil. de grain.
C’est sur des calculs semblables que sont établis tous les chiffres portés dans les 6 dernières colonnes du tableau de la page 440, afin qu’on puisse embrasser d'un seul ceup d'œil tous les résultats des assclemers proposés pour chaque espèce de terre. Ainsi, pour les terres à froment de la 5e classe, on y voit, 4re colonne, que les fourrages produits s'élèvent à 186 quint.; 2° colonne, que l’enfouissementdes racines da trefle équivaut à 16 quintaux ; 5e colonne, que ces 202 quint., transformés en fumier. doiventen fournir 2,020 pi.cub.; 4e col., que ces 2,020 pi. cub. doivent faire récolter 5,717 kil de grain; et 5° col., qu’on n’en a récolté que 5,558 kil. ; 6 col. , enfin que la terre est assez riche encore pour en produire 216 kil. par hectare apres le cours de l'assolement.
Dans cette colonne le signe + qui signifie plus, indique que dans les assolemens indiqués la terre à reçu une quantité de fumier capable de fournir un poids de grain supérieur à celui qu’elle a donné effectivement et qu'il lui reste encore assez de richesse pour en fournir aulant que l’indique le chiffre de la colonne, et le signe — qui signifie moins, indique au contraire que la richesse de la terre a diminué et que le produit effectif en grain a été supérieur à la force du fumier.
Dans l’exemple précédent nous voyons que les 6 soles prises ensemble ont donné 186 quint. mét. de paille et fourrages ; et à raison de 3 kil. d'alimens par 400 kil. de bestiaux par jour, il faudrait 47 quint. de bestiaux pour transformer ces alimens en fumier, c'est-à-dire 6 vaches de 285 kil., poids vivant; 8 vaches de 340, ou 4 vaches de 428 ; le fumier produit serait alors, en mul- Upliantles 186 quint. par 2,2, de 409,20 quint., et en
transformés en fumier, ou. . . 360%, Total des fumiers produits. 2, 72,020 »
Or, nous venons de voir que nous ne consommions pour la récolte de grains ci-dessus mentionnée que . 1, _1,902 23 Reste donc en surplus. . . 7 447 67 |
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y ajoutant 3,82 quint., qui représentent les 16 quint. de fourrages auxquels on a évalué l’enfouissement des racines de trèfle, on trouve un total de 444,40 quint. , et comme la récolte ne consomme que 418,60 quint., à reste donc 25 ,80 quint. qui, à raison de 22 kil. de fumier pour 1,870 grammes de grain, doivent produire encore 219 kil. de grains, ou à très peu près le même chiffre que celui obtenu précédemment.
Nous ne pensons pas qu'il soit nécessaire de multi-
| plier les exemples du calcul de la consommation et de
la production des fumiers dans les établissemens ruraux, parce que, dans le tableau de chap. II du tit. IE indiqué ci-dessus, on a donné pour les différentes divisions et classes de terres arables et dans 2 systèmes ditférens de culture des calculs tout faits sur cette matière, seulement nous croyons qu'on doit mieux concevoir maintenant combien est compliqué et intéressant sur une ferme le service des engrais qui,comme on le voit, se rattache, se lie et s'harmonise d'un côté ave le service des attelages et celui des bètes de rente, et de l’autre avec le système de culiure el d’aménagement qu’on veut adopter et qui contribue pour une si grande part à la prospérité industrielle des établissemens.
On a supposé dans ce paragraphe que toutes les terres d’un établissement étaient toutes soumises À la charrue et qu’on avait été obligé de faire choix d’un assolement tel ou de distribuer l'étendue des soles de telle façon que ces terres puissent se suffire à elles-mémes et produisent les pailles et fourrages nécessaires pour leur restituer à peu près, quand le tout aura été transformé en fumier, la richesse que le sol perd par la prouuction de récoltes successives. Mais il n’en est pas toujours ainsi; souvent on peul se procurer à des prix avantageux des engrais au dehors ou bien des substances alimentaires dont l'acquisition ou la jouissance modifient les rapports qui doivent exister entre les soles à grains et fourragères, entre la production de ces sules et la consommation des engrais.
Quand on peut se procurer des engrais au dehors, rien n’est plus facile, lorsqu'on connait leur rapport en poids, à la mesure ou en activité ou force avec du fumier normal de bêtes à cornes, de les faire entrer pour leur valeur dans les calculs de la consommation et de la production des fumiers. On pourra s'aider d’ailleurs sur ce sujet des renseisnemrens qu’on trouve dans notre chap. des engrais, au tom. Ier, et notamment à la p. 112 où l’on trouve un tableau de la comparaison des prix, des doses et des effets de divers engrais.
Quant aux substances alimentaïres, elles peuvent provenir de prairies naturelles ou de pälurages atlachés au domaine, ou bien on peut quelquefois s’en procurer au dehors à des prix modérés et avantageux. Dans tous les cas, il re suffit pas de connaitre la quanlité en poids ou en volume des substarues qu'on peut se procurer ainsi, il faut encore être en etai d'évaluer la quantité de fumier qu'elles fourniront et sa qualité ou mieux sa valeur comparative avec du fumier normal de bêtes à cornes. Cette valeur parait dépendre en grande partie de leur faculté nutritive et de leur qualité, et le tableau de la page 467 pourrait servir à établir cette comparaison.
M. Kareissic propose pour cet objet une méthode bien simple : « Puisque, dit-il, dans un bon système de culture alterne les terres arables doivent fournir tous les fourrages nécessaires pour rétablir, après qu'ils ont été transformés en fumier par les animaux, Ja fécondité que la terre a perdue par les récolies , il ne s’agit que d'évaluer la quantité de fourrages secs que les substances qu'on peut se procurer au dehors peuvent remplacer et qu’il n’est plus nécessaire de demander aux terres arables pour rétablir l’équilibre entre l’é-
puistment de la richesse du sol et sa réparation. » Si on ; réduit en foin sec les diverses matières alimentaires qu’on produit sur la ferme, et qu’on suppose que l’assolement soit établi de telle façon que les substances alimentaires que doivent consommer les bestiaux pour les transformer en fumier soient composées en poids de moitié paille et moitié foin, dans ce cas, l’expépience a démontré qu'on pouvait établir les rapports sulvans :
1° Un quint. mét. de bon foin de prairie qu'on se procure au dehors équivaut, pour la production du fumier, à 75 kilogr. paille et 75 kilogr. foin ; au total, à 150 kilogr. de fourrages secs produits sur les terres arables du domaine.
Un quint. mét, de foin de marécage et acide à 80 kilogr. paille et 50 kilogr. de bon foin; au total, 100 kilogr. de fourrages secs. ;
2° Un quint. mét. de seigle, orge ou graines de légumineuses équivaut à 2 quint. de bon foin où 180 kilogr. paille et 450 kilogr. foin; au total, 5300 kilogr. de fourrages secs ;
3° Un quint. mét. de tourteaux de graine de lin équivaut de même à 150 kilogr. paille et 150 kilogr. foin ou à 300 kilogr. de fourrages secs ;
4° Les résidus de 4 quint. mét. de seigle employé à la distillation équivalent à 1 quint. de bon foin ou à 75 kilogr. paille et 75 kilogr. foin; au total, 150 kilogr. de fourrages secs ;
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5o Les résidus de la distillation de 4 quint. mét. de pommes de terre équivalent à 28 kdegr. de bon foin de prairie ou 49 kilogr. de paille et 49 kilogr. de foin ; au total, 38 kilogr. de fourrages ;
6° Les résidus de 4 quint. mét. d'orge employée à la fabrication de la bière équivalent à 12,80 kilogr. paille et 12,50 kilogr. foin; en tout, 25 kilogr. de fourrages secs.
La valeur des composts, des balayures des villes, des fosses et égoûts est difficile à établir et dépend de la quantité de matières animales ou végétales qu’ils contiennent et des stimulans de la végétation qui peuvent s'y rencontrer.
Au moyen de ce tableau et de la connaissance qu’on possède du produit des terres, on voit d’un coup d'œil l’étendue de terrain qui, au lieu d’être employé à la culture des plantes fourragères, peut l’être en céréales, en grains divers ou être consacré à la culture de plantes industrielles. Seulement, il ne faut pas perdre de vue que cette étendue peut varier pour chacune de ces cultures, attendu que les céréales et quelques autres grains ou plantes donnent de la paille ou de la litière dont la consommation peut encore fournir du fumier, tandis que plusieurs cultures industrielles ne fournissent pas de matières propres à cet usage.
CHAPITRE VIII. — SERVICES DIVERS
Dans un établissement bien dirigé il y a presque toujours divers services, distincts de ceux que nous venons de passer en revue, et qui, malgré leur moindre importance apparente, n’en méritent pas moins de fixer l’attention de l’administrateur.
1° Le 1er service de ce genre dont nous parlerons est celui des semences. C’est en effet une chose intéressante pour un établissement rural que de faire choix et de se procurer à l’avance les grains qui doivent servir à ensemencer les terres cultivables.Ces semences sont achetées au dehors quand on peut s’en procurer de qe supérieure dans une autre localité ou bien quelquefois prélevées sur des récoltes antérieures, lorsqu'on a roulé pendant quelques années. Nous pensons qu'il est superflu d'entrer ici dans une discussion sur lPacclimatation des plantes cultivées et sur les causes physiologiques ou extérieures qui peuvent influer sur leur développement plus ou moins complet et celui de leurs principes utiles. Le seul conseil que nous ayons à donner au cultivateur, c’est de faire choix des semences qui, dans le sol dont il dispose, le climat qu’il habite et les circonstances naturelles et commerciales qui l’entourent, lui donneront les récoltes les plus abondantes et les moins chanceuses ou des récoltes d’un prix plus élevé (voy. tom. Ier, p- 209).
2° Un autre service, qui n’est pas sans imporlance et qui exige, surtout dans les grands établissemens, qu’on l’organise avec quelque soin, est celui du ménage domestique. M. de DomBasLe qui, dans un article spécial (Ann.
de Roville, tom. IIT, p. 85) sur cette matière intéressante, a fait connaître les moyens de direction et les résultats qu’il a obtenus, s’ex-
prime ainsi: « Dans toutes les positions de la vie sociale, l’ordre que sait établir chaque chef de maison dans la consommation de son ménage, est une des circonstances qui exercent le plus d'influence sur l'augmentation ou la diminution des fortunes; mais dans une exploitation rurale, le désordre introduit dans cette branche de l'administration des fortunes privées, présente des inconvéniens bien plus graves et les résultats en sont bien plus funestes que dans les autres états de la vie. La cause en est bien facile à apercevoir ; ici la consommation s'exerce sur presque tous les produits qui sont créés chaque jour, et, dans cette consommation si rapprochée de la production, les abus s’introduisent avec une merveilleuse facilité. Si on ne prend les moyens les plus efficaces pour élever une barrière insurmontable entre la production et la consommation, celle-ci absorbera infailliblement, dans les produits créés, une portion qui échappera à tous les calculs qu’on avait pu établir à l’avance. »
Les moyens employés par le savant agronome pour prévenir les abus de ce genre sont le choix judicieux d’une personne investie d’une autorité entière dans la direction de cette branche de l’administration, agissant comme un chef de service et responsable; une comptabilité régulière qui isole le compte des dépenses de ménage de manière que rien ne puisse entrer dans la consommation sans passer par ce canal; enfin, une réduction dans les branches de dépenses qui s’exerce sur les objets produits dans l’établissement ou sur le travail des hommes et des animaux et des efforts pour produire des objets de vente et acheter les articles de consommation; « parce qu'en tenant, dit-il, la
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bourse, on peut toujours régler à son gré les dépenses en écus, tandis que, dans un autre système, la quantité et la valeur des objets produits et consommés à la maison présentent toujours une grande obscurité et donnent lieu à beaucoup d'abus malgré tous les soins.» ; Une chose sur laquelle il est peut-être utile de dire un mot, c’est qu’on est généralement trop disposé, dans les campagnes, à établir à grands frais certaines branches du ménage domestique. Ainsi, l’on multiplie souvent sans mesure le nombre des ustensiles qui servent à la préparation des alimens, ou bien l’on accumule en trop grande quantité le linge de corps, de table, ou d'appartement. Sans doute, dans les situations isolées, où on ne peut, comme dans les villes, compter sur le secours d'autrui et où l’on est obligé de tout faire par soi-même, on a besoin d’une plus grande quantité d'objets de ménage; mais il ne faut pas perdre de vue que ces objets, multipliés au-delà des besoins, occupent beau-
coup de place et deviennent encombrans,
qu'ils exigent des soins journaliers et un temps fort long pour être entretenus en bon élat, qu'ils se détériorent même sans en faire usage; enfin, qu'ils forment une valeur capitale morte et oisive qui pourrait recevoir un emploi plus fructueux, surtout au moment de l’organisation d’une ferme où l’on doit chercher à économiser les capitaux. La même observation s'applique aux gros approvisionnemens en objets de consommation journalière dans le ménage, et il est d’une bonne économie à ce sujet, aussi bien que pour les objets mobiliers, de ne faire que ce qui est strictement nécessaire pour satisfaire aux besoins du service dans la position où l’on se trouve placé.
3° Dans les établissemens ruraux un peu considérables et éloignés des populations agglomérées ou des centres d'industrie, on est la plupart du temps obligé d'organiser, dès l’origine, un service d’ateliers de construction et de réparations des bâtimens, instrumens, outils, machines, etc. Ces ateliers, suivant l'importance du domaine, peuvent même se subdiviser en plusieurs branches secondaires où s’exécutent des travaux distincts ; généralement ils exigent des approvisionnemens de matériaux de diverses espèces, des chantiers
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ou hangars pour le dépôt de ceux-ci ainsi que pour celui du combustible nécessaire, etc.
L'organisation de cette branche de l’économie d’un domaine suppose dans l’administrateur, ou au moins dans ses chefs de service des connaissances spéciales, mais qui, à proprement parler, ne sont pas indispensables à la majorité des agriculleurs, ce qui nous dispense d'entrer sur ce service dans de plus longs détaiis.
4° Le même motif ne nous permet pas de nous étendre sur l’organisation des établissemens industriels ou fabriques qu’on forme souvent sur les propriétés rurales dans certaines vues économiques. Cette organisation, pour être bien conduite, suppose toujours beaucoup de sagacité, des connaissances fort étendues dans ja théorie et la pratique des opérations, ainsi que dans le mouvement commercial auquel les matières fabriquées donnent communément lieu dans le pays.
5° Il est aussi un service qui, dans les domaines de quelque étendue et surtout dans les pays septentrionaux, acquiert une certaine importance, c’est celui du combustible, qui sert non-seulement à garantir le fermier, sa famille et ses serviteurs contre les rigueurs du froid et les atteintes de l’humidité, mais qui, en outre, est employé à Ja préparation de leurs alimens et souvent à celle des animaux, ainsi qu’au service des ateliers et des établissemens industriels qui en font souvent une
rande consommation. C’est ordinairement a l'entrée de l'hiver ou lorsque les agens et les moteurs ne peuvent être utilisés autrement, qu’on fait transporter à la ferme les matériaux de chauffage qu’on doit consommer dans la saison rigoureuse ou dans les fabriques de l’établissement.
6° Enfin, le dernier service dont nous croyons devoir faire mention est celui de la comptabilité, qui embrasse à lui seul tous les autres, qui leur sert de lien commun, et dont la bonne organisation est aussi indispensable sur un établissement rural pour obtenir des résultats avantageux que dans les manufactures et les maisons de commerce. Nous n’en dirons pas davantage sur l'utilité et sur l’organisauon de ce service auquel nous consacrerons, dans le titre suivant, un chapitre spécial.
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DE EA DIRECTION ADMINISTRATIVE DU DOMAINE
La bonne administration d’un domaine a pour base une organisation forte et habile; mais une fois celle organisation établie, c'est à la direction à s'emparer des divers services qui on! été créés, a les mettre en activité et à leur imprimer un mouvement régulier, constant ei propre à assurer Ja bonne exécution et le succès de toutes les opérations.
Pour diriger un domaire rural, il est indispensable d'abord d'exercer une autorité, un contrôle et une surveillance sur l’ensemble des opéralions et sur loutes les circonstances
ui peuvent intervenir aans l’administration d'un établissement rural; c’est ce que nous désignerons sous le nom de direction géné-
rale. Ensuite il faut savoir faire choix d’un système d'exploitation, de culture ou d’aménagement dans chacune des diverses branches économiques dont se compose l’établissement; puis évaluer, mesurer, surveilier l'exécution de tous les travaux qe doivent s’y faire, savoir établir les frais de production des denrées, connaitre les lois économiques qui règlent la vente et l’achat de ces denrées, et enfin coordonner et contrôler tous ies détails de cette administration par une bonne comptabilité. C’est à l'examen de ces divers sujets que les chapitres qui suivent vont être consacrés.
CHAPITRE Je, — ]}r LA DIRECTION GÉNÉRALE
Nous venons de dire que nons donnions le nom de direction générale à l'exercice d'une autorité, d’un contrôle et d’une surveillance sur l’ensemble des opérations qui s’exécntent ou des circonstances qui interviennent sur un établissement rural, exercice qui forme une des attributions spéciales de l’administrateur et constitue un de ses devoirs. Ces atiributions du chef suprême embrassent, soit les objets immobiliers ou mobiliers qui composent l'établissement, soit la direction des opérations agricoles ou celle des agens qui les exécutent. Chacun de ces sujets pouvant donner lieu à des considérations d’un haut intérél sous le point de vue de leur direclion, nous entrerons à leur égard dans quelques développemens.
Nous supposons, pour donner plus de généralilté à nos observations, que Fadministrateur est en même temps propriétaire du fonds qu’il exploite, parce que les obligations d'un locataire, fermier ou régisseur honnête, intelligent et actif sont à peu de chose près les mêmes, dans la direction d'un domaine, que celles qui sont imposées au propriétaire exploitant de ce fonds.
SECTION Ir. — Direction économique et administrative d'un établissement, sous Le rapport immobilier.
Un établissement rural, sous le rapport immobilier, se compose ordinairement d’un fonds de terre, de divers objets immobiliers qui s'y trouvent naturellement placés ou qu'on y a établis pour en rendre la surface propre à la culture et en faciliter l’exploitation, et de récoltes pendantes par racines et qui, dans cet état, sont considérées par la loi comme immeubles. Le fonds et les objets immobiliers qu’il contient constituent le capttal foncier de l'entrepreneur. Ce fonds et ces objets sont périssables ou au moins sont susceptibles de perdre une grande partie de
leur veleur, et, comme tous les efforts de l'administrateur habile doivent tendre constamment à la ronservation et même à l'accroissement de. son capital foncier, il est utile de connaître quelles sont les causes ou les agens de détérioration qui peuvent le faire dépérir et par quels moyens on parvient au moins à le mettre à l'abri de toute diminution de valeur ou de détérioration. Pour cela nous ferons une distinction entre le fonds de terre et les objets qui le couvrent ou qui s’y trouvent établis.
$ I:r. — Du fonds de terre.
Avant d'exposer les causes qui peuvent diminuer la valeur capitale d’un fonds, nous croyons devoir ray peler d’abord que l'administrateur, lorsqu'il est en même temps propriétaire légal et entier du domaine, a seul le droit de vendre, aliéner où acquérir la totalité ou une portion quelconque de la propriété immobilière, et que c'est Ini qui, à cet effet, passe tous les contrats et fait personnellement ou par procuration tous les actes nécessaires. Dans ces divers cas, l'administrateur doit procéder avec prudence et recourir au besoin aux lumières d’un officier public instruit et honnête, s’il ne veut pas s’exposer à des pertes, parfois considérables, sur son capital foncier, et prendre toutes les précautions que nous avons indiquées à la page 357 quand nous avons traité de l'acquisition des domaines.
La diminution de la valeur capitale d’un fonds de terre est due, soit à des causes générales, soit à des causes particulières. Ces dernières peuvent être la conséquence des envahissemens, de la diminution de la surface cultivable ou de la fécondité de la terre.
1° Les causes générales échappent la plupart du temps au contrôle de l'administrateur comme homme privé, et il nous est impossible de discuter ici toutes lcs circonstances économiques qui. au sein d’une nation, contribuent à élever ou abaisser le prix des fonds de terre; nous rappellerons seulement qu'en général l'expérience a démontré que presque partout et en tout temps les fonds de terre augmentaient successivement de valeur par suite du progrès des sciences agricoles et
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de la marche de ïa civilisation. Ainsi, l'accroissement des populations, l’extension du commerce et les progrès des manufactures, la formation ou l’agrandissement des villes, l'ouverture de canaux de navigation, de nouvelles routes, de chemins de fer, de moyens plus rapides de circulation et de communication, etc., sont autam de causes permanentes et actives qui impriment un mouvement graduel d’ascension à la valeur de la propriété foncière.
2° Les envahissemens peuvent avoir lieu par les hommes ou les animaux.
Les envahissemens par les hommes sont le résultat de la violence ou de la force majeure, ou de préteutions injustes,
Il est très difficile pour un administrateur de conjurer la destruction des valeurs capitales qui a lieu parfois sur son fonds par suite d'événemens de force majeure, els que guerre, pillage, émeute popalaire, etc. Tous ses soins, dans ce cas, doivent se borner aux mesures de prudence que lui suggèrent les circonstances, afin d’atténuer le mal ou d'en arrêter le plus promptement possible les effets désastreux. Souvent il sera nécessaire qu’il fasse constater le dommage éprouvé, afin de pouvoir réclamer devant qui de droit Les indemnités que la loi accorde quelquelois dans des cas semblables et poursuivre ceux qui ont ainsi porté atteinte à sor droit de propriété.
Les envahissemens du fonds par suite de prétentions injustes sont les plus fréquens et ceux sur lesquels un administrateur doit tenir sans cesse l’œil ouvert. Sa surveillance doit s’exercer principalement sur la conservation des limites et de l'intégrité du domaine. Ainsi, il s’opposera à ce qu'il ne soit fait aucun empiétement sur le fonds par les voisins ou autres et à ce qu'on n’y établisse aucune servitude. A cet égard, il fera procéder, en présence de ces voisins, à des recolemens de bornage ; il réclamera contre toute prétention de ce genre, clorra son héritage ou prendra toutes les mesures propres à repousser une attaque extérieure ; enlin il intentera et soutiendra toute action judiciaire qu’il croira utile pour s'assurer la jouissance paisible et l'intégrité de son fonds. :
Les animaux nuisibles peuvent se multiplier au point d’envahir un domaine et de lui enlever une grande partie de sa valeur capitale. Les soins de l’ad— ministrateur doivent tendre à s'opposer à cette multiplication ou même à prendre des mesures pour purger entierement le fonds de ces hôtes destructeurs.
5° La diminution de la surface cultivable du fonds est toujours un fait grave qu'il faut prévenir et qui peut avoir lieu de la part des hommes ou être causée par les phénomènes naturels.
Les phénomènes naiurels qui font décroitre la valeur capitale antérieure d'un fonds sont l'envahissement des eaux par suite du déplacement du lit des rivières ou la submersion, soit permanente par la mer, les fleuves et les rivières, soit temporaire par des eaux torrentielles ou des eaux chargées d’un sable ou limon infertile qu’elles déposent à la surface, ou qui vienpent, par leur débordement ou leur infiltration, former des marais qu'on ne peut assécher qu’à grands frais; les éboulemers, qui couvrent de fragmens de rocher, de cailloux ou de sables stériles une portion de sa surface; les bouieversemens du sol, qui interviennent quelquefois, etc. L'administrateur, lors de l'acquisition du fonds, a dù prévoir en partie, à l’inspection des lieux, la possibilité des désastres causés par ces phénomènes et ne payer celui-là qu'en conséquence de la possibilité de voir se réaliser leurs effets désastreux. Dans tous les cas, il est de son intérêt de prévenir autant que possible ces effets par des travaux d’art, des mesures de précaution, ou, quand ces moyens sont in-
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suffisans, de chercher à circonscrire les ravages dans les plus étroites limites par des mesures prises énergiquement et à propos.
Les hommes diminuent la surface cultivable d'un fonds en y établissant des passages où chemins plus ou moins larges, en déversant sur ce fonds des eaux supérieures, en y déposant des pierres ou des matériaux divers, en y causent des éboulemens de rochers, de sabies, de matières boueuses ou glaiseuses ou des enfoncemens par suite d’excavalions souterraines, etc. Tous ces actes, qui portent une atteinte directe au droit de propriété, doivent être surveillés et réprimés, soit par l'autorité dont l'administrateur jouit sur sa propriété, soit par celle des magistrats auxquels il les défère.
4° La diminution de la fécondité naturelle du fonds est une chose qui doit fixer surtout lattention de Fadministrateur. La fécondité d'un fonds sert en effet presque partout de base à la détermination de sa valeur vénale, et c'est en réalité dissiper son capital foncier que de souffrir que cette fécondité diminue graduellement par une cause quelconque. En bonne administration, au contraire, on doit s’elforcer d’ac croître peu à peu cette fécandité et de faire monter s terre dans une classe supérieure à celle où les circonstances locales l'ont placée.
Cette diminution de la fécondité des terres peut être la conséquence d'un grand nombre de causes très diverses, mais dont les effets funestes doivent presque constamment être imputés à l’ignorance ou à l'incurie de l'administrateur.
Tantôt cet administrateur ignore les lois de la production végétale et ne sait pas combiner un plan de culture et d'aménagement propre à la nature de ses terres et à entretenir leur fécondité naturelle; il les fatigue en exigeant d'elles plusieurs récoltes de plantes très épuisantes sans leur restituer, par une proportion convenable d’engrais la richesse qu'il leur a enlevée, ou bien il n'entretient pas leur puissance ou activité par des amendemens distribués à propos ; tantôt il voit décroître d’année en aunée la quantité et la qualité de ses récoltes, parce qu'il n'entend rien à l’économie du betail ou bien parce qu’il est étranger aux connaissance: théoriques et pratiques qui doivent guider dans Ja bonne manipulation des fumiers, ou qu'il ignore leseffets si variés des différentes substances de ce genre et à différens états de décomposition sur la végétation, etc.
Les dommages que l’incurie de l'administrateur cause à la fécondité des terres ne sont pas moins graves que ceux dus à son ignorance. Ainsi, l'un laisse envahir ses champs par des plantes parasites ou des animaux nuisibles, ou bien ne prend aucune mesure pour s'opposer à ce qu’un voisin qui néglige son héritage n’empoisonne ses récoltes de graines de mauvaises herbes ou d'insectes dévastateurs; l'autre n'a pas le soin d'assainir ses terres, de tracer et d’entretenir des rigoles d'écoulement, des fosses et canaux de décharge, ou de faire exécuter des travaux ou d'entretenir les constructions destinées à mettre ses champs à l'abri d'une surabondance d'humidité ; un 3° néglige de prendre des précautions ou des mesures contre les abus auxquels se livre un voisin incommode qui déverse sur lui ses eaux ou rend leclimat insalubre pour les végétaux par la surabondance des vapeurs aqueuses que les eaux accumulées sur son héritage répandent dans l'atmosphère, ou par des vapeurs ou émanalions qui détruisent au loin la végétation, etc.
On conçoit qu'à des maux qui ont des conséquences si funestes il n’y a qu’un seul remède à opposer; ce sont les connaissances théoriques et pratiques dans l’art agricole et dans Padministration rurale, et une activité qui ne connait pas de repos et s’exerce constamment
avec le même zèle sur toutes les branches diverses de l’économie du domaine.
$ II. — Des objets immobiliers répandus sur le fonds.
Les objets immobiliers qui se trouvent répandus sur un fonds de terre sont : 10 les travaux d’art, consistant en bâtimens d'habitation et d'exploitation, abris divers, endiguages, embanquement, canaux, fossés, puits, citernes, clôtures, constructions pour l’asséchement ou l'irrigation, etc. ; 2° les plantations ou les révoltes sur pied.
Ces objets, tous sujets à un dépérissement plus ou moins rapide, peuvent péricliter, soit par l’effet.de causes accidentelles, soit par celui des temps et de la vétusté, soit enfin par la main des hommes et des atta-— ques faites par imprudence ou à dessein.
A. Commençons par nous occuper des 1°* chjets désignés ci-dessus, c’est-à-dire des travaux d'art, des bàtimens, elc,
1° Aux causes accidentelles, telles que l'inordation, l'incendie, le feu du ciel, la violence des vents, etc., l'administrateur oppose les précautions que lui suggerent la prudence et les circonstances, et surtout l’assurance contre les fléaux les plus redoutables qui puissent attaquer les principaux objets immobiliers. L'assurance s'opère, soit par les compagnies qui commencent à s'établir dans nos départemens, soil par des associations entre propriétaires, ayant pour but de se garantir mutuellement contre les chances les plus désastreuses pour l'agriculture et qu'il serait fort désirable de voir se former partout dans nos campagnes.
Les frais d'assurance des bâtimens ruraux contre l'incendie, le fléau le plus redoutable qui puisse visiter un agriculteur, ne peuvent ètre fixés avec exactitude, parce qu’ils dépendent des conditions auxquelles les compagnies consentent à se charger à leurs risques et périls des chances désastreuses. Ces conditions varient d’ailleurs avec la concurrence des compagnies, et en outre, les élémens qui servent de base à l’assurance peuvent, dans les mêmes localités, être très différens. Ces élémers sont : 1° la destination des bâtimens. Ceux qui sont destinés à l'habitation du cultivateur, quoique plus sujets souvent à l'incendie que ceux d’exploitation, paient cependant, dans les cas ordinaires, des frais d’assurance moins élevés que les granges et magasins à fourrages, parce que les ravages du feu y sont toujours moindres que dans ces derniers. Les bâtimens où on exploite un art agricole qui exige un feu constant et considérable, comme une brasserie, une distillerie, etc., doivent nécessairement payer une prime plus forte que tous les autres; 20 le mode de construction des bàmens, Ua bâtiment construit en pierre dure, sur laquelle un feu même violent aura peu d'action, ne paiera souvent pas annuellement au-delà de 1/8 p. 0/0 de sa valeur capitale pour frais d'assurance, tandis que des consiructions en bois, ayant mème étendue et destination, ne pourront être assurées à moins de 1/2 p. 0/0 de cette mème valeur capitale ; 3° Le mode de couver ture. On connait la fréquence des incendies dans tous les pays où les bâtimens ruraux sont couverts en chaume, et les frais d'assurance qui, pour un bâtiment léger et très périssable, couvert en tuiles, seraient, je suppose, de 1/3 p. 0/0, devraient être portés au moins jusqu'à 1/2 p. 0/0 sice même bâtiment était couverten chaumes 4° Les habitudes, les mœurs, Vactivité ou l'incurie des cultivateurs, leurs moyens ou les mesures qu'ils prennent pour prévenir ou arrêter les ravages du fléau sont autant de circonstances qui élèvent ou abaissent
prime d'assurance. Enfin, un voisinage plus ou
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moins dangereux pour le feu, la privation de l'eau ou de moyens d'arrêter l'incendie font aussi varier, dans des limites assez étendues, le chiffre de la prime d’assurance.
2° Le temps, qui détruit tout, n’épargne pas les objets immobiliers qui garnissent les fonds ruraux, et son action doit être étudiée avec soin par l'administrateur. Cette action, en prenant pour exemple les bätimens d'habitation et d’exploitation, tend sans cesse à les détruire et à les mettre hors de service; ce qui arrive constamment au bout d’une période de temps plus ou moins longue, suivant les circonstances. C’est pour allonger cette période et pour reculer l'instant où les bàtimens tomberont en ruines et où il faudra les reconstruire à neuf que l'administrateur doit faire exécuter les réparations qui prolongent leur durée et portent celle-ci bien au-delà de ce qu’elle eût été si les constructions eussent été abandonnées à l'empire des circonstances.
Afin de faire comprendre quels doivent ètre les soins de l'administrateur pour la conservation de la valeur capitale des bâtimens et autres objets immobiliers répandus sur un fonds, nous croyons devoir rappeler que la jouissance de ces objets entraine à des frais qui sont: 40 l’intérét des sommes avancées pour leur construction ou leur établissement; 2° une prime annuelle d’amortissement pour leur construction à neuf, lorsque le temps et la vétusté les auront mis complétement hors de service; 3° les frais d'entretien et de réparation; 4° la prime d’assurance contre l’incendie dont nous venons de parler.
Les intéréts du capital mis en avant pour l’établissement des constructions, bâtimens ou objets d’art varient depuis 2 1/2 jusqu'à 5 p. 0/0 du capital, suivant le taux du pays ou les circonstances locales. Ces intérêts sont ordinairement portés dans les frais généraux pour les objets qui ne sont à la charge d'aucun service en particulier, et au compte de la production végétale ou animale pour les autres objets, suivant le service à l’usage duquel ils sont destinés.
La prime ou fonds d'amortissement est nécessairement basée sur la durée présumable des objets. Plus cette durée est longue et moins la prime annuelle est élevée. La situation, le climat, le mode de construction, le soin qu'on prend des réparations, l'usage et l'emploi des bâtimens apportent des variations sans nombre dans le chiffre de cette prime. Nous avons déjà donné, aux pages 546 et 347, une formule pour le calcul de cette prime ; nous y renvoyons le lecteur en lui faisant observer que tout calcul de ce genre est basé sur la durée moyenne des constructions du même genre, ayant même destination et entretenues en bon état dans le pays qu'on habite, durée que l’expérience apprend à connaître dans chaque localité.
Les réparations à faire aux objets immobiliers dépendent de leur mode de construction. Les bätimens massifs et très solides exigent au moins, pendant la majeure partie de leur durée et une fois qu’ils sont bien assis, des réparations peu considérables et qu’on peut évaluer annuellement entre 1/4 et 2{3 p. 0/0 de leur vateur capitale ; tandis que pour les constructions moins massives et plus légères les frais peuvent s’élever à 1 et même 2 p. 0/0 de ce capital. Dans des bâtimens construits avec la même solidité, la destination et l'usage font encore varier ces frais. Ainsi, pour des magasins à foin, les granges et tous les bâtimens où l’on w’introduit pas d'animaux, et qu’on entrelient secs et propres, les réparations peuvent être évaluées de 1/6 à 1/5 p. 9/0, tandis qu'elles seraient, dans les mêmes conditions, de 1/2 à 2/3 pour des écuries, des étables, une distillerie, elc.
Il n’est question ici que des réparations dites fon:
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cières et qui, suivant les stipulations de la plupart de nos baux, sont à la charge du propriétaire, et non pas des réparations dites locatives, qui doivent être faites par celui qui a la jouissance du fonds et portent en
” général sur des objets immobiliers que l’usage fréquent met promptement hors de service. Ces réparations sont difficiles à évaluer à l’avance ; dans un établissement bien organisé, elles ne doivent pas s'élever à plus de 1/2 à 1 p. 0/0 de la valeur locative des objets.
La prime d'amortissement et les frais pour réparations sont,comme les intérêts, en partie portés aux frais généraux et en partie dans le prix du service des agens qui concourent à la production végétale ou animale.
En résumé, si nous pouvons avoir confiance dans les faits nombreux rassemblés par M. BLocx, le fonds d’amortissement, les frais de réparation et ceux d’assurance contre les incendies ne devraient pas, pris ensemble et terme moyen, pour les bälimens de toute sorle et annuellement, s'élever au-delà des chiffres suivans, Savoir :
10 En constructions massives et solides, de 2/3 à 3/4 p. 0f0.
20 En constructions légères, de 4 2/3 à 2 4/5 p: 0/0.
3° En moyenne, pour les unes ou les autres, de 1 1/6 à 1 1/2 p. 0/0.
En supposant , toutefois , que les sommes annuelles mises de côté pour cet objet sont capitalisées et leurs intérêts accumulés jusqu’à ce qu’on en trouve l’emploi,
5° Les hommes, tant les serviteurs ou manouvriers qui sont employés sur l'établissement que ceux qui lui sont étrangers, peuvent de bien des manières causer des dommages aux objets immobiliers qui garnissent un fonds. Tantôt c’est par négligence ou incurie qu’ils renversent, détlériorent, bouleversent ou détruisent ces objets, tantôt c’est par malice et à dessein qu'ils les altèrent, les brisent ou en changent la destination. Dans tous les cas, il n’y a que des moyens actifs de surveillance et une répression prompte et énergique qui puisse prévenir ou mettre un terme aux abus de ce genre.
B. Lesrécolies sur pied sont un bien qu’il faut défendre sans cesse, et avec la plus infatigable activité, contre des fléaux de tous genres ou contre une multitude d’ennemis qui les attaquent et cherchent à les détruire ou à se les approprier. Nous n’entrerons pas ici dans le détail des dommages sans nombre que cette partie des objets immobiliers d’un fonds peut éprouver tant qu’elle reste en cet état, et nous dirons seulement qu'aux fléaux atmosphériques ou autres, il faut opposer l’assurance ; que les attaques des animaux doivent être repoussées par les moyens de destruction que l’art agricole a découverts jusqu'ici, et que, contre les déprédations et les dommages causés par les hommes ou les animaux qu'ils élèvent, matière intéressante que nous avons envisagée dans notre partie législative, il faut avoir recours à une surveillance active et aux moyens de répression indiqués dans cette partie de notre ouvrage (p. 285).
$ III. — Des moyens de surveillance pour les objets immobiliers.
La conservation du capital foncier ou des objets qui le représentent étant, avons-nous dit, un des soins qui doit le plus préoccuper l’administrateur, celui-ci doit, dans ce but, organiser un mode de surveillance, de réparation des dommages et de répression des délits pro pre à en prévenir la perte ou la détérioration. Cette partie de la direction des domaines, nous la nommerons police des champs et bätimens ruraux.
L'exercice de la police des champs et bétimens ru-
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rauz appartient de droit et en propre à l’administrateur qui, au besoin et suivant la necessité, peut déléguer une partie de son autorité à des personnes de confiance, Néanmoins, nous lui conseillons de ne jamais se dessaisir entièrement de ce droit, qu’il ne pourrait déléguer en entier sans courir les risques de voir les opérations perdre de leur ensemble et de leur activité, et souvent l'établissement et les capitaux qu’il représente compromis par l’indifférence d’agens secondaires qui, rarement, portent le même zèle, le même scrupule et autant d'attention que le maître dans tous les détails dont se compose l'administration d’un grand étab!issement.
Afin d'exercer d’une manière complète et régulière cette police, l'administrateur fait d’un côté tous les réglemens qu’il juge nécessaires pour prévenir ou punir toute faute ou délit et pour arrêter dans leurs conséquences tous les accidens graves ou les événemens fàcheux. Il fait choix de personnes de confiance, et sur le zèle desquelles il peut compter, qui doivent le remplacer dans certaines occasions ou J’assister en cas de besoin. Il constate par lui-méme ou par ses mindataires toute atteinte portée à son droit de propriété, défère les délinquans aux magistrats compétens, poursuil et soutient toutes les actions judiciaires, etc. De l’autre côté, il fait personnellement ou fait exécuter par ses agens de fréquentes inspections. Ces inspections peuvent être entreprises à des époques fixes et à des intervalles réguliers dans le cours de l’année, mais elles n’excluent pas d’autres visites que l'entrepreneur doit faire tout à coup, de temps à autre et sans être atlendu, et qui lui permettent d'observer une foule de choses importantes, qu’on dissimule souvent ou qu’on cherche à cacher à l'œil du maître quand on sait qu’il va paraitre.
Pendant ces sortes d’inspections, l'administrateur examine en détail et avec soin toutes les causes générales ou particulières qui tendent à détériorer son fonds et à diminuer sa fécondité ; 1l inspecte avec la plus scrupuleuse attention tous les objets immobiliers qui le garnissent, étudie leur état de conservation, constate leurs détériorations ou es dommages qu'ils ont éprouvés, apprécie leur durée probable ; puis, passe aux récoltes sur pied, s’assure de leur état, -médite sur les mesures qu’il sera nécessaire de prendre por conjurer ou atténuer l’effet des fléaux ou arrêter les attaques extérieures dont elles peuvent être l’objet.
Partout il consigne par écrit, et dans un carnet spécial, toutes ses observations et tous les renseignemens dont il juge qu’il aura besoin. Rentré chez lui, il prend, d’après ses noles, toutes les dispositions nécessaires pour remettre les choses en état et rétablir l’ordre ; il dresse le projet de tous les travaux pour réparations ou améliorations (voy. p. 404) qui doivent être entreprises sur le fonds; et enfin il arrête les mesures qu'il croit utiles pour faire punir les délits et les contraventions.
Pour diriger avec plus de facilité et d'ensemble les agens qui doivent prévenir, conslaler ou réprimer les délits ou les attaques contre sa propriété, ou bien les travailleurs qui réparent ou rétablissent les lieux ou les objets immobiliers, l'administrateur a constamment sous les yeux le plan cadastral ou la carte topographique, qu'il a fait dresser, et où sont indiqués l’emplacement des bornes et poteaux qui fixent les limites de son héritage, le relief et les accidens du terrain, la division des pièces de terre, leschemins ruraux, les clôtures, les cours ou amas d’eau et les sources, et tous les objets d’art et de construction établis sur le fonds. Chacun de ces objets porte un numéro d'ordre qui renvoie à Pétat de lieux dans lequel ils ont été décrits avec détail
let précision au moment de l'entrée en iouissssce,
Das l'exercice Ce la police des champs et bâtimens ruraux, l'administrateur doit être guidé par les principes généraux suivans :
Tout abus, tont acte de négligence qui peut avoir causé un dommage quelconque au fonds où aux objets qui s'y trouvent établis, que ces actes ou abus proviennent des serviteurs de l'établissement où des étrangers, doivent ètre réprimés avec sévérité. La fermeté, dans des cas semblables, est indispensable si on ne seut pas voir quelques actes d’indulgence consacrer ces abus et les rendre, avec le temps, intolérables et très difficiles à déraciner.
De même, les délits doivent être punis ou poursuivis avec vigueur ; c’est un bon moyen pour les arrêter dans leur cours et les rendre moins fréquens et moins audacieux,
Un désastre, de quelque nature qu'il soit et quelle que soit la cause qai lui donne naissance, doit, aussitôt qu'il a été constaté et qu’on a pris les mesures de précaution pour en prévenir le retour, être réparé sans délai. Dans un établissement rural, tout devant être dans une activité constante, les grands instrumens de la production, comme le fonds de terre ou les choses qui doivent ea faciliter l'exploitation, tels que les chemins, canaux, fossés, rigoles, etc., doivent être constammeut dans le meilleur état d’entretien sion veut tirer de ce fonds un bon service ou le plus grand produit qu’il soit capable de donner.
De la même manière, les détériorations ou dégradations aux objets qui garnissent le fonds, tels que bàtimens ruraux, constructions diverses, eic., ne doivent pas éprouver de délai ; la négligence, dans ce cas, ne tarde pas à accroitre le mal dans un rapport qui augmente en progression toujours croissante et qui finit par jeter dans des dépenses considérables pour le rétablissement des lieux. Par des réparations légères et faites à propos, non-seulement on prévient des détlériorations fort étendues, mais on prolonge souvent pour un temps assez long la durée d’un mur, d’un plancher et même d’un bâtiment tout entier qui, sans cet entretien, eussent été en peu de temps hors de service et eussent nécessité une nouvelle construction, toujours très dispendieuse. Rien d’ailleurs ne témoigne mieux de habileté de l'administrateur et de la prospérité de son établissement que le bon état d'entretien des objets immobiliers, Partout où l’agriculture est mal dirigée, nonseulement les terres y sont en mauvais état, mais les bâtimens y tombent en ruines ; les objets d’art n’y reçoivent nul entretien, et les uns et les autres, devenus peu à peu impropres à remplir leur destination, font descendre au plus bas degré le produit net du domaine,
SECTION IT. — De la direction économique et administrative des objets mobiliers.
Nous comprendrons, dans les considérations où nous allons entrer dans cet article, tous les objets qui font partie du capital d’exploitation de l’entrepreneur, et, comme nous savons déjà que ce capital se divise en 2 portions, l’une, qui est engagée, et l’autre, circulante; nous profiterons de cette distinction pour étudier chacune d'elles dags 2 paragraphes différents.
$ Ier. — Des objets qui forment le capital fixe d’exploitation.
de trait et de.rente, ainsi que le mobilier qui doit gar-
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nir l’établissement. Tous ces objets sont de leur nature périssables, et c'est de leur bon entretien que dépend la conservation de cette partie du capital d’exploitation. à
Dans un établissement bien organisé et où tout marche d’après les principes d’une bonne direction, le capital engagé d'exploitation n'est susceptible d'aucun accroissement utile; ainsi, il ne peut être question d'augmenter le nombre des instramens ou des machines, ainsi que celui des animaux de trait ou de rente, puisque ces services ont reçu, dans leur organisation et dès l’origine ou successivement, tous les développemens qu'ils comportent. Tous les soins de l’administrateur doivent tendre à conserver à cette partie de son capital la plus grande partie de sa valeur, et à s'opposer à ce qu’il y ait dépérissement ou perte complèle par une cause quelconque.
Les causes qui tendent à amener le dépérissement et la détérioration du capital fixe d'exploitation sont, dans les cas ordinaires, les accidens graves, les épizooties ou l’incendie, le temps et l'usage ; enfin, les hommes par cas fortuit ou à dessein. :
Aux 17e causes, l'administrateur oppose l'assurance sur la vie des animaux et contre l'incendie; il remédie aux 2% par l'entretien et les réparations, et aux 5° par les mêmes moyens, mais en y joignant une sarveillance active pour les prévenir ou pour réprimer, ainsi que nous le dirons plus loin, les désordres auxquels elles donnent lieu.
La base sur laquelle on s'appuie pour la conservation de cette portion du capital d'exploitation est l'iventaire ou état détaillé de tous les objets mobiliers, appartenant au capital fixe, qui se trouvent sur l’établissement. Cet inventaire fait connaître non-seulement le nombre de ces objets, mais leur état, àge ou condition au moment où ils ont été inventoriés. Chaque année ensuite, et plus souvent si on le juge utile, on vérifie, l'inventaire à la main, le nombre de ces objets, les détériorations qu’ils ont éprouvées par des causes quelconques, et on détermine la remonte ou les réparations qui sont nécessaires pour maintenir les services en bon état et s'opposer à la perte, la dissipation ou la diminution de la valeurde cette portion des capitaux.
Examinons maintenant en particulier les principes applicables à la direction économique de chacun des services dont se compose le capital fixe d’exploitation.
1° Des animaux de trait.
L'objet le plus important qui puisse occuper l’administrateur dans la direction économique de ce service, ce sont les moyens d'obtenir des animaux la plus grande somme de travail.au moindre prix possible. Pour atteindre ce but, quand le service des attelages a été organise avec habileté, ilest nécessaire de poster son attention sur le régime qu’on doit adopter pour les animaux de travail.
Le régime des animaux, quand il est bien dirigé, contribue essentieliement à entretenir leur vigueur et leur santé. Tout animal auquel on fait suivre un mauvais régime ne rend pas la totalité des services dont il est susceptible et souvent dépérit avec promptitude. Une bête de trait, qu’on est obligé de laisser à l’écurie par une cause ou une autre, est loujours très onéreuse pour un établissement. I faut donc avant tout s’appliquer à régler le régime des bêtes de trait, de façon qu’on les maintienne autant que possible dans un état
| constant de santé et de vigueur, et chercher, dans la Le capital fixe ou engagé d’exploitation, ainsi qu’il | est expliqué à la page 387, sert à se procurer des bêtes !
direction de ce service, à n’entretenir que des animaux sains et robustes, dont on puisse, avec des soins convenables, ürer un bon travail. Un animal faible, mala-
cHAP:-1°".
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dif ou dont on n'obtient qu'un mauvais service doit être | réformé. Un bon cheval ne coûte pas plus à nourrir
qu’un mauvais et rend bien plus de services.
Le régime des animaux de travail embrasse les soins de propreté et hygiéniques, leur alimentation et leur application au travail.
Nous n'entrerons pas ici dans des détails sur les |
soins de propreté que réclament les bêtes de travail et les mesures hygiéniques qu’on doit prendre relalivement à la salubrité ce leur habitation et des objets qui sont à leur usage, parce qu'on trouve dans le livre qui traite de l'éducation des animaux domestiques toutes les instructions qu'on peut désirer sur ce sujet.
Relativement à leur alimentation, nous avons également peu de considérations à présenter, parce qu'on a, dans le même livre, trailé la question avec étendue. Nous croyons devoir rappeler que le mode d’alimentation a une influence bien décisive sur la vigueur et la santé des animaux, et que nous avons déjà eu occasion, dans le cours de ce livre (p. 425), d’établir que la quantité de travail qu’on tire d’un animaïi est presque constamment proportionnelle, daus certaines limites, à la quantité et à la qualité de ses alimens; ce qui démontre la nécessité de choisir et régier ceux-ci de manière à atteindre le plus économiquement possible le but qu’on se propose.
Eufn, dans l’application des animaux au travail, il ne faut jamais perdre de vue qu’ils ne sont capables que d’une certaine quantité d'action, qu’en exiger des travaux au-delà de ce qu'ils peuvent fournir suivant leur force, leur condition ou leur alimentation, c’est les user et les mettre promptement hors de service, ou mieux consommer en peu d'inslans, et presque sans fruit, une valeur capitale dont, avec plus de soin, on aurait tiré des services utiles pendant un temps beaucoup plus long,
Afin d’être à même de diriger dans tous ses détails le service qui nous occupe, l'administrateur fait de frequenies visites à ses animaux de travail; il les exainine les uns après les autres en particulier, sous le rapport de leur bon entretien, et observe, par lui-même où par le secours d’un komme de Part, leur état sanitaire. Puis, il s'assure que les animaux ont recu exactement leurs rations d’alimens, que ceux-ci ont été distribués aux époques, aux heures et de: la manière déterminée par lui, qu’il n’a été commis sous ce rapport aucune faute ou infidélité, que les soins de propreté ou les pansemens qu’il à prescrits ont été donnés avec régularité, qu’on a observé avec exactitude les mesures qui ont été arrêtées pour soigner les animaux indisposés ou malades ou pour exécuter celles relatives à la salubriié des écuries, des étables et des vases ou ustensiles à l’usage des animaux, et enfin il donne tous les crdres nécessaires pour compléter où modifier en tout ou en partie ce service.
Dans ces inspections, il examine également l'influence du régime alimentaire qu’il a prescrit sur la force et la santé de ses bêtes de trait; il apporte à ce régune les modifications jugées nécessaires, soit par suite des circonstances dans lesquelles se trouvent les animaux, soit à raison des saisons, des époques de l’année agricole, etc.
C'est surtout quand les animaux sont appliqués au travail que ces inspections sont utiles et qu’elles deviennent instructives pour l'administrateur. D'abord, avant le départ pour les champs ou pour un travail quelconque, ilexamine la manière dant on attelle ses animaux et s'il ne s'est pas glissé dans cette partie du service des négligences ou des abus q vil doit s'empresser de réformer, Pendant les heures de travail, il se rend fréquemment sur les lieux, quaud cela est possible, et vérifie si les attclages sont dirigés et conduits
ais:si qu'il l’avait prescrit et arrêté. Il examine ensuite Comment on gouverne ses animaux dans ce travail, si on les maltraite, les blesse ou les surmène, si on abuse de leur force ou si le travail marche avec l’activité qui donne en même temps un bon résultat et procure l’emploi le plus fructueux de la force des attelages sans leur faire éprouver une plus grande fatigue. Enfin, il assiste souvent au retour des champs de ses bètes de trait, illes examine sous tous les rapports, donne tous les ordres nécessaires pour que chaque animai, soit sain, soit malade, reçoive dans cette occasion tous les soins que réclame son état et à ce que chacun d'eux trouve le bien-être qui doit rétablir ses forces épuisées. Des soins mal ertendus ou de la négligence dans cette occasion tuent plus d'animaux que l’excès du travail et de la fatigue.
Afin de procéder avec régularité dans Ja direction du service des attelages, il est nécessaire d’avoir un registre dans lequel on porie d’abord des détails empruntés à l’inventaire des objets mobiliers et relatifs à chaque bête de travail, tels que son numéro d'ordre particulier et le nom qui sert à le désigner, son âge, sa taille ou son poids; on y ajoute d’autres documens utiles sur l'époque de son acquisition, ses qualités et son aptitude plus ou moins grande pour certains travaux. Dans ce même registre, on peut, à la suite de ces renseignemens ouvrir une sorte de compte à chaque animal, noter, chaque fois qu'il sort, l’agent auquel il a été coufé et qui doit en être responsable, les heures de sortie et de retour, la quantité et la qualité du travail qu'il a fourni, les circonstances ou accidens qui ont pu se présenter pendant le cours du travail, etc. Ce registre cu livre de notes offre par la suite une foule d’élémens précieux pour faire des calculs ou des évaluations économiques,
Toutes ces mesures d'ordre ne seraient d'aucune utilité si on ne savait pas en même temps diriger avec intelligence la partie mécanique du service des attelages. L'administrateur devra donc, après avoir arrêté l'étendue et la nature des travaux qui devront être exécutés, ainsi que nous le dirons plus loin, déterminer le nombre des attelages qui en seront chargés, les animaux qui seront attelés, le jour et l'heure où les travaux commenceront et où ils devront être terminés, la durée des attelées et du repos, les précautions à prendre en se rendant au lieu du travail et au retour, etc. Dans l'exécution de toutes ces mesures, on cherchera autant que possible à n’atteler que le nombre d'animaux strictement nécessaire, en ayant égard à la nature des travaux, aux difficultés ou accidens qu’ils présentent, et en même temps à ce que ces travaux soient exécutés avec la perfection et la célérité désirables. On s'assurera, par des comparaisons ou en consultant l'expérience, que le mode adopté est celui qui donne à la fois les résultats les plus satisfaisans et les plus économiques.
Quand les attelages seront envoyés au loin et quitteront l'établissement pendant plusieurs jours, il faudra redoubler d’attention relativement aux mesures d’ordre à observer pour les diriger. C’est ainsi qu’on arrêlera, et au besoin par écrit, une instruction qu'on délivreraà l'agent chargé de la conduite des animaux, sur la longueur des étapes, le régime alimentaire en route, les soins hygiéniques, et, enfin, les mesures à prendre en cas d’accident. En général, on ne doit donner ces sortes de missions qu’à des personnes ou aides de confiance, et même s'assurer, quand cela est possible, de quelques moyens de contrèle et de vérification. Il est presque toujours désavantageux que les agens, les bêtes de trait, les instrumens ou les véhicules soient, pendant un certain temps, soustraits à la surveillance immédiate de l'administrateur,
Les vrais principes de l'économie prescrivent d’entretentr les attelages dans une activité constante, sans toutefois porter la fatigue au point de mettre temporairement les animaux hors d'état de travailler et de les rendre pour toujours impropres au service, Nous avons vu, en effet, dans le chap. IV du tit. III, combien le prix du travail des animaux s’accruit à mesure qu'on diminue le nombre des heures et des journées de travail dans l’année, et combien il importe à la prospérité d’un établissement que ce travail annuel soit porté au maximum qu’il peut atteindre dans le climat où on se trouve, suivant la nature du terrain et les difficuliés naturelles qu'on doit vaincre, et suivant l'es pèce de bêtes de trait qu’on fait fonctionner.
Les travaux qu'on fait exécuter aux attelages doivent avoir la plus haute valeur possible. On ne doit s'écarter de ce principe que lorsqu'il n’y a aucun autre travail important à faire sur l'établissement et que les menues occupations ne peuvent être faites à meilleur marché. C’est en se basant sur ce principe qu'un agronome instruit blâme avec juste raison les fermiers de certains districts de l'Écosse, qui appliquent plusieurs de leurs attelages, dans la saison de l’année où leur service est le plus utile et le plus urgent pour les travaux des champs, à voiturer d’une grande distance et pour leur usage personnel de la tourbe qu'on pourrait leur délivrer chez eux à un prix très modique, tandis que, par cet emploi peu judicieux de leurs attelages, elle leur revient à un prix élevé.
Nous avons peu de chose à ajouter ici à ce que nous avons dit à la page 454 sur les frais d'entretien du service des bêtes d’attelage, nous désirors seulement rappeler aux administrateurs qu’il parait démontré que tout en Lirant des animaux la plus grande somme de travail, on peut, par des soins intelligens et une bonne alimentation, prolonger la durée de leur vigueur et de leur existence, ce qui diminue la prime annuelle pour renouvellement qui est la conséquence de leur prompt dépérissement, et par suite le prixde leur travail; tandis qu’avecde la négligence ou par ignorance on éprouve des pertes qui exigent, pour être réparées, des frais énormes d'entretien qui rendent alors le travail des attelages, où ces frais entrent comme élemené, fort dispendieux.
Il faut bien se garder de laisser dégénérer la direction du service des altelages en une sorte de routine indifférenle; au contraire, on ne saurait y apporter tropdesoin etd’intelligence.L’expérience,au bout d’un certain temps, a déjà dù démontrer, ou au moins faire clairement sentir, si, lors de l’organisation, on a fait choix de l’espèce ou de la race la mieux appropriée au pays, à la valure du domaine ou au mode d’exploitation adopté, et s’il est nécessaire d’apporter successivement des modifications à cette partie du service. Dans tous les cas, l'achat des animaux qui doivent servir à l'entretien exige des connaissances dans cette matière et une £rande pratique; quand l’administrateur ne possède pas par lui-même ces connaissances ct cette pratique, il doit redoubler de prudence et s'enlourer des conseils d'hommes éclairés et probes. Les fautes dans ce genre donnent presque toujours lieu à des pertes importantes de capitaux.
2° Des bêtes de rente.
La majeure partie des obligations qui ont été imposées à celui qui conduit ur établissement rural dans le paragraphe précédent, relativement à ladirection économique et administrative du service des animaux de trait, doivent lui être également prescrites pour les bétes de rente, et c’est un devoir impérieux pour lui de régler avec un soin tout particulier leur régime hygiéniqueet alimentaire, de s’assurer, par des visites très mul-
tipliées, de leur état sanitaire et physiologique , et de donner enfin tous les ordres ou prendre à leur égard toutes les mesures que les circonstances peuvent exiger. L'œil du maitre, dit un proverbe vulgaire, engraisse les bestiaux. Rien ne témoigne mieux de l'état florissant d’un établissement quedes bestiaux bien choisis et bien entrelenus, tandis que des bêtes chétives, maigres et débiles sont toujours l'indice d'une administration ignorante ou incapable et qui néglige tous ses devoirs.
C'est une chose qui mérite les plus mûres réflexions de la part d'un administrateur quede déterminer à qui il doit confier le soin de ses bestiaux, surtout lorsque ceux-ci ne restent pasconstamment à l’étable et sous son contrôle immédiat. Dans ce cas, c'est en effet du choix de l'agent qu’on chargera de cet objet que dépendra en grande partie la prospérité du troupeau, et il ne suflit pas que cet agent soit probe, actif, vigilant et qu’il ait le courage nécessaire pour défendre les animaux qu'on met sous sa garde, il faut en outre qu'il ait des connaissances pratiques dans l'économie du bétail qu'on lui confie ou au moins qu'il ait assez d'intelligence pour observer et mettre en pratique les préceptes et les instructions que le maître lui donne, On néglige trop souvent cette importante branche du service, soit par économie, soit par indolence, et on livre à des enfans où à des individus dépourvus d'intelligence ou des quatités qu'on doit rechercher dans ces sortes d’agens une portion notable et importante de son capital, au risque de lui faire éprouver, par suite de leur incapacité ou de leur incurie, des avaries considérables et peut-être de le perdre en totalité.
Dans tous les cas, les troupeaux qui vont prendre aux champs une partie de leur nourriture seront soumis à des mesures particulières relativement aux époques du pâturage, aux heures de sortie des étables ou bergeries et à celles du retour, à la manière de les conduire dans les pâturages aux époques du jour où ils devront päturer, aux pâturages ou enclos qui leur seront abandonnés suivant les saisons, les temps, la qualité, la nature des pâtis, la taille des animaux, leur race, leur destination, l’époque du part, etc.
Pendant ses inspections l’administrateur vérifiera en particulier ses bestiaux et s’assurera que les mesures qu’il a prescrites ont été observées rigoureusement, que ses animaux reçoivent les soins convenables, qu’ils ne courent aucun danger et qu’on exerce sur eux une surveillance active et éclairée.
Quant à la nourriture à l'étable, à la bergerie ou dans des cours, la surveillance doit être également très active, afin qu'il ne se glisse aucun abus ; un peu de négligence sur ce point entraine parfois à des mécomptes dont on a peine à deviner l’origine. Par exemple, quelque pelit, je suppose, que soit le dommage causé par des valets ou la perte qu’ils font éprouver par une cause quelconque à l'établissement sur la ration de chaque animal en particulier, cette perte, multipliée par le nombre des rations distribuées dans la journée à chaque tête, puis par le nombre de têtes de bétail, et enfin par celui des jours de l’année, peut, au bout d’un certain temps, présenter une effroyable dilapidation des ressources accumulées pour l’alimentation des bêtes de renle.
Dans cette distributiondes alimens, tout doit être réglé de telle façon que tout en conservant la santé et la vigueur des animaux on obtienne d’eux la plus grande quantité de produits qu'ils puissent donner avec le moins de sacrifices possible. Ainsi, l'expérience apprendra bien vite à connaître quelle est la ration d'entretien de la vie des animaux dans une race donnée, la ration de production ou celle qui, indépendamment du soutien de leur vie leur permet de donner encore du lait, de la laine, de la graisse, etc. ; et enfin comment
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doit se composer celle ration pour obtenir ces produits aux conditions les plus favorables, c’est-à-dire quelles substances alimentaires sont les plus propres et les plus économiques pour favoriser, suivant les espèces et les races, la secrétion du lait, l’engraissement, la production d'une laine plus ou moins fine ou le développement des masses musculaires.
Une chose qu’il ne faudrait jamais perdre de vue, c'est de s’assurer des alimens en quantité suffisante pour le bétail pendant tout le cours de l’année agricole. Toutes les années ne se ressemblent pas, toutes ne sont pas également productives, et il faut chercher, si on ne veut pas être obligé à des ventes ruineuses de bestiaux dans les saisons défavorables, à faire venir les années d’abondance au secours des années de disette, couvrir les années faibles par les fortes, en établissant, dans le premiercas, une réserve pour les années qui suivent.
Nous conseillons, quand on pourra le faire sans trop de perte de temps ou de main-d'œuvre, de distribuer les rations d'alimens aux animaux au poids, à la mesure ou au volume. Par cette méthode, on fait certainement une économie notable sur la quantité de substances ahimentaires ainsi employées, et on a en outre l'avantage, quand on tient un compte exact des quantités délivrées, de posséder des élémens précieux pour établir un contrôie et un grand nombre de calculs économiques qui sont d’un haut intérêt sur un établissement bien dirigé.
Dans.la direction du service du bétail, il est un objet dont l’administrateur doit exclusivement se charger lui-même ou dont il ne doit confier le soin qu'aux agens les plus intelligens et les plus instruits parmi ceux qui le secondent. Cet objet, c'est la propagation de ses bêtes de rente et l'amélioration progressive de la race de ses troupeaux. Ce sera donc lui qui classera les animaux du troupeau suivant leur sexe, äge ou qualités, qui déterminera ceux qui seront destinés à la propagation et les sujets qui seront accouplés, qui fixera l’époque de la monte, pour que les élèves arrivent au temps opportun, la manière dont elle s’opérera et le régime des animaux propagateurs, qui suivra toutes les phases de la gestation, assistera “autant que possible, à l'instant du part, veillera à ce que les bêtes portières et leurs petits reçoivent les soins convenables, qui étudiera avec toute l’attention dont il sera capable les résultats obtenus, les modifications dont le système de propagation peut être susceptible, et qui, par la comparaison des animaux nouvellement créés sous le rapport de la taille, du poids, de la quantité ou de la qualité des produits, s'appliquera à introduire tous les perfectionnemens qui doivent porter son troupeau au plus haut degré de réputation et de prospérité,
Pour diriger plus facilement le service des bêtes de rente et pour déterminer avec maturité et réflexion les animaux qui seront chargés dela propagation, on commence par assigner à toutes les bêtes du troupeau un numéro d'ordre, qu'on leur imprime sur quelque partie apparente du corps par des moyens dont nous n’avons pas à nous occuper ici, et en se servant directement de chiffres ou de signes arbitraires et conventionnels. Ce numéro d'ordre est ensuite porté dans un registre sur lequel on inscrit à la suite l’époque de la naissance de l'animal, les pères, mères ou autres ascendans dont il provient, son sexe, les particularités qu’il a présentées aux diverses phases de sa vie, ses caractères sous le rapport de sa taille,de son poids, de sa forme, de la quantité et de la qualité de sa viande et de ses produits, de sa prompte ou lente croissance, de sa faculté d’engraisser, de sa fécondité, de sa constitution et de ses facultés prolifiques. On y ajoute en outre quelques détails sous ces divers rapports sur les animaux dont il descend, quand ils ne sont vas nés sur
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l'établissement. Chaque fois ensuite qu’on veut accou= pler des animaux, on consulte le registre et on combine par son secours ses moyens de propagation. De cette manière, on voit d’un seul coup d’æil les succès et les revers qu’on a obtenus dans les essais qu’on a tentés; on évite de faire de nouvelles fautes et on marche avec plus de certitude dans la carrière des améliorations.
C'est encore au moyen du registre où est inscrite l’histoire de chaque animal du troupeau qu'on détermine les bêtes qui doivent être mises à la réforme ou engraissées, qu'on voit en un instant les éleves dont on peut disposer, soit pour l’entretien du troupeau, soit pour la vente, ou ceux dont on aurait besoin pour donner une marche plus accélérée aux améliorations qu'on projette dans ce service.
La récolte des produits fournis journellement ou à certaines époques par les bêtes de rente exige une surveillance toute particulière, d'abord pour qu’elle soit faite avec le soin et l’attention convenables, ou pour que ces produits n'éprouvent aucune avarie sous le rapport de teur quantité ou de leur qualité, mais ensuite pour qu'il ne soit commis aucune infidélité de la part de ceux qui sont chargés de les recueillir ou de tous autres.
L'entretien du service des bêtes de rente doit se faire d’apres des principes bien simples et sous 2 points de vue différens.
D'abord on doit chercher, comme nous venons de le dire, à ce que les produits du troupeau ne perdent ni sous le rapport de la quantité, ni sous celui de la qualité, Ainsi, toute bête dont les produits sont inférieurs sous ces 2 rapports à ceux de la majorité du troupeau, ou celle dont les produits ne paient pas aussi avantageusement les frais de sa nourriture, de sa litière, des soins qu’on lui donne et ies intérêts de ceux de son éducation, doit être réformée pour faire place à une autre qui réunit à un degré plus éminent les qualités générales du troupeau ou même des qualités supérieures.
Il faut ensuite maintenir le troupeau au complet et entretenir le même nombre de têtes, si ce n’est dans des cas particuliers.
Dans un troupeau de bétes à cornes bien dirigé et qui consisle en bètes saines et d’un àge moyen, et dans lequel on met à la réforme les animaux maladifs, faibles ou vieux pour les remplacer à des époques régulières par des jeunes, on compte que les pertes causées par les accidens et par la mort s'élèvent à 3 p. 0/0 par an au moins et qu'il est mème prudent de les porter à 8. En y ajoutant 10 à 12p. 0/0 pour le remplacement des animaux de réforme, on verra qu'il faut en somme, dans les années ordinaires, remplacer de 45 à 17 centièmes des bêtes d’un troupeau, si on ne veut pas en voir décroitre le nombre. Dans cette évaluation ne sont pas comprises les chances résultant des épizooties et maladies contagieuses qui élèvent encore le chiffre annuel d'entretien, mais qu’il est difficile d'évaluer avec exactitude.
Dans les mêmes circonstances que celles précitées et quand le climat et les pâturages sont bien adaptés à la race des animaux, il parait que la perte pour accidens ou morts subites ne s’élève pas non plus, dans un troupeau bien soigné de moutons à laine fine, au-delà de 5 p. 0/0, mais peut, dans des circonstances moins favorables, atteindre 40 et même 42 p. 0/0; en y ajoutant 15, 48 ou 20 p. 0/0. suivant l'âge auquel on engraisse ou réforme en moyenne les bêtes adultes, on connaïitra l'entretien qu’un troupeau de cette espèce exige annuellement.
Il est quelquefois nécessaire, afin de pourvoir à cet entretien, de connaître la quantité d'élèves qu'on esten droit d'espérer d’un certain nombre de bêtes adultes
propres à la propagation, A cet égard, les races diffèrent dans des limites fort étendues ; mais il parait, d'après les recherches de plusieurs savans, en Allemagne, qu’on peut compter qu'un troupeau de 100 vaches fourail annuellement 80 veaux bien portans, dont 40 du sexe masculin et autant du sexe féminin ; mais que, dans dans les troupeaux mal dirigés, ce croit peut descendre à 60 veaux seulement; que, de même, dans les troupeaux de mérinos fins, 100 brebis portières ne donnent avnnellement que 80 agneaux bien venans, sur lesquels on compte & à 6 p. 0f0 de plus pour les agneaux femelles que pour ceux du sexe masculin.
Il ne nous resterait plus ici qu’à ajouter des observalions sur le commerce des bestiaux ; mais c’est un sujet qui exige non pas quelques explications théoriques, mais une longue pratique qui, seule, peut donner ce tact et ce coup d’œil nécessaires pour juger des qualités et des défauts des animaux comme bètes de propagation, de produit ou de boucherie. Pour acquérir cette pratique, il faut fréquenter les marchés, voir beaucoup de bestiaux, interroger les praticiens sur leurs qualités et leurs défauts et apprendre à les juger soi-même, Si l’on ne possède pas ces connaissances, si l’on n’a pas le loisir ni l'espoir de les acquérir, il vaudrait mieux charger du soin de l'achat et de la vente des bêtes de rente de létablissement des praticiens honnêtes et des hommes expérimentés, et leur accorder un droit de commission, même un peu élevé, plutôt que de s’exposer à faire des pertes considérables dans un genre de spéculation déjà trop fertile en revers, même pour ceux qui l’exercent par état et souvent depuis de longues années.
3° Du mobilier.
Déjà nous avons eu plusieurs fois l'occasion de parler des objets qui composent le mobilier proprement dit des établissemens ruraux, et, en nous occupant de ce sujet, on a pu voir que ces objets étaient généralement très multipliés et partagés entre les divers services à l'usage desquels ils sont destinés. Cette dispersion des pièces qui composent le mobilier, et souvent la multiplicité et la petitesse des objets obligent l’administraleur ou ses agens de confiance à une surveillance continuelle et fort active, soit pour empêcher qu'on uv les détériore, soit pour y faire opérer les réparations qui doivent en prolonger la durée, soit enfin pour s assurer que les serviteurs ou autres ne les font pas disparaitre.
Dans un très grand nombre de fermes, on est dans l'habitude de jeter çà et là les instrumens et les machines qui composent le mobilier, sans s’inquiéter de ce qu’ils deviendront jusqu’au moment où l’on recommence à en avoir besoin. Abandonnés ainsi aux chances de destruction de toute espèce et à l’infidélité des valets,ces instrumens ne lardent pas à éprouver de très grandes avaries, qui ont non-seuiement l’inconvénient d'exiger des frais considérables pour les réparations, mais en outre mettent le cultivateur dans un cruel embarras au moment où il compte exécuter des travaux que ses instrumens hors de service le contraiguent de négliger et de remettre à un autre temps.
On ne saurait, dans un établissement bien administré se laisser diriger par des principes aussi erronés et qui causent des pertes réelles et pesantes. Là, on ne laisse à la discrétion des individus qui peuplent la ferme que les objets qui sont d'un usage général et journalier ; tous les autres sont renfermés ou serrés dans des porons de bâtimens qui ont pour destination spéciale de les recevoir, et extraits des lieux où ils sont déposés, quand on doit s’en servir, pour être confiés aux aides ou manouvricrs qui en font usage, à qui on les remet
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individuellement et qui en deviennent responsables pendant tout le temps qu'ils les font fonctionner et tant qu'ils ne les ont pas rétablis dans les magasins et qu'on n’a pas constaté leur état au moment de cette remise.
Afin de rendre plus efficaces ces mesures d'ordre et pour na pas éprouver de retard, d’encombrement ou d’avarie dans l’'emmagasinage et la livraison des objets mobiliers, ceux-ci sont classés en plusieurs catégories, suivant les besoins du service, ou bien suivant la rusticité ou la délicatesse des objets, et serrés suivant l’ordre ou la division adoptée. Par exemple, on se contente souvent de mettre dans des hangars ou des places abritées les charrettes, les gros instrumens de culture ; tandis qu’on dépose dans des salles fermées les instrumens à maia, les objets de harnachement, etc.,et tous ceux qui sont plus petits ou délicats. Tous ces objets sont en outre portés dars l’inventaire général qui fait connaitre leur espèce et leur usage, les matériaux qui entrent dans leur construction et leur condition au moment où l’inventaire a été arrêté ou à la fin de chaque année. Dans ce registre, chaque outil, instrument, machine ou ustensile porte un numéro d'ordre qui est répété sur une des pièces de l'instrument les plus apparentes et où il risque le moins de disparaître par l’usage et le temps, soit avec de la peinture, soit avec un fer chaud ou par teut autre moyen.
A l'inventaire général on ajoute un livre ou journal où tous ces objets sont mentionnés suivant leur numéro d'ordre, et qui reste déposé dans les mains de l’administrateur ou de celui qui a' la direction du service du mobilier. Chaque fois qu’un de ces objets sort des hangars, chambres ou magasins, cette sortie est mentionnée sur le livre à son numéro d'ordre, en énoncçant en même temps l’agent, le serviteur ou l'ouvrier auquel on le conlie pour le travail ou pour y faire des réparations. En outre l’état de l’objet est constaté authentiquement, par le maître ou son délégué, en présence du serviteur qui devient alors responsable des avaries que les instrumens pourraient éprouver par sa négligence ou son incapacité. Au retour, on indique de même la rentrée de l’instrument et on inscrit à la suite les avaries qu’il a éprouvées dans le travail, on note les réparations qu’il doit subir pour être remis en état ou sa mise hors de service définitive.
Un instrument qui rentre des champs dans les magasins doit, après avoir élé visité et qu’on a constaté ls avaries qu’il a éprouvées, êlre réparé promplement, afin que, lorsqu'on en aura besoin, on le trouve en bon élat et prêt à fonctionner. Ceux qui reviennent, et qui n'ont éprouvé aucun dommage, sont netloyés soigneu sement; ainsi, dans les charrues, on démonte le soc ct le dessous du sep est débarrassé de la terre qui s’y est attachée, de façon qu’on puisse immédiatement les appliquer au travail le lendemain sans perte de temps.
Lorsque des objets quelconques du mobilier doivent pendant toute une saison travailler dans les champs et être exposés presque constamment à l'effet destrucieur des agens atmosphériques, il est indispensable pour leur bonne conservation de les enduire de temps à autre d'une peinture à l'huile. Get enduit les préserve des effets de ja sécheresse et de l'humidité, et prévient la rouille, la pourriture, le travail des pièces les unes relativement aux autres, et, tout en leur conservant des formes plus régulières, augmente en ouire leur durée. On sait qu’en Angleterre il y a beaucoup de comtés où l’on peint avec beaucoup de soin les instrumens d’agriculture; que dans une portion de la Bx1gique, et surtout dans la Campine, où les instrumens sont établis avec une grande exactitude dans les formes, on les enduit avec une peinture à l’huile, les in duetrieux habitans de ces pays ayant observé depuis
long-temps que cette dépense était compensée bien audelà par la durée des objets. Enfin cet usage commence à s’introduire en France, surtout pour les instrumens perfectionnés qui, étant d'un prix plus élevé, ne sauraient être conservés avec trop de soin.
Dès qu'un instrument ne doit plus servir clans la saison, il faut le replacer dans les magasins et dans un
endroit où il ne gêne pas pour le service. Cette rentrée en magasin ne peut avoir lieu sans que cet instrument n’aitéié complétement nettoyé, puis séché, et enduit avec des huiles grasses s’il est en bois, et avec une couche de peinture à lPhuile s’il est en fer. Ainsi emmagasiné dars un lieu sec, cet objet ne court aucun risque de détérioration, et peut être ainsi conservé pendant long-temps en bon état. Un cultivateur éclairé, actif et intelligent tiendra toujours beaucoup à avoir des instrumens propres et en bon ordre.
Certains instrumens ou machines qui sont d’un usage journalier demandent à être constamment en bon état. Il en est de même de la pompe à incendie, qui ne sert que très rarement et qui doit toujours être prête à fonctionrer.
La surveillance de l'administrateur ne se borne pas au bon entretien de ses instrumens, il les suit encore dans les champs, les examine et les étudie pendant le temps du travail.
Les instrumens perfectionnés, légers et délicats ne peuvent être confiés qu'à des serviteurs intelligens et soigneux, qui apprennent promplement à en faire usage, qui savent alors les ménager, les entretenir avec
soin et qui en augmentent ainsi beaucoup la durée, Les aides où manouvriers grossiers, ignorans ou malhabiles les détrüiraient promptement par les chocs ou les efforts auxquels ils les exposeraient. L’instrument d’agriculture le plus parfait dans les mains d’un mauvais ouvrier ne donne d’ailleurs qu’un travail médiocre et est en outre exposé à beaucoup plus de chances d’avaries qu’un instrument grossier mieux adapté à la rusticité de celui qui le fait fonctionner.
Tout instrument ne doit être extrait des magasins et transporté sur le lieu du travail que lorsque cela est nécessaire et que les circonstances sont favorables. Il est en effet inutile de l’exposer sans raison à des chances d’avarie et de destruction ou à être dérobé par des malfaiteurs. D'ailleurs, des instrumens mis en activité dans des momens opportuns, non-seulement donnent un travail plus régulier et plus expéditif, mais en outre éprouvent moins de causes de détérioration.
Pendant le temps que les instrumens fonctionnent, l'administrateur doit, dans ses visites aux champs, les observer avec la plus grande attention. Si le mode d'application de la puissance n’est pas conforme aux règles de la mécanique, si on n’altelle à ces instrumens que des bêtes indociles ou un nombre d'animaux in suffisant pour faire marcher le travail avec aisance et régularité, si les attelages sont confiés à des mains inhabiles, les instrumens éprouvent alors une fatigue considérable ou des secousses violentes dues aux efforts saccadés des moteurs qui en brisent les pièces et les meltent en peu de temps hors de service. Pour ménager les instrumens, il faut donc un bon mode d’attelage, une force suffisante pour les mettre en action, des animaux bien dressés et des serviteurs intelligens.
Nous ne reviendrons pas ici sur les conditions que doivent remplir les instrumens d'agriculture pour donner un travail expéditif et de bonne qualité, on peut consuller à ce sujet ce que nous avons dit au chapitre V du titre III, page 445; mais un administrateur, aloux de conduire habilement son établissement, ne peut, en aucune occasion et sous aucun prétexte, négliger d'étudier avec la plus scrupuleuse attention la nature du travail qu'exécutent ses attelages et les causes
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; de son imperfection ou de sa lenteur, afin d'apporter
dans cette partie du service toutes les modifications qui doivent en perfectionner les résultats,
Toute machine ou instrument qui n’a plus d'utilité directe, soit par suite d’un changement dans la méthode ou les procédés de culture ou autres, soit par les dommages que le temps et l'usage lui ont fait éprouver, doit être mise à la réforme et vendue. En conservant ces objets, ils perdent de plus en plus et avec rapidité de leur valeur; on charge en outre le service sur le compte duquel ils figurent de sommes inutiles; enfin on perd l'intérêt d’un capital qui, quelque petit qu'on le suppose, pourrait fructifier avec avantage pour Pétablissement,
Les frais d'entretien du service du mobilier ont déjà donné lieu de notre part à quelques considérations, auxquelles nous renvoyons (voy. p. 481); ce qu’il est important seulement de rappeler, c'est qu'une administration établie sur de bons p: incipes diminue considérablement ces frais, tandis qu'une administration négligente peut les faire monter à un chiffre véritablement ruineux pour un établissement.
Quant à la durée des objets du mobilier, elle est aussi variable que ces objets eux-mêmes, et, quoiqu’on ait cherché à dresser des tables de la durée présumable de tous les outils, instrumens, machines ou ustensiles qui entrent dans le mobilier d'une ferme, les nombres donnés ne sont guère que des observations locales qui ne peuvent être appliquées généralement, même à des établissemens également bien gérés et adminis- Lrés.
$ IL. — Du capital de roulement et des objets qui le composent.
1° Du capital de roulement en général.
Le capital de roulement dans une ferme, éprouvant par suite de sa destinalion même un mouvement continuel et des transformations multipliées, doit plus que tout autre être exposé à des chances de pertes et d'avaries, Ces pertes, si l’œil de l’administrateur ne les suit pas constamment avec la plus vigilante sollicitude à travers ses changemens de forme divers, peuventdevenir quelquefois considérables, et mettre souvent un entrepreneur hors d'état de continuer ses travaux ou l’obliger, pour faire honneur à ses engagemens, d’entamer son capital foncier ou son capital fixe d’exploitation.
Il ne suffit pas de veiller à la conservation de son capital de roulement; un administrateur habile doit chercher en outre tous les moyens de l'accroître annuellement, parce que tout accroissement dans ce capital fournit à l’agriculteur des moyens plus étendus d’action ou tourne à l'augmentation du capital foncier, au bienêtre et à la prospérité de la famille et de l’établissement.
Il est d’autant plus important de veiller à la conservation du capital de roulement que c’est sur lui que pésent toutes les charges de l'établissement, que c'est lui qui est chargé de desservir les intérêts de tous les autres capitaux, qui pourvoit à leur entretien et qui récompense tous les services industriels. Aussi lorsque le capital éprouve des pertes, les autres capilaux ne peuvent plus recevoir le prix de leur coopération dans les opérations agricoles, les divers services se détériorent faute d’entretien, l’industrie des agens ou du maitre ne reçoit plus la récompense à laquelle elle a droit, et l'activité qui doit régner sur un établissement se ralentit peu à peu et finit par s'éteindre. [
La conservation du capital de roulement est, comme nous venons de ledire, une chose qui doit sans cesse préoccuper l'administrateur. Il ne peut jamais la perdre de
vue dans ses opérations ou spéculations quelconques, et ii doit la chercher jusque dans les moindres détails de son entreprise. Cette conservalion repose en grande partie sur ses connaissances théoriques et pratiques, son habileté à conduire ses opérations, sa prudence à se couvrir des risques que courent ses Capilaux, son intelligence et son infatigable activité. À cette importante malière viennent se rattacher toutes les questions d'administration et de pratique qui constituent l'exploitation d'un domaine; en un mot, /a conservation et l'accroissement annuel du capital de roulement doit étre l'unique tendance et le but constant de toute entreprise agricole.
On peut dissiper son capital de roulement de tant de manières diverses que nous n’oserions pas tenter d’en faire une énumération mème imparfaite. Ainsi, un entrepreneur qui fait exécuter des travaux qui ne sont pas productifs d'utilité ou à contre-saison , celui qui paie des travaux à un prix plus élevé que leur valeur courante ou réelle, ou qui emploie un modedispendieux de travail, dissipe son capital de roulement, Il en est de même de ceux qui laissent chômer leurs agens ou leurs attelages, ou qui par négligence perdent une portion ou la totalité de leurs récoltes, ou laissent gaspiller des matières premières ; de ceux qui achètent sans discernement, et à des prix ruineux, où qui permellent l'introduction d’abus graves qui dévorent en pure perte une portion du capital de roulement, tel qu'un nombre superflu de serviteurs ou d'animaux de travail, des habitudes de paresse parmi les agens, ou enfin qui ne répriment pas le luxe inutile qui s’introduit dans leur ménage, etc.
Le capital de roulement étant destiné à alimenter tous les services organisés, il importe beaucoup qu’il soit distribué entre eux proportionnellement à leurs Besoins. Cette répartition, si on ne veut pas s’exposer à faire languir un service aux dépens des autres, doit étre faite à l'avance et au commencement de chaque année agricole.
Pour opérer cette répartition , on dresse avant la fin
de l’année un budget, où bilan provisoire et général:
de toutes les dépenses qui seront nécessaires pour mettre en activité chaque service en particulier ou pour dépenses générales et de toutes les recettes sur lesquelles on est en droit de compter terme moyen dans Île cours de l'année. Dans ce budget on fait d’abord figurer toutes ses dettes passives ; on y ajoute pour chaque service un état des frais pour intérêts de capitaux , entretien, renouvellement , améliorations ou assurance ou pour salaires, eton y joint tous les frais généraux qui ne pèsent sur aucun service en particulier. On fait de même, ensuite pour toutes les dettes actives, pour les récoltes en magasin ou en espérance , en évaluant approximati vement les récoltes qu’on recueillera dans l’année ou les bénéfices qu’on pourra espérer des spéculations qu’on entreprendra. Cela fait, on rapproche les deux résultats et s’ils ne coincident pas, on modifie celui des dépenses en faisant porter également sur tous les services ou sur les services les moins importans, ou qui ont le moins besoin d’améliorations et de secours, l'excès de celles -ci sur les recettes, afin d’arriver à une balance exacte entre les deux sommes.
Dans le cours de l’année et suivant les besoins du service, on est souvent obligé d'apporter des modifications aux chiffres arrêtés ; mais on doit s’efforcer autant que possible à ce que ces changemens soient renfermés dans des limites peu étendues, afin de porter moins de confusion dans ce bilan que l’administrateur doit avoir constamment sous les yeux, et qui doit lui servir de régulateur toutes les fois qu'il s’agit de matières äinancières.
Dans l’établisssement de ce budget, il faut s’en tenir
LIV. VII
rigoureusement aux recettes les plus probables, et ne pas grossir cette partie du compte de créances douteuses ou de recettes trop éventuelles; car il est de l’intérêt de l'administrateur, et il ÿ va même de son honneur, que toutes les sommes qui figurent aux dépenses et qui la plupart du temps sont exigibles avant que les recettes annuelles aient été opérées entièrement soient acquittées avec la plus scrupuleuse exactitude. Apporter de la négligence ou des retards à s’acquitter de ses engagemens, nuit nécessairement au crédit de l’administrateur et donne à penser à ceux dont il a loué les services personnels ou dont il a réclamé la confiance que c’est un homme sans habileté administrative ou sans probité , qu'ily a des chances hasardeuses à courir avec lui, chances qui doivent être couvertes par une prime déguisée sous la forme d’accroissement de salaire ou d’augmenlation de prix, et qui retombe toujours à la charge de l’administrateur négligent ou imprévoyant.
Il est en outre nécessaire de se rappeler que, malgré qu'on cherche par l’assurance à se mettre à l'abri des grands fléaux, il est, dans une machine aussi compliquée qu’un établissement rural, une foule de causes secondaires de pertes et d’avaries qu'avec la plusgrande surveillance et une extrême prudence il n’est pas toujours possible de prévenir et d'éviter, et qu’on doit chercher à couvrir par des sommes facultatives mises ainsi en réserve pour faire face aux cas imprévus.
Un bon principe économique qui règle surtout l’emp'oi du capital de roulemeut dans l'industrie manufacturière et commerciale, c'est que ce capitalne doit chômer jamaïs, et que les avances qu'il faitdoivent parcourir avec la plus grande rapidité toutes les phases de la production.Cecapitalen effet, occupé moins longtemps dans chaque opération, sert à en faire dans un même temps un plus grand nombre; chaque opération productive se trouve alors chargée de moins de frais, et quelle que soit l’exiguité des bénéfices, leur répétition et leur accumulation finissent par donner des profits raisonnables.
Malheureusement il n’est pas au pouvoir de l’agriculteur de répéter plusieurs fois dans le cours de l’année ses opérations productives; mais il! peut distribuer ses travaux , ses dépenses et ses receltes de telle façon que son capital reste le moins possible dehors, et entreprendre certaines spéculations ou même adopter des systèmes d'exploitation et de culture propres à lui procurer celte répétition si désirablede bénéfices.
Ona conseillé, avec beaucoup de raison, d’établir la série des opérations agricoles de telle facon qu’on puisse compter sur des receites au moment des dépenses et qu'on puisse payer celles-ci au comptant. C’est en effet un inconvénient fâcheux d’être obligé d’ajourner des travaux urgens faute d’argent pour les payer, ou d’avoir recours au crédit.
« Acheter à crédit du travail ou des objets matériels,
dit M. Say, c'est consommer son capital de circulation à avance , et sans être certain qu’on ne dépassera pas les bornes qu'on doit se prescrire. 11 convient même d’avoir toujours de l'argent en réserve pour les besoins imprévus; car l’expérience nous apprend que les dépenses vont souvent au-delà de ce qu'on avait présumé, et quand or n’est pas en mesure d’acquittersur-le-champ une dépense devenue nécessaire, la considération personnelle en souffre toujours un peu. Les rentrées courantes non-seulement doivent pourvoir aux consommations courantes, mais réparer les pertes futures. »
Un administrateur vigilant doit s’attacher à supprimer certaines petites dépenses qui fatiguent inutilement le capital de roulement, ou au moins les circonscrire dans les plus étroites limites ; telles sont, entre autres, les habitudes de hanter les cabarets ou les cafés les jours de marché ou de réunion, ete. Ces dézenses, si elles étaient additionnées au bout de l’année, étonne-
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rucutl certainement par leur chiffre l'administrateur mème le plus insouciant.
De mème on doit se tenir en garde contre toute dépense qu’on ne fait que par occasion ou par caprice et suivre le conseil de FraxxLin qui pense que parmi le grand nombre de gens qui se rendent dans une vente publique beaucoup se laissent tenter par des objets dont le besoin ne s’est jamais fait sentir à eux. « Vous venez, leur dit-il, dans l'espoir d’avoir des marchandises à bon compte, mais ce qui n’est pas nécessaire est ioujours cher. J'ai vu quantité de personnes ruinées à force d’avoir fait des bons marchés. Ceux quiachètent le superflu finissent par vendre le nécessaire. »
Cette économie, dans le maniement du capital de roulement, qui doit être regardée commeunedes conditions les plus indispensables de la bonne administration de toute entreprise industrielle, n’est pas également bien comprise par tout le monde et il est utile ici de déterminer avec M. de DouBasce ce qu’on entend par économie. « Dans la vie privée, dit-il, (1) l'économie consiste à ne pas dépenser plus que son revenu ou même à dépenser moins; il n’en est pas ainsi dans les spéculations industrielles où les dépenses ont pour but ia création d’autres valeurs. L'administrateur est aussi homme privé, et sous ce rapport, c'est-à-dire, à l’égard des dépenses relatives à ses besoins ou à ses jouissances, l’économie est entièrement la même chose que pour un individu qui ne fait pas d’affaires. Mais le défaut d’économie dans ce genre de dépenses est bien plas funeste pour lui parce que, dans les produits de son industrie, son revenu se trouve confondu avec les valeurs qui représentent les frais de production ; en sorte que s’il ne tient pas une comptabilité très sévère qui classe avec précision le revenu, les profits et les frais de production, il court le risque de diminuer son capital par des dépenses qu'il croit prendre sur son revenu ou ses profits, peut-être au moment même où son entreprise ne lui offre que de la perte. Quant aux dépenses relatives à la spéculation, c’est-à-dire celles qui ont pour but la production , l’économie ne consiste pas à dépenser le moins possible, mais à atteindre un but donné avec le moins de dépenses. Il faut atteindre ce but; par exemple exécuter telle opération que je suppose profitable en elle-même; celui-là ne sera pas le meilleur econome qui manquera le but en restreignant trop la dépense , mais celui-là qui parviendra à l’atteindre aux moindres frais. En réduisant les dépenses agricoles à ces limites, une exploitation présente encore presque toujours un vaste champ à des dépenses profitabies et par conséquent économiques; mais celui-là manquerait encore à l'économie qui se livrerait à la dépense même Ja plus profitable si elle excède les ressources que lui offre son capital , ou s’il est forcé d’ÿ employer des sommes qui seraient réclamées par d’autres opérations plus indispensables. »
En terminant ce que nous avons à dire sur le capital de roulement envisagé en général, nous rappellerons que l’administrateur exerçant dans l’établissement un pouvoir sans contrôle en matière de finances , il peut plus facilement exercer une surveillance active sur cette partie de sa fortune mobilière ; mais cette surveillance, qu’il l’exerce par lui-même ou qu’il la délègue , exige pour rendre palpable aux yeux toute la série des opérations agricoles et les différentes chances qu’elles ont eues à éprouver, qu’une comptabilité régulière vienne y porter la lumière. Cette matière étant de la plus haute importance , nous nous réservons de la traiter avec détail à la fin de ce titre.
GIP
(1) Annales de Roville,t. IV, pag. 92.
DIRECTION ECONOMIQUE D'UN ÉFABLISSEMENT
= 0 a ts
2° Des objets qui composent le capital de roule. ment.
Jetons maintenant un coup d'œil sur les principaux objets qui représentent le capital de roulement de l’entrepreneur: ces objets sont les récoltes , les semences , les fumiers, divers objets d’approvisionnement et l’argent comptant.
1° Les récoltes, une fois détachées de la terre qui les portait deviennent d’après la loi, des objets mobiliers: sous ce nouvel état, la sollicitude de l’entrepreneur doit les suivre dans tous les mouvemens qu’elles vont éprouver pour les préserver des différentes chances d’avaries auxquelles elles seront exposées.
Nous n'avons rien à ajouter à ce qui a été dit dans les chap. XI et XII du €. Ier sur les précautions à prendre pour effectuer les récoïtes , sur leur transport et les moyens les plus usités pour leur conservation; mais il ne suffit pas que ces récoltes aient élé mois-sonnées à l’état le plus convenable de maturité et en temps opportun, avec les soins nécessaires et en présence de l’entrepreneur et de ses agens les plus fidèles et les plus intelligens , qu’on leur ait préparé des magasins où elles soient à l’abri des injures des saisons, il faut, de plus, les préserver d’une foule de détériorations qui tendent sans cesse à en diminuer la valeur ou
Ja quantité.
Pour procéder avec ordre dans cette matière, il convient d’abord de jauger les récoltes, c’est-à-dire de déterminer leur volume, ou si on le peut leur poids, au moment de l’emmagasinage; puis sur les registres de la comptabilité de leur ouvrir un compte où on mentionne les prélévemens successifs qui sont faits sur la masse, en tenant compile de la diminution de volume ou de poids que plusieurs d’entre elles éprouvent avec le temps. Par exemple, on calcule que, terme moyen 400 liv. d'herbe de prairie se réduisent à 100 liv. lorsqu’elles sont converties en foin au moment où on les met en meules ; au bout d’environ un mois , la chaleur produite par la fermentation abaisse ce poids à 95, qui, suivant Minpzerow, se réduit pendant le cours de l’hiver à peu près à 90. Depuis le milieu de mars jusqu'à septembre, les opérations du bottelage, da chargement sur les voitures et du transport sur les marchés, exposent encore le foin à l’action de l'air et du soleil, de manière qu'il ne pése plus que 80, au moment où à celte époque il est livré à acheteur (2). Au moyen de ce compte, on vérifie successivement les récoltes consommées, vendues ou en magasin ; ou constate les pertes provenant de causes quelconques ; on contrèle la fidélité des agens, et on fait peser sur qui de droit la responsabilité.
Les mesures administratives à prendre pour la conservation des récoltes sont : 1° l'assurance contre l’incendie, qui met à l'abri d’une des chances les plus ruineuses qui puissent affecter l’agriculture ; 2° la surveillunce active, qui prévient les déprédations ou les constate, qui reconnait les causes d'avarie et les arrête dans leur cours. L'assurance indemnise, il est vrai, en partie de la perte des bâtimens et des récoltes, mais l'incendie est un fléau qui porte toujours la perturbation dans le roulement des opérations d’un établissement, qui parfois dévore beaucoup d’autres choses qui ne sont pas assurées ou qui ne sont pas l’objet des contrats ordinaires d’assurance et donne lieu souvent à des procès longs et dispendieux. Ce contrat ne doit donc pas inspirer au cultivateur une sécurité aveugle ni assez de confiance pour lui faire négliger toutes les mesures
(2) Nous avons donné à la page 412 diverses évaluations du volume qu’occupent différentes espèces de récoltes,
de prudence et d'ordre propres à prévenir les effets des- 1 les consommer ou aux agens responsables chargés de les trucieurs du feu, | recevoir, Dans tous les cas, une sage économie doit
La surveillance s'exerce par des inspections fréqmentes faites aux récoltes en magasin et par Îles moyens de contrôle dont nous venons de parler Elle peut être exercée uniquement par l'administrateur luimème cu par des agens de confiance sous sa haute direction. Dans tous les cas, 1l ne faut jamais perdre de vue que lorsqu'une infidélité a été commise il faut la réprimer sur-le-champ et en prévenir le retour ; que dès qu'on a constaté une cause d'avarie, il est de l’intérêt du maître d’apporter la plus grande célérité pour en arrêter les progrès ; qu’à cet écard, il ne faut mettre ni délai, ni négligence; qu'un mal qui, au premier coup d'œil, parait peu considérable, a déjà causé souvent dans les masses d’affreux ravages, et qu’en général les agens de destruction agissent dans une proportion sans cesse croissante avec le temps jusqu’au moment où le mal devient sans remède.
C’est surtout lorsque la saison n'a pas été favorable au moment où se sont opérées les récoltes qu'on doit multiplier les moyens de surveillance et les inspections. Dans les années de cette espèce, il ne faut épargner ni peine, ni soin, ni travaux pour conserver ses récoltes etles mettre, jusqu’au moment dela vente, à l’abri des chances plus multipliées de destruction qui les menacent.
Dans les années d'abondance, on éprouve souvent des encombremens qui ne permettent pas toujours d’a— briter toutes les récoltes aussi efficacement qu’on pourrait le désirer. Dans des cas semblables, il faut savoir suppléer par l’activité à l’incommodité des bàtimens ou à imperfection des moyens de conservation.
En général, dans un établissement bien tenu, toutes les récoltes doivent étre sous clef et placées dans des lieux où on ne pourrait pénétrer du dehors sans com— mettre un délit prévu et puni par nos lois. C’est en effet une faute grave que de laisser, comme on le fait dans beaucoup d’endroits, à la discrétion du commun des valets tous les objets en magasin ; c’est les séduire et les provoquer à commettre une faute blämable sans doute, mais qui doit être bien plutôt attribuée à la négligence du maitre qu'aux dispositions profondément vicieuses des serviteurs.
Eu fermant à clef les magasins et les greniers, on obtient cet autre avantage, que les récoltes ne se trouvent jamais ainsi & La disposition des valets qui, tout honnètes qu’on les suppose, y causent cependant presque partout des gaspillages ou des dilapidations vraiment effrayantes. Pour prévenir de pareils abus, le maître seul doit être détenteur des clefs des greniers ou magasins, ou bien il les confie à un agent probe et actif qui devient responsable de la bonne direction de ce service, et qui préside, à des heures réglées, à la distribution des fourrages ou à la sortie des autres denrées. À cet effet, il tient un petit registre auxiliaire d’entrée et de sortie, que le maitre vérifie, contrôle et arrête sur lieu de temps à autre, en lui tenant compte des pertes de poids ou de volume ou de quelques chan— ces imprévues de perte et de détérioration. De cette manière, le service marche avec régularité sans obliger l'administrateur à une surveillance trop génante.
La distribution des récoltes qui doivent être consommées sur la ferme par les hommes et les animaux, ou les fabriques agricoles doit donner lieu, de la part de l’administrateur, à une foule de dispositions qui en règlent l'emploi suivant les saisons, les ressources, l’espèce ou la race des animaux, la nature des établissemens industriels auxiliaires, etc. Ces denrées, extraites des magasins, caves, silos ou greniers, sont suivies de œil par le maître ou ses agens de confiance jusqu’au moment où on les distribue aux services qui doivent
toujours présider à ces distributions, et il importe beaucoup à la prospérité d’un établissement de réprimer avec une extrême sévérité Jes abus qui peuvent s’introduire, et qui ne tarderaient pas à se propager ou à devenir très difficiles à déraciner.
La sortie des magasins où greniers et le transport sur les marchés des récoltes destinées à la vente mérite une attention particulière. La sortie s'opère avec les précautions que nous avons indiquées pour la distribution des denrées consommées sur l'établissement, mais les transports exigent qu’on prenne des mesures spéciales pour déterminer l'époque à laquelle ils seront effectués, les moyens qu'on emploiera pour cela, et les agens qui en seront chargés. La nature de ces mesures dépend en effet de l’état des routes, de l'espèce des véhicules, de la saison, de l'habileté des charretiers, de l'éloignement des marchés, de la nature des produits, etc. L'instruction qu'on doit donner aux agens chargés de ces transports contiendra en outre lénonciation des mesures à prendre en cas d’avaries sur Ja route, d’obstacles imprévus ou d’accidens fâcheux dans le transport, au lieu de déchargement ou sur le marché,
L'administrateur doitsans cesse combiner ses moyens d'action pour placer le plus avantageusement possible ses récoltes et les jeter sur le marché dans le temps le plus opportun. Ce sujet intéressant, dont la bonne direction repose sur les principes économiques qui président aux ventes et achats fera l’objet de quelques considérations dans un chapitre spécial de ce titre.
Les principes que nous venons d’exposer sont également applicables à toutes les autres denrées qu'on achète ou conserve comme approvisionnement ou pour une spéculation quelconque.
20 Les semences, tant qu’elles n'ont pas été confiées à la terre, sont sujettes à bien des avaries. Dans cet état, l'intérêt du cultivateur lui prescrit de les surveiller avec la sollicitude la plus attentive, pour qu’elles n’éprouvent aucune détérioration et qu’elles conservent toute leur vigueur et leur énergie reproductive. C'est en effet de leur bonne qualité que dépend en grande partie l'abondance et la qualité des récoltes, et on ne peut les négliger ou les abandonner au hasard sans détruire les espérances qu’on fonde sur les récoltes, ou sans porter atteinte à son capital de roulement.
5° Les engrais, ces agens actifs de la production, ont été déjà étudiés sous le rapport de leur production, de leur consommation et de la manière de les adapter aux divers besoins des cultures. Il ne nous reste donc plus qu’à ajouter un mot sur la manière dont il convient de les gouverner, afin de leur conserver toutes leurs propriétés et de les distribuer sur les terres de l'établissement.
On a proposé beaucoup de méthodes pour la con-
‘servation des engrais, el nous serions entraînés dans
des détails beaucoup trop longs si nous voulions les rapporter toutes ; contentons-nous de dire que la meilleure pour l’agriculture est celle qui leur fait éprouver le moindre déchet possibleet leur conserve en même temps la plus grande énergie fertilisante.
Pour parvenir à ce but, il est nécessaire de porter toute son attention sur la conservation de cette précieuse matière, de lui préparer un lieu de dépôt où elle soit à l’abri des détériorations et des déchets considérables que lui causent le soleil, la pluie ou les vents desséchans, où on puisse guider, ralentir ou accélérer sa macération et sa fermentation successives, la modifier, l’'amener au point précis qu'exige les besoins du service ou la qualité qu'on veut produire, et même accroître s'il est possible ses qualités et ses effets,
cnaAP. 1°",
Le transport des engrais dans les champs et son épandage n'est pas une opération aussi indifférente qu’on paraît le penser dans un grand nombre d’établissemens. Cette opération exige en effet, tant dans le nombre des véhicules et des serviteurs qui y sont employés que dans le chargement, le transport, le déchargement et l'épandage, des mesures d’ordre et même des soins minutieux, qu'on doit combiner de façon à obtenir en même temps célérité et économie. En outre, elle doit satisfaire à la condition que les engrais perdent le moins possible dans ces divers mouvemeus de leur qualité et de leur énergie, soit en les répardant en temps opportun, soit en évitant de les exposer à toutes les causes qui peuvent en diminuer la valeur,
4° Il est encore quelques objets qui appartiennent au capital de roulement et que l'administrateur doit avoir à cœur de mettre à l’abri de toute perte ou dé— térioration. Tels sont les provisions de combustible ou de ménage, les matériaux qu'on destine aux réparations, certaines matières qui servent dans les arts agricoles, etc. Nous croyons inutile de nous étendre sur ces divers sujets, parce que leur conservation, leur distribution et la surveillance à laquelle on doit les soumettre reposent sur les mêmes principes que ceux qui viennent d’être énoncés, et n’exigent en général que application des règles les plus simples et les plus usuelles de l’économie rurale et domestique.
5° Le dernier objet qui constitue une partie du capital de roulement de l’entrepreueur, et sur lequel ii importe de fixer l'attention de l'administrateur, c’est Tl'argent comptant ou les valeurs qui le représentent- Nous avons peu de chose à dire sur cette matière, si ce n'est que l'ordre le plus parfait doit présider à l’entrée et à la sortie de la caisse de l’administrateur de vleurs quelconques, ordre que nous apprendrons à établir dans cette partie du service au chapitre de la comptabilité, Nous engageons seulement ceux qui ne veulent pas s’exposer à des pertes fâcheuses et à des affaires désagréables à s’assurer d'un lieu bien clos et à Pabri de toute tentative extérieure où ils puissent déposer les sommes assez considérables qu’ils peuvent recevoir quelquefois ou les valeurs qu’ils acceptent en paiement jusqu’à leur échéance.
Section III. — De la direction générale des opérations agricoles.
L'industrie agricole se compose, dans la pratique, d'un assez grand nombre d'opérations diverses qui se succèdent dans le cours de l’année. Ces opérations s'accomplissent en général au moyen des agens salariés employés sur la ferme et avec le secours des attelages,
Dans cette section, nous ne pouvons descendre à l'examen de tous les détails dont se compose en particulier la direction administrative des opérations agricoles, d'autant plus que ces détails deviennent faciles à régler lorsqu'on part de bons principes économiques dans cette branche du service, nous nous contenterons donc de les envisager dans leur ensemble et sous un point de vue général, ce qüui nous permettra de nous restreindre dans les limites que comporte la nature de ret ouvrage,
Quelle que soit l'étendue ou l’exiguité du domaine qu'on est appelé à exploiter, il ne faut jamais yerdre de vue qu’il ne peut pas y avoir de succès possible si Yordre ne préside à la direction de toutes les opérations el si Lous ceux qui prennent une part quelconque à ces opérations ne sont pas pénétrés de ce prinfie salutaire ou au moins amenés par des moyens quelconques à s’y conformer.
DIRECTION GÉNÉRALE DES OPÉRATIONS AGRICOLES
La 16 mesure d'ordre qu'il est nécessaire de prendre dans Ja direction d’un établissement, c’est de faire choix d'un système d'économie rurale et d'un plan de culture applicables avec avantage au domaine. Cette importante matière exigeant quelques développemens, nous lui consacrerons le chapitre suivant,
Une fois fixé sur le système économique et le plan de culture qu’on croit le plus avantageux, il reste à dresser le tableau de toutes les opérations annuelles auxquelles devra donner lieu l’exécution de ce plan. Ce tableau contient d’abord 2 objets importans :
40 La répartition dans le cours de l’année de tous les travaux qui devront être exécutés suivant le plan qu’on aura adopté. Celui-ci sera d’autant plus parfait, indépendamment des autres conditions auxquelles il doit satisfaire, qu'il permettra de distribuer les travaux avec plus d'égalité et de régularité entre les diverses périodes de l’année.
Pour parvenir à une bonne répartition, on commence, quand on dresse un tableau, par distribuer aux époques fixes où ils doivent être effectués les tra vaux de saison et d’urgence; tels que labours, fenaison, moisson, vendange, etc. Puis, dans les intervalles que laissent entre elles ces périodes de travaux de 4er ordre, on groupe aussi également que possible les autres travaux secondaires, en commençant par ceux qui exigent qu’on les entreprenne à une certaine époque, et en répartissant ensuite dans les vides qui restent encore dans l’année ceux qu’il est à peu prés indifférent de faire en toute saison, comme certains travaux d’amélioration. On tient compte d’ailleurs dans ce tableau des jours où on est obligé de suspendre tout travail par suite des mauvais temps, jours dont le nombre n’est pas le même pour toutes les saisons de l'année.
20 La répartition entre les divers services des travaux qui doivent échoir à chacun d’eux se fait naturellement avec la précédente, c’est-à-dire que dans le tableau qu'on dresse des travaux annuels, on mentionne à la suite le nombre d’atteiages, ou mieux, de journées d’hommes ou d'animaux qui seront nécessaires pour les accomplir.
Quand ensuite on veut mettre le plan à exécution, on examine, suivant l’époque ou le jour de l’année, les travaux qui doivent être effectués, on les isole du plan général, et on y ajoute une instruction qui contient :
1° Le nombre et la désignation des atielages et des serviteurs qui doivent y être appliqués, ainsi que la tâche imposée à chacun d’eux en particulier, en ayant toujours en vue la bonne exécution et l’économie du temps et de la force.
2° La manrere dont les travaux doivent étre exécutés suivant les circonstances atmosphériques ou accidentelles, ou suivant qu’on veut obtenir tel ou tel résultat. Dans tout travail il y a toujours un mode de faire plus expéditif et plus satisfaisant que tout autre ; c’est celui qu’on s’efforcera d’introduire dans les diverses branches du service.
3° Les mesures administratives relatives aux heu res auxquelles le travail commencera et sera terminé ou à celles du repos, à la surveillance à laquelle les travailleurs seront soumis, aux précautions à prendre en cas d'accident ou d’événement imprévu, au son qu’on aura des animaux, des machines, des récoltes et à beaucoup d’autres détails propres à établir partout le bon ordre.
Faites chaque chose en temps opportun est une maxime qui, en agriculture, plus que dans toute autre industrie, doit être observée avec la plus rigoureuse exactitude. Là un peu de négligence entraine souvent à des pertes considérables. La nature n'accorde la plupart du temps ni remises ni délais, et il faut savoir
profiter des courts intervalles qu'elle offre pour opérer dans les conditions les plus avantageuses.
Pour apprendre à connaitre ces conditions avantageuses et en faire son profit, on a besoin d’une longue pratique et de connaissances souvent profondes ; mais selle pratique, ainsi que ces connaissances, ne seront la plupart du temps d'aucun secours si on n’y jointenoutre une fermeté et une résolution de caractère qui vous portent, des qu'une mesure à été mürement pesée et réfléchie, à procéder sans délai, mais aussi sans témérilé ni confusion, à son exécution.
Il est aussi d’autres mesures d’ordre fort importantes dans la direction d’un établissement rural et qui, toutes vulgaires qu’elles paraissent, n'en exigent pas moins une sérieuse attention de la part de l'administrateur ; nous citerons plus particulièrement les suivantes.
Conduisez chaque opération de la manière la plus parfaite possible. Ce n'est que par la pratique, les connaissances, la réflexion et l’application qu’on peut espérer atteindre cette perfection dans la direction d'une opération quelconque.
Ne commencez une autre opération que lorsque cells qui vous occupe est entièrement terminée. Cette maxime est d’une application très utile dans les travaux ruraux, el, quoique les variations atmosphériques, la nature des travaux où d’autres circonstances contraignent souvent à s’en écarter, on ne doit pas moins l’avoir constamment présente à l'esprit si on ne veut pas introduire le désordre dans l'économie du plau des travaux et dans les opérations qui doivent s’exécuter d'après ses dispositions.
Tenez en bon état et préts à foncuüonner les divers services ou objets qui doivent concourir a l'exécution d'une opération quelconque. Faute d'observer ce principe, on a bien souvent laissé échapper l’occasion la plus favorable pour une opération. Quand on est prêt, rien ne vous arrête; lout marche avec régularité; aucun service ne nuit aux travaux des autres et la besogne s’accomplit promptement et à moins de frais.
N'entreprenez rien que vous n'ayez la certitude morale de réussir. C’est une conséquence d’une bonne organisation et de l'habileté de l'entrepreneur.
Appliquez autant que possible les mémes agens animés aux mêmes Enstrumens etaux mêmes (Travaux. C’est le grand principe de la division du travail; nous avons eu plusieurs fois l’occasion de parler, dans le cours de ce livre, de son application à l’industrie agri cole.
Modifiez vos plans suivant les circonstances. Il ne faut pas chercher en effet à lutter contre des circonslances trop impérieuses; mais une fois qu'on a satisfait aux exigences du moment ou de la circonstance, on doit s'empresser de recourir à ses plans primitifs, surtout si on a déjà lieu d’être satisfait de léurs résullats.
Le plan dont nous avons conseillé la rédaction et dont nous donnerons un modèle dans le chapitre des travaux, a cela de commode pour l'administrateur que rien ne peut échapper à sa mémoire, que les travaux les plus pressans sont faits aux temps les plus favorables à leur bonne exécution, que tous ces travaux marchent sans confusion, qu'on peut engager à temps le nombre de manouvriers dont on aura besoin, ménaser les forces de ses serviteurs et de ses attelages, etne laisser chômer les uns ni les autres que le moins qu'il est possible.
Dans les établissemens resserrés dans d’étroites limites un tres petit nombre de mesures administratives suffisent pour la direction bien entendue de toutes les opérations annuelles. Là, il est facile à une seule personne de distribuer dans sa mémoire ses travaux dans le cours
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de l’année, de les exécuter elle-même ou d’en faire surveiller l’exécution par d’autres, aux époques fixes et bieu connues de l’année où chaque travail doit recevoir son exécution. Un simple cahier de notes etun peu d’ordre suffisent aussi pour tout conduireä bonne fin. Maisil ne peut en être de même dans une exploitation rurale de quelque étendue où on compte constamment un certain nombre d’agens, où les services sont plus muliipliés, où il y a une foule de détails qui échapperaient à la mémoire de l'administrateur. C’est là véritablement que l'on sent la nécessité des mesures d'ordre que nous venons de prescrire, mais aussi où il est nécessaire d’assurer les avantages qu’on peut s’en promettre par des dispositions sur lesquelles nous nous expliquerons en peu de mots.
Ces dispositions sont principalement relatives à la direction du service du personnel de l’établissement ou des agens intelligens qui sont nécessaires à l’extcution des travaux et dont nous nous occuperons plus spécialement dans la section suivante.
Dans les exploitations moyennes, c'est le propriétaire ou le fermier qui dirige très souvent les agens qu’il emploie, en prenant lui-même une part plus ou moins active aux travaux ou qui remet ce soin à un £er garçon de confiance dont il se réserve de contrôler tous les actes. Ici, le désordre dans les opérations agricoles s’introduit avec plus de peine, il est plus facile à apercevoir et plus aisé à réprimer.
Aucontraire, dans un vaste établissement, quelque forte qu’en soit l’organisation, il est nécessaire de chercher dans la direction des agens chargés de l'exécution des opérations agricoles un remède aux abus de tout genre qui tendent sans cesse à s’introduire et à se perpétuer. Voici à cet égard ce qu’en observe dans des établissemens bien dirigés :
Chaque jour l'administrateur rassemble tous ses serviteurs ou si l'établissement est fort étendu et a un personnel très nombreux, ses chefs de service seulement. Cette réunion peut avoir lieu une seule fois par jour et le soir, ou deux fois par jour suivant les besoins du service, à midi et le soir. À cette dernière époque et au moment ou chacun est sur le point de se livrer au repos, l'administrateur fait connaître les opérations qui seront exécutées le lendemain, d'après le plan qui a été tracé et les circonstances. Il y ajoute les instructions dont nous avons parlé plus haut, relativement au nombre des attelages et serviteurs qui en seront chargées, à la manière dont elles doivent être exécutées, et aux mesures d'ordre qui devront y présider.
Si ce sont seulement les chefs de service qu’on ré: unit ainsi, ceux-ci rassemblent à leur tour les serviteurs attachés au service qu’ils dirigent, et leur transmettent seulement la partie des ordres et des instructions du maitre qui peuvent les intéresser.
Quand les serviteurs sont réunis deux fois par jour, les ordres et instructions n’embrassent qu’une demijournée.
Au contraire, quand il s’agit d’une opération d'une certaine durée , uniforme dans sa marche, présentant peu de chances imprévues dans son cours, ou bien, quand elle doitavoir lieu à une assez grande distance du point central de l’établissement, pour que les agens ne puissent, sans trop de perte de temps,s’y rendre journellement ou par toute autre cause que doit peser l’administrateur, les ordres et instructions peuvent embrasser 2, 3, 4 jours, ei même plus, suivant les circonstances.
Il est toajours avantageux quand les serviteurs savent lire, que la partie la plus importante des ordres, et souvent mème les instructions tout entières qui les accompagnent , surtout s’ils s'appliquent à une période de plusieurs jours;sorent rédigées par écritetremises au chef de
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service, ou au serviteur ie plus intelligent. La rédaction | était plus avantageux pour eux, même dans des établis-
de ces ordres et instructions doit être claire, succincte, précise, el accompagnée au besoin d’un léger croquis qui indique l'étendue, la marche, les limites de l'opéralion, ou la représente graphiquement, afin de mieux faire sentir la manière dont elle doit être exécutée pour être amenée à bonne fin. Dans cette note, il faut savoir ne dire que ce qui est nécessaire, et abandonner beaucoup de détails à l'intelligence et à l’habileté pratique des agens qui ont mérité votre confiance.
Quand un serviteur ou un chef de service quelconque a reçu un ordre, une instruction ou un mandat, ildoit s’empresser , surtout lorsque ceux-ci embrassent plusieurs jours, de venir aussitôt son retour rendre un compte détaillé à l'administrateur où à son représentant, de la marche de l'opération dont il a été chargé. C’est ainsi qu'il doit faire connaitre en peu de mots la nature du travail qui a été exécuté, ses progrès, la quantité qu’on a obtenue, les obstacles naturels ou accidentels qui les ont entravés ou retardés, enfin, plusieurs circonstances importantes qui peuvent s'être présentées et qui sont pour l'administrateur autant de moyens d'instruction pour lavenir et d’avertissemens pour modifier ou changer telle ou telle partie du service, ou amener à bien une opération.
Beaucoup de ces détails doivent, au reste, être consignés par écrit, soit par l’agent lui-même, soit par le maitre sur les déclarations du serviteur, parec qu'ils servent de base à la comptabilité.
Quand une opération a été jugée opportune, qu’elle
la été parfaitement définie, qu’on en a arrêté les bases,
etqu’enfin, on a donné les ordres nécessaires pour meltre en action les agens qui doivent l’exécuter , il s’agit pour l’administrateur de veiller a ce quelle s'effectue avec toutes les conditions qu’il a prescrites, et suivant les principes raisonnés de l’agriculture. Pour exercer celte surveillance, l’administrateur n’a d'autre moyen que l'inspection, soit par lui-mème , soit par ceux sur qui repose toute sa confiance. Dans ces inspections, qu'il fait au moment où on s’y attend le moins, l'administrateur se rend sur les lieux où les travaux s’exécutent, examine d’abord si ces opérations dans leur ensemble sont conduites conformement aux ordres qu'il a donnés et avec le soin et l’intelligence nécessaires; il entre ensuite dans quelques détails d'exécution, observe de plus près, s’assure de la qualité de travail ou de sa quantité par des mesures, modifie les ordres qu’il a donnés quand cela est jugé nécessaire , donne de nouvelles :nstructions , distribue le blàme et l’éloge à qui de droit, en faisant sentir à tous sa supériorité comme chef de l’entreprise et comme praticien éclairé, et profite de la circonstance pour se livrer à des observations de pratique qu’il consigne dans sa mémoire, ou mieux, dans un carnet, où i! est certain de les retrouver au besoin.
Au reste, dans la direction de toute opération agricole ,il est indispensable que l’administrateur soit le premier à donner l’exemple de l'activité. Dans les établisse:ners peu considérables, c’est à la tête de ses ouvriers, dont il partage les travaux, que le cultivateur peut surtout espérer de leur faire partager cette activité qui est pour lui une loi impérieuse; mais dans les établissemens un peu plus étendus, c'est sur des visites multipliées aux travailleurs, c’est sur la célérité dans les moyens de se transporter tout à coup d’un lieu à un autre, et quelquefois à une grande distance, que l’administrateur doit alors le plus compter pour entretenir ses travailleurs dans un état constant d'activité et de mouvement. Aussi, le bon sens des cultivateurs des pays où l’agriculture a fait des progrès leur a-t-il promptement appris les pertes et dommages réels qu’on éprouve quand on ne peut se transporter rapidement sur les lieux où s’exécutent des travaux, et combien il
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semens assez circonscrits, d’entrelenir un cheval de plus qu’ils destinent uniquement à ce service.
Les inspections doivent, avons-nous dit, être faites au moment où Les serviteurs s’y attendent le moins, et où on peut le mieux juger de l’activité qui régne dans les ateliers de travailleurs, etletravail qu'ils fournissent communément. On s’appliquera surtout à en faire une ou plusieurs , au commencement des travaux importans pour ne pas leur laisser prendre une direction vicieuse et remettre les serviteurs dans la voie s’ils s’en étaient écartés, Les autres peuvent être faites arbitrairement, mais il faut s'attacher à en faire plusieurs vers la fin des travaux, où les serviteurs, par dégoût ou par l’exercice répété d’une même chose , peuvent ne plus mettre le même zèle et la même activité qu’à l’origine, et en outre, pour recevoir définilivement les travaux, les étudier dansleur ensemble, et prendredes mesures pourles opérations ultérieures. C’est aussi à ce dernier moment qu’il convient de distribuer le blàme ou l'éloge, d’averur les négligens et de prendre des notes. afin de congédier les agens dont le travail n’est définitivement pas satisfaisant, porter sur le contrôle de réforine les animaux d’attelages ou les pièces du mobilier devenus défectueux.
Dans les occasions les plus importantes, telles que la fenaison, la moisson, la vendange, la cueillettedes olives, etc. , où les travailleurs doivent recevoir une très vive impulsion , il convient que l’administrateur soit presque constamment sur les lieux pour surveiller et diriger plus efficacement les nombreux agens qu’il met alors en mouvement, et pour se prononcer sans délai sur les mesures à prendre, en cas d’événemens imprévus.
Dans ces circonstances, il ne faut pas se borner seulement à des travaux de surveillance plus actifs ; on n'obtiendrait pas toujours ainsi cette énergie ou cette augmentation de travail dont on a besoin pour prévenir, atténuer ou conjurer des chances de désastre très fâcheuses, il faut prendre des mesures extraordinaires. D’abord, on faitde plus longues journées, maisen riême temps on stimule le zèle et les forces des travailleurs par ane augmentation de salaire ou par des primes; on rend leur nourriture meilleure ou plus abondante ; on leur donne des boissons fortifiantes, ele. De la même manière, on accroit proportionnellement au surcroit de travail qu’on demande , la ration des bêtes de trait ; enfin, on cherche, sans que les services de la ferme en souffrent, à employer , dans l'opération toutes les forces animées disponibles sur l’établissement.
C'est surtout quand il s’agit de travaux auxquels les agens ne sont pas accoutumés ou qui ont pour but des améliorations agricoles que l’administrateur doit suivre avec la plus vive sollicitude les opérations qu’il fait exécuter. Non-seulement les serviteurs, dans des cas semblables, sont arrêtés à chaque pas par suite de leur ignorance où par la mauvaise volonté, mais le maitre lui-même a besoin de voir et d’étudie pas à pas la marche de l'opération pour s’en rendre un compte exact et la conduire plus sûrement à bonne fin.
Dans la surveillance des opérations agricoles, il faut s’astreindre & mesurer ou peser continuellement. Il est impossible, en effet, de se rendre compte de la marche d'une opération, de la suivre dans toutes ses phases si on ne possède pas un des élémens les plus importans qui servent à en évaluer ou apprécier les résultats. Comment d’ailleurs espérer établir une comptabilité régulière et des calculs économiques si on manque de ces documens imporlans qui en font la base.
Pour se rappeler de tous les nombres qu’on recueille ainsi et pour consigner toutes les observations importantes de pratique ou autres qu'on està même de faire
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dans la direction des opérations agricoles, Sixccaïir veut que l’administrateur ait un registre sur lequel il inscrive toutes les choses qu'il recueille. Dans ce registre, les documens relatifs à la comptabilité sont cotés sur des feuilles à part; sur les autres on inscrit tout ce que la pratique des arts agricoles, la conversation, les voyages, la lecture, etc., peuvent présenter d’intéressant, et à ce registre on joint une table des matières qui permet de trouver à chaque instant ce dont on a besoin. Par ce moyen, la masse des connaissances de l’administrateur s'augmente journellement et il est en état de tirer avantage de toutes ses idées et de ses expériences.
« C’est ainsi, ajoute-t-il, qu’en adoptant des mesures d'ordre bien entendues, un cullivateur est maitre de son temps et peut exécuter chaque opération au moment convenable sans la remettre et laisser perdre l’occasion et la saison. Les obstacles qui naissent du mauvais temps, de la maladie des domestiques ou des animaux, l'absence accidentelle et nécessaire du maitre sont alors de peu d’importance, et rien n’empêche celui-ci de porter son attention sur les plus petits déiails de son exploitation, dont l'ensemble influe si puissamment sur la prospérité de ses affaires. »
C'est en nous appuyant sur les paroles précédentes de l’agronome écossais que nous croyons utile, avant de terminer cette section, d'appeler l'attention des agriculteurs sur les avantages que possède dans l'exercice des opérations agricoles l’homme instruit et actif et le praticien habile sur celui qui ne l’est pas. Un administrateur igncrant ou paresseux ne peut pas dresser le plan de ses opérations annuelles ou évite de prendre celte peine ; il ne sait pas par conséquent quels seront les travaux qu’il faudra exécuter suivant les saisons; il se laisse devancer par le temps et dérouter par les variations aumosphériques ; il applique dans l’exécution de ses opérations des forces insuffisantes ou plus considérables qu’il ne faut; il est le jouet des circonstances et sous la dépendance d’agens plus façonnés que lui à la pratique de l’agriculture. Au contraire, un administrateur éclairé, avec son plan sous les yeux, n’est pas arrêté un seul instant par ces obstacles, quelle que soil l'étendue &e son exploitation. Tout est prévu, arrêlé, classé et mesuré à l’avance, tout marche en temps opportun, tout s’accomplit chez lui sans confusion, avec régularité et perfection et à bien meilleur compte que dans l’autre établissement, ou au moins avec des résultats bien plus avantageux pour sa fortune et son bien-être.
SecTion IV. — De la direction des agens du personnel.
En traitant de l’organisation du personnel, nous avons essayé de faire connaitre quelles sont les qualités qu'on ioit rechercher dans les aides agricoles, et il n’y a plus à revenir sur ce sujet. Il s’agit maintenant de savoir comment on parvient à diriger ce personnel et les individus chargés des différens emplois qui le composent,
Disons d’abord qu’à l’administrateur seul appartient le druit de choisir tous les employés de l'établissement, depuis le contre-maitre ou le 4*° chef de service jusqu'au plus simple manouvrier. Lui seul est compétent pour juger des besoins du service et de la capacité ou du nombre des agens qui doivent être mis en œuvre. Mais, dans les grandes entreprises et dans celles où on a des chefs de service responsables et de confiance, on peut très bien leur déléguer le soin de faire choix des manouvriers qui travaillent sous leurs ordres ; les travaux de direction du maitre en devienuent ainsi plus simples.
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Il n’est pas difficile, dans les établissemens qui n’ont pas une grande étendue, de diriger les agens du personnel; l'entrepreneur a toujours autour de lui ses serviteurs qui sont en petit nombre; il partage leurs travaux et peut à chaque instant exercer sur eux une surveillance efficace. Mais dans les grandes entreprises, où il y a un personnel nombreux qui travaille presque constamment loin de la présence du maître, qui se compose d'individus qui ne méritent pas tous la même confiance, ce service, indépendamment des bons principes d'organisation sur lesquels il peut être basé, exige qu'on le surveille activement et qu’on s'attache à des règles parfaitement arrêtées pour le conduire et le diriger,
Nous ne pouvons mieux faire, dans cette importante matière, que d'extraire en partie les règles pratiques qu'on trouve consignées dans un excellent mémoire que M. de Domsasce a publié dans le tome II des Ænnales de Roville sur l’organisation et la subordination des employés d’une ferme. Après avoir fait connaitre l'organisation qu'il a jugée convenable d'établir pour ce service dans sa ferme expérimentale, le savant agriculteur résume, sur la direction des employés, les sages préceptes suivans que sa pratique éclairée lui a suggérés.
« Il est absolument indispensable, dit-il, que tous les hommes qu'on emploie soient satisfaits de leur sort; sans cela il n'y a aucun bon service à attendre d'eux. Lorsque tous sont contents et disposés à regarder leur renvoi comme une véritabie punilion, non-seulement on peut être assuré qu’on obtiendra d’eux tout ce qu'on peut raisonnablement en attendre, mais qu’on aura à choisir si l’on est forcé de remplacer l’un ou l’autre.
« Les salaires doivent étre raisonnables, sañs cependant être trop élevés; mais ce n’est pas encore là le point essentiel pour que les subordonnés se trouvent dans une position satisfaisante ; la manière de les traiter ÿ a beaucoup plus d'influence qu'on ne serait tenté de le croire. Beaucoup de fermeté dans le commandement n’est pas du tout incompatible avec une grande douceur à leur égard ; si on y joint une sévére impartialité, circonstance qui est ici de la plus baute importance, des récompenses el des punitions distribuées à propos, mais surtout l'œil du maître, pénétrant constamment jusque dans lés plus petits détails, on oblien— dra des résultats auxquels ne peuvent s'attendre nullement les personnes qui se plaignent si amèrement de l'obstination, de la mauvaise volonté, de la paresse et de :'infidélité des agens de culture.
« Il estnécessaire que dans les travaux qui s'exécutent, chacun ait sa tâche bien distincte, qu'il n’obéisse qu'à un seul homme et que chaque subordonné soit toujours le plus immédiatement possible en contact avec celui dont il doit recevoir les ordres. Là, ou personne ne commande, tout le monde commande et personne n'obéit; à la fin de la journée il ne se trouve pas d'ouvrage fait et il en résulte un désordre qui dégoùte les employés et qui ne tardera pas à leur donner l'habitude de tous les défauts qu’on leur reproche si souvent,
« Il est tres utile d'avoir à à l'égard de tous les subordonnés un moyen de correction pour des fautes légeres dans la conduite ou dans le service. Les-reproches produisent souvent peu d'effet, et Von ne peut pas congédier un valet, qui a souvent de très bonnes qualités, pour une seule faute qu’il a commise. C’est une excellente méthode que d’instituer à cet effet des amendes pécuniaires, qu’on peut faire monter, suivant la gravité des cas, depuis la valeur d’une demijournée de travail jusqu'à celle de 8 ou 6. C’est un moyen en particulier de parvenir sans peine à établir, dans une foule de petits détails de service, l’ordre
1°, qu’on a souvent tant de peine à établir sans cela. Un homme qui s’est enivré, un berger qui a conduit son troupeau dans un terrain qu’on ne lui avait pas permis de faire pâturer, ou qui, par sa négligence, a causé quelques dommages; le valet qui ne s’est pas trouvé à l'heure fixée pour son service sont condamnés à une amende plus ou moins forte. Le montant des amendes forme une masse qu’il est bon d’employer en primes de récompenses à ceux des employés qui les ont le mieux méritées. Dans les fautes qui peuvent faire condamner un employé à l’amende, on ne comprend pas l’infidélité, parce que tout homme qui s’en est rendu coupable doit être congédié immédiatement, füt-il le sujet le plus utile de la ferme.
« Parmi les employés à gages d’une exploitation, on ne doit donc montrer aucune indulgence pour tout ce qui intéresse laprobité et la fidélité; toute faute de ce genre doit être punie parun prompt renvoi ; mais il n’est pas foujours possible d'être aussi sévère à l'égard des manouvriers, qu'on n'emploie pas constamment. Il faut cependant ne rien laisser sans châtiment ; une bonne manière de punir les fautes légères de cetle espèce ainsi que d’autres, comme insubordination, etc., dont les journaliers peuvent se rendre coupables dans le service, c’est l’exz!. Lorsqu'un homme a commis une faute qui n’est pas assez grave pour motiver son renvoi absolu, on l’exile pour un espace de temps qui varie de 15 jours à 4 au, selon les circonstances. Cette peine est extrêmement redoutée parmi les ouvriers à Roville, parce que cet établissement est le seul dans les environs qui leur donne régulièrement du travail. Ilen sera de même dans presque toutes les localités pour les cultivateurs qui introduiront dans leur exploitation une culture perfectionnée qui exige nécessairement beaucoup de main-d'œuvre.
« On conçoit facilement que le maître qui inflige des punitions et qui distribue des récompenses doit faire en sorte de se faire parmi ses subordonnés une réputation de justice et d'impartialité à l'abri de tout soupçon. S’il avait la faiblesse de se créer des favoris parmi ses agens ou de se laisser influencer par des préventions favorables ou haïneuses que peuvent concevoir les personnes qui l’approchent, les punitions et les récompenses perdraient toute leur utilité, quand même elles seraient appliquées avec justice. Il se touve dans toutes les classes d’hommes des flatteurs qui cherchent à se faire valoir aux dépens des autres ; un tel homme n’est nullement propre à former un bon chef de service, parce que le seul soupcon de cette disposition suffira pour empêcher qu'il puisse jamais se concilier la confiance des autres valets. C’est pour cela qu'on a presque toujours échoué lorsqu'on a voulu conférer quelque autorité sur les agens inférieurs de l’agriculture à des hommes qui exercent près du maitre d’autres genres de services qui les rapprochent davantage de sa personne. Dans ce cas, les valets sont disposés à voir en lui non un chef, mais un surveillant et presque un espion; il sera donc odieux à leurs yeux.
« Le mañtre doit savoir tout ce qui se passe chez lui et exiger que les chefs de service lui rendent compte de tout jusque dans les plus petits détails; mais àl doit recevoir avec un froid mépris tout ce qui ressemble à la délation, et par conséquent, presque dans tous les cas, tout rapport qui lui serait fait par un autre que celui qui est chargé par devoir de faire connaitre le mal comme le bien; il doit même savoir discerner, dans les rapports des chefs de service, ce qui serait dicté par le désir de nuire à uv autre plutôt que par l'intérêt du serviée. Le plus mauvais de tous les moyens et celui qui décèle le plus de faiblesse est de chercher à connaître la vérité en organisant parmi les valets un système d'espionnage.
CAP
DE LA DIRECTION DES AGENS OÙ PERSONNEL
Lo Quelques personnes qui ne connaissaient pasles ha-
bitans des campagnes ont cru se les attacher et pouvoir les diriger à leur gré par un moyen qu'on pourrait appeler le système de tendresse, c'est-à-dire par une bonté excessive et presque paternelle, et par la prodigalité des bienfaits; elles n’ont ordinairement recueilli que l’ingratitude. On a conclu soavent qu'il fallait conduire cette classe d'hommes avec le bäton: ce sont deux erreurs également graves. Parmi les hommes de cette classe, il en est très peu qui soient susceptibles de s’attacher à l’homme qui les emploie par un véritable sentiment d’affection; c’est donc peine perdue que de chercher à remuer cette corde-là. Mais on ne manque jamais de se concilier leur estime et méme leur respect lorsqu'on agit de manière à les mériter. La bonté doit être froide et accompagnée de peu de démonstrations. La sévérité, pour peu qu’eile ne soit pas excessive et qu’elle soit toujours équitable ne sera pas un obstacle à ce que vous soyez regardé comme un bon maitre.
« L'homme qui a besoin des services d’un nombre un peu considérable de valets fera bien de se tenir toujours en garde contre les coalitions qui se forment souvent entre eux pour exiger une augmentation de salaire ou pour améliorer leur condition sous d’autres rapports. Un des meilleurs moyens pour se garantir de ce danger, qui peut mettre tout à coup un cultivateur dans un grand embarras, est de ne pas engager plusieurs de ses valets à la même époque de l'année; le moment du renouvellement de l'engagement de chacun se trouvant ainsi isolé, les valets perdent toute idée de faire la loi à leur maitre en lui inspirant la crainte de se trouver à la fois privé du service de tous.
« Lorsqu’un maître confère une partie de son autorité à des chefs de service, c’est-à-dire à des hommes qu'il charge de transmettre ses ordres aux agens inférieurs, de diriger et de surveiller le travail, il est nécessaire qu'il concoive bien que l'autorité qu'il cède il ne doit plus l'exercer lui-méme; sans cela les ordres qu’il donnerait immédiatement et ceux qui émaneraient des chefs de service se contrarieraient à chaque instant. Lorsqu'un valet ou un journalier sera mécontent de l’ordre qu’il recevra de l’un, il ira ainsi en appeler à l’autre, D’un autre côté, le chef de service se reposerait souvent sur le maître pour faire exécuter telle opération et réciproquement. Il résulterait de tout cela un désordre et un relâchement dans le service qui dégoüteraient les chefs et les subordonnés et qui nuiraient essentiellement à l’exécution de toutes les opérations. Lorsqu’au contraire chaque homme n’a jamais qu’à obéir à un seul individu et que chaque chef est assuré que les ordres qu’il donne ne seront Jamais contrariés par d'autres, il n'y aura de prétexte pour personne de ne pas exécuter ou de mal exécuter.
« Il faut done que Le maïtre donne toujours ses ordres aux chefs de service et évite avec le plus grand soin de rien commander à ceux qui doivent leur obéir. Si un valet ou un journalier vient lui demander ce qu'il doit faire, il est indispensable qu’il le renvoie au chef de service. Lorsqu'il remarque qu'une opération à été exécutée avec négligence ou qu’il y a été employé plus de temps qu’il n'était nécessaire, s'il juge que la faute vient des subordonnés, il doit en adresser des reproches au chef de service, en leur présence. Si le chef lui répond qu’il avait donné tel ordre qui n'a pas été exécuté, où qu'il avait fait telle recommandation à laquelleon n’a pas eu égard, les reproches doivent redoubler et prendre un grand caractère de fermeté : On doit lui dire que les valets ou les ouvriers qu’il emploie sont sous ses ordres, que c’est à lui à se faire obéir et que lui seul est responsable des défauts d'exécution. Si au catraire le maître juge que le défaut vient du chef,
c'est-à-dire qu'il à mal exécuté les ordres qui lui avaient été donnés, qu'il a mal disposé son atelier, etc., les reproches doivent lui être adressés en particulier, parce qu’il faut éviter avec soin de l'humilier en présence de ses subordonnés, si ce n’est lorsque cela est nécessaire pour lui faire prendre sur eux l’autorité dont il a besoin. Il faut que tous les subordonnés sachent que le maître place une grande confiance dans les chefs de service et qu’un homme ne manquera pas d'être renvoyé si son chef porte des plaintes graves sur son compte; mais il faut aussi faire bien sentir aux chefs, en particulier, qu'on n'est pas disposé à tolérer des injustices de leur part et à se laisser influencer par des passions haineuses qu'ils pourraient concevoir contre tel ou tel individu. En s’y prenant de cette manière avec les chefs de service, on peut être assuré qu'ils prendront une autorité suffisante, pourvu qu’on n'ait pas trop mal choisi etqu’il y ait en eux de l’étoffe pour commander aux autres. On peut être assuré qu’ils n'abuseront pas de l'autorité qui leur est confiée, si l'œil d’un maître ferme et clairvoyant veille constam-— ment sur ce qui se passe et qu'il se glissera difficilement de la mésintelligence entre les chefs si on assigne à chacun une partie bien distincte de son service.
« C’est une très bonne méthode de laisser aux chefs de service une grande liberté d'action; il y a dans l'exécution des travaux une multitude de soins de détails qui ne peuvent être jugés convenablement que par celui qui dirige personnellement le travail sur le sillon même ; si le maitre voulait tout prévoir en donnant ses instructions, il donnerait souvent de fausses directions et il prendrait sur lui une grande partie de la responsabilité qui doit peser sur le chef deservice. Ainsi, en donnant ses ordres le soir pour le travail du jour suivant, il doit laisser au chef une certaine latitude sur les moyens d'exécution. Le lendemain, lorsque le chef reviendra à l’ordre, le maitre d’après le compte qu’il lui rendra, d’après ce qu’il aura vu Jui-mème, fera ses observations sur les fautes qu’il a pu commettre. Après lui avoir fait ces observations, on ne diminuera rien de la latitude qu’on lui accorde dans l’exécution des détails. Si, au bout de quelque temps, on s’aperçoit qu'il ne met pas plus de soin ou d'intelligence dans la manière de disposer les ateliers ou d'exécuter les travaux, c'est un homme qu'on avait mal jugé et qu'il faut changer. Mais si on a affaire à un homme doué de quelque intelligence et susceptible d'émulation, on en fera certainement par ce moyen un sujet utile sur lequel le maître pourra dans la suite se reposer avecconfiance ; tandis que par une autre méthode on n'aurait jamais formé qu’un valet comme il y en a tant, ne méritant aucune confiance, parce qu’il est avili à ses propres yeux, ne prenant aucun intérêt à ce qu’il fait etavec lequel il faudrait que le maitre füt toujours présent partout pour pouvoir espérer une bonne exécution dans les travaux. »
À ces préceptes si sages nous ajouterons quelques autres observations sommaires sur la direction du personne].
Dans un établissement organisé et dirigé avec soin, tous les employés doiwent étre tenus dans un état constant d'activité; c’est le moyen le plus raisonnable pour que le prix de leurs services revienne à
ee
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meilleur compte, pour les empécher d'acquérir des habitudes de paresse et de débauche et souvent les soustraire à toute idée de s’écarter des lois de la probité. Celui qui travaille, dit-on, ne pense pas à mal et n’a pas besoin de chercher comment il occupera son loisir.
Le plan des opérations agricoles, dressé comme nous l’avons dit dans la section précédente, servira, sous un point de vue général, à maintenir l’activité parmi les agens du personnel pendant les diverses saisons de l'année. Toutefois, ce plan laisse encore bien souvent des vides, et en outre il est des opérations qui ne peuvent être exécutées aux jours indiqués, parce que les circonstances atmosphériques ou autres ne sont pas favorables. Mais, pour peu qu’un établissement ait d'étendue, il est une multitude de petits travaux ou d’occupations dont on lient soigneusement note à mesure qu'ils se présentent et qu'on peut réserver pour ces instans où les agens ne peuvent être employés aux travaux de culture. C’est de l’adresse plus ou moins grande qu’on mettra à grouper ces travaux de détail que dépendra l’activité qui doit régner constamment parmi les employés.
On ne doit jamais souffrir qu'un serviteur, par entétement, ou mauvaise volonté, ou autrement, füusse échouer une expérience ou un essai, discrédite un nouvel instrument ou un procédé nouveau dans la pratique du pays; c’est une des choses les plus préjudiciables aux progrès agricoles d’un établissement.
Il ÿ aurait avantage pour les serviteurs aussi bien que pour le maître à ce que celui-ci les astreignit à déposer de temps en temps des sommes, tant légères fussent-elles, dans les caïsses d'épargnes. Ce dépôt pourrait être fait librement par les employés eux-mêmes ou par le maître, au moyen d’une retenue sur les salaires fixée d’un commun accord.
Les salaires des employés doivent étre acquittés avec la plus rigoureuse exactitude aux époques stipulées et suivant les conventions qui ont été faites. Rien ne dégoùte plus les valets et ne les dispose plus à la négligence ou aux murmures que des retards ou de petites difficultés toutes les fois qu’il s’agit de régler cette matière.
Aucun objet ne donne communément lieu à plus de plaintes et de mécontentement de la part des serviteurs que la nourriture; il estdonc très essentiel, quand ceux-ci entrent au service de l’établissement, de leur faire connaître à l’avance la nature de celle sur laquelle ils doivent en tout temps compter. Cette précaution prise, il n’y a plus de motif fondé de plainte, dès qu’on observe en toute rigueur les conditions arrètées à cet égard, et toute réclamation injuste doit être repoussée avec vigueur.
Eafin, dans tout établissement agricole, les soins de l'administrateur, dans la direction de ses employés doivent tendre sans cesse à développer en eux l’activité et l’amour du travail, le zèle pour les intérêts du mattre, l’habitude de l’ordre dans toutes les parties da service dont ils sont chargés, l’humanité envers les bêtes de travail, une certaine dignité dans toute leur conduite, ainsi que l’émulation ou le désir d’exceller dans les travaux qui leur sont confiés.
CHAP. II. — Du cHoIx D'UN SYSTÈME D'EXPLOITATION AGRICOLE,
Lorsqu'on entreprend d'organiser et de diriger un établissement rural, il n’est pas de sujet plus graveet qui doive plus longuement, et avec plus de maturité, occuper les médita-
tions de l’administrateur, que le choix du système d’exploitation qu'il doit appliquer à son fonds dans les circonstances locales où :ül se trouve placé. avec les connaissances qu'il
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possède et les capitaux dont il dispose pour en lirer la plus grosse somme possible d’avantages et de bénéfices. Ce sujet en effet se rattache par tous les points à l’organisation du domaine, ainsi que nous avons eu plusieurs fois l’occasion de le rappeler dans le titre IT; il domine toutes les opérations qui apartiennent à la direction générale d’un étalissement, exige l’exercice de toutes les facultés de l'entrepreneur, et forme, ainsi qu’on l’a dit avec raison, le trait le plus caractéristique d’une bonne ou d’une mauvaise culture, el celui qui exercera par la suite le plus d’influence sur le succès de l’établissement.
Considéré sous un point de vue aussi général, le choix d’un système d’exploitation exigerait qu’on entràt dans des détails très étendussurtoutes les considérations qui se rattachent à un sujet aussi important, et qu’on lui consacrât de longs développemens ; mais la nature et le plan de cet ouvrage ne nous le permettent pas. Seulement, nous rappellerons qu'un grand nombre de questions intéressantes, qui se lient plus ou moins directement à ce sujet, ont déja été traitées en particulier dans diverses parties de cet ouvrage, et que cette circonstance, jointe au motif ci-dessus, nous autorise suffisamment à nous renfermer dans les termes les plus généraux du problème.
Nous nous occuperons en 1° lieu des causes influentes dans le choix d’un système d’exploitation; puis, nous terminerons par des considérations propres à diriger l’agriculteur dans ses applications dans une des parties les plus difficiles de l’administration des domaines.
SECTION Ir. — Des causes générales qui influent sur le choix d'un système d'exploitation.
Lorsque nous noussommes occupés de l’organisation des domaines ruraux dans le utre II, nous avonsessayé (page 380), de définir ce que, dans un système d’exploitation, nous entendions par systèmes d'économie rurale et de culture, ainsi que par plan de culture et d'aménagement. Nous partirons de cette base dans la classification des matières qui vont faire le sujet des paragraphes suivans.
$ Ier. — Du système d'économie rurale,
Si l’on suppose qu’un domaine rural quelconque , abandonné depuis long-temps aux seuls soins de la nature , soit remis tout à coup aux mains d’un administrateur instruit et intelligent, la première chose à laquelle celui-ci doit songer, après qu'il aura fait une enquête régulière etcomplètesur toutes les circonstances physiques, agricoles, politiques et commerciales au sein desquelles le domaine est placé, c’est de rechercher quel est le système d'économie rurale qui peut lui être applicable.
Trois systèmes économiques se présentent ; celui où l’on s’occupe exclusivement de la production des végétaux, celui où la production animale est au contraire le but à peu près unique de l’exploitation , et entin un système mixle où qui participe plus ou moins des deux premiers. Examinous dans quel cas l’un ou l’autre de ces systèmes devient applicable en particu‘er.
4° De la production végétale. Dans le système économique où la production végétale est l'unique ou au
CAUSES GÉNÉRALES QUE INFLUENT SUR UN SYSTÈME
moins le principal but de l’établissement , les cultures qui peuvent entrer dans ce mode d'exploitation sont celles des forèts, des prairies, des plantes potagères , des arbres, arbusies et arbrisseaux industriels et enün celle de tous les végétaux utiles qu’on cultive dans l'économie agricole.
Tantôt la plantation et la culture des foréts est im périeusement commandée par les circonstances locales ; là c’est un terrain en pays de montagne en pente rapide et d’un accès difficile , sur lequel il serait impossible de conduire la charruc et qui ne fournit que des pâturages peu abondants ou d’un faible produit , ou même un sol qui ne peut être misutilement en valeur que par des plantationus de végétaux ligneux ; ici c’est un terrain dans une situation plus ou moins horizontale et en plaine , mais composé de telle sorte ou placé sous l’influence ée circonstances locales de telle nature qu’il serait impos sible, sans des efforts considérables et sans des avances de capitaux qui ne seraient pas en rapport avec les résultats qu’on obtiendrait, de lui donner d'autre deslination que celle de servir à la culture des arbres des forts ordinaires, des landes ou des terrains inondés, etc.
Tantôt au contraire, la plantation et la culture des graniis végétaux ligneux de nos forêts est le résultat d’un choix motivé sur l'existence, daas le pays, de nombreuses usines qui consomment une grande quantité de bois et le paient à un prix élevé et satisfaisant, ou basé sur la présence aux alentours d’une multitude d’industries qui s’exercent sur le bois ou les produits des forêts; sur l’agglomération, à certaines distances, de populations richeset industrieuses qui consomment beaucoupde bois et le paient fortcher; sur existence, ausein même du domaine , d’une rivière flottable et navigable où le bois est transporté à peu de frais dans des villes importantes et de grands centres de consommation, où il est toujours d’un prix élevé; ou enfin, sur la proximilé des arsenaux militaires et maritimes de construction , ou au moins des voies faciles de communication avec ces vasles établissements où l’on consomme des masses énormes de bois.
La culture exclusive des prairies permanentes n’est avantageuse que là où l’on possède des fonds excellents qui donnent de cette manière, et à surface égale, un produit net suppérieur à celui qu’on pourrait tirer de ces fonds s’ils étaient soumis à la charrue; ou bien où certaines circonstances locales, le défaut de capitaux ou toule autre cause ne permettent pas de tirer autrement des fruits d’un fonds. Près des villes riches et populeuses , des lieux de garnison de cavalerie , des grands établissements qui nourrissent beaucoup de bêtes de trait ou de bestiaux , et où l’on est certain de placer le foin à un prix élevé; la culture du sol en prairies permanentes , quand il se prête à ce mode d’exploitation , peut être exclusivement adoptée pour tirer des fruits d’un domaine.
La culture des plantes potageres, pour la nourriture des hommes et sans bestiaux, n’a également de succès que près des grandes vilies et dans un rayon d’une certaine étendue autour de ces centres de consommation.
Nous en dirons à peu près autant de celle des vergers, à moins qu’on netrouve aux fruits une autre destination, soit en les conservant, soit en les transformant en d’autres produits d'un débit plus étendu.
Le mürier ne peut être raisonnablement cultivé que dans les lieux où l’on s’adonne déja avec succès à l’éducation des vers à soie.
La culture de la vigne, celle de l'olivier, du céprier , etc. ne sont favorables que dans des climats, des expositions ou des terrains parfaitement adaptés à ces végétaux ; où ils fournissent des produits de bonne qualité , ou qui trouvent un écoulement sùr et permanent; ceux où la culture des terres arables est peu
avancée, ou bien où celles-ci ne pourraient, à surface égale, donner les mêmes profits, dans les localités où les engrais sont rares, etc.
Enfin, on voit près des grandes villes, des usines, des fabriques, qui fournissent en abondance et à bas prix les engrais nécessaires pour soutenir la fécondité des terres, des établissements ruraux , où l'on s’adonne avec succès et sans bestiaux à Ja culture de tous les végélaux utiles qui peuvent entrer dans l'économie agricole.
20 De la production animale. La production animale seule et sans culture de la terre , pourrait souvent être considérée plutôt comme une spéculation mercantile que comme une branche distincte d'économie ru rale. On l’observe particulièrement dans les localités où l’on trouve des herbages riches et abondants, tels que les plaines basses de la Normandie, de la Hollande , du Holstein, etc. ; ou bien dans certains pays de montagnes comme en Auvergne et en Suisse, qui sont couverts de pâturages abondants et substantiels, et où Îles terres ne pourraient avoir une destination plus avantageuse et donner des produits plus faciles à récolter. On rencontre encore ce système en pleine vigueur dans des contrées peu avancées en agriculture , où le système pastoral est encore en honneur, où les terres, même les plus fertiles et les plus avantageusement situées, sont abandonnées au paturage , et où l’on trouve facilement à Jouer celles-ci pour nourrir des troupeaux, qui forment tout le capital fixe d'exploitation d’un assez grand nombre d’éleveurs de ces contrées.
Depuis qu'il s'est formé dans les villes ou au sein des fermes elles-mêmes des établissemens industriels et des fabriques , tels que des distilleries, des féculeries, des fabriques de sucre de betteraves, dés huileries, etc. dont les résidus abondants et vendus à bon compte peuvent servir à l'alimentation ou 4 l’engraissement des animaux domestiques, on a vu aussi se former des établissemens où, sans culture de terres, on s’est livré à la production animale avec des profits assez constans.
La production du poisson dans les étangs toujours en eau, qui appartient encore à ces ystème économique, de= mande, pour êtredirigée avec quelques chances de succès, un concours de circonstances qu’un de nos plus habiles collaborateurs a cherché à faire connaître et apprécier dans l’article de ce volume qui est consacré aux étangs (pag. 179). Il en est de même de l'éducation et de l’engraissement des petits quadrupèdes et oiseaux domestiques, qu'on trouve souvent profitable en achetant à autrui leurs alimens, mais qui ne forment qu’une branche infiriment restreinte de l’économie rurale.
3° Du système mixte. Dans un système mixte d'économie rurale, on se livre simultanément à la production végétale et animale dans un rapport infiniment variable, mais qui, dans les établfssemens ruraux dirigés suivant les bons principes de la culture alterne, est soumis, comme nous le savons déjà, à des règles généralement fixes.
Les circonstances qui peuvent engager un entrepreneur à faire choix d’un système mixte d'économie rurale, le seul qui nous occupera dans la suite de cette section, sont celles qui se présentent le plus communément dans la direction des établissemens ruraux. Ainsi c’est tantôt la nécessité de produire soi-même les engrais destinés à réparer l'épuisement des terres, tantôt la nature et l'exposition diverses des terrains qui composent le domaine, leur état d’amélioration, la nécessité de multiplier, varier et perfectionner les produits de l'établissement et de leur trouver un débit plus sûr et plus étendu sous une forme que sous une autre, les profits qu on peut recueillir en transformant en d’autres denrées eten donnant une valeur vénale à certains produits qui n'en ont aucune ou une très faible sous leur pre-
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mière forme ou qui ne peuvent en cet état être offerts aux consommateurs ou mis à leur portée, etc. Toutes causes intéressantes sans doute, mais dans la discussion desquelles nous ne pouvons entrer ou sur lesquelles nous reviendrons en nous occupant du plan de culture.
$ IL. — Du système de culture.
On comprend que toutes les branches de l'économie agricole, pouvant entrer pour une part plus ou moins importante dans l’exploitation d’un domaine par le système mixte, il y a un grand nombre de combinaisons possibles qui constituent chacune ce que nous avons appelé un système de culture.
Les principales branches de l'économie agricole, qui peuvent entrer dans ces combinaisons ou concourir au système de culture qu’on adoptera surun établissement rural, sont 1° la culture des terres arables; 2° celle des prairies naturelles et permanentes ; 3° les pâturages ; 4° celles de certains végétaux industriels, tels que vignes, oliviers, arbres à fruit, etc. ; 5° les bois et forèts ; 6° les étangs aîternativement en culture et eau.
Les causes les plus puissantes qui pussent déterminer un administrateur à consacrer certaines posilions de son domaine à telle ou telle branche de l'écdhomie agricole, sont les mêmes que celles qui viennent d’être énumérées en nous occupantdu système économique,surtout lorsque le domaine, soit par sa position, soit par les différentes circonstances qu'il présente, se prête à l’exploitation de plusieurs de ces branches et promet de les rendre fructueuses.
Plusieurs autres causes peuvent aussi influer sur cette détermination, et parmi quelques-unes de celles qui peuvent se présenter le plus généralement, nous citerons comme exemples la nécessité, dans certaines localités, d’établirdes plantations de bois et forêts pour former des abris et se garantir des vents destructeurs ou nuisibles à la végétation ou pour procurer aux terres du domaine une fraicheur salutaire et s’opposer à leur trop grand desséchement ; le besoin de rassembler dans des étangs des eaux qui pourraient causer des ravages et de leur donner un emploi utile pour les irrigations ou pour faire marcher les machines de fabriques agricoles, ou se procurer Îles eaux nécessaires à tous les besoins du service ; obligation d'établir une rigoureuse distribulion des travaux annuels, enfin des rapports tout particuliers de commodité agricole et administrative on de localité, etc.
Néanmoins, nous ferons observer que, considérées comme parties d’un système de culture, les diverses branches de l'économie agricole ne paraissent avoir entre elles qu’un très petit nombre de rapports nécessaires, el que ce n’est que lorsqu'on les étudie relativement au plan de culture ou d’aménagement qu’il convient d’appiiquer à chacune, qu’on voit s'établir pour plusieurs d’entre elles des rapports intéressans, dont nous avons déjà eu occasion de parler lorsque nous nous sommes occupés de l’estimation des domaines ruraux ( pag. 546 ) et de la production desengrais ( pag. 479 ).
$ III. Du plan de culture.
Nous avons donné le nom de plan de culture au mode particulier au moyen duquel on dirige chacune des branches dont se compose l’économie agricole, et à la combinaison théorique et pratique qui doit servir le plus immédiatement à tirer des fruits de la terre.
Déjà, dans divers livres de cet ouvrage, on a traité avec beaucoup de détail du plan de culture et d’aménagement des bois et forêts, ainsi que des méthodes de culture applicables aux prairies, aux arbres, aux arbustes et arbrisseaux qui ont des applications indus
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trielles, et enfin de la formation et de l'aménagement des étangs ; c'est donc en particulier aux terres arables qui, sous ce rapport, peuvent donuer lieu aux considérations les plus importantes et les plus étendues que nous cousacrerons les considérations qui vont suivre.
On a déjà dit que pour les terres arables un plan de culture comprenait: 1° l’assolement, c’est-à-dire le nombre de soles entre lesquelles on partage les terres du domaine ou la période de temps pendant laquelle on fait alterner les récoltes sur une même sole; 2° la rotation ou le choix des plantes qui viendront successivement occuper le sol pendant la période de l’assolement. On pourrait sans doute entrer dans quelques développemens sur le rôle que joue chacun de ces deux élémens dans un plan de culture et sur les rapports qui les lient entre eux, mais nous préférons, pour éviter les répétitions, les envisager ensemble et d’un point de vue plus élevé.
Cela posé, au lieu de discuter tous les cas qui peuvent se présenter lorsqu'on veut faire choix d'un plan de culture, ce qui nous entrainerait dans des détails de métier fort étendus, nous allons chercher à établir quelles sont les conditions auxquelles ce plan doit satisfaire et que l’administrateur doit prendre en considération, toutes les fois qu’il est appelé à méditer sur ce sujet.
Nous rapporteronsces conditions à deux ordres divers: dans le premier, nous rangerons celles que nous considérons comme agricoles, et dans le second, celles auxquelles nous reconnaissons un caractère purement administratif.
1° Conditions agricoles.
10 Sous le point de vue agricole, un plan de culture doit d’abnrd être en harmonie avec le climat général du pays; c’est-à-dire que dans la rotation, on ne doit pas faire entrer, par exemple, des plantes qui, dans la localité ou à cette latitude, ne parviennent pas à maturité ou qui ne peuvent, pendant la durée du temps favorable à la végétation, atteindre tout leur développement ; celles qui craignent une surabondance d'humidité, des chaleurs et des sécheresses prolongées, des vents vivlens, froids, humides, desséchans, des hivers rudes et prolongés, des gelées de printemps, des pluies d’orage dans les pays ou ces phéromènes sont fréquens, etc. C'est faute d’avoir égard à cette circonstance que des agriculteurs qui débutent, ou ceux qui n’ont pas étudié avec le soin convenable la localité qu’ils babitent, voyent souvent échouer des plans qui du reste paraissent bien conçus, tandis que le praticien habile, qui a observé avec soin les influences climatériques sur les végétaux utiles, tombe rarement dans cette erreur. Dans cette matière il ne faut pas se borner à l’étude du climat général, il faut encore observer avec soin les modifications que la hauteur du terrain au-dessus du niyeau du pays, les pentes vers tel ou tel point de l’ho— rizo», les abris, les eaux, la direction des montagnes et des vallées, etc., apportent dans ce climat et exercent
par conséquent eur la végétation des plantes agricoles. |
( f'oy. tome Ier, pag. 262.)
En secoud lieu, un plan de culture bien étudié ne peut admettre dans la rotation que des plantes qui prospérent dans le sol auquel on les confie; et, ici, il ne s’agit pas d’obtenir des récoltes passables de plantes dans des terrains qui ne leur conviennent pas, mais les récoltes les plus abondantes possibles dans un terrain bien adapté à chaque culture. C'est ainsi qu’un
CAUSES GÉNÉRALES QUI INFLUENT SUR UN SYSTÈME
agriculteur éclairé consultera, avant d'établir son plan |
de culture, les caractères chimiques et physiques de ses terres ; que parmi ces derniers il s’attachera surtout à déterminer la ténacité du sol, son état d'ameu-
blissement, son humidité, sa faculté plus ou moins.
grande de conserver la chaleur,ses propriétés pour absorber l’humidité atmosphérique, la quantité d'humus qu’il contient, la nature, la richesse et la perméabilité du sous-sol, et déterminera enfin à quelle division et à quelle classe elles appartiennent ; tous sujets sur lesquels on trouvera, dans le tome 1°", p. 45 et suiv., et à la p. 261, ainsi que dans le tome IV, à la p. 335, des détails qui laissent peu de chose à désirer.
Un plan de culture doit encore prendre en considération : 4° l'épaisseur de la couche arable, puisqu'on sait qu’une terre qui n’a pas une profondeur suffisante ne peut admettre dans la rotation des plantes qui, comme les navets, les choux, les betteraves, etc., vont chercher jusqu’à 12,13 et 16 po. les élémens de leur nutrition; 20 l'étendue du domaine. Personne n’ignore que les petites fermes sont souventexploitées avec bien plusde soin que les grandes, et que, par exemple, il serait en général très difficile en grande culture d'adopter plusieurs assolemens de la Flandre ou du petit pays de Waes, où toutes les terres sont défoncées à la bêche tous les 7 ou 8 ans, où l’on fume en abondance et où on fait entrer dans la rotation les cultures les plus riches et les plus épuisantes; 3° l'espèce de bétail qu'on élève, entre tient ou engraisse; puisque les récoltes qui sont destinées à la nourriture des bêtes de rente doivent être adaptées à l’espèce qui doit les consommer et au régime qu’on lui fait suivre; 4° le mode de gouvernement du bétail. Dans les établissemens où l’on consacre une certaine partie des terres à des pâturages permanens et où les bestiaux qui päturent une partie de l’année détruisent par ce mode d’alimentation une portion notable des produits du sol, où leurs déjections profitent peu aux terres de l'établissement, on conçoit facilement que, là, on doit adapter, pour les terres exploitées à la charrue, un assolement tout autre que dans ceux où les animaux, soumis à une stabulation permanente, sont nourris avec les produits récoltés sur des prairies artificielles ou permanentes, ou des récoltes de racines ou de tubercules. Cette distinction est très importante et apporte des modifications notables dans un plan de culture, ainsi qu’on a pu le remarquer dans le tableau de la page 340, ainsique lorsqu'on faitconsommer sur place ou à l'étable les produits des soles fourragères sur un domaine exploité par la culture alterne sans prairies naturelles ni pâturages ; 5° l'étendue des prarries et pâturages qui fournissent des alimens pour le bétail, et moditient sur les terres arables de a ferme, soit le rapport des soles à grains aux soles fourragères, soit l'étendue relative de ces soles, soit enfin la rotation elle-même et les plantes qu’on y fait entrer; 6° Enfin, la facilité de se
rocurer au dehors et a bon compte des alimens jour ce bétail ou des engrais, qui apporte aussi des changemens matériels fort importans dans l’étendue réciproque de soles consacrées à des cultures diverses ou dans les plantes mêmes qui se succèdent sur le même terrain.
Un plan de culture doit être calculé de manière à entretenir la propreté du sol par une combinaison judicieuse de la jachère, des récoltes sarclées qui la remplacent jusqu’à un certain point, et de la culture des plantes qui étouffent les mauvaises herbes, avec les cultures qui tendent à favoriser la multiplication de celles-ci. Si les terres n'étaient pas encore dans un état satisfaisant de propreté, le plan doit alors être combiné pour amener ce résultat le plus promptement possible,
Un bon plan de culture doit être tel qu’il permette d’entretenir la fécondité de la terre où même qu'il l’accroisse quand la terre n'a pas encore acquis toute la richesse que comporte la classe à laquelle elle appartient. Cette importante condilion, qu'un administrateur doit sans cesse avoir en vue s'il ne veut pas dissiper son
capital foncier, a déjà été discutée à plusieurs reprises dans le cours de ce livre, et notamment lorsqu'il s’est azt d'estimer des domaines ruraux en prenant pour base la fécondité des terres et leur mode de culture (p. 355); et lorsque nous avons traité, dans des chapitres spéciaux, de la quantité du bétail (p. 464), de la consommation et de la production des engrais (p. 472); c’est là qu’on trouvera, ainsi qu'à l’article assolement du tome Ir, tous les développemens que comporte une question sur laquelle semble reposer tout l’avenir des établissemens ruraux.
Enfin, un plan de culture doit satisfaire à la théorie chimique des assolemens, telle qu’eile a été exposée à la page 257 du tome I‘, et aux conséquences qui dévoulent des règles qu’elle a posées quand on les combine avec les diverses conditions de l’ordre physique qui ont été mentionnées plus haut.
2° Des conditions administratives.
Les conditions que doit remplir un plan de culture, sous le point de vue administratif, peuvent, si on veut, être distinguées en conditions économiques et conditions commerciales. Commençons par les premières.
A. Sous le rapport économique, le plan doit être combiné de telle façon qu'il donne: 1° les récoltes Les plus abondantes possibles sur une étendue de terrain donnée; 2° les récoltes les plus certaines. Ces 2 conditions sont ordinairement remplies quand on a observé avec sagacilé celles que nous avors considérées comme purement agricoles, et qui ont élé exposées dans le paragraphe précédent; 3 les récoltes qui donnent le produit net le plus considérable. Xl ne suflit pas en effet d’augmenter le produit brut d’un domaine, mais bien d'accroître le produit net qui est la source réelle des bénéfices, et ainsi que le dit un habile praticien, la principale pierre de touche du mérite d’un plan de culture. On accroit le produit net lorsque le plan,. remplissant toutes les conditions exposées précédemment, on obtient d’une mème surface et pour les mêmes frais de production des produits plus abéndans, plus parfaits et d’une plus haute valeur; lorsqu'on combine ce plan de manière à obtenir sans beaucoup de frais et sans diminuer la fécondité de la terre des récoltes multiples ou le retour plus fréquent des végétaux précieux ou de végétaux aisément transformables en d’autres produits recherchés et d’un débit facile, etc.
Le plan de culture ne doit pas seulement avoir en vuc de donner une récolte abondante, certaine et qui fournit le produit net le plus élevé pendant une année seulement, ces avantages doivent étre permanens et s'étendre à toute la période de Passolement pour un fermier et indéfiniment pour un propriétaire.
Un plan de culture doit en outre étre applicable dans la pratique et d'une facile exécution. Pour cela il est nécessaire qu'il remplisse les conditions ciapres :
1° Être en rapport avec les capitaux de l’entrepreneur, mesurés d’après l'étendue de terrain qu’il cullive. Tout le monde sait en effet que, pour unc surfee de terrain donnée, il faut bien plus de capitaux quand on adopte un pian de culture alterne que dans le système triennal, et que plusil entre dans le nombre déterminé d'années de l’assolement de plantes précieuses et épuisantes, plus il est nécessaire de faire d’avances à la production, etc. (Voy. tome Ier, p. 265.)
2° S'adapter à l’état numérique, intellectuel et au degré d'instruction des populations agricoles. Partout, en effet, où se fait sentir le manque de bras, il est diflicile de mettre fructueusement à exécution un plan oùies travaux de culture sont multipliés et nombreux: on
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éprouve encore fréquemment des difficultés presque insurmontables quand ce plan exige des travaux qui sont au-dessus de l'intelligence ou des connaissances pratiques des serviteurs ou des manouvrivrs du pays, et, sous ce rapport, on doit quelquefois tenir compte de leurs préjugés, de leur entêtement et souvent même de leur malveillance.
30 Satisfaire à certaines exigences de localité. Ainsi on ne peut adopter le même plan de culture pour une ferme en pays de plaine, où les travaux sont faciles, les transports aisés et rapides, et pour une autre ferme en pays élevé où les engrais sont difficiles à transporter et la récolte des plantes encombrantes très pénible ; pour les établissemens où les arrosages peuvent se pratiquer à peu de frais et ceux où cette faculté est interdite, pour ceux où les salaires ou certains frais de production sont très élevés, ce qui force à renoncer à certaines cultures qui exigent de nombreuses façons, et ceux où ils sont à bas prix; pour les domaines où les instrumens d'agriculture sont grossiers et imparfaits et ceux où ils sont établis d’après de bons principes ; pour ceux où les bâtimens d’exploitation sont insuffisants, mal distribués, incommodes, et où certaines récoltes peuvent éprouver des avaries considérables, et ceux où les constructions ne présentent pas ces défauts; pour ceux où les baux n’ont qu’une durée très limitée et ceux où ils ontun plus long terme, etc. Enfin un plan doit se plier à certaines circonstances de localité que la pratique et des observations atlentives ont constaté d’une manière authentique.
4° Se prêter à une bonne distribution des travaux dans le cours de l’année; c’est-à-dire à ce que les travaux qu’exige chaque récolte ne nuisent pas à ceux qui sont nécessaires à une autre, et en outre à ce que ces travaux soient répartis d’une manière à peu près égale et régulière sur toutes les saisons de l’année.
On ne doit pas non plus négliger d’envisager un plan sous le rapport des facilités qu’il peut offrir pour établir sur le domaine la division du travail quand elle est possible.
8 Enfin il doit être en rapport avec le degré d'intelligence et les connaissances de l'entrepreneur. Un homme, en effet, qui manque de la plupart des connaissances agricoles et des dispositions personnelles (voy. p. 510) qui mettent en état de diriger avec quelque espoir de succès une exploitation rurale, ne peut faire choix d’un plan de culture savant où il se trouverait arrêté à chaque pas par des difficultés qu’il ne pourrait résoudre ou des obstacles que son ignorance ne lui permettrait pas de vaincre, et dans les mains duquel l’assolement le mieux concu pourrait Lien ne donner que des fruits médiocres ou mème entrainer à des pertes.
L'ignorance des principes de l'administration agricole s'oppose aussi souvent à ce qu’on puisse formuler et mettre à exécution un bon plan de culture, ou à ce qu'on puisse se rendre un compte exact de la marche qu'on suit et des modifications qu'il faut y apporter ou dont elle est susceptible.
B. Passons maintenant aux conditions qui paraissent purement commerciales et auxquelles le plan de culture doit se conformer.
D'abord, un plan de culture doit être basé sur lebesoins die pays. Ces besoins se révèlent à l’agriculteur par la demande et l’écoulement de ses produits. Plus un produit est d’un emploi général dans un pays, plus on y attache un prix élevé, et plus aussi l’agriculteur peut espérer de trouver un écoulement sûr, rapide et avantageux pour le produit de cette nature qu’il a créé. Une population consomme d’aatant plus de produits qw’elle est plus nombreuse, plus riche et plus industrieuse; et un assolement peut être d'autant plus riche et plus varié qu'on est placé au sein & une population qui présente
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ces caractères, et que des hommes, des agimaux, des | sur ce sujet pourraient entrainer à des conséq ; ÿ
usines, des manufactures, des fabriques, des commerçans qui trafiquent avec les pays étrangers, y consomment plus de denrées et une plus grande variélé de produits agricoles.
Sovs le point de vue commercial, il importe encore que les plantes qui entrent dans la rotation donnent, soit brutes, soit apres les transformations qu’elles ont subies entre les mains de l’agriculteur, le plus gros profit net; qu’elles soient d’une vente constante, certaine, d’un prix généralement ferme, ou quioscille dans d’étroites limites, et qu'elles puissent être vendues, la plupart du temps, aux individus les plus solvables du pays.
Enfin, certaines considérations sur l’état économique et administratif du pays peuventmotverdesaltérations dans un plan de culture, toujours néanmoins sous le point de vue commercial. Ainsi, des voies de communicalion peu nombreuses, mal entretenues, en mauvais état ; des marchés mal placés, trop éloignés, mal fréquentés; des mesures fiscales onéreuses pour certains produits, elc., peuvent tantôt faire ctablir un plan de culture où domine la production animale, tantôt ramener au contraire à la production végétale, ou faire établir entre elles un certain équilibre ou un rapport qui peut varier de bien des manières différentes ; enfin, sous ce rapport, le plan de culture doit être tel que la terre bien préparée en toute saison, soit propre à recevoir, soit des végétaux du commerce, soit des plantes destinées à la nourriture des hommes ou des animaux, et toujours disposée à se prêter dans un court délai à toutes les modifications dans le plan que nécessitent des besoins, des goûts où des habitudes nouvelles dans la population, ou des débouchés nouveaux.
6 IV. — Du mode d'aménagement.
Il ne nous resterait plus, pour compléter ce que nous avons jugé indispensable de dire sur le choix d’un système d'exploitation, qu’à parler du mode d'aménagement qu’on doit suivre dans les divers systèmes ou plans de culture qu’on se propose d’adopter. Sous ce titre, nous comprenons les divers modes ou procédés pratiques dont on peut faire choix pour conduire et diriger certaines opérations agricoles qui se présentent naturellement quand on veut mettre à exécution un plan quelconque de culture ; telles sont la détermination de l’é poque et de la manière dont on distribuera les amendemens et les engrais ; l’état dans lequel ces derniers devront se trouver au moment où on les distribuera sur les terres, leur répartition, leur enfouissage, etc. ; l’espèce de labour qu’on donnera, leur profondeur et leur nombre ; le mode et le nombre de hersages et roulages ; les diverses façons qu’on donnera aux cultures binées ou sarclées et leur nombre; l’époque où Von commencera les récoltes et les procédés employés pour les faire, etc. Mais tous ces objets appartenant plutèt à l'art agricole qu’à l'administration proprement dite , nous renverrons aux chapitres de cet ouvrage où ils ont élé traités, en rappelant loutefois qu’ils doivent tous tendre constamment vers le but unique de multiplier et de perfectionner les produits, ou d’accroitre le produit net du domaine.
SECTION II. — Considérations sur le choix d'un plan de culture.
Le choix d’un système ou d’un plan de culture peut donner lieu à des considérations si étendues, etd’unsi hautintérêt. et deserreurs
eo
quencessigraves,quenous regarderions Com me trop incomplets les détails qui précèdent, si nous n’y ajoutions des réflexions pleines de justesse et de prudence, que nous empruntons aux ouvrages de l’ua de nos plus célèbres agronomes, et en particulier à l'excellent mémoireque le savant directeur de Roville, après 10 années de pratique, d'expérience et d’observations, a consigné dans le 8° vol. des Annales de cet établissement, et qui est intitulé : Du succès ou des revers dans les entreprises agricoles; mémoire que nous avons déja eu plus d’une fois l’occasion de citer avec fruit.
« Ilest impossible, dit d’abord M. de Domsasze, d'avoir la prétention chimérique de tracer d'emblée, pour des terres et une localité dont on n’a pas une connaissance approfondie, un plan dans lequel on ne se permettra plus de rien modifier. On doit sans doute travailler d'après un plan arrété, et par conséquent s’en tracer un en débutant; mais la convenance de telle culture, de tel assolement, de tel procédé est liée à des considérations si variées, prises dans les propriétés du sol, dans les débouchés ou dans d’autres circonstances locales, que c’est seulement d’après des observations recueillies pendant un grand nombre d'années que l'on peut être assuré d’avoir attribué la part convenable à chacune de ces considérations. Jusque-là, le plan qu’on avait adopté ne peut être considéré que comme un canevas destiné à recevoir de nouvelles combinaisons, dont l'expérience et les observations de chaque jour font reconnaitre l'utilité. On peut même dire que plus l’art fait de progrès, plus on voit s’accroitre le nombre des combinaisons que peut admettre la pratique ; et plus aussi il faut d’études et d’observations pour appliquer à chaque localité la combinaison qui lui convient le mieux.
« C'est presque toujours des débuts que dépend le succès dans une entreprise d'agriculture, pirce que, s’ils ont entrainé des pertes considérables, il n’arrivera presque jamais que l’homme, qui les a éprouvées, persiste à vouloir utiliser du moins l’expérience qu’il a acquise si chèrement, en supposant même que ces pertes ne l'aient pas placé dans l'impossibilité de chercher une meilleure route. Il serait donc bien important que chacun püt trouver un système de culture, non pas le meilleur possible, mais néanmoins applicable aux circonstances dans lesquelles il se trouve placé, et d'ailleurs simple, d’une exécution facile, exigeant peu d'avances et par conséquent ne pouvant entrainer que des pertes peu importantes. On s’attacherait pendant quelque temps à ce mode de culture ; l’homme auquel manquent les con naissances du métier pourrait les acquérir sans ‘le grands risques pour lui, pourvu qu'il veuilles'apphiquer sérieusement à observer et étudier les faits. En dirigeant ses opérations , il apprendra à connaître sa terre, les hommes à qui il a à faire, et les diverses circonstances qui doivent le déterminer dans le choix des modifications qu’il lui conviendra d'apporter à sa culture. Et même,pour un homme déjà expérimenté dans les pratiques agricoles, il est tant de considérations diverses qui doivent influer sur les déterminations qu’il prendra pour l'amélioration de son système agricole, qu’il risque de confmettre des fautes fort graves, s'il veut adopter définitivement un plan avant d’avoir étudié pendant un temps assez long les circonstances spéciales sous l’influence desquelles il doit travailler. Ainsi, pour lui aussi, le mode de culture simple et économique dont on vient de parler serait fort utile comme point de départ et comme moyen propre à étudier ces circons{an ces, sans courir le danger de compromettre par des
perles prématurées le succès des améliorations qu'on médite.
« Mais où pourra-t-on trouver, pour chaque circonslance, ce système de culture économique et simple adapté à la localité? Il ne faut pour cela ni grands efforts, ni des recherches savantes. Le système agricole communément usilé dans chag::e canton est précisément ce que nous cherchons Il n’est pas le meilleur possible, il est même souvent mauvais; mais enfin il est tel qu’on peut le suivre sans se ruiner. et même avec des bénéfices lorsqu'on s’y prend bien. D’ailleurs, tout ne sera pas mauvais sans doute dans le détail des pratiques diverses dont l’ensemble compose ce système; la routine est aveugle, mais quelquefois, en cherchant à tâtons , elle a trouvé le bon chemin de certaines opérations ; et il serait aussi peu rationnel üe proscrire un procédé, parce qu'il est celui des routiniers, que d'en condamner un autre d’avance, parce qu'il est irusité dans la localité. Mais ce n’est qu'après avoir appris par l’expérience à reconnaitre les avantages ou les inconvéniens des diverses praliques, qu'on pourra prendre une sage détermination pour abandonner, conserver ou modifier chacune d'elles.
« Je n’hésite donc pas à dire que , pour l’homme encore novice dans la pratique de l'agriculture, et souvent aussi pour celui qui n'est pas étranger à cet art, le système agricole ordinaire du canton où l'on projette d’introduire une culiure perfectionnée doit former le pornt de départ, et la route à laquelle on doit s’assujettir pendant un temps plus où moins long. Au total , si un propriélaire fait valoir pendant queiques années son domaine selon les méthodes ordinaires du pays , les pertes dont il court risque ne dépassent pas la limite des sacrifices qu'il peut consentir à faire pour acquérir dans les pratiques du métier les connaissances qui lui sont indispensables pour s’élever ensuite à des procédés moins imparfaits; tandis que les pertes réellement graves qui compromettent la fortune d'un agriculteur sont celles qui frappent sur les capitaux, et auxquelles on s'expose loutes les fois qu'on met dehors des sommes considérables avant d’avoir acquis les connaissances de pratique nécessaires pour en diriger utilement l’emploi.
« Si un propriétaire se détermine à faire valoir son domaine avec l’inteution de procéder aux améliorations avec sagesse et lenteur , et en commençant par suivre lesméthodes du canton qu'il habite , son attention devra se diriger dés le début, et pendant plusieurs années, sur quelques points fort essentiels parmi lesquels il est nécessaire d'indiquer les plus importans.
« La production des engrais es le 1** objet qui doit fixer l’attention de l'homme qui songe à une culture améliorée ; car presque partout c’est le défaut d'engrais qui forme Île principal obstacle à toute amélioration. En suivant la méthode du pays , on ne pourra augmenter la masse des engrais que dans des limites très restreintes; cependant on pourra mieux placer et soigner le tas de fumier , éviter la perte des urines ainsi que du purin qui s'écoule du tas , recueillir avec plus de soin les substances qui peuvent être ajoutées au fumier, et obtenir par le seul effet de ces soins une augmentation d’une certaine importance dans la masse des engrais ; mais c'est de l’augmentation dans le nombre des bestiaux ,et surtout de l’accroissement dans la quantité de fourrages, quel’on doit seulementattendre de grandes améliorations sous ce rapport. Presque partout il est impossible d’atteindre ce but sans s’écarter de la méthode ordinaire de culture, mais le propriétaire doit prévoir dés le début que c’est vers ce point qu’il devra diriger ses {res améliorations, et faire ses dispositions de manière à l’atteindre avec certitude. En conséquence, il sera convenable qu’il cherche à s'assurer, par des erpériences faites sur une très petite échelle,
du degré de réussite qu’il peut espérer de la culture de diverses plantes à fourrage sur le sol qu’il cultive, et sur les différentes natures de terrains qui peuvent le composer. Ces expériences sont peu coûteuses lorsqu'on les borne à la semaille de quelques livres, ou même de quelques onces de graines, et, en variant le mode de culture , les époques de l’ensemencement, on arrivera dans un petit nombre d’années à connaitre avec certitude si l’on peut cultiver avec succès, dans chaque espèce de terrain, le trèfle, le sainfoin , la luzerne , les vesces, les betteraves, les pommes de terre, les navets, etc. »
« Lorsqu'on se sera assuré par des moyens de ce genre de la production d'un supplément de fourrage, un des points qui doivent attirer la plus sérieuse attention de la part du cultivateur, est le choix du genre de bétail par lequel il fera consommer ses fourrages. et qui preduira le fumier dont i! a besoin, Chaque genre de besüaux peut donner lieu à des spéculations fort diverses; mais en général ce n'est que dans un avenir éloigné qu'un cultivateur débutant doit s'oceuper de faire un choix entre toutes les combinaisons qui peuvent présenter des chances de bénéfices. Il est bon qu’il y pense souvent . qu’il recherche avec soin toutes les données qui peuvent l'éclairer sur ce choix ; mais pendant plusieurs années il fera bien de s’attacher à la spéculation qui est considérée comme la plus profitable dans le canton. Dès qu'il aura un supplément en fourrage arüficiel, il pourra agrandir le cercle de cette spéculation, en augmentant le nombrede ses bestiaux. ou seulement en nourrissant mieux ceux qu'il entretient ; et, dans un cas comme dans l’autre, augmenter également la masse de ses fumiers ; il pourra aussi supprimer progressivement l’usage de la pâture à mesure qu'il obtiendra des fourrages pour nourrir son bétail à l'étable, et il accroîtra par là dans une proportion très considérable la production du fumier.
« Il est bien entendu qu’en s’occupant de créer des prairies artificielles, on ne négligera pas les améliorations souvent très simples et très peu coûteuses qu’on peut apporter avx prairies naturelles, souvent si négligées.
« En même temps qu’on s’occupe du soin d'accroitre la masse des fumiers, on porte son atlention vers un point bien important: la destruction, dans les terres arables, des plantes nuisibles, qui, partout où la culture est négligée les infestent au point de diminuer les récoltes dans une lorte proportion. De tous les moyens de nettoiement du sol, la jachère étant le plus efficace, le plus énergique, et, dans beaucoup de cas, le pius économique , il sera utile d’y soumettre à leur tour toutes les terres qui, par leur état de malpropreté excessive, en indiquent le besoin. Dans tous les cas, les jachères devront être très soignées, tant pour lenombre des labours que pour leur bonne exécution ; et c’est là un des points par lesquels il sera bon de commencer à s’éioigner des pratiques vicieuses et des habitudes de négligence du pays. »
« Lorsqu'un propriétairese sera assuré parles moyens indiqués l'accroissement de la masse de ses fumiers par l’augmentation du fourrage et du bétail, s’il s’est aussi livré pendant quelques années à des expériences en petit sur le succès qu’il peut attendre dans lesdiverses natures de terres qui composent son domaine de quelques autres récoltes dont la culture peutlui assurer des : avantages dans la localité, comme les plantes oléagineuses les plus communes, les racines destinées au bé-. tail, etc., il sera en mesure de créer un assolement ; c'est-à-dire, de combiner l’ordre dans lequel il doit placer alternativement les récoltes des céréales ou autres destinées à la vente, et celles dont il a besoin pour nourrir le nombre de têtes de hétail nécessaire pour lui four:
nir la quantité de fumier que réclame cet assolement. C’est une chose fort grave que le choix d’un assolement, car de toutes les combinaisons qui se présentent dans les opérations d’exploitation rurale, c’est certainement celle qui doit exercer par la suite le plus d’influence sur les succès que l’on y obtiendra. C’est par la combipaison des diverses conditions que doit remplir un assolement qu'on obtiendra dans un terrain donné, et à l'aide de l'assolement qui lui convient , le produit net le plus élevé possible; mais on conçoit qu'on ne doit espérer à trouver cette combinaison qu'au moyen de connaissances pratiques assez étendues, etd’observations faites sur le terrain même pendant un espace de temps plus ou moins long. Lorsqu'un homme, doué de quelque esprit d’observation, aura cultivé un domaime pendant quelques années ; qu'il se sera attaché à observer et à étudier toutes les circonstances qui peuvent l’éclairer sur les divers points dont il vient d’être question, son
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assolement se créera presque de lui-même : caril en a tous les élémens sous la main, et il ne s’agit plus que de les réunir et de les coordonner. Mais toutes les fois que l’on crée un assolement à priori pour une exploitation dont on ne connait pas parfaitement toutes les circonstances , ou qu’on adopte de confiance un de ces assolemens que les livres présentent , on doit s'attendre, ou à s'engager daus une fause route, ou à être forcé de changer promptement de chemin. Ainsi donc, pour tout homme qui n’est pas très versé dans la pratique de l'art, l'adoption d’un nouvel assolement est une chose à laquelle 1! faut songer souvent, mais à laquelle on ne doit se décider que très tard, et lorsqu'on veit bien clairement, d’après les données tirées de l'expérience, tous les détails des circonstances si variées qui s’y rapportent. »
CHAPITRE III. — DEs TRAVAUX AGRICOLES ET DE LEUR MESURE
Toute opération agricole se résout en définitive en travaux exécutés par les hommes ou les animaux, ou par le concours de ces 2 sortes d’agens, et les frais qu’elle occasionne dans le prix du travail des uns et des autres
endant toute la période du temps qu’on met a l’executer.
Un administrateur, qui veut mettre de l’ordre dans ses opérations et qui cherche à se rendre un compte exact, soit à l’avance, soit après le travail, de la manière dont elles ont été conduites et exéculées, doit nécessairement avoir une commune mesure au moyen de laquelle il puisse apprécier la quantité de travail fait dans un temps donné et déterminer si cette quantité correspond à celle qu'on doit attendre dans les circonstances où 1l est placé des hommes et des animaux, c’est-àdire s’il a fait à la fois l'emploi le plus économique et le plus rationnel du travail de ses agens et de ses moteurs.
Nous avons déjà parlé des causes locales et indépendantes qui peuvent faire varier la quantité de travail des hommes et des animaux, et aes élémens qui servent à sa mesure économique (p. 432). Il ne nous reste plus qu’à déterminer la quantité absolue que peuveni fournir en moyenne les agens animés pendant une certaine période de temps, période que nous fixerons également, en moyenne, dans ce qui va suivre, à une journée de travail de 10 heures, à moins que nous n’avertissions du contraire.
On ne connaît qu’imparfaitement laquantité moyenne et absolue de travail journalier des hommes et des animaux, en France, dans les travaux de l’agriculture, et nous n'avons à cet égard que des données isolées; d’ailleurs, l'agriculture, sur la majeure partie de notre territoire, a fait si peu de progrès, et on y est - si peu soucieux d’y rechercher comment on
arvient à économiser le temps, que les nombe qu'on a pu ainsi recueillir ne peuvent être que d’une faible utilité pour un établissement organisé d’après les meilleurs principes économiques. En Angleterre, on possède un assez grand nombre de documens précieux sur celte matière qui se rattache si essentiellement à la pratique de l’agriculture;
ns CA
mais beaucoup de ces documens ne doivent être adoptés qu'avec circonspection, atteüdu
ue ce sont plutôt des maxima obtenus dans
es concours que des résultats moyens, se rapprochant de ceux qu'on obtient le plus communément dans la pratique. L'Allemagne est très riche en matériaux de ce geure, et un très grand nombre d'agronomes de ce pays se sont appliqués avec persévérance à rechercher par expérience la mesure exacte et commune du travail journalier des agens agricoles animés. Nous nous proposons de mettre à profit les travaux qui ont été publiés sur ce sujet dans ces deux derniers pays, dans les tableaux succincis que nous allons présenter pour les principaux travaux de culture. Les nombres qu’on trouvera dans les sections suivantes sont ceux auxquels on doit atteindre dans un établissement bien organisé, et où tout est dirigé suivant les meilleurs principes, et dans une série d'opérations qui se succèdent sans interruption dans le cours d’une année agricole; seulement nous devons faire remarquer que certains travaux, dans divers pays, ne sont pas toujours confiés aux individus du même sexe, el que tantôt on y applique des hommes et tantôt des femmes, ce qui peut faire varier les nombres suivant les usages des localités.
SECTION 1r°.— Travaux pour la fumure des champs.
1° Chargement du fumier. Ce travail peut être exéculé par des hommes et des femmes. Suivant Mexrr, un homme peut charger en une journée de travail 8 chars de fumier de 1 mêt. 40 cent. cube chacun (40 pi. cubes), ou en lout 41 mèt, cub. (320 pi. cubes), ou en sunposanit que le mètre cube de fumier normal pèse 730 kilog, (25 kilog. le pi. cube), environ 80 quintanx métriques de fumier chargé par jour. — M. Scamazz porte ce chargement jusqu’à 14,8 mèt. cubes (430 pi. cub.), ou à 108 ou 106 quint, mél. par jour, — M. KaxissiG a observé que 4 personnes adultes chargeaient par heure 4 chars de fumier de 4 mèêt. 40 cent, cube chacun. ce qui fait, en une jouruée de travail de 40 heures, 86 mêt. cub. (1,600 pi. cub.), ou pour chaque personne et par jour, 44 mèt. cub. (400 pi. cub.), c'est à-dire 402 quint. mét, de fumier normal. — M. BLocx porte aussi ce même travail à 402 quint. mét,
2° Transport du fumier aux champs. M. Scuwarz admet que 4 bons chevaux de forte taille transportent dans les champs, à une distance moyenne, 10 à 42 chars de fumier de 1,50 cube (42 pi. cub.) chacun, et ceux de petite taille, de 4 met. seulement (29 pi. cub. ). — M. Kaneissic pense que pour une distance moyenne on peut admettre qu'un attelage de 4 chevaux peut transporter 45 chars de fumier dans les champs en 10 heures de travail, en chargeant également 1",50 cube (où 44 quint. mét.) pour les forts chevaux, et 1 mèt. (7 quint.) pour les petits. Il ajoute qu’en hiver, lorsqu'on transporte le fumier sur des traineaux, 2 forts chevaux suffisent pour un chargement de 1,80 cube et 2 petits pour un chargement de 4 met. cube, En moyenne, dit-il, on peut admettre qu’en un jour
Un fort cheval transporte 6 mèt. cub, (180 pi. cub.) ou 44 quint. mét.
Un petit cheval transporte 3,70 (107 pi. cub.) ou 27 quint. mét.
En supposant que la moitié de la charge au moins est lransporlée par traineau,
Voici maintenant les résultats présentés à ce sujet par M. BLocr.
S1 on suppose qu'en moyenne un cheval de taille ordinaire, dans les jours longs et courts de l’année, attelé à un char, parcourt 50 kilom. ( 7 lieues de 2,200 toises), moitié chargé et moitié à vide, et qu'il y ait des chars de rechange, tant dans les cours de chargement du fumier qu'aux lieux de déchargement, auxquels on attelle les animaux aussitôt qu’ils arrivent pour ne pas les laisser à rien faire pendant ces opérations, et que la charge pour un char attelé de 2 chevaux soit de 1m,25 cub. ou 9 quint. mét., voici pour différentes distances le nombre de chars de fumier normal, de mètres ou pieds cubes ou de quintaux qui seront transportésaux champs:
ER QUINTAUX MÉTRIQUES
a. Pour une dist. de 1 à 300 mét. des bâti-
mens d’ex-
ploitation.
idem.
idem.
idem, idem.
idem.
RES àaDE
idem.
idem.
idem.
idem.
idem,
En prenant la moitié de ces nombres on aura le travail journalier d’un cheval de taille moyenne dans ces diverses circonstances,
Quand les chemins sont en mauvais état ou dans les pays de montagnes où l’on est obligé de moins charger et où les attelages vont plus lentement, il faut compter sur 1/3 de moins de travail,
5° Déchargement du fumier. Un homme aux champs décharge en une journée de 10 heures de travail 40 à 42 mêt. cub. de fumier (1,200 pi. cub.), ou 290 à 310 quint. mét.
4° Epandage du fumier. Une femme, en 10 heures de travail, répand dans les champs 14 mèt, cub. (environ 400 pi. cub.) de fumier ou 100 et quelques quintaux (KRz1s816). — Une femme répand dans le même temps, en fumure normale, du fumier sur 50 à 36 ares (BLocr),
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Voyons maintenant, comme exemple, d’après ces documens, combien il faudrait de journées de travail d’homme, de femme et d'animaux pour charger et conduire, à une distance moyenne de 1,500 mètres des bàtinens d'exploitation en pays de plaine surdes charsà 2 chevaux, décharger et épandre 50 mèt. cubes (environ 1,500 pi. cub.), ou à peu près 365 à 570 quint. de funier normal dans les champs.
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SECTION II. — Travaux de labourage.
« L’étendue de terre labourée dans un jour, dit Sinczaïr, doit varier selon la qualité du sol, la largeur de la bande de terre qu’on prend à chaque raie, la profondeur du labour, la longueur du champ, la saison de l’année où le labour est exécuté. Dans un sol moyen, et qui n’est pas trop durci par la sécheresse, une paire de chevaux peut labourer 40 ares dans une journée de 9 heures de travail, divisée en 2 attelées; une longueur de 200 mèt, sur une largeur de 20 mët. forme cette étendue, Cette largeur fait 86 sillons de 24 centim, (9 po.) de largeur chacun; de sorte que les chevaux, en prenant une bande de terre de cette largeur, parcourent une longueur de 17 kilomèt. 200 mèt, sans compter les tournées. Si on suppose que les tournées font 1/10 en sus, les chevaux parcourent un peu moins de 19 kilomèt. Cette quantité d'ouvrage est assez pour 2 chevaux; cependant, 49 kilomèt. en 9 heures sup— posent un pas fort lent. Dans un sol meuble, plat et bien ressuyé, une bonne paire de chevaux laboure 48 ares dans sa journée, 56 ares dans un sol argileux et souvent pas au-delà de 52 ares. Dans les 2° et 3° labours, pour les turneps (sols légers), en été ou au printemps, ils peuvent faire 64 ares, et dans quelques sols très faciles jusqu'à 80 ares. En Norfolk, la journée ordinaire de travail est de 40 à 60 ares. Dans cecomté, les chevaux marchent généralement à raison de 5 kilomèt. à l’heure environ, et le tirage est si léger que les animaux le sentent à peine. Pour labourer 60 ares, avec des sillons de 24 centimèt. (9 po.) de largeur, les chevaux parcourent une longueur de près de 27 kilomèêt. (6 1/3 lieues de 2,200 toises), et avec un sillon de 21,66 centimèt. (8 po.) de largeur, environ 30 kilomèt. (7 lieues). La longueur des sillons influe beau— coup aussi sur la quantité de travail qu’on peut exécuter dans une journée. Il paraît d’après les expériences, que, lorsque les sillons n'ont que 70 mèt. de long, (36 toises), les tournées font perdre 4 heures 59 min. dans une journée de 8 heures ; tandis que, lorsque les sillons ont une longueur de 242 mèt. (124 loises), lis tournées ne prennent que 4 heure 19 min. Dans la partie du Norfolk où le sol est argileux, on ne laboure : qu'environ 40 ares par jour. » | k
En formant 5 divisions dans les terrains, suivant leur cohésion, c’est-à-dire en les partageant en terres fortes, moyennes et légères, ou bien d’après le tableau de la page 340, en partageant les labours en labours forts, moyens et légers. M. Knæ1sste donne le tableau suivant du travail es homines et des animaux pour le labour d'un hectare,
cHaAr. 6°.
JOURNÉES DE TRAVAIL par beetare
(a) Sol compacte , labour fort.
1° a cheraux de forte taille Jabourent en
moyeune dans les jours tongs et courts 50 ares L cde terrain... = 2° 2 chevaux de tuille moyenne, nourris l'été en
vert ou au pâturage, lasourent dans les mè {| mes circonstances 25 ares... + . + + + 13% 2 bœufs de tuille moysæne, nourris au pâlurage #t qui travaillent sans interruptign, labourent dans ces circonstances 20 ares, . +
(&) Sol moyen ou labour moyen, c'est-à-dire 2°et 3° labours des terres fortes, et 1°" des terres de cohésion moyenne.
19 3 chevaux de forte taille, 60 ares . . . . . 13° 2 chevaux de taille moyenne qui pâturent. Bo ares. . . . + + «+ + « + . . .
5° 2 bœufs de paturage, 35 ares. .
(c) Sol léger ou labour léger. c'està-dire 2 et 5°, labours en sol moyen et labours des sols légers.
1° 2 chevaux de forte taille, 795 ares. . . . . , 2° 2 chevaux de taille moyenne, 60 ares. . . . 3° 2 bœufs de pâturage, 40 ares. . . . . . . .
BEevax estime qu’un cheval exerce dans le labour une force de tirage de 38 à 60 kilogr., en sol léger, de 60 à 62 dans un loam de consistance moyenne, de 63 à 67 dans les terres fortes et de 75 à 78 dans les terres fortes, caillouteuses ou pierreuses.
En Belgique, dans les labours ordinaires en sol de cohésion moyenne, Îles chevaux, qui font ordinairement 2 attelées, labourent en billons 33 ares dans chacune ou 635 à 66 ares dans leur journée de travail; de manièye qu’on compte qu’un attelage de 2 chevaux laboure en 2 jours un bunder (151 ares) de terrain (Scawerz).
En adoptant la classification des terrains en sols compactes moyens et légers, M. BLock présente le tableau suivant de la quantité de travail que peut faire un attelage de 2 bons chevaux, dans les travaux de labourage, en une journée de longueur moyenne, quand le champ est à proximité des bâtimens ruraux.
TIM
Il calcule ensuite que pour chaque distance de 300 mèt. (180 loises environ) des bâtimens d'exploitation, * Vattelage laboure environ 2 ares à 2 ares 50 cent. de moins dans chaque espèce de terrain que les nombres portés dans le tableau précédent. Ainsi, dans le labour de jachère, et lorsque la distance où il faut que se rendent les attelages est de 1,800 mèt., la quantité de terrain labourée en un jour n’est plus que de 50 ares pour les sols légers, de 44 pour les moyens et de 50 à 31 pour les sols compactes,
TRAVAUX DE HERSAGE
SEecriox III. — Travaux de hersage ou émottage à la herse.
L'étendue de terrain qu'on herse dans une jourrée varie suivant la qualité et l'état physique du sol, la vitesse des chevaux, la nature et la construction de la herse, la méthode de hersage et le mode d’attelage des animaux. En Ecosse, un homme et une paire de chevaux font 4 hect. par jour, lorsqu'on ne donne qu'un seul trait, et seulement la moitié lors qu’ondonne 2 traits. En Norfolk, dans les terrains en pente, on est dans l’usage de faire aller les chevaux au pas en montant et de redescendre au trot; on herse ainsi 3 hect. environ par jour. En attachant ensemble plusieurs herses, on fait à proportion plus d'ouvrage (SincLAIR).
Dans les sols légers on peut n’employer qu’une seule bête de trait au hersage. En supposant un seul hersage en sol moyen, on peut herser de 4 1/2 hect. à 2 1/2 hect. par jour avec 2 chevaux, et 1 1/4 à 1 5/3 d'hect, avec 3 bœufs. Si le terrain exige 2 et 3 traits, la surface hersée se réduit à moitié ou au tiers de celle indiquée (PABsT).
Dans les terrains légers de la Campine un bon cheval, dans une attelée de 3 heures, herse 131 ares, ou 2 hect. 50 ares en 2 attelées, et 3 hect. 75 ares en une journée de 9 heures de travail effectif (Scæwerz).
Un cheval herse (en sol moyen) 2 hect. en une journée de travail de 8 heures (Domsasre, III, 408 ).
En conservant la division adoptée plushaut, M.Kre1ssic divise les hersages en forts, moyens et légers, et dresse le tableau suivant des journées d'hommes et d’animaux pour le hersage d’un hectare dans différens systèmes d’attelages et des sols divers.
JOURNÉES | DF TRAVAIL par hectare, Le El a A EN 2 & a. Hersage fort ou des sols argileux et compactes, particulièrement quand ils sont desséchés.
1° Deux forts cheraux ne peuvent travailler, au moyen d'une herse pesante, au-delà de 235 ares par jour; 4 chevaux exigent un homme pour les con- HUUNES Se u em ere tie gets RE me « |: DO 0,80 1,60 ! 2° Deux chevaux moyens, qui pâturent l'été ou reçoisent une nourriture verte, travaïkant avec des | herses légères, ne hersent guère que 75 ares: 4 che | vaux exigent un homme. , . . . . . . . + + . . 0,66 3,66 | b. Hersage moyen ou des sols compactes après les 2° et 3° labours, et des sols | moyens après le 4er; ici les herses sont | moins pesanles. { 1° Deux forts chevaux hersent en un jour 2 hect. ; | 4 chevaux exigent un conducteur. . . . + + + + «+ - | 0,35 | 1 * | 2° Deux chevaux moyens, su régime indiqué ci | dessus, hersent 160 ares; 4 chevaux ont besoin d'un : CODAGE MR EUR de. © ee + + en + +) 0,53 72:53: | c. Hersage léger, ou des sols moyens | après le 2° labour et des sols légers | . après le 4"; herses légères atlelées d’une seule bête de forte taille. | 1° Deux forts chevaux hersent 5 hect. et exigent un CONAUETEUR ne à + «+ » es +. » 0 ee 0,125 0,35
Dans ces sortes de travaux M. BLrock n'admet que a distinctions : les hersages légers et les hersages forts; c'est d’après cette base qu'il établit le tableau suivant du travail journalier d’un cheval dans divers systèmes
de hersages, et lorsque ie champ à herser est à proximité des bâtimens d'exploitation.
SURFACE HERSÉE | EX anus,
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Hersage Hersage
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1° Un seul trail de herse.. , « + « . 812,50 250 » 3° Deux traits. . . . . trees 156,25 150 »
G 0rois (tANLE 0 ces e ie 104 » 85,35 4° Quatre traits. . . . . «+ 78,12 62,50 5° Ginq traits, «1. ë. « 623,50 50 »
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Pour chaque distance de 300 mêt. (180 toises environ) des bâtimens d'exploitation, cette quantité de travail diminue ensuite, savoir :
Untrait.. . + - + . 10 ares. Quatre traïis.. , . 2,50 ares. Deux traits. . . . . 5 Cinq traits. . . + 2»
Trois traits. . . . . 3,53 Sixtraite, « « « + 3,66
SecrTion IV. — Travaux de roulage ow émottage au rouleau.
La quantité de travail fait au rouleau dépend de la cohésion du sol, du poids et de la longueur de l'instrument, du nombre et de la vitesse des animaux, de la construction du rouleau et de la direction dans laquelle on donne cette façon.
On calcule qu'un cheval de taille moyenne peut rouler de 200 à 300 ares par jour et un bœuf 180 à 178 ( PABsT }.
Un rouleau pesant attelé d’un cheval, en supposant que chaque trait recouvre une petite partie du trait précédent et en ayant égard an temps perdu dans les tournées, peut rouler environ 240 ares de terrain par jour (SrncrAIR ).
En Belgique , dans les sols légers, on roule dans une attelée de 3 heures 151 ares de terrain, où 4 hect, en une journée de travail effectif de 9 heures, en 3 attelées (Scawerz).
Le roulage qui s'opère au moyem d’un seul cheval, lorsque le rouleau est de pesanteur moyenne et n’aque de 3 à 7 pi. de longueur, peut marcher, suivant M.PLocx, dans toute espèce de terrain, au taux de 6 hect. par jour, quantité de travail qui diminue de 20 ares pour chaque distance de 300 mèt, des bâtimens de la ferme, et par conséquent se réduit, pour une distance de 3,000 mêt., à 4 hect. par jour.
Pour chaque rouleau il faut un conducteur.
SEcTION V. — Travaux d'ensemencement et de récolte des produits des terres arables.
Voici, suivant M. Brock, les résultats qu’on obtieut le plus communément dans ces sortes de labeurs du travail journalier des hommes, des femmes ou des enfans.
1° Semaille, repiquage et plantation.
1. Froment, seigle, orge , avoine , pois , féverolles et Fo de lin : un seuneur exercé sème par jour de 500 à 550 ares.
b. Semences plus légères de colza, millet, trèfle et autres, de 400 à 450 ares.
c. Choux, raves, navets, betteraves, etc.; un homme ou une femme peut repiquer 6 à 7 ares par jour.
d. Pommes de terre ; une femme peut planter dans les sillons 20 à 30 ares par jour, non compris l'arrachement du plan ; un enfant de 10 à 13 ans 1/5 de moins.
ADMINISTRATION RURAÏE.
LIV, Vii.
20 Travaux de moisson et de récolte.
a. Fauchaison. Froment ou seigle d’hiver non couché; un homme fauche communément 60 à 75 ares par jour,
b. Orge, avoine et froment de printemps , dans les mêmes circonstances, 79 à 80 ares par jour.
c. Pois, féverolles, 25 à 30 ares par jour,
d, Faucillageldes céréales ; un homme ou une femme, terme moyen, 20 à 25 ares par jour.
e. Javelage des céréales ; une femme met ainsi en javelles, par jour, 2 hect.
J. Engerbage des ceréales ; un homme dépose dans la corde de paille, lie la gerbe, dispose en moyes ou meulons la récolte de 50 à 60 ares.
g. Chargement des'gerbes sur les chars; un homme charge de 1000 à 1200 gerbes, du poids de 7 à 9 kilog., par jour.
h. Déchargement et engrangement. En moyenre, une personne, homme ou femme, décharge en un jour et engrange 400 à 500 gerbesdu poids moyen de 7 à 9 kilog.
i. Récolle des pommes de terre. Quand elles son! déterrées à la charrue et que l’hectare produit 200 à 250 hectol., une femme en récolte de 6 à 7 hectol. par jour ou le produit de 5 ares. Un enfant de 10 à 42 aus en récolte un tiers de moins. Quand la récolte est moindre, les travailleurs fournissent moins de travail. Pour charger, décharger, emmagasiner les pommes de terre, on compte une journée d'homme par 30 à 40 hectol. de tubercules.
k. La récolie des choux, des raves, ds navets, des betteraves est difñcile à évaluer ; le travail dépend de la nature du terrain.En moyenne, une personne, homme ou femme, peut récolter le prouuit de 3 ares.
Relativement au transport des récoltes, nous croyons devoir ajouter ce qui suit ;
Le travail qu’on exécute en ce genre dépend du, nombre de voitures dont on peut disposer. Pour des
champs qui sont peu éloignés, il faut 5 chars pour 5 attelages; pour ceux plus éloignés, ou bien quand le chargement dans les champs peu distans se fait avec
beaucoup de célérité, 3 voitures pour 2 atielages, -— Le nombre des chargeurs se détermine par lui, des alte-
lages et la distance à parcourir ; quand celle-ci n’est que de 1 kilom., on doit faire en sorte qu’il y ait, sur 2 voitures, une en chargement et une en route. Au-delà de 1 kilom., il faut 3 voitures, dont une toujours en charge,
— Le nombre des déchargeurs se règle suivant la dispo: !
sition des granges ei le nombredes voitures de transport, Il faut, pour décharger une voiture, 4 ou 2 personnes, suivant l'habitude ; dansla grange, 1 calvanier pour ran-
ger, et de 10 en 10 pi. 1 personne pour passer les «
gerbes.
La charge qu'une bête de trait en bon état et de taille |
moyenne peul transporter dépend surtout de la nature des chemins. Pour le transport du foin, dit M. Passr, on admet qu’un attelage peut transporter, par têle d'a nimal, quand il est composé :
D’une seule bête, De deux, bêtes, De quatre bètes,
4 à 600 kilog, 500 à 500
Pour les autres récoltes on peut charger 1/5° en sus. |
Cela pose, le nombre des voyages qu’on peut faire en 4 jour dépend de la distance et de la composition de l’attelage.
Au- desstil de 1000 mèt. (4/4 de lieue environ), les chevaux peuvent faire 11 à 12 voyages et les bœufs 9 à 10
bœufs 8
Au-delà de 1000 mêt. etjusqu’à 3000 4 10 lieue), les chevaux & à 9, les bœufs 4 à 7.
On suppose, dans celte estimation, qu'on a des véhi-
Al |
cHAP. 2.
cules de rechange, c’est-à-dire qu'on charge les ans pendant que les bêtes de trait font mouvoir les autres. En opérant ainsi, et quand les pièces de terre sont plus rapprochées de la ferme, on peut encore faire davantage de besogne, surtout à l’époque de la moisson, où les ours sont longs et où les travaux de transport peavent être prolongés. Quand on ne commence à transporter les moissons qu’au milieu du jour, on ne fait au plus que 3/4 de l'ouvrage précédent.
Un auteur allemand a donné le tableau suivant du poids des récoltes qu’on peut transporter. Selon lui, pour un attelage de 4 chevaux ou 4 bons bœufs, on doit charger en récoltes de bonne qualité et sur des routes passables, savoir :
1° 900 kilogr. en gerbes de froment.
900 de seigie.
1,200 — d'orge.
15 à 1,800 — d’avoine.
15 à 2,000 — de légumineuses.
Pom.ues de terre, maïs, betteraves ; 2 mèt. cubes. 2° 600 kilogr. de grain, froment ou maïs.
600 — seigle.
500 _— graines de légumineuses.
750 — orge.
9à 1,200 — avoine.
Un autre auteur établit que la charge de 2 chevaux agricoles sur des routes dans un état médiocre d’entretien est de 8 à 19 quint. mét, el de 12 à 13 pour 4 chevaux ; que ce chargement peut être de beaucoup augmenté sur les chaussées en bon état et peut aller aisément jusqu’à 10 quint. par tête de cheval, tandis qu’il peut s’abaisser jusqu’à 2 quint. par tête sur les routes en mauvais état ou qui offrent de graves obstacles. Suivant lui, la plus grande distance à laquelle on puisse envoyer un attelage en un jour pour aller et revenir est 20 kiiom. (% lieues environ). À une distance de 12 à 15 kilom., il faut également une journée, mais on peut charger davantage.
A Roxille, les chariots construits sur le modéle de
ceux qu'on emploie dans la Franche-Comté sont légers el peuvent recevoir à volonté des échelles à foin, “es échelles à fumier ou des tombereaux longs en sapin. Ces tombereaux contiennent environ 9 hect. de pornmes de terre, ce qui fait la charge d’un cheval. En général, ces chariots se chargent d’un mille (300 k:logr ) de foin ou d’un poids égal de gerbes ; lorsque les chemins sont beaux on charge 1200 à 1500 livres (6 à 7 4/2 quint.) de racines. Sur les routes, on donne toujours cette charge à un cheval de taille moyenne.
Pour le transport des récoltes, M, Bzocx donne le tableau suivant des voyages qu'on peut faire en un jour de 10 heures de travail, en supposant qu'un attelage de 2 chevaux transporte 9 quint. mér. de récoltes, et que iecharretier ne prend aucune part au chargement qui se fait par d’autres travailleurs et sur des chiars de rechange.
TRAVAUX DE RÉCOLTE
oo —_——_—_—_—
Dans les pays où les routes sont mauvaises, ou dans ceux qui sont montagneux, on est obligé de charger moins, et les attelages vont plus lentement ; on fait aussi environ 1/3 moins de besogne.
Voyons maintenant avec M. Kaeissie comment on peut établir le calcul des journées de travail d’homme, de femme et de bète de trait, nécessaires pour les travaux d’ensemencement et de récolte d'un hectare de terrain.
Dans un établissement quelconque, la quantité des travaux de ce genre dépend non-seulement de l'étendue de la surface, mais en outre de la masse des produits à récolter. En se reportant au tableau de la page 340, on verra que , sous ce rapport, on peut distinguer 2 cas, moe : ceux où il s’agit de travaux sur les terrains des
2 4r classes dans chaque division et ceux où il s’agit de travaux sur les 2 dermières classes. Voici actuellement, pour les uns et les autres, le tableau des travaux à exécuter pour 4 hect. de terrain.
Aécolie pesante de céréales ou travaux sur les 2 premières classes de terres.
femme.
La
1° Sur Les soles à grains. Un semeur, dans une journée moyenne.
JOUNNEBES !E TRAVAIL par hectare
£ £ £ Re £
—— | th | sème 350 ares de terrain; Pr ur bec- 0.28
ET ROREMGIOL ASE . »
Un faucheur habile Ruchee en moyenne 60 ares de céréales d'hiver, 36 de pois, 65
d'orge et d'avoine ; en moyenne 6o ares , 1,60 » La mise en CRE exige une femme ca 50
ares. « . « . De SE 7 40, CORTE . » » 2 Pour ratteler et retourner en cas d'acci i-
dents une femme pour 50 ares. . . , » 2
En admettant qu'en moyenne dans les Fe rains de cette classe le poids du grain et de la paille s'éleve à 80 quint. mét. et que sur chaque char à 4 chevaux on charge 10 quiut., il y aura ainsi 8 voyages pour le trausport des récolles : et en supposant que l’ati-lage puisse faire par jcur 10 de ces voyages, on aura pour un hectare
Pour la rentrée des recoltes : aux champs
une personne pour clarger la voiture et
uue pour ralte ler; à la ferme, une pour décharger etc inq pour engranger : en tout
8 personues, dont 1 homme et 7 femmes
qui peuvent rentrer ainsi la récolte de 250
ares. .
shape) ass allah Ve sd alle 18), e »
Total pour l’ensemencement et la récolte d'un hectare, . . .. . . : .
Récolte lég're de céréales ou travaux sur les 2 dernieres classes de terres.
Ensemencement comme ci-dessus. . . . «
La récolte élaut moine épaisse un faucheur peut, eu mojenne. couper 75 ares.. . | »
Engerbage : par la même raison une femme | peut mettre en gerbe 75 ares PA jour. .. »
Rattelage et retournage .
Récolte moyenne : 40 quint. mét.
et grain.
Un attelage de &chevaux chargeant 10 quint.
et faisant 10 voyages, videra ainsi 2 et CONS SSEMSNPRRSPRIE
Chargement, rattelage et engrang gement ; ;
8 personnes. dont un homme et 7 femmes
comme ci-dessus, qui engraugeront la ré-
colte de 5 hect.
en paille
Total pour l’ensemencement et la récolte. .
Les difficultés qu’on éprouve souvent par suite du clima de l'humidité atmosphérique, ou des circonstances locales, peuvent faire var:er la quantité de travail
des femmes, ci-dessus donnée, de 1/18° à 1/10° de la totalité, Les nombres précédens ne peuvent servir que quand on ne retourne qu'une seule fois les récoltes pour les faire sécher.
20 Sur les soles fourragères.
Récolte moyenne, 80 quint. : un ebar à 4 chevaux | chargeant 10 quint. et Risant 10 voyages, vide par] | FOUR MATTER Ve lee sie el Motel de eliete NN 202930 | 19 | Chargement et engrangement, comme pour les cé- | Iréuicis » 0,40|3,80
JOURNEËS DE TRAVAIL par hectare, D , C] SUR ss) (Récolte pesante de fourrages sur les deux! © | 2 | * LI - = | 4res classes de terres. 8 | 2 0/8 | Un faucheur exercé fauche en moyenne 50 ares ide lourrages verts en un jour. . . . . . . . . . | » 2» , | Une femme fine par jour 1 bect, ; oette opération | létant répétée 2 fois. . . . ne Lai 4 CU 37, | , 2» | Une femme met en meulons #5 ares. . . » » |4» |
Trac pour la récolte d'un hectare. . . . . [3,20 5,20 [8,80
Récolte légère de fourrages sur les 2 dernières classes de terre.
Un faucheur excreé fauche 60 ares. . « . « « . | ” 12,66! » Pour sécher et retourner comme ci-dessus. . 7 JS se Mise en meulons, . . . . « « . . . : L, Qw55
En supposant que la récolte moyenne s'élève, en luyant egard à la masse des objets récoltés (ponimes [de terres, racines, cte.), à 120 quiut. par hectare, un attelage de 4 chevaux, en 10 voyages de 10 quint. chaque, peut vider 85 ares par jour. . . . . . .
Chargement, déchargement, emmagasinage de la récolte, comme pour les céréales de ces classes. . .
Toxar pour Ja récolte d’un hectare. : . .|4, 8o 3 06 6, a6
La récolte des fourrages, encore plus que pour la moisson, présente des obstacles dépendant de l’humidité de la saison, du climat et des circonstances locales, et qui forcent souvent à augmenter de 1/12* jusqu’à 1/9% le travail total des femmes sur chaque hectare.
SecTiION VI.— Travaux de récolte dans les prairies naturelles.
1° Fauchaison et fenaison.
On conçoit que la difficulté de faire sécher le foin, Ja distance des bâtimens de la ferme, l’état des chemins, la fertilité de la prairie peuvent faire varier les nombres du tableau suivant, qui sont établis pour une prairie basse, de seconde classe, donnant en 2 coupes 48 quint. mét, de foin, dont la récolte est faite par le temps le plus favorable et avec activité; dans tous les cas, le mode de calcul reste toujours le même.
Qand les prairies sont éloignées de 2,000 mèt. (une demi-lieue environ), les nombres de ce tableau doivent être modifiés, et, suivant l’auteur, il faut augmenter de 1/20: le nombre des journées de travail des agens pour le temps perdu pour aller et revenir. Dans les prairies marécageuses, on fait aussi moins d’ouvrage, puisqu'on ne peut charger les chariots que moitié du poids indiqué. Quand le temps n’est pas favorable à la fenaison, il est souvent nécessaire d’augmenter de 1/1 0° les agens du sexe féminin, ou mieux, de régler leur nombre suivant les circonstances,
LIV, Vils
JOURNÉES DE TRAVAIL par hectare,
ee
D£ FEMME
19 Fauchaïson et fanage.
Un homme fauche en un jour 65 à 75ares, en moyenne 70. . . . . CRUE SEC
Fanage; ce travail dépend de l'état de la récolte et de celui de l'atmosphère; on suppose qu'en temps opportun une femme peut fanér 40 ures "0. M se. SU | Mise en meulons ; une femme pour 66 ares.
ToraL, 17€ récolte. . . . » 1,40 14 »
at récolte. . . . » 3 p
20 Transport du foin.
Un char à 4 chevaux, dans ce travail, ne charge que 8 quint. mét, de foin pour ne pas détériorer la prairie; en supposant les bätimens à une distance moyenne de 1,000 mèt.
des prairies, il peut faire 10 voyages par jour et transporter 8o quint., où le produit pour une coupe des surfaces suivantes en prairies de diverses classes (v. p. 345). savoir :
1re classe. 130 ares. | 17e classe. 200 ares. a 1-1 1180 LEONE 5) SAT 1250. OM oi, 1400 Es + » «+ 350 4... 1.151060
En supposant une prairie basse qui ait fourni par hectare, en 2 coupes, 48 quiut., ce sera pour le transport du foin eu journées d'hommes et d'animanx . . 3,40 | 0, 60 ,
IPRAIBIES BASSES. PRAIRIES HAUTES
SECTION VII. — Exemple de l'évaluation des travaux sur un domaine.
Nous allons donner maintenant un exemple de la répartition et de l’évaluation des travaux sur un domaine, et, pour cela, nous supposerons qu'il s’agit d’une ferme composée de 15 hect. de prairies naturelles et de 120 hect. de terres arab!es en partie sablonneuses et appartenant à la 2e classe des céréales de printemps et en partie argileuses et faisant partie des terres à froment de la 5e classe. Ces terres sont divisées en 7 soles et Ia rotation est la suivante : 14 récoltes sarclées (pommes de terre ou fèves) ; 22 orge après pommes de terre ou froment après fèves; 5° trèfle; 4° trèfle; 8° grains d'automne; 6° pois et vesces; 7° grains d’automne. Le bétail est nourri constamment à l'étable, les labours sont exécutés par des bœufs de taille moyenne, attelés 2 à 2 et travaillant constamment, et les autres travaux par des chevaux plutôt forts que petits. Les prairies sont à 2 coupes et de 4"° classe; les champs sont tous à proximité de la ferme qui se trouve placée au centre du domaine; les récoltes moyennes sont de 12 hect. de grains sur les terres à céréales de printemps et 8,50 hect. sur les terres fortes. Les nombres de jours de travail pour chaque saison sont, pour le printemps, de 64, pour l'été, de 80, pour l’automne, de 76, et pour l’hiver de 60 journées. En partant de ces données, ainsi que des documens contenus dans les sections précédentes, on pourra dresser le tableau suivant des travaux annuels.
CAP. 5°
ï mm —— | | JOURNEES DE 1RAVAIL
EE TRAVAUX. S
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9 Pouxes pr TERRE: 2° labour moyeu. . . . . , » 72 56 »
Hersage moyen.. . . .| 12 » 5 »
3° labour léger. . . . . , 45 32,50 »
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| Semaiile en ligne. . - . » » 2,60 »
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9 Powwes De rene; culture à l'extirpateur avant qu'elles lèvent. . . . SR » 72 36 »
Hersage moyen. . . .| 12 » 5 »
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19 Pois. Transport et épaudage de 160 quint. mét.
| (22 mèt. cub.) de fumier!
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Torar des travaux de printemps. . . . |142,55|385 300, So| 86 ETE. 80 journees.
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En examinant le total de la récapitulation des travaux annuels, et en se reportant à la page 433 où nous avons fail connaitre le nombre de journées de travail qu'on doit obtenir des animaux de trait, on voit, en supposant que les terrains du domaine sont, terme moyen, de 2e classe, à 270 journées de travail par année pourles chevaux et 210 pour les bœufs, il faudra pour les besoins de l'établissement 3 chevaux, ou pour faire face aux cas imprévus 4 chevaux et 6 bœufs ; en tout, 10 bêtes de trait, ou 1 bête pour 15,3 hect. pour la totalité de la ferme et pour 12 hect. pour les terres arables seulement.
Quant aux agens qui seront nécessaires pour les travaux de culture et les charrois, on voit qu’on pourrait, à raison de 270 journées par année, effectuer ceux-ci au moyen de 3 travailleurs mâles et 4 femelles. Parmi ces travailleurs mâles, l’un peut être maitre-valet ou chef d’attelage, un autre, chef de main-d'œuvre, et les 5 autres ainsi que Îles femmes des manouvriers. Il faudra en outre pour l'établissement un serviteur attaché à l’année pour soigner les animaux de trait, couper et transporter leur nourriture et celle du bétail; une ou 2 servantes pour les bètes de rente el une servante pour la maison ; en tout 6 serviteurs attachés à l’année à l'établissement et 7 manouvriers.
On voit en outre dans le tableau que chaque hect. du domaine nécessitera à peu près pour les travaux de culture et pour es charrois 6,4 journées de chevaux, 8 journées de bœuf, 10 journées d'homme et 8 journées de fenime, où 14,4 journées de bêtes de trait et 48 Journées de travailleurs homme ou femme.
CHAPITRE IV. — DES PROFITS ET REVENUS, DES VENTES ET ACHATS
Le but de toute entreprise agricole est la
piAation des denrées qui servent à satisfaire es besoins les plus impérieux de l'humanité;
mais il s’agit moins en réalité de produire ces denrées en quantité plus ou moins considérable et de telle ou telle qualité que de trouver dans cette production une récompense pour l'exercice de son industrie.
Nous ne nousoccuperons pas ici des moyens d'obtenir une récompense plus ou moins élevée de l'exercice de l’industrie agricole, parce que ces moyens dépendent des connaissances théoriques et pratiques de l'entrepreneur, de son habileté comme administrateur, et que d’ailleurs ce sujet embrasse toute l’économie agricole et forme l’objet de notre encyclopédie; mais nous chercherons à déterminer quelle est la source des profits et revenus agricoles, el comment on parvient à les réaliser par des ventes et achats.
Section I. — Des profits et revenus.
En analysant avec les économistes les phénomènes de la production agricole, on s'aperçoit aisément qu’elle est le résultat du concours d’un certain nombre de fonds productifs &'utilité qui coopèrent à la création des produits par une action, par un travail qui leur'est propre.
Ces fonds productifs sont le fonds de terre, celui des capitaux et celui de l'industrie. Mis en œuvre par entrepreneur, ces fonds sont capables de rendre des services auxquels on a donné le nom de productifs el qu’on a distingués en services fonciers, des capitaux et industriels , suivant qu'ils proveraient du service rendu par le fonds de terre, par les capitaux ou par le travail de l’homme.
Tous ces services productifs, mis en action et consommés dans la production, donnent une certaine valeur à la chose produite, et cette valeur, répartie entre les services qui ont concouru à sa production, forme le prix de leur location ou de leur achat. Ainsi l’entrepreneur, par le secours de ses facultés personnelles, le nropriétaire du fonds de terre ou des capitaux par celui de leur instrument, qui ont tous coopéré à la créatior, d’un produit, ont droit de recevoir en échange de leurs services une portion de la valeur que leur travail est parvenu à donner à ce produit.
Cette portion de la valeur des, produits qui se réparut ainsi entre les divers services productifs forme ce qu'on désigne en général sous le nom de profits ou revenus (4). Ainsi. il y a ur profit foncier tout aussi bien qu'un profit du capital et un profit industriel.
Nous allons rous occuper ici de la source et de la détermination des profits des divers services productifs.
6 Ier, Du profit foncier.
La terre , par la faculté qu’elle possède de servir de base aux végétaux et de leur fournir les sucs nourriciers qui servent à leur alimentation, ainsi que par une foule d’autres propriétés physiques , est susceptible de rendre un service à l’homme qui sait en tirer parti.
Ce.service, de même que celui des autres fonds productifs qui sont devenus des propriétés par nos lois sociales, n’est pas gratuit , et c’est la portion de la valeur des produits créés qui revient au service foncier
la capitaux........:....
dans la création des produits à laquelle on a donné le
nom de profit foncier.
C'est le propriétaire du sol qui a droit au profit qu’un fonds de terre peut rendre et à une portion de la richesse qu'on acréée par le service de son instrument. Comme tous les autres services productifs, celui du fonds de terre a un prix courant et est payé d'autant . plus cher qu'il est plus demandé et moins offert, et réciproquement. d
Nous verrons plus bas les causes qui peuvent influer sur le prix courant du service du fonds de terre.
Il est bien rare qu’on ne répande pas sur un fonds des valeurs capitales, soit pour accroître la faculté productive du sol , soit pour en faciliter l'exploitation. Ces valeurs capitales employées ainsi en améliorations foncières , et dont nous avons parlé à la pag. 402, donnent également droit au propriétaire d'en tirer un profit capital qui se confond le pus souvent avec le prix courant du fonds de terre ou le profit foncier.
Les économistes ont long-temps discuté sur le profit auquel a droit un fonds de terre; mais aujourd'hui on est convenu de considérer comme la nesure du profit foncier , ce qui reste de la valeur des produits créés par la coopération du fonds après que le travail des industriels de tous les grades a été payé au taux général du canton et que les intérêts des capitaux dont on a emprunté le service sont également acquittés.
Supposons, comme exemple, qu'un hectare de terre à froment de deuxième qualité ait donné en moyenne dans une rotation de 5 années et un système d’assolement convenable les produits nets suivans,qui, aux prix moyens du canton pendant 10 années conséculives , ont produit savoir : 9 hectol. 68 lit. de froment à 16 fr. et 4 hectol, 40 lit. d’orge à 8 fr. ; 25,60 quintaux mét. de paille et 24 quint. mét. de fourrages secs. Ces 49,60 quint. paille et foin ont été payés par la production animale à raison de 4 fr. 80 c. le quint. mét., on a donc
968 lit. de froment à 46 fr.
Mhech cc cree 440 lit. d'orge à 8 fr. l’hect, 25,60 quint. mét. de paille 24 quint. mét.de foin
Total du produit d’un hect. |
On a calculé ensuite que le prix du servicedes capitaux et del’industrie.ainsi queles frais généraux, avaient donné lieu pour un hectare, et sur une moyenne de 40 années ,aux dépenses suivanles :
Frais de culture dans lesquels sont compris les salaires des travailleurs et les intérêts des capitaux avancés pour le fr. e.
travail. ......... + 8 MERE
Frais généraux autres que le loyer... ct 20" DE
Bénéficesdel'entreprencur, fixés à 10 p. 0/0 des capitaux avancés ei. : 2.190
Total du prix du travail et
184 fr. S8 c.
af. 80
le quint. 89
Différence... 11 »
(x) Dans l'usage ordinaire, suivant les économistes, on appelle profits les revenus qui sont sujets à quelque éventualité, ox
qui se touchent par petites portions, et l’on réserve le nom de revenus aux profitsfixes qu'un entrepreneur s’oblige à payer pour qu'on le laisse retirer à ses risques et périls les profits qui doivent provenir de la terre ou du capital dont il a acheté la jouissance
du canton depuis 10 ans, et au prix moyen du travail et des capitaux pendant la même période,le profit foncier sur la terre en question, ne peut être évalué à plus de 115 fr. par hectare, y compris les intérêts des sommes avancées pour améliorauons foncières etles charges.
Le profit foncier envisagé sous un point de vue général et pour une même étendue de terrain, varie avec la richesse du pays, l’industrie et l’activité de la population, et la situation plus ou moins favorable du domaine sous le rapport de l'écoulement des produits, le prix des denrées et des services, les charges publiques, etc. Ainsi, il y a bien loin du produit foncier d’un hectare de terre, qui ne s'élève pas quelquefois à 5 ou 6 fr. en Bretagne et dans quelques cantons de la France, et les territoires de Cavaillon, Château -Regard et Barbantane, dans les départ. de Vaucluse et des Bouches-du- Rhône, qui produisent une rente nette de 242 fr. par hect. à leurs propriétaires.
Nous savons déjà qu'un propriétaire qui ne veut pas faire valoir lui-même sa terre en loue Le service à autrui ; et nous nous sommes étendus suffisamment sur la nature et les clauses les plus ordinaires du contrat qui intervient entre le propriétaire et le fermier dans le chap. ILE, du tit. IT; rous n’ejouterons donc qu'un mot sur le taux du fermage qui représente alors, sauf quelques déductions dont nous parlerons plus loin , au paragraphe des frais de production, le profit foncier du propriétaire.
Le taux du fermage varie dans un pays par les mémes causes que celles indiquées ci-dessus pour le profit foncier, mais il est influencé en outre par des causes particulières dont voici l'énoncé sommaire:
Les terres pauvres ne peuvent payer, en proportion de leurs produits, un fermage égal à celui des terres fécondes ; les travaux de culture y sont à peu près les mémes et donnent lieu à autant de frais dans les 174 que dans les secondes, tandis que les produits y sont beaucoup moindres et souvent de qualité inférieure.
Il est difficile d'obtenir de terres négiigées, infectées d'insectes ou de mauvaises herbes, ou gâlées par une humidité surabondante, une rente aussi élevée que de terres bien propres et en bon état, ou de terrains épursés autant que d'une terre dont on a soutenu constamment la fécondité.
Un domaine où il existe des améliorations fonciéres importanteset bien entendues a toujours une valeur :ocative supérieure à celle d’une propriété qui, à classe de terre égale, n’en présente qu’un petit nombre et en laisse encore beaucoup à désirer.
La aurée da bail, ou contrat de location ,iuflue aussi sur le taux du fermage, Un fermier ne peut offrir la même somme pour une terre dont il ne doit jouir que quelques arnées, et pour une ferme où il peut, au moyen d'un long bail, se livrer à des améliorations graduelles, avec la certitude d’en recueillir les profits.
Un fermier dont l'industrie est entravée par les supulations mal entendues d'un bail, paie nécessairement un loyer moindre que celui qui, par son contrat, jouit de toute liberté d’action et du libre exercice de sun industrie. ,
Dans les pays riches, la concurrence des fermiers élève nécessairement le taux des fermages, mais en outre un fermier riche peut toujours payer un loyer plus élevé pour une même terre qu’un fermier pauvre, sans diminuer ses profits. Anton Youxc acalculé qu’en An gleterre, un fermier dont le capital d'exploitation était trop restreint et d'environ 200 à 340 fr. par hectare, ne pourait payer au-delà de 50 fr. de loyer, tandis que si son capital était de 400 à 420 fr., il pouvait payer
40 à 45 fr. el même 85 à 60 fr. avec un capital de 600 fr.
DES PROFITS ET REVENUS
Ainsi, au taux moyen des denrées sur les marchés |
La nature de la propriété, ainsi que Sirczain le fait observer, détermine aussi le taux du fermage ; plus les produits y sont faciles à récolter, et plus ce Laux est élevé. Dans tous les pays, les riches pâturages qui n’exigent aucuns frais de culture, sont loués à ua prix plus élevé que les terres arables.
La concurrence augmentant avec l'étendue moindre des terres, et le petit cultivateur sachant tirer, à surface égale, des produits plus abondans que le grand fermier, les terres d’une petite étendue sont presque partout affermées à un taux plus élevé que les grandes.
L'industrie des fermiers, et l'instruction répandue chez cette classe utile de citoyens, tend généralement à élever le taux du fermage, par suite des fruits plus considérables qu'ils savent tirer de la terre.
Le prix des services productifs, qui entrent pour une part considérable dans les frais de production, élève ou abaisse aussi le taux du fermage dans un rapport qui varie avec les localités.
Enfin, le prix des denrées sert presque partout de régulateur au taux des fermages tout aussi bien qu’à établissement du profit foncier,
Lorsque nous nous sommes occupés de l'estimation des domaines ruraux au titre IL, chap. IT, nous avons établi les principes qui servent à calculer le fermage d'un domaine quelconque, en prenant pour base la fecondié et le mode de culture des terres ; nous nous croyons donc dispensés de revenir sur ce point.
Un propriétaire qui fait valoir lui-même sa terre n’en doit pas moins tenir compte, dans le calcul de ses frais de production , du profit foncier de cette terre. Le service productif qu’elle lui rend lui est aussi coûteux qu'au fermier, quoiqu'il ne paie aucun fermage. En effet, s’il avait loué d'une manière quelconque les sommes qu'il lui en a coùté pour acquérir cette terre et pour y faire des améliorations , il en aurait touché l’intérét ; s’il avait donné ce fonds à loyer à un fermier, il en recevrait un fermage; il x donc sacrilié le loyer qu'il aurait pu tirer de sa terre, et doit nécessairement faire figurer le montant de la somme qu'il aurait ainsi perçue dans ses frais de production, s’il veut se rendre un compte exact et régulier de ses opérations,
Dans l’exemple que nous avons donné aux pages 351 et 585 de l'évaluation du fermage d’un domaine, nous avons supposé que l'impôt foncier, l'entretien et l’assurance des divers ebjets immobiliers, et les améliorations foncières, étaient à la charge du fermier. Dans ce cas, le férmage représente en totalité le profit foncier du propriétaire ; mais il n’en est pas généralement ainsi, et, dans la plupart des cas, ces charges pèsent sur le propriétaire, qui doit les déduire du fermage pour connaïtre le profit net qu’il retire de la location de sa terre, ainsi que nous le zerrons au paragraphe qui traitera des frais de production.
Le revenu du propriétaire du fonds, quand on le débarrasse de l’impôt qui le grève, mais non pas des frais d'entretien et d'assurance des objets immobiliers et des améliorations foncières. est extrêmement variable en France. Généralement dans les terres en bon état, et dans les pays populeux et assez bien cultivés, il ne dépasse pas 8 p. 0/0 des capitaux avancés pour l'acquisition du fonds et les améliorations foncières, et très souvent il n’atteint pas 4 ou 3 1/2 p. 0/0 et même beaucoup moins , surtout si on prend une moyenne de plusieurs années et si on tient compte des pertes qu'on peut éprouver pour non-valeurs ou pour remises qu’on est souvent obiigé de faire à des fermiers accablés par des fléaux naturels, des spéculations désastreuses ou des revers de fortune inattendus,
$ IL. — Du profit du capital
Les capitaux» ainsi que nous lesavons déjà sont un
des instrumens principaux de l'industrie agricole et des agens indispensables pour la production.
Cet instrument ne peut agir que dans des mains capables de s’en servir, telles que celles d’un industrielou d'un producteur. L’usage qu’il en fait est d’acheter des services productifs d’utilité, et, par l'emploi de ces services, de créer des produits dont la valeur sert à le rembourser de ses avances et à rétablir ie capital qui a été consoramé dans l'acte de la production.
« Pour qu’une somme de valeurs porte le nom de capital, dit M, Say, il n’est nullement nécessaire qu'elle soit en espèces. On évalue un capital en monnaie, comme on évalue tout autre objet, lorsqu'on veut se rendre compile de son importance el savoir quelle portion de bien il constitue; mais pour être un capital, il suffit que ce soient des valeurs destinées à faire des avances à la production et disponibles.» Ainsi, lorsqu'on voudra se rendre compte du capital mis en action par un propriétaire, on évaluera les différentes choses en lesquelles ce capital aura été transformé pour l’exécution des opérations , et on dira que ce propriétaire a telle portion de ses capitaux en ustensiles , telle autre en bêtes de trait, en bestiaux , en semences , en main-d'œuvre dont il a fait l'avance, en récoltes, et enfin en numéraire. Cest la valeur de toutes ces choses qui composera son capital,
Un capital étant une propriété , son usage ne peut être gratuit, et c’est la portion de profit à laquelle celui qui le possède a droit pour le service de son instrument dans les opérations de l’industrie à laquelle on donne le nom de profit du capital.
Quand le possesseur d’un capital ou un capitaliste est en même temps entrepreneur d'industrie, il consomme lui-même le service de son capital; quand il n’est pas entrepreneur, il en loue le service à un autre; et on désigne alors sous le nom d’intérét du capital le profit qu'il en tire lui-même ou le loyer qu'il reçoit d’un autre pour la jouissance de son instrument.
Nous avons vu précédemment que le profit, ou les intérèts des capitaux employés sur un fonds en améliorations par un propriétaire, seconfondaient ordinairement avec le fermage ; de même l'intérêt du capital servant à l'exploitation est souvent confondu avec le profit industriel. Cependant il importe beaucoup de séparer ces deux derniers profits et de les faire figurer à part dans les calculs et la comptabilité. Le 1er est un profit fixé à l'avance et qu’on doit porter dans les frais de production, et l’autre un profit très variable résuliant des circonstances, de l’intelligence du fermier, du taux du fermage ,etc. Ainsi, on dit souvent : les bénéfices de tel fermier s'élèvent à 12 p. 0/0 de son capital d'exploitation; mais c’est une manière vicieuse de s’exprimer, et il serait bien plus correct de dire qu'après un prélès vement sur ses rentrées de 5 où 4 p. 0/0 pour le service des intérêts du capital dont il a fait l’avance, il reste au fermier 7 ou 8 p. 0/0 de ce mêmecapital, qui représentent le profit auquel il a droit pour le concours de ses facultés personnelles dans les opérations agricoles qu'il a entreprises,ou son bénéfice industriel. Nous avons eu soin au reste, dans tous les calculs que nous avons présentés dans ce livre, de faire figurer dans les frais de production les intérêts de tous les capitaux avancés à quelque titre que ce fût pendant le temps de la durée de l'opération productive.
ILestd autant plus important de faire figurer à part des intérêts des capitaux qu’ils entrent comme élémens cssenticls dans les calculs des frais des divers services agricoles, et que sans la précaution de les introduire dans ces calcu!s, ilest impossible de savoir ce que ces services coûtent pour les mettre en action.
Le prix duloyerd'un capital n'est pas une chose fixe dans tous les temps et dans tous les lieux, Ce prix est
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d'autant plus élevé que les capitaux sont plus rares et plus demandés , et d’autant plus bas que ceux-ci sont plus abondans et plus offerts.
D'autres circonstances influent aussi sur le prix au quel on trouve à louer le service d’un capital, tels sont: les prolits que ce capital peut rendre à lentrepreneur, la capacité et l’industrie de celui-ci, sa consistance et sa solvabilité, les risques de son entreprise, la sécurité du placement, etc.
De mème que pour le profit foncier,un entrepreneur qui possède en propre son capital d'exploitation ne doit pas moins en porter les intérèts dans ses frais de production , et compenser ainsi le sacrifice qu’il fait du loyer qu'il aurait pu en tirer en le confiant à autrui.
Les sommes qu'il faut porter en ligue de compte pour les intérèts des capitaux avancés varient donc suivant les pays et les conditions auxqueiles on a emprunté; mais quand l'entrepreneur est possesseur en propre de ces capilaux, la sécurité étant de beaucoup augmentée, il ne doit guère faire figurer ces intérêts pour plus de 4 à 3 p. 0/0 de ses avances dans ses frais de production.
Le profit du capital se rembourse ordinairement en argent quand il a été emprunté à autrui; mais quand il appartient à l'entrepreneur, les intérêts des capitaux n'ont plus besoin d’être comptés en espèces, ils vont grossir les frais de production. Ce n’est qu’au bout d'un certain temps, ou quand les opérations sont accomplies, qu'on peut, sur les rentrées effectuées, en faire le prélèvement pour les consacrer à faire de nouvelles avances à la production ou à tel usage qu’on juge convenable.
$ 3II. — Du profit ou revenu industriel.
On entend ordinairement par profits ou revenus industriels, ou de l’industrie, ceux auxquels ont droit tous les industriels qui ont concouru par leurs facultés personnelles à la création d’un produit. Dans l’agriculture, ces industriels sont des m”anouvriers dont on a employé les forces physiques; des serviteurs dont on a misen œuvre la force et l’intelligence; et l’entrepreneur lui-même qui a coopéré à la production , souvent par le concours réuni de ses connaissances, de ses forces et de son intelligence.
Les profits de la classe ouvrière et des serviteurs se paient le plus souvent en argent, quelquefois en nature, en nourriture ou entretien ; on les nomme salaires, et nous nous sommes occupés d'en fixer le taux à la page 399 de ce livre. Quant aux prolits de l’entrepreneur, qui prennent le nom de bénéfices, nous allons chercher quelle est leur origine et quelles sont les causes qui peuvent en abaisser ou en élever le taux.
Le concours d’un entrepreneur étant indispensable dans toute opération industrielle, les bénéfices auxquels il a droit, pour sa coopération, sont des frais nécessaires de production.
Les bénéfices d’un entrepreneur, qu’il soit propriétaire ou fermier, sont, la plupart du temps, sous forme de récoltes, bestiaux, produits divers, et résident dans la valeur que peuvent avoir cesobjets qu’il a créés; mais dans l’usage habituel, on ramène tous ces objets à un dénominateur commun, qui est la monnatïe , pour en faciliter la comparaison et l'évaluation relative, et rendre plus aisés tous les calculs.
Ces bénéfices ne peuvent être comme beaucoup d’autres frais de production, fixés à l’avance, et restent incertains jusqu’au moment où l'échange des produits créés étant consommée, on peut comparer les sommes qu’on a perçues avec celles qui ont été avancées.
De même que tous les autres services industriels, leg bénéfices d’&n entrepreneur d'industrie agricole ont, en général, zn prix moyen courant, qui s'établit naturel:
lement par la concurrence des produ:teurs,
CHAP. 4°. DES PROFITS
Ce prix courant peut aussi varier dans chaque localité par les mêmes causes qui influent sur le prix des autres services productifs; ainsi, le prix élevé des fonds de terre ou le taux variable des fermages, de lintérêt des capitaux et de la main-d'œuvre sont autant de causes qui élèvent, abaissent et tiennent daus une fluclualion continuelle les bénéfices des entrepreneurs dans une localité.
Parmi d’autres causes qui peuvent encore influer sur les bénéfices d’un entrepreneur, et qui sont inhérentes au fouds qu’ilexploite, nous citerons l'étendue même de ce fonds, circonstance dont nous avons parlé à la page 401; sa fertilité, l’état dans lequel il se trouve, les anéliorations qui y ontété pratiquées, la courte durée du bail qui donne droit à sa jouissance, les stipulations vicieuses de ce contrat, etc.
Des causes toutes personnelles à entrepreneur jouent un bien plus grand rôle encore que les précédentes dans la fétion du taux de ses bénéfices.
« Dans une entreprise agricole, dit M. nr Dowrasre, de même que dans toute spéculation industrielle, les prolits qu'on peut en espérer seront toujours, toutes choses d’ailleurs égales, proportionnés au capital qui ÿ est appliqué; le tout est d'employer le capital d'une manière iudicieuse. »
Un fermier, du n'a pas de capitaux et qui ne peut attendre les chances de hausse des denrées, bat ses grains daus l’hiver qui suit la récolte, les porte aussitôt sur le marché, où l'encombrement produit par le grand nombre de petits producteurs, et de pauvres ménages qui en agissent de mème, amène un abaissement de prix qui retombe à la charge de celui qui est obligé de vendre ainsi ses denrées, et qui diminue considérablement ses bénéfices. Au contraire, un cultivateur qui peut disposer d’une plus forte somme de capitaux garde ses produits, attend que la demande sur les marchés ait relevé les prix, et vend alors avec un bénéfice qui couvre très souvent au-delà l’intérêt des valeurs capitales qu’il a ainsi gardées inactives pendant un cerlain temps.
La capacité de l entrepreneur pose aussi des limites bien nettes aux bénélices qu’il est en droit d’espérer de son industrie. Par ce mot nous entendons que le cultivaleur possède toutes les connaissances théoriques et pratiques exigées pour savoir tirer de la terre le produit net le plus considérable, et qu’il réunit en outre en lui les qualités qui font un bon administrateur. Si ces connaissances, en effet, lui manquent en partie ou en totalité, s’il est dépourvu de ces qualités, il est bien certain que, guidé seulement par une routine aveugle, il ne parviendra à tirer qu'un mince produit de ses terres, et qu’une grande partie de ses bénéfices sera absorbée par les frais occasionnés par des mesures administratives vicieuses, par une mauvaise distribution des travaux, par l’emploi d’instramens grossiers, par des stipulations désavantageuses, suite de l'ignorance des principes qui règlent la production, la vente et Pachat des choses, ou qui déterminent le taux des divers profits, etc.
Enfin, un dernier objet qui détermine dans chaque opération le taux des bénéfices d’un entrepreneur, c’est le prix courant des denrées agricoles. C'est par l’élévation ou l’abaissement des prix sur les marchés que ces béuéfices peuvent flotter dans des limites assez étendues. Il est vrai qu'un habile administrateur ne cherche qu'à produire des denrées dont le prix est le moins variable possible ; qu’il s'attache à transporter ses produits sur les marchés où le prix courant est le plus élevé; qu’il ne les abandonne qu’au mument où le prix a monté à un taux aui lui assure un bénéfice honnète ; qu’il sait trans-
(1) De ces 10 à 14 pour cent, il faut déduire, suivant la remarque faite précédemment,
ET REVENUS. 517 former en produits plus marchands, plus recherchés, des denrées dont la valeur vénale s’est abaissée par suite de la concurrence ou toute autre cause; qu'il sait sa mettre à l'abri des cas fortuits, en un mot qu'il parvient par son industrie à donner un peu de fixité à des bénéfices essentiellement variables de leur nature.
On est assez généralement dans l'habitude de mesurer les bénéfices des entrepreneurs d'industrie agricole par Le rapport de leur revenu à leur capital d’exploitation. Aïosi, on dit: tel fermier réalise dans son entreprise des bénéfices qui s'élèvent à 10 ou 12 p. 400 de son capital; les profits de tel autre n’ont été cette année que de 8 p. 100. Mais nous avons déjà fait observer que celte manière de s'exprimer est inexacle, et ne permet pas de distinguer nettement les revenus qui sont dus au capital de ceux qui appartiennent à l’industrie. Dans un entrepreneur qui possède en propre un capital d'exploitation, il y a 2 hommes distincts: un capitaliste, qui a droit à des intérêts pour la jouissance de son instrument qu'il concède à l’industrie, et un industriel, qui a droit à son tour à des bénéfices pour l’exercice de ses facultés individuelles, Confondre ces 2 sortes de revenus, c’est jeter de l’obscurité dans une matière sur laquelle il importe au contraire de répandre la plus vive clarté. Ainsi 11 serait beaucoup plus exact de dire, en supposant qu’on trouvât communément dans un pays à placer ses capitaux avec sécurité à 3 p. 400 : tel fermier a réalisé cette année un revenu de 11,000 fr., dont 5,000 sont les intérêts de son capital d’exploitation, qui est de 100,000 fr. ; el 6,000, la récompense de son industrie ; tel autre n’a trouvé en caisse, pour toute balance de ses comptes, que 4,000 fr., qui représentent, à 5 p. 100, les intérêts de son capital; et n'a par conséquent rien touché celle année pour sa coopération industrielle dans l’entreprise qu'il dirige
On a beaucoup discuté sur la question de savoir quels sont les bénéfices auxquels un entrepreneur d'industrie agricole ou un fermier a droit de prétendre. D'une part, on a soutenu que les produits du sol sont d’une nécessité si générale et si urgente pour le genre humain, que celui qui les cultive n’a pas droit de prétendre à un bénéfice trop considérable. D'un autre côté, on dit qu'un fermier qui travaille avec économie, qui dirige ses opérations avec habileté et prudence, qui fait quelquefois des avances considérables de capitaux etcourt toutes les chances de la production mérile assurémeut d’être largement récompensé de ses avances et de son industrie ; mais toutes ces discussions n'ont pas éclairci et ne pouvaient pas décider la question, et les bénéfices des fermiers sont demeurés sous l'empire dssbesoins sociaux, dela capacité et des moyens pécuniaires des entrepreneurs et de la concurrence.
On a remarqué que toutes ces causes réunies ne permettent pas que les bénéfices des fermiers surpassent un certain rapport avec les capitaux qu ils ont avancés, ou, comme nous l'avons dit au commencement de ce paragraphe, les bénéfices industriels des fermiers ont un taux courant basé sur leurs capitaux etleur industrie. Ecoutons à cet égard Sixcrair, qui a dépouillé avec soin tous les rapports qui ont été faits au bureau d'agriculture sur les bénéfices des fermiers dans un grand nombre de comtés de l'Angleterre.
« Les bénéfices des fermiers, dit-il, sent en général tellement modérés qu'on a trouvé, par des recherches soigneuses, que, dans les terres arables, ils excèdent rarement 10 à 14 p. 0/0 du capital avancé (4). Quelques fermiers en terres arables, qui possèdent une habileté
| et une énergie supérieures et qui ont obtenu des baux
à des conditions raisonnables peuvent réaliser de 15 à 20 p. 0/0 ; tandis que d’autres, qui manquent de ces
, 4 ou 5 p oo suivant le laux de
Piptèret pour le profit du capital La mème observation s 'appiique aux evalualivus TIR
qualités ou qui paient un fermage trop élevé, deviennent fréquemment insolvables. Le cas est différent dans les fermes à pâturages, parce qu'elles exigent moins de dépenses de main-d'œuvre et qu'elles produisent des denrées plus recherchées et d’un prix plus élevé. Dans ces fermes. il n'est pas rare que les bénéfices s'élèvent à 15 p. 0/0 et plus. Le fermier d’une ferme de cette espèce est plutét un marchand qu’un simple cultivateur ; comme il achète et vend fréquemment des bestiaux, il fait souvent de gros profits par des spéculations judicieuses; mais aussi une baisse soudaine dans les prix entraine souvent pour lui des pertes considérables. On a remarqué, au reste, qu'il est rare qu’un fermier fasse une grande ïortune, à moins qu'il ne soit placé avantageusement dans le voisinage d'une grande ville où qu’il ne réunisse à la culture quelque spéculation profitable, »
Les bénéfices réalisés dans le cours d’une année ne constituent pas, comme on le pense bien, Le taux moyen des profits d'un entrepreneur d'industrie agricole; les années qui se succèdent présentent, dans ce genre de spéculation, trop de différences pour qu'il soit possible de considérer l’une d'entre elles comme propre à faire connaitre les bénéfices réels de l'entreprise. A cet égard, un fermier doit se considérer comme un entrepreneur qui fait une spéculation dont la durée sera de 9, 12 ou 18 années, suivant la durée de son bail, et dont il ne connaîtra les résultats définitifs que lorsqu'elle sera entièrement terminée. Je suppose, par exemple, qu’il agisse avec un capital de 80,000 fr., que le taux de l'intérêt des capitaux soit dans le pays à 8 p. 0/0, qu'il ait un bail de 9 ans et que les revenus annuels, suivant la comptabilité, aient été, savoir:
1re année. « « + « » + 3,326 fr.f6e année. . . . . . . 7,911 fr. 80 — + « + + + 5,780 7e mie os sn je) 9:07 8e — «+ + + 2,109 Se — "56676000 4,868 4e — 0 + = +. + 6,809 9e — ,. + « + + 5,530 5e — 6... + + «+ B,470 Total... : TNT
À déduire les intérêts du capital de 5 pour cent pendant g ans. . . . . 18,837
Total des bénéfices industriels pour g ans. . . 23,011
ou, terme moyen, 2,557 fr. par année, c’est-à-dire 5 1 4 environ du capital d'exploitation del’entrepreneur.
Un entrepreneur qui est propriétaire du fords qu’il . exploite peut opérer de même pour connaître le taux moyen de ses bénéfices ; seulement, comme la durée de son bail ne peut pas lui servir de base, il prend une ou plusieurs rotations ou assolemens qu'il considère comme des opérations distinctes et au bout desquelles il peut établir le taux courant de ses béntfices industriels.
Dans plusieurs occasions, on a besoin de calculer approximativement le taux moyen des bénéfices qu'on pourrait espérer de réaliser dans l'exploitation de tel ou tel domaine. Dans ce cas, il faut faire sur la propriété foncière en question une enquête semblable à celle dont nous avons donné le modèle dans le titre Ier, et procéder à des calculs d'évaluation en faisant usage, pour les terres arables, du tableau de la page 340 du chapitre IT, où nous avons donné les produits moyens ainsi que les travaux de culture sur chaque division et chaque classe, et pour les prairies et autres biens des moyens d'évaluation présentés dans les pages suivanies du mène chap. En opérant ensuite les calculs comme nous l'avons indiqué, on parvient à établir le taux moyen des bénéfices qu’on peut espérer dans l’exploitation du domaine proposé, ou le taux du fermage qu'on peut en offrir après qu’on a fixé les bénéfices qu’on veut retirer de l'opération,
Secrion II. — Des frais de production.
La production agricole n’est qu’une espèce d’échange
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dans laquelle on donne des services productifs d'utilité pour recevoir en échange une partie de la valeur produite. Ces services, comme toutes les valeurs susceptibles d’être échangées, ont un prix courant qui s’établit d’après les mêmes bases que celui de ces vaieurs; c'est le prix courant de tous les services qui ont concouru à la création d’un produit qui forme ce qu’on appelle les frais de production.
Les services productifs qu'on met en œuvre dans l’industrie agricole, ainsi que nous l’avons déjà vu, sont ceux du fonds de terre, des capitaux et de l’industrie.
Examinons en particulier les frais auxquels donne lieu l’usage, la jouissance, le loyer ou l'achat de ces services.
$ Ier. — Service du fonds.
Le prix de la jouissance du fondsentre dans les frais de production sous le nom de Jermage, canon ou loyer, etc. La plupart du temps on se contente de le faire figurer aux frais généraux, mais il est préférable de rechercher les différens élémens qui le composent, afin d'attribuer aux divers services la part de frais que chacun doit supporter. Ces élémens sont :
1° Les frais pour la jouissance de la terre comme fonds propre à nourrir des végétaux, à donner des récoltes ou à rendre quelque autre service utile;
20 Les rntéréts des sommes avancées pour améliorations foncieres de toute espèce, tels que défrichemens, chemins, haies, fossés bâtimens ruraux, constructions diverses, etc.
Dans un fonds en friche et où on se propose de faire des améliorations, ces 2 élémens sont d’abord distincts, mais, eur les fonds depuis long-temps en culture, ils se confondent généralement. Seulement, nous allons voir que les bâtimens ou constructions rurales étant spécialement à l'usage de divers services, il est utile de fixer un prix à leur jouissance, afin que chaque service qui en profite porte sa part des frais qu’ils occasionnent.
3° Les frais d'entretien annuel de tous les objets immobiliers qui sont répandus sur le fonds ;
40 Une prime annuelle d'amortissement pour rétablir ces objets immobiliers lorsque le temps les aura mis hors de service; ;
5° Les frais d'assurance contre l'incendie des bàtimens ruraux et autres constructions ;
6, Les avances pour améliorations foncieres qu’on pratique souvent annuellement sur un fonds pour le rendre plus productif;
To Les sommes payées à l’état pour acquiüter l'impôt foncier et autres charges publiques supportées par la proprieté.
8° Une prime pour non-valeurs ou remises qu’un propriétaire qui loue sa terre, doit porter en compte et qu’on peut évaluer de 2 à 3 p. 0/0 des intérêts du capital ou du fermage.
Fssayons avec ees élémens d'établir, ainsi que nous l'avons promis, le profit foncier net du propriétaire du fonds de terre. Supposons pour cela un domaine de 102 hectares de terres labourables dont le fermage soit'évalué ou”fxé n 0e 5 20 NII 8,000 fr.
Sur ceite somme, qui forme le revenu brat du propriélaire, il faudra deduire, je suppose, pour :
1° Frais d'entretien annuel des objets immobiliers 160 fr.
3° Prime d'amortiss:ment pour le rétablissement des
mêmes objets après qu'ils auront péri. , : «+ + . 1h0
3° Frais d'assurance contre l'incendie desbâtimens. 100
4° Avances pour améliorations foncières. : . . . 200
5° Jinpôt foncier et autres charges. . : . . .« - . 580
6° Prime pour non valeurs à 3 pourcent. . . . + 240
Total des déductions. . . . 1,410
1, . 1,430 Différence représentant le profit foncier net du prepriétaire, . 6,580 Nous venons de dire qu’il était utile de fixer un prix à la jouissance des bâtiments ruraux d'un domaine, { i
DES FRAIS DE
afin d’attribuer à chaque service la part qu'il doit supporter. En effet , si je suppose un fonds pour son exploitation ne requérait pas la coopération d’un ou plusieurs attelages, il est clair que les bAlimens pour écurie, sellerie, magasins à foin et avoine seraient inutiles, et qu'au contraire ils deviennent indispensables toutes les fois qu'on est obligé d’avoir des attelages pour l'exploitation du fonds. Les frais pour la jouissance de cette port'on des bâtiments sont donc à la charge de ce service, ou plutôt, comme nous avons déjà eu plusieurs fois l’occasion de i’é
t’établir dans nos calculs . vont grossir le prix du travail des noteurs animés. Il en est de même pour les autres services.
Voici maintenant la manière .vnt on parvient à répartir entre les différens services les frais de jouissance des bâtimens à leur usage.
Supposons comme précédemment que le fermage du domaine ci-dessus de 102 hectares ail été fixé à 8,000 fr., el que la jouissance des bâtimens, cours el jardins qui
PRODUCTION
couvrentun espace de 2 hectares, soit évaluée à 2,000 fr., quise composent, savoir : de 4,600 fr. pour la jouissance de ces bâtimens ; de 150 fr. pour les réparations annuelles ; de 400 fr. pour frais d'assurance contre l’incendie; et de 150 fr. pour prime d’amortissement.
Faisons observer, d’abord : qu'il reste une charge de 6,000 fr. qui doit être supportée par 400 hectares de terres labourables, c’est-à-dire,en la répartissant également entre eux, que la production végétale se trouve annuellement grevée d’une somme de 60 fr. par hectare pour jouissance du fonds.
Ensuite, connaissant les frais de jouissance des bàüimens ruraux en masse, nous pouvons répartir cette somme entre les différentes espèces de bàtimens affectés à des services divers , en assignant à peu près à chacun d’eux le prix auquel on trouverait à les louer communément dans le pays, et en faisant peser sur eux une portion des charges qui grèvent la totalité ; c’est ce que nous avons essayé de faire dans le tableau suivant:
NATURE ET DESTINATION
DES BATIMENS. *# EE È ss | 28 | & ss | Ses | as | s+ | *
Bâtiment d'habitation.
Logement de maître. . . . . . . + . . .
Logemert de serviteurs, « . «+ + . « . . .
Bâtimens d'exploration.
Ecurie, sellerie, magasin à foin et avoine. , Etable oulberpens. 0. s 5° 5 +. « Magasin à paille et fourrages.. . . . . . .
Magasin à racines fourragères. . . . . .
Laiterie, chambre à beurre et fromage. .
Hangars, salles aux iustrumers et outils.
Granges, gerbiers, aire et machine à battre.
Greuiers, chambres à grain, ete. . . . .
Ainsi, par exemple, je suppose que l'établissement en question entretienne 40 chevaux de travail ; leur logement et celui des objets à leur usage coûtera par an 159 fr. 80 c. à l’entrepreneur ; plus, 182 fr. 30c. pour le logement des instrumens avec lesquels ils travaillent : en tout, 342 fr. 10 c. ; c'est-à-dire que le prix du travail de chaque cheval est grevé annuellement de 34 fr. 10 c., savoir: 18 fr. 98 c. pour le logement de l’animal , et 18 fr. 23 c. pour celui des instrumens à son usage. De même, la production animale doit supporter une charge de 391 fr. 80 c. pour loyer des étables ; de 159 fr. 80 c. pour magasin à paille et fourrages; de 120 fr. 10 c. pour caves à racines; de 114 fr. 80 c. pour laiterie, et de 50 fr. pour logement des agens du personnel préposés à ce service ; en tout, 836 fr. 20 c. qui, répartis entre 72 têtes de gros bétail qu’on suppose réunies sur le domaine, mettent à la charge de chacune d’elles pour logement une somme de 11 fr. 80 c.
$ II. — Service des capitaux.
Le prix du service des capitaux varie suivant qu’ils appartiennent au capital de roulement, ou au capital fixe ou engagé.
À. Le capital de roulement entre dans les frais de production.
CONTAS L'INCENDIS.
SERVICES aurquels les sommes sont imputables.
PE PRIME D'AMORTISSEMBNT.
toTaur.
; Frais généraux ou personnel
Personnel.
Attelages.
Bêtes de rente ou produetion animals.
Idem.
Idem.
Idem.
Personrel et altelages.
Fonds ou production végétale.
Idem.
10 Pour ses intéréts qui vont grossir le prix de la jouissance des services auxquels il fait desavances. C’est ainsi que leprix du travail des serviteurs agricoles se trouve grevé comme nous l’avons vu à la page 400, des intérêts de toutes les sommes avancées pour nourriture, salaire, logement, entretien, etc. Ces intérêts sont à un taux plus ou moins élevé , suivant que les capitaux appartiennent en propre à l’entrepreneur, ou qu'il a été obligé de les emprunter à des conditions qui varient suivant les pays, et par les causes que nous avons indiquées plus haut en nous occupant du profit des capitaux.
20 Pourles frais d'assurance contre la gréle etl'incendie , pendant tout le temps que ce capital est sous forme de récoltes qui peuvent être détruites par ces fléaux.
3° Pour prime contre les faillites , banqueroutes, retards de paiement qu'on peut évaluer à 1/4 p. 0/0 du capital de roulement.
B. Le capital fixe ou engagé d'exploitation figure dans les frais de production :
1° Pour ses intéréts aux mêmes conditions que celui de roulement.
20 Pour les frais de son entretien et ses réparations, qui peuvent s'élever jusqu'à 28 et 30 p. 0/0 par au, suivant l'espèce et la nature des objets mobiliers périssables qui le représentent. Nous avons cherché à éva-
luer pour chacun de ceux-ci le chiffre de cet entretien lorsque nous avons , dans le titre IL, traité de l’organisalion des divers services.
3° Pour les frais d'assurance contre l'incendie, et contre les épizooties ou les maladies contagieuses qui attaquent les animaux; frais qui varient suivant les circonslances.
$ III. — Services des industriels.
Les services des industriels dans les entreprises agricoles accroissert la masse des frais de production de toute l1 somme qui représerte les profits auxquels ils ont droit pour leur coopération ; or , en nous occupant de l’organisation du service du personnel dans le titre LLL, et des profits industriels dans le présent chapitre, nous sommes entrés dans des détails assez élendus pour évaluer et calculer cette portion des frais de production ; ce qui nous dispense de revenir sur ce sujet.
LA
Principes économiques applicables aux frais üe production.
Dans tout établissement agricole, de même que dans toutes les autres entreprises industrielles, il faut, pour prospérer, que les produits créés aient une valeur égale a leurs frais de production. En etfet, si la valeur de ces produits ne couvre pas les frais qu'ils ont coûté, il y à un service produclif qui n'a pas reçu sa récompense.
Par exemple, l'entrepreneur, par l'influence des circonslances où par son inexpérience, peut ne pas être indemnisé de ses soins, ou bien les capitaux qu'il a avancés ne lui rapporter aucun intérêt, Dans tous les cas, comme c’est lui qui a conçu la pensée de l’entreprise et qui Pa dirigée à ses risques et périls, c’est aussi le plus communément lui qui coure toutes les chances de la production; ses bénéfices s'accroissent ou diminuent suivant les circonstances ou le degré d’habileté avec lequel 1l a conduit ses opérations.
Quand un produit paie très largement ses frais de production, c’est-à-dire, dans le cas qui nous occupe, lorsque les bénéfices que recueille un agriculteur de la création de ce produit s'élèvent au-dessus de ceux que donnent communément les autres produits, les autres producteurs ne tardent pas à s’en emparer et à ramener par la concurrence les bénéfices qu’il procure au taux moyen des autres productions du pays.
Le prix courant des bénéfices qu'on peut faire sur chaque produit varie néanmoins dans des limites assez étendues, dans chaque canton et dans chaque établissement. Dans ce dernier cas, nous savons déjà que le taux du fermage, celui de l'intérêt descapilaux, la capacité in dustrielle de l’entrepreneur sont les causes qui déters minent les variations les plus sensibles dans ce prix.
Souvent la concurrence ou l'engouement des agriculteurs pour un produit peuvent être tels que son prix courant descende au-dessous de ses frais de production. C’est à l'administrateur habile à prévoir ce concours, à se mettre en garde contre ces dépréciations de prix, et à diriger sur des produits d’une vente plus ferme et plus soutenue ses efforts et ses capilaux,
On fait faire un progrès à l’industrie agricole toutes les fois que, par un moyen quelconque, on parvient à diminuer les frais de production.
Si, tout en obtenant une même quantité de produits et des produits de méme qualité, on parvient à supprimer, je suppose, en tout ou en partie, l'usage d’un service, à obtenir des conditions plus favorables dans l'emploi des agens ou des moteurs, à tirer un meilleur parti du concours d'un service quelconque , etc., il est clair qu'on aura créé une valeur égale, mais avec moins
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| de frais de production. Il en scra de même si, par une
administration sage et habile, on diminue les déchets, les rebuts, les avaries, les vols, etc.; si on fait choix de travailleurs plus laborieux et plus actifs et intelligens ; si on réduit au strict nécessaire les capitaux fixés dans des objets qui ne sont productifs que d’agrément, tels que meubles somptueux , habillemens recherchés ; si on établit une rigoureuse économie dans les dépenses du ménage, elc.
D'un autre côté, si, tout en dépensant une méme valeur en services industriels, ou pour les mêmes frais de production, on parvient à créer une plus grande quantité de produits d’une même valeur que précédemment, ou des produits d’une plus haute valeur, on aura encore produit plus avantageusement, puisqu'on donnera moins pour obtenir plus, ce qui est une meilleure affaire et un marché plus profitable, C’est ainsi qu’on peut considérer comme un progrès qui équivaut à une diminution de frais de production la suppression des jachères, l’adoption d’un bon sysième d'assolement, l'éducation des races fécondes et productives de bestaux, l’amélioration et l’accroissement successit de la fertilité du sol, qui donne alors des récoltes plus abondantes qui ne coûtent pas plus de travail, etc.
Tous les efforts d’un entrepreneur doivent donc tendre sans cesse, par tous les moyens que lui suggèrent ses connaissances , sa capacilé et sa pratique, et les progrès des arts agricoles, à diminuer ses frais de production , soit en faisant une économie sur le prix des services productifs, soit, avec la même quantité de service et les mêmes frais, en obtenant des produits plus abondans et d’une plus haute valeur.
C’est l'entrepreneur qui profite d’abord de la diminution dans les frais de production qu'il parvieut à obtenir, soit par des bénéfices plus considérables , soit par un écoulement plus prompt et plus assuré de ses produits.
Si cette diminution est due à une méthode perfectionnée, à un instrument plus parfait, à un mode aiminuistratif mieux entendu, toutes choses qui peuvent avoir des imitateurs, laconcurrence, comme nous l'avons déjà äit, ne tarde pas à ramener les bénéfices au prix courant dans le pays. Mais si cette diminution est entierement due aux qualités personnelles de l'entrepreneur ; si elle réside dans sa sagacité , dans ses vastes connaissances et son expérience consommée; si elle est due à une habileté peu commune pour juger par le tact et la vue des qualités du bétail, à une aptitude toute parüculière pour l'achat et la vente des animaux, à une activité extrême et toute personnelle à l'individu, il est clair alors que l'entrepreneur peut espérer jouir long-temps de l'accroissement de bénéfices qu'il se procure ainsi par la diminution de ses frais de production.
Le calcul des frais de production est indispensable à établir toutes les fois qu’on a créé un produit et qu’on veut le porter sur le marché, afin de comparer les prix qu'on en offre aux frais qu'il a coûtés, ou pour s'assurer de la réalité et de l'étendue des profits que donne une opéralion agricole quelconque. Ce calcul suppose d'abord une connaissance parfaite de tous les élémens qui doivent y figurer, et que nous venons de faire connaitre, el ensuite une comptabilité très régulière où l'on puisse puiser ces élémens avec facilité et avec la certitude qu'ils ont toute l'exactitude nécessaire pour qu'on puisse compter sur les résultats rigoureux des calculs. Nous donncrons quelques exemples de ces calculs dans l’article qui traitera de la comptabilité et qui terminera ce litre,
CHAFr. d°.
Secriox III. — Des ventes et achats.
6 Ex. — Des principes des ventes et achats.
Un agriculteur qui produit pour son propre compte n’est pas seulement un entrepreneur d'industrie, c’est encore un marchand de denrées agricoles. qui souvent ne se contente pas de vendre ses propres denrées, mais spécule en outre sur les denrées créées par d'autres et cherche ainsi à réaliser des bénéfices en dehors de la production par des combinaisons plus ou moins heureuses suivant sa sagacité et son intelligence.
L'agriculteur doit donc, indépendamment deses connaissances dans l’indusirie qu’ilexerce, avoir l’habileté du négociant et l'expérience du marchand ; et, à ces divers litres , il imporle que celui qut administre un domaine connaisse les phénomènes sociaux qui se manifestent dans la vente et l’achat des produits de toute espèce.
La vente des produis du domaine est une des fonctions dévolues à l'administrateur. C'est Ia conclusion de toutes les opérations azricoles , celle qui complète le cercle de la production, démontre si on a conduit avec habileté ces opérations , révèle souvent les vices d’une méthode ou d’un mode d'administration, fait rentrer annuellement le capital de roulement augmenté des bénéfices industriels de l’entrepreneur, et constate enfin d’une manière préremptoire l'étendue de ces bénéfices. Mais il ne faut pas échouer au port, et, après avoir conduit toules ses opéralions avec prudence et sagacité, perdre par négligence ou par l'ignorance des premiers principes du commerce les fruiisde son travail et de son industrie. La vente des produits d’un domaine est donc une opération dans laquelle on ne saurait apporter trop de sagacité, de prudence et d’activité.
Témoins des chutes multipliées et des revers qui ont été la conséquence de spéculations entreprises par des fermiers, beaucoup d’agronomes ont fait observer que l'agriculieur prudentne devrait jamais se faire spéculateur en denrées agricoles ; que les chances dans ce genre d'industrie, qui en réalité est en dehors de L’agriculture proprement dite, étaient trop incertaines ct trop variables pour ne pas porter la perturbation dans un établissement ; queles risques qu'on court, comme toutes les choses qui présentent quelque apparence aléatoire ou d’un jeu, finissent par dominer l'esprit de celui quis'y abandorne ; que, dans cet état, un agriculteur tout entier adonné au soin de ses spéculations ne pouvait plus apporter la même activité ni la mème attention à l'exploitation de son domaine; enfin, qu’il devenait plutôt un marchand de denrées qu’un agriculteur, Ces observations nous paraissent exactes, et nous pensons aussi qu'un administrateur prudent se bornera simplement à spéculer sur les produits qu'il a créés lui-même ; celle sorte de spéculation offre déjà des chances assez multipliées sans les grossir par des achats et des ventes sur des produits autres que ceux du domaine, et sans s'exposer aux innombrables mécomptes que présentent les prix courans et les mercuriales, et la solvabilité ou la mauvaise foi des autres spéculateurs. C’est bien assez d’ailleurs que toutes les opérations de l’agriculture ne soient, pour ainsi dire, qu'une sorte de spéculation , où on achète des services productifs qu'on paie les uns en argent et les autres en nourriture, en entretien, en logement , et en soins divers ; car toute opération agricole n'est, en définitive, qu'une spéculation dont tout le secret est de donner le moins pour recevoir le plus.
Puisque dans la plupart des établissemens agricoles il y a toujours une quantité considérable de produits
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| créés qui ne peuvent être consommés par le maitre, les serviteurs, les bêtes de trait ou de rente, ou les fabriques industrielles, il devient indispensable de proposer ce surplus à d'autres consommateurs. Or, on ne peut abandonner à ceux-ci la jouissance ou l’usage de ces produits que s'ils consentent à donner en échange un autre produit qui convienne à l’entrepreneur. C'est cet échange de produits qu'on nomme vente et achat.
Un produit n’a de valeur échangeable qu'autant qu'il a de l'utilité aux yeux de celui qui veut acquérir; l'échange sert donc à constater la valeur d'utitié des choses. Pour comparer et évaluer l'utilité des choses on se sert ordinairement d’un certain nombre de pièces de monnaïe, parce que la monnaie est un produit dont la valeur, c’est-à-dire la quantité de chose qu’un nombre déterminé de pièces de monnaie peut acquérir, étant généralement connue, parail sous ce rapport éminement propre à ces sortes d'évaluations.
La valeur d'échange des choses est de sa nature perpétuellement variable; elle change avec les lieux ou d’an moment à l’autre, et rien ne peut la fixer définitivement parce qu'elle est fondée sur des besoins el sur des moyens de production qui peuvent varier à chaque instant, et suivant des circonstances infiniment multipliées.
Une des eauses principales qui tendent surtout à faire varier la valeur des produits dans une localité, c’est la facilité des débouchés, où moyens d'effectuer l'échange réciproque des produits créés. Les débouchés sont d’autant plus vastes, plus faciles et plus variés que les producteurs dans un pays sont plus nombreux, plus actifs, plus riches, et les objets échangeables plus variés; que la civilisation fait éprouver à la population des besoins qu’elle est par son industrie en état de satisfaire ; que les objets sont produits à moius de frais ; que les moyens de-transports y sont plus étendus, plus variés, plus sûrs et moins dispendieux; que des mesures administratives n’y entravent pas la production, la libre circulation, et la consommation des produits, etc.
$ IL. — Du prix courant et des marchés.
La quantité de monnaie pour laquelle on trouve communément à acheter ou vendre un produit quelconque constilue son prix courant. Le prix courant d’une marchandise suppose toujours, dans les transactions du commerce, une quantité fixe de cette mar— chandise et une qualité déterminée. Ainsi, quand on dit que le froment était, en février 1835, à 26 fr. sur le marché de Paris, cela signifie qu'un hect. de froment de 4r€ qualité s’échangeait contre cette somme à celle époque à la halle aux blés de Paris.
Le prix originaire d’un produit est d’abord basé sur les frais de production, et, quand ces frais de production ont déterminé le taux le. plus bas auquel la création de ce produit peut étre entreprise el poursuivie avantageusement, ce laux, combiné avec Putilité propre du produit ainsi qu'avec le nombre, la richesse, les besoins des consommateurs, détermine la quantité de ce produit que le public demande el par conséquent la quantité qu'on peut créer avec profit.
Quand un produit est cher, c'est-à-dire quand il ne peut être créé qu'avec de gros frais de production, là demande qu'on en fait est moindre, puisqu'il n'y a qu'un nombre limité de consommateurs qui peuvent le payer, et réciproquement lorsque, par des moyens perfectionnés de production, les produits barssent de prix, leur consommation s'accroit dans une proportion bien plus rapide que la diminution des prix.
Plus un produit est demandé, plus les services qu’on consomme pour sa production deviennent d'a-
bord rares et chers; aussi une demande subite plus étendue a-t-elle presque constamment pour résultat de faire élever les prix courans. Par une raison semblable, le prix d'un produit baisse généralement d'autant plus qu'il est plus offert par le producteur et mo'ns demandé par le consommateur, où que les services dont il est le résultat sont plus offerts et moins demandés.
Très souvent le prix courant des denrées agricoles éprouve d’autres influences que celle des frais de production; des circonstances politiques, l'apparence des récoltes prochaines, la crainte d’une mauvaise année ou l'espérance d’une bonne, la direction des besoins des consommateurs, la formation d'industries nouvelles, la concurrence entre les acheteurs combinée avec celle qui s'établit entre les vendeurs, la mode et l’engouement qui exercent aussi leur empire sur les denrées agricoles, etc., influent sur les quantités offertes et demandées, et par conséquent sur le rapport de l’une à l’autre qui est l'expression du prix courant. Dans tous les cas, les frais de production d’un côté et les besoins de l’autre tendent sans cesse à ramener ce rapport à son lLaux naturel.
Les économistes ont donné le nom de mar:hé à tous les endroits où l’on trouve l’écoulement ou la vente des produits dont on veut se défaire; c’est, à proprement parler, l'étendue physique de terrain sur lequel on trouve des consommateurs de ces produits : ainsi, nos départemens maritimes sont un marché actif pour la vente des chanvres, celui du Bas-Rhin pour celle de la garance, celui de la Seine pour les denrées agricoles de toute espèce, etc.
Un marché, dans le sens général de ce mot, est d’autant plus considérable ou plus étendu que l'importance et les moyens de vente ÿ sont plus considérables, plus faciles et plus multipliés. Un pays populeux et riche offre, pour tous les produits qu’on peut y vendre, un marché plus étendu qu'un pays pauvre et dépeuplé, et les grandes villes présentent partout un marché considérable pour la vente des denrés agricoles.
Des moyens de transport faciles et peu coûteux, qui permettent de faire voyager plus au loin les denrées agricoles, un service d’attelages bien organisé, etc., augmentent l'étendue du marché sur lequel on peut vendre des denrées. De mauvaises routes, l'absence de canaux de navigation, de chemins de fer, des mesures fiscales onéreuses, des attelages mal montés, l’ignorance des besoins des populations et du prix courant dans les localités environnantes, l’indolence du plus grand nombre des cultivateurs, Papathie des populations, sont autant-de causes qui tendent au contraire à restreindre l’étendue du marché.
Le poids des denrées, combiné avec leur valeur échangeable ou leur prix courant. concourt à accroitre ou à restreindre l'étendue du marché, Par exemple, une marchandise précieuse où qui a une haute valeur peut, quel que soit son poids, être transportée à une grande distance; les frais de transport ne seront toujours qu'une petite fraction de sa valeur qui se trouvera fort peu augmentée par ce déplacement. Il n’en est pas de même de la plupart des denrées agricoles, qui ont en général un grand poids et un volume souvent considérable avec une faible valeur. Il n’est pas possible, si ce n’est par les moyens les plus économiques que présentent la navigation de la mer, des rivières ou des canaux, el les chemins de fer, de les transporier à une grande distance sans augmenter d’une maniére notable leurs frais de production que les prix du transport viennent encore grossir ; leur marché est donc toujours borné à une étendue de pays assez limitée par suite de la difficulté ou du prix des transports.
Dans un sens plus restreint, on désigne par le mot
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marché un emplacement public où l'on se rend de tous les lieux d'alentour pour vendre des denrées qu'on produit ou acheter celles qu’on veut consommer.
Il ne suffit pas, en effet, de produire des denrées et que les consommateurs dans un pays soient multipliés, riches et en état de les acquérir par l'échange, il faut encore, pour qu'ils puissent proposer et effectuer cet échange, qu'on mette les produits à leur portée ou sous leur main par des transports, qu’on les divise par portions, afin qu’ils puissent en prendre la quantité dont ils ont besoin et dans un lieu où il leur est commode de les trouver. C'est ce lieu, cet emplacement où le pro-
ducteur et le consommateur se rencontrent et où l’on Lrouve communément les denrées que l’un veut céder ou l’autre acheter divisées en portions d'un poids ou d’un volume délerminé, auquel on donne le nom de marché public, de halle, bourse de commerce, etc. C'est dans ces halles et marchés publics, où les agri-
culteurs, les industriels ou les marchands se rendent à certaines époques fixes, que s'établit fe prix courant ou cours des denrées agricoles. Ce prix, ainsi que nous l'aons dit, s'établit naturellement en hausse, suivant que les denrées sont plus demandées et moins offertes, et en baisse, suivant qu’elles sont plus offertes et moins demandées. Souvent ce prix éprouve des fluctuations assez notables dans un même marché par suite d’une nouvelle affluence de vendeurs ou d’acheteurs, par des spéculations inattendues ou considérables, par des causes fortuites, des nouvelles sur la politique ou la situation industrielle et agricole du pays, vraies ou fausses, ou par besoins imprévus, etc. T'antôt, au contraire, ce prix reste calme ou n’éprouve que des variations peu étendues.
Les halles et marchés ont donc l’avantage pour le cultivateur de constituer des points de réunion ou des rendez-vous dans lesquels il :st certain, à diverses époques de l’année , de trouver rassemblés des acheteurs ou des vendeurs de denrées agricoles , et où la concurrence et les circonstances locales ou accidentéiles fixent le prix courant des denrées qu’il veut vendre ou de celles dont il veut se pourvoir.
La connaissance du cours des denrées sert ensuite pour les achats et les ventes qui peuvent se faire hors des marchés; elle permet de ne pas payer une marchandise au-delà de sa véritable valeur, ni de la vendre au-dessous de son prix courant.
Ces principes étant posés, nous allons examiner quels sont les devoirs de l’administrateur comme marchand de denrées agricoles.
L'objet le plus important que l’administrateur d’un domaine doit d'abord avoir en vue pour la vente de ses denrées est de s’assurer de l'étendue du marché sur lequel il pourra écouler ses produits; pour cela, il passera successivement en revue les lieux où se tiennent les marchés, ceux où il y a des halles permanentes, les points où la population se trouve agglomérée, comme les villes, les bourgs, les camps, ou bien les centres d’activité industrielle ou commerciale, comme les fabriques, les usines, les ports, les villes d’entrepôt, etc. Cela fait , il s’assurera de l'espèce des denrées dont on trouve le plus facilement à se défaire sur ces marchés, de celles qui y ont un cours permanent, ou qu’on de“ mande le plus particulièrement dans les lieux de consommation.
Ces notions étant acquises, il s’informera de Lime poriance des marchés, de la masse des affaires qui s’y font dans chaque espèce de denrées, les jours où le marché est ouvert ; si ces affaires se font plus par ticulièrement par petites, moyennes ou grosses parties; quels sont les individus qui se présentent communément comme acheteurs ; s’il sont sclvableset d'une meralité reconnue; si la vente des denrées et la variation
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des prix courants ne sont pas à la discrétion de quelques gros marchands, de courtiers ou de spéculateurs, et s'il faut nécessairement avoir à faire à eux et passer par leurs mains; quels sont les modes de traiter les plus en usage; si on fait les affaires au comptant, à crédit ou à terme; à quelles conditions et sous quelles réserves, suivant les usages locaux , les ventes se font ordinairement ; si, avec la quantité de denrées qu'on peut jeter sur le marché, on ne dépréciera pas le prix courant; si ce prix s'établit naturellement et n'est pas sujet à des fluctuations considérables, résultat des manæuvres de quelques spéculateurs ; si on n’est pas soumis pour le déplacement des denrées à des mesures vexaloires ou aux exigences du fisc , etc.
Toutes ces matières étant éclaircies, il s'assurera de la distance de la ferme à tous ces marchés ou lieux de consommation dans un rayon assez étendu, en tenant compte des sinuosilés et détours des chemins ; puis, il étudiera avec le plûs grand soin les vores de communication qui conduisent aux uns et aux autres sous le rapport de leur viabilité, de la célérité des moyens de transport , de la sécurité du roulage, et enfin du prix du transport pour une distance et pour un poids déterminé de denrées.
C'est d’après ious ces documens, et en les combinant entre eux, que l'administrateur se déterminera à porter ses denrées sur le marché qui lui présentera une somme d'avantages supérieure à celle de tous les autres.
Donnons un exemple du calcul auquel il est utile de recourir dans ce cas.
L'administrateur de la ferme de M°* dans le canton de P°*, je suppose , veut vendre 20 hectolitres de forment du poids de 70 kilog. l’hectol.; en tout 1,400 kil. (ou 4 2/8, tonneau de 1,000 kilog.). Les frais de ce froment sur la ferme ont été, d'après le relevé de la comptabilité, et y compris les frais de conservation jusqu’à cette époque et les bénéfices industriels de l'entrepreneur, qu'on a portés à 6 p. 0/0 de son capital d'exploitation, de 15 fr. l’hectolitre. Cinq marchés pour l’écoulement de ce froment sont ouverts constamment , et présentent chacun, pour une distance qui n’est pas la même, une voie de communication différente, el un prix souvent différent pour chacuu d'eux,
1. Sur le marché de A, situé à 20 kilom., le prix du bléest coté 16 £.; la route qui y conduit est pavée , en bon état de viabilité en tout temps { sûre. Les frais pour le transport et le retour qui peuvent s'effectuer en 2 journées par une charrette de la ferme attelée de a cheraux, sont : & journées de cheval à 2 fr. 30 & . . . . . . . . . gfr. soc. 2 journées de charretier, y compris le chargement et déchargement de la voiture à 1 fr. 4o ce. . . . . . 5 $o Coulage. échantillons, défaut de poids, mesurage,
un quart pourcent, . . . « 4. + + « + + + + © 80 DR UMONMIPINAR Mes nee ous e see le à eo 0 bo Logement pendant une nuit des chevaux et de la voi-
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2. Sur le marché de B, situé 4 8 kilom., le prix du froment est cote 15 fr. 60 c. La route qui y conduit est ferrée et en mauvais état. Les frais pour le transport et le retour, qui peurent s'effecluer en une journée par une charrette attelée de 4 chevaux nécessaires sur celte route, sont, savoir:
4 journées de cheval à afr. 30€. . . . . .
1 journee de charretier, y compris le chargement et
9 fr. 20 €.
déchargement de la voiture, à 1 fr 4oc. .. . . . 1 4o
Coulage, échantillons, défaut de mesurage, un quart pour cent. 22% avale ue ci eUel- ele 80 Droits municipaux: » 4. 200 0e LOU 60 Toni Ms CITES »
$. Le marché de C est situé à 48 kilom ; le froment y est coté 16 f Soe. On peut se rendre à ce marché par une rivière navigable, qui passe à proximité de la ferme, dont la navigation est assez sûre et où l'on irouve en tout temps des bateaux en charge, tant à la remonte qu'à la descente. Le prix du transport est de 10 cent. par tonneau et par kilomètre, y compris les droits de narigation. Le transport et la vente se fon par l'entremise de courtiers résidant sur les lieux et qui prennent un pour cent de droit de commission. Les frais sont alors les suivans :
Demi-journée de cheyal pour transport au bateau, à
MER MDIC Sie erclelo tele Miele tele ee J s -« 1. 20 © Quart de journée d'homme pour charger, conduire, décharger la voiture et déposer sur le bateau, à RER ER Es le ue ee à 01e Us , 35 Frais et droit de navigation, .. .. ... ...... 13 44 Déchargement du bateau transport au marché. . .. 3 , Coulage, avaries, échantillons, défaut de mesurage , un demi pour eent. . ..: ...........4:+ 1 60 Assurance contre les accidens, 178 poureent. . . ,,. » 4o Droit de commission au courtier. . ... ...... 3 20 Droils municipaux. : + . - :.. es... 1 50 ne |
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4. Le marche de D'est situé à 34 kilom. Le froment y est coté 16 fr 55. ce. On se rend à ce marche par un canal distant d’une demi-journée de route de la feime et où l’on trouve en tout temps des bateaux en charge. Le transport et la vente se font de même par des courtiers qui prélèvent un huit de droit de commission. Le prix du transport et des divers droits est de 25 cent. par tonneau et par kilomètre et les frais de transport, savoir :
3 journées de cheval pour transport au canal, à2fr. 30. 4 fr. 60 €. 1 journée d'homme pour charger, conduire, décharagcr la veiture et déposer sur le bateau. , . . . .. 1 4o
Frais et droit de navigation. . . . .. . . . . « . . . 11 go Déchargement du bateau et transport au marché . . 1 Coulage, avaries, échantillons, défaut de mesurage,
un-demi pour cent. - . 4.-:..... 0. 1 50 Droit de commission au courtier. . . . .: ....,. 3 60 Assurance contre les accidens, 173 pour eent. . ,. . » 32 Droits municipaux, ................. 1 8
HORS cie cs. ce 38 4o
_&. Le marché de E est situé à 60 kilom. et le froment y est eoté 16 fr. 50 c. On parvient à ce marché par un chemin de fer qui passe à peu de distance. Le,chantier de chargement pour ce chemin est à une demi-journée de la ferme. La vente peut s'opérer directement par l'admiuisirateur qui accompagne ses denrées. Le prix du transport est de 8 cent. par tonneau et par kilom.: celui du transport des voyageurs de 4 ceut. par kilom. Les frais se composent des élémens suivans :
3 journées de cheval pour transport au chantier de chargement du chemin, à s fr. 30e. . . . . . . . . . . 4fr. 60e. à journée d'homme pour charger, conduire, décharger la
voiture et charger sur les wagons. . . , . . . . . 1 4o Prix du transport. + . . - : + «+... + . . . . 6 72 Déchargement et transport sur le marché. . . . . . . 5 50
Coulage, avaries, échantillons, défaut de mesurage, 1/2
PERD CNE.) AT L12 2 0 1 50 Droits municipaux. . - ; . . . « . . . + . . . + . 2 98 Frais de voyage de l'entrepreneur, aller et retour. . - 4 8o
Avec ces élemens, on est en état de dresser le tableausuivant qui fait voir d’un seul coup d'œil les avantages que présente tel ou tel marché.
FRAIS MOYEN DISTANCE de
LIEUX DE MARCHÉ. de 2 transport ES Le pour Li PORT. courir. 20 hect.
A, . . . . | |Routeenboneétat.| 20 kil.
ANA PESTE Id. mauvaise. .| 8 EU PR lHiviere. : . . « IS DER lEunal; : . . . 2134 0.000 CREmin de fer, :! 60
Dans ce tableau, on voit d’un coup d'œil que les marchés A et B, où l'on se rend par route de terre et avec les attelages de la ferme, ne sont nullement avan-
.116fr. c.1320 fr. 30 c.| 320 fr. — sfr. 30 c. 15 60 313 » 312 — »
A D lééon es = és et prix nee DIFFÉRENCE.
marche. du transport marches.
pour 20 hect.
tageux, surtout si on peut employer les bêtes de trait plus utilement; que même ces deux marchés, qui sont les plus rapprochés, donnent, à cause du bas prix du
froment, une perte de 50 c. et de 1 fr. sur les frais de production et de transport. Les autres voies de communicalion présentent toutes de l'avantage; mais c’est celle par la rivière qui réalise sur l’opération une différence en plus de 14 fr. 31 c. qui parait mériter la préférence.
Resterait à balancer les avantages que le calcul assigne aux divers marchés par les chances commerciales que présente chacun d’eux sous le rapport de la certitude de la vente, de la moralité et de la solvabilité des acheteurs; de la bonne foi et de la loyauté des courtiers ; des conditions, termes ou échéances auxquels se font les ventes et les paiemens , elc.; toutes circonstance qu'il nous est impossible d’examiner ici, et dont la connaissance des localités, l'expérience et la pratique permettent seules de tenir compte dans les transactions de cette espèce.
Rien ne serait plus facile pour un administrateur que de dresser un tableau du prix moyen du transport, à diverses époques de l’année, d’un hectolitre ou d’un quintal métrique de toute autre denrée, pour tous Îles marchés qui l'entourent et toutes les voies de communication qui peuvent y conduire. Un pareil tableau étant placé sous ses yeux, lorsqu'il voudrait vendre des denrées, il n'aurait plus qu'à comparer entre eux les prix courans, les rapprocher du prix du transport et calculer en un instant eten tout temps sur quel marché il pourrait placer ses denrées avec le plus d’avan-
tage.
$ III. De la pratique des ventes et achats.
Le prix courant, combiné, aïnsi qu'on vient de le voir, avec les frais de production, ÿ compris le transport sur le marché, sert donc de base à toutes les spéculations de l'administrateur, et lui indiquent les lieux où il doit livrer ses denrées à la consommation ; mais l'instant auquei il convient , dans les intérêts du producteur, de se délivrer ainsi de ses denrées et de les jeter sur le marché n’est pas aussi facile à déterminer qu'on se l’imagine, et mérite que nous entrions à cet égard dans quelques explications.
Les prix courans, comme nous l’avons dit, sont essentiellement mobiles, et il arrive souvent que d’un marché à l'autre, et parfois dans un mème jour de mar ché, ils éprouvent des variations dont il est très difficile d’apercevoir les causes et qui déjouent tousles calculs de l'administrateur. 1l faut infiniment de sagacité et une connaissance approfondie des besoins et des ressources d’un pays pour pouvoir déterminer à l'avance avec quelque chance de succès les limites probables entre lesquelles pourront osciller les prix pendant une certaine période de temps. Des études raisonnées, des voyages, un commerce étendu, une connaissance parfaite des marchés, une grande habitude des spéculations, peuvent seules donner ce coup d'œil sûr, cette prévision nette des mouvemens que devront éprouver les prix courans. C’est le fruit d’une longue expérience et des applications auxquelles nous conseillons l’administrateur de se livrer comme étude, soit réellement, soit même fictivement, quand l'importance de son entreprise ne lui fournit pas suffisamment d'occasions favorables, s’il veut porter dans ses spéculations cet esprit d’ordre, celle prévision, celte prudence qui en assure le succes.
Quelques faits d'expérience, relativement à la variation des prix Courans, sont pour ainsi dire devenus banals, mais n'en méritent pas moins l'attention de l'administrateur. Dans un assez grand nombre de localités, par exemple, on remarque, après la moisson, quel qu’ait été le succès de la récolte, que les céréales éprouvent géuéralement une dépression qui provient de la grande quantité de ces denrées apportées sur les
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marchés par les petits cultivateurs pressés de convertir en argent leurs récoltes, et qui se contentent alors d’un très léger bénéfice. Dans d’autres lieux on a observé qu'aux époques les plus généralement adoptées dans le pays pour le paiement en argent du canon de la ferme, le marché se chargeait davantage de denrées qu'aux autres époques, parce que les fermiers sort alors obligés de convertir en écus une partie de leurs denrées, etc.
Quelques fermiers, pour se délivrer des inquiétudes que peuvent leur causer la mobilité des prix courans, adoptent la méthode de partager leurs récoltes en un grand nombre de petites portions, qu'ils livrent successivement à la consommation chaque jour de marché. Cette méthode a cet avantage que les denrées, au bout de l’année, ont été vendues au prix courant moyen de l’année et que les rentrées ont été faites réguliercment pour couvrir les dépenses , ce qui occasionne des avances moindres de capitaux ; mais elle a l'inconvénient de nécessiter des charrois et de causer des pertes de temps bien plus considérables, et dont il serait important de tenir compte si on voulait la comparer économiquement avec celles qu’on suit es d’autres lieux.
À moins qu’on ne prévoie avec quelque certitude un événement grave ou une circonstance importante qui sera très propre à élever prochainement le prix courant d’une manière sensible et un peu durable, la prudence conseille, dans toute spéculation, aussitôt que le prix courant est arrivé à un laux satisfaisant, de se dé- Jaire de ses denrées et de réaliser ses bénéfices. En agissant ainsi, on se délivre du soin de la conservaiion des récoltes et des chances défavorables qui peuvent naître par suite de la variation dans les prix; on cesse de charger les récoltes de frais de logement et de conservalion ; on délivre des capitaux qui étaient engagés et restaient oisifs, et qui peuvent être employés à faire de nouvelles avances à la production ou à d’autres spéculations avantageuses, etc.
À cet égard, on ne sait pas toujours, dans les établissemens ruraux, calculer avec cette rigueur qu'on doit apporter dans toutes les parties de l’administration, mais surtout quand il s’agit de vente etde spéculations.
Afin de donner une idée des opérations de calcul qu'il est utile de faire dans ce cas, nous donnerons un exemple bien simple.
Supposons que le -froment de 1'° qualité, dans mon
établissement, revienne, en frais de production, à 16 fr. l’hectolit., y compris les frais de conservation et mes bénéfices de 96 c. à 6 pour Q/0 par an comme entrepreneur et que j'en aie 100 hectolitres à vendre que je puis trouver à placer sur un marché à raison de 16 francs 50 centimes l'hectolitre, les frais de toute espèce pour le transport et la vente étant de 6 c. l’hectolit, En vendant au moment indiqué sur ce marché, je réaliserai une somme de. . . 4,650 fr. dont il faudra déduire pour frais de trans-
Port. “Moy: Ie RNRS n 6
ou, en somme nelte. . . « « + *+ + 1,624
c’est-à-dire que j'aurai vendu mon froment 16 fr.24c. M l’hectolitre et que mon bénéfice aura été de 96 c., plus : 24 c. ou 1 fr. 20 c. par hectolitre.
Un cultivateur voisin, qui a observé que les prix courans du marchéontéprouvé peude variations depuis quelque temps et qu’ils ont une tendance à la hausse. préfere attendre que ces prix soient plus élevés. En effet, il se | manifeste dans le prix courant un mouvement de hausse, mais assez lent, et au bout de 4 mois les fromens de la qualité supposée sont cotés sur le mème marché à 47 fr. 20 c. l'hectolit. Voyons lequel de nous deux a réalisé les bénéfices les plus considérables, en supposant que les frais de production fussent les mêmes.
ciiar. 5°.
fr. CA 100 hectolit. de froment lui coùtaienten frais de production à l'époque où j'ai Vend eh: Sat TONAS800 €»
Auxquels il convient d’ajouter :
Frais de conservation pendant 4 mois,
10 journées d'homme à 1 fr. 40 c. 14 »
Intérêts des avances à raison de 8 p. 0/0
par an, pendant 4 mois. . ce Bénéfices industriels, à 6 p. 0/0 par an des capitaux avancés; pour4mois. . . . 32 »
Avaries, pertes, vols, coulage, à raison de
10 p. 0/0 par an; pour 4 mois. . . 55 55 Frais de transport surle marché. . . 6 »
Motalidesitrais 00. + 1,754 95 “Ainsi son froment, au bout de 4 mois, lui coûte, rendu sur lemarché, 47 fr. 52 c. l’hectolit., et comme en réalité 1l ne l’a vendu que 47 fr. 20 c., il s'ensuit que son bénéfice, pour 16 mois, a été composé de la manière suivante : 96 c. par hectol. à l'époque de ma vente, plus 52c. pour les 4 mois qu’il a conservé son blé en magasin, moins 12 ç., différence du prix de revientau bout de 4 mois, avec le prix du marché ou au total de la sommede 4 fr. 16 c. tandis que le mien, au bout de 16 mois se composera d’abord d’une somme de 4 fr. 20 c., réalisée 4 mois plus tt, plus de 32 c. pour mes bénéfices industriels pendant ces 4 mois où j’ai dû recommencer une opération productive, au total 1 fr. 52 c. par hect., c'est-à-dire une différence de 56 fr. sur les 100 hectolit., sans compter les soins administratifs que la conservalion lui a nécessités, les inquiétudes que la variation des prix lui a causés, les embarras pour défaut d’argent comptant et peut-être la stagnation dediverstravaux qu’il n’a pas pu entreprendre faute de moyens, etc, et encore ne faisons-nous pas figurer dans les calculs les frais de logement des récoltes,qui pourraient y être portés si, dans les 4 mois où mon voisin a conservé ces récoltes javais trouvé le moyen d'employer utilement mes greniers, mes granges et mes magasins.
Ce n’est pas assurément une chose simple et aussi facile qu'elle le parañt au premier abordque de vendre et acheter sur les marchés; indépendamment de la connaissance parfaite des circonstances qui peuvent influer sur le prix courant, c’est un art qui exige une parfaite connaissance des hommes en général et en particulier de ceux avec lesquels on traite. On a généralement à faire, dans les achats à des marchands ou à des négocians qui défendent leurs intérêts avec une extrême äpreté et à qui la pratique et l’expérience ont enseigné une foule de manœuvres quelquefois innocen-
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tes et par fois constituant de véritables fraudes pour tromper l'acheteur sur la qualité de la marchandise ou lui en imposer sur la quantité, ou enfin pour l’attirer, pour le séduire, pour capter sa confiance et conclure un marché à un prix qui leur soit avantageux. Il en est de même pour les ventes qu’un homme peu expérimenté tente de faire; là une foule de voix s'élèvent pour le décourager, pour déprécier sa marchandise, pour le contraindre à la céder à vil prix ou lui imposer des condilions onéreuses, Ce n’est qu’à force de bon sens: et de droiture qu’on parvient à déjouer toutes ces ruses mercantiles qui au reste exercent peu d’influence sur un administrateur qui fréquente habituellement les marchés et qui par suite a acquis une grande expérience et finit par apprécier la loyauté et la probité individuelles de la majeure partie des marchands ou des spéculateurs qu'on y rencontre, et se tient en garde contre leurs manœuvres de toute nature.
En général, il faudrait s’astreindre, dans un établissement bien dirigé, à ne porter sur les marchés que des produits ausst améliorés que cela est possible. Ua exemple que nous avons eu sous les yeux nous a paru assez frappant pour que nous le citions ici.
Un cultivateur dont les terres étaient négligées récoltait un froment de bonne qualité d’ailleurs, mais renfermant une assez grande quantité de grains amaigris et de graines d’herbes parasites. Ce blé, transporté sur les marchés, s'y vendait, à cause de sa malpropreté, 1 fr. 80 c. de moins par hectolit. que le blé nettoyé ; ainsi, lorsque les prix courans du marché étaient, pour les blés propres, de 16 fr. l’hectolit., ce fermier ne pouvait vendre les siens que 14 fr. 50 c. Un nettoyage soigné, que nous lui conseillâämes et qui ne revenait qu'à 40 c. par hectolit., fit aussitôt remonter ce froment au taux ordinaire et procura de suite à ce cultivateur un profit de 4 fr. 10 c. par hectolit. par cette seule opération ; la diminution de la quantité de blé se trouvant presque compensée par la valeur des £rains maigres donnés comme aliment aux volailles et aux cochons.
En définitive il résulte de tout ce que nous avons dit, que, dans les ventes et achats, il faut connaitre les besoins et les ressources d’un pays et l'allure de ses marchés, avoir une connaissance parfaite des hommes, savoir apprécier avec sasacité la valeur et la qualité des objets qu'on veut vendre ou acheter, agir avec prudence et réaliser quand on trouve un prix convenable, et chercher plutôt les gros profits dans la répétition des bénéfices quand cela est possible que dans Pespoir
d’une grande élévation dans les prix.
CHAPITRE. V. — DE LA COMPTABILITÉ AGRICOLE
SECTION Ir . — Avantages et nécessité d'une comptabilité.
Il serait difficile de concevoir aujourd’hui comment un établissementindustriel ou commercial pourrait avoir un succès décidé, si l'administrateur, quelqu’habile qu’il fût, n’appuyait avant tout ses spéculations sur une bonne comptabilité. Les livres bien tenus n’ont à la vérité aucune influence sur les faits consommés, ils ne font que constater les résultats obtenus; mais s'ils n'ont pas d'effet rétroactif, ce qui est indubitable, ils n’en sont pas moins pour l’homme qui sait les interroger et les consulter, une école permanente où l'expérience l’enseigne et l’instruit ; or l’expérience enseignée par les faits, exprimée par
les chiffres se place, comme élément de succès, bienau-dessus des théories et des prineipes. On peut bien en compulsant les traités d'agriculture théorique et pratique s'approprier l'expérience de ceux qui nous ont précédés dans la carrière agricole, mais il ne résultera de cette étude qu’une expérience générale, banale si l’on veut, qui s'applique aux faits généraux, constans et universels. Ce n'est pas là le vrai caractère de l'expérience en agriculture. Ici, pour qu’ellesoit profitable, elle doit être locale, et résulter des observations spcciales faites sur la terre qu'on exploite, et basée sur les circonstances si complexes qui dominent la position de chacun. Les ouvrages et les cours d’agriculture sont donc destinés à enseigner l'expérience générale; mais l’ex-
nérience particulière , spéciale ne peut être que le résultat des études entreprises sur les faits soigneusement enregistrés dans chaque situation; et c’est là le but de la comptabilité.
Elle n’a ni la mission ni le pouvoir de corriger les faits consommés; son but consiste à éclairer le présent, et à tracer la route qu'il convient de suivre pour l'avenir. Son résultat définitif est de diminuer les perteset d’augmenter les bénéfices du cultivateur. Aujourd’hui que l’estime, la considération et l’aisance sont acquises à l’homme qui a créé ou maintenu sa fortune au prix d’un travail utile ; aujourd'hui que les chiffres sont une puissance, mundum regunt numeri, comme on l’a dit depuis long-temps, on ne peut douter que la comptabilité ne soit le premier fondement de toute entreprise agricole.
Si l’agriculturese modelait sur un type unique, si elle ne revêtait qu'une seule forme qui füt inflexible et invariable, on contesterait à bon droit la nécessité des comptes de culture; mais, comme sur le même terrain, dans les mêmes circonstances, elle peut affecter les formes les plus diverses, ètre lareprésentation des systèmes les plus opposés, il est impossible sans comptabilité de choisir parmi ces différens systèmes celui qui est le plus profitable dans les circonstances où l’on se trouve.
D'ailleurs, quand même l’expérience générale serait suffisante pour indiquer à quel système ilconvient de s’arrêter, ilne s’ensuivrait pas que l’on püt se passer de comptes réguliers. Une exploitation agricole est très complexe dans les parties qui la composent. On voit dans une ferme des chevaux, des bœutfs, des vaches; dans les terres, du froment, du trèfle, de la luzerne, des pommes de terre, de l’avoine , des betteraves, etc. On peut choisir pour auxiliaires des valets à gages ou des jour-naiers. Enfin une même combinaison agricole se compose d’une multitude d’élémens auxquels on donne plus ou moins d'extension suivant la mesure du bénéfice qu'ils procurent. Or, sans comptabilité il n’est pas facile de distinguer les spéculations lucratives de celles qui sont onéreuses. Bien plus, je craindrais peu de me tromper en affirmant que l’homme qui ne s’est pas éclairé du flambeau des saines doctrines, choisira souvent le parti le moins profitable. Supposons qu’un cultivateur, qui ne se dirige pas d’après les enseignemens d’une bonne comptabilité, s’aperçoive vaguement que son capital diminue insensiblement; il en cherche la cause. La surface de sa ferme est divisée en deux parts : les fourrages et les grains. Ceux-ci seuls conduits au marché se convertissent en numéraire, ils sont la source du bénéfice. Les fourrages se consomment sur la ferme par des vaches qui donnent un peu delait et quelques veaux; il est donc bien évident que la portion du domaine consacrée aux fourrages rapporte peu en comparaison de l’autre. Comme conséquence de ce raisonnement, le cultivateur augmentera la surface consacrée aux céréales aux dépens des fourrages; ilaura cru rétablir l'équilibre, et il n’a fait que hâter le moment de sa ruine.
S'il eût été éclairé par sa comptabilité, il aurait bien vu la diminution de son capital; mais il en aurait découvert la véritable cause.
—_—————— rm
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Ses livres lui auraient montré que le fumier est souvent le principal produit du bétail, et non les veaux et le lait; il aurait vu encore que le fumier est le principal facteur du blé. En continuant ses déductions, il aurait été amené à conclurequ’en augmentant la surface consacrée aux prairies, il aurait diminué les frais de culture, augmenté la masse de ses fumiers, et partant, qu’il aurait récolté plus de blé.
L'hypothèse que Je viens de présenter n’est que trop fréquemment la réalité de ce qui se passe dans certains cantons du territoire français; elle suffira pour montrer aux moins clairvoyans comment on peut se ruiner avec le raisonnement qui ne repose passur la comptabilité.
SecrTion II. — Méthodes de comptabilité.
On a dû tenir des comptes aussitôt que les hommes ont eu entre eux des relations commerciales. CaToN parle assez au long de la manière dont il faut tenir une comptabilité rurale. Ce n’est cependant que dans ces derniers temps qu’on en a senti toute l’importance. THAER, CRUD, PHLUGUER, SINCLAIR, M. de DomBasce, M. BELLA n’ont pas peu contribué à répandre le goût d’une comptabilité méthodique. Ils ont accompagné le précepte de l'exemple. La comptabilité en parties doubles appliquée au contrôle d’une exploitation rurale avait tenté l’ambition de THaAER, et il en avait posé les premiers fondemens. À Roville et à Grignon, cette méthodeestsuivie avec la régularité et l’exactitude qu’on admire dans les livres des commerçans; c’est au dépouillement de cette comptabilité que nous devons les plus saines instructions, et les enseignemens les plus précieux, les plus positifs de ces derniers temps sur les diverses branches de l’économie rurale. L'étude de la comptabilité en parties doubles n'offre certainement pas de difficultés très sérieuses à surmonter ; J'ai vu des élèves en comprendre parfaitement l’économie et le mécanisme dans l’espace de 3 semaines. On pourrait affirmer néanmoins que, parmi les nombreux élèves sortis des écoles de Roville et de Grignon, il n’y en a pas six qui suivent cette méthode enseignée dans ces deux établissemens. Ce fait, que jene crois pas contestable,m’aconduitàrechercherquelle pouvait être la cause d’un pareil abandon ; et voici quel a été le résultat de mes investigations : La comptabilité en parties doubles ou commerciale, sans exiger de grands talens, demande de la part de celui qui la tient une tête posée, un esprit calme et l'attention Ja plus soutenue. L'homme des champs toujours en éveil, obligé de porter sa surveillance sur les points les plus opposés, d'écouter chacun, de donner ou de changer le mot d'ordre à chaque instant, assailli jusque dans son cabinet pour des affaires de première importance, n’a pas le temps de se recueillir assez pour aborder un travail aussi sévère. Cet obstacle avait déjà été pressenti par M. Gasrou fils, auteur d’un traité de comptabilité rurale.« Il « y a souvent, dit-il, des écritures très diffici- « les à passer en parties doubles; et j'ai vu de « fort ass teneurs de livres avouer qu’ils « avaient quelquefois à réfléchir long-temps
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‘rurales, il en est un autre non moins grave
« avant de faire telles ou telles écritures. Où ! «en serait un cultivateur si, quand il a besoin « d'agir, et queses soins sont réclamés de tou- «tes parts, il fallait qu’il s’enfonçât dans des | « réflexions abstraites avant de se déterminer | « à rien écrire sur ses livres? Le travail de ses «écritures doit se faire par lui promptement | « et facilement. Il doit être en quelque sorte « matériel, je veux dire dégagé de toutes com- « binaisons &’esprit, et nerappeler que des faits « posilifs de recette et de paiement, d’entrée « et de sortie. » Quant à cette dernière assertion, si on la considère dans son sens le plus exclusif etle moinsabsolu, elle me paraïl manquer de justesse ; elle n’est nullement l’expression de ce que doit être une bonne comptabilité. Les comptes agricoles qui se borneraient à présenter unétat des recettes et des dépenses, l’entrée et la sortie des objets qui constituent le matériel d’une exploitation rurale, ne rempliraient qu'imparfaitement le but du comptable. Pour ne citer qu’unseul exemple, les frais de labour ne peuvent se classer dans la catégorie des entrées et des sorties, et cependant ils représentent une portion des produits aussi bien que l'argent déboursé pour le salaire des valets.
Outre ce premier inconvénient de la comptabilitécommerciale appliquée aux opérations
et qui sera senti partous les hommes qui connaissent cetteméthode; c’est celui de créer des comptes fictifs, imaginaires, qui sont indispensables au mécanisme, mais qui ne représentent aucupe réalité. Le compte des profits et pertes est souvent dans ce cas ; ceux de bilan, d'entrée et de sortie le sont toujours. Or, ces trois comptes, précisément parce qu'ils ne représentent que des êtres imaginaires, sont ceux qui font naître les difficultés les plus sérieuses, et qui souvent déguisent l’état réel des choses.
On a essayé bien des fois d'indiquer des modèles de registres à l'usage des cultivateurs. Le travail le plus consciencieux que je connaisse sur cette matière est celui qu’a publié en 1822 M. le comte pe PLaxcy. La marche à suivre peut être fort simple pour celui qui a imaginé ces sortes de registres; mais pour ce- Jui qui veut les appliquer à sa situation particulière, ils exigent une étude fort longue, aride, sèche, et d’ailleurs peu féconde en résultats. Il y a dans ces tableaux divisés en colonnes, trop de symétrie, trop de chiffres sans commentaires. Les Anglais qui, en matière de comptabilité , ont hérité des idées en vogne à Venise et à Amsterdam, ont appliqué à l’agriculture une méthode mixte qui a les avanta- ! ges de la comptabilité commerciale, sans participer à ses inconvéniens. Cette comptabilité n’exige dans son étude, ni dans son application aucune tension d’esprit ; elle est la représentation fidèle des faits quotidiens et de toutes les modifications que subissent les valeurs dans leur transformations; mais elle est dé- |
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gagée des intermédiaires inutiles qu'on n’introduit que comme figurans dans la comptabilité en parties doubles. Elle est plus longue que celle ci; mais elle est plus causeuse, plus instructive. Jesuis persuadéqu’une semblable comptabilité tenue soigneusement par un propriétaire qui la léguerait à ses enfans, ne serait pas la portion la moins importante de son héritage. Je pourrais affirmer, d’après l’expérience que j'ai de la matière, que la simplicité et la brièveté sont plutôt des défauts que des mérites dans une comptabilité agricole.
Ces considéralions m'ont engagé à rechercher si nous ne pourrions pas introduire chez nous un mode de comptabilité analogue à celui des Anglais; si cette comptabilité, en quelque sorte historique, ne pourrait pas s’améliorer de quelques-uns des perfectionnemens que nous devons à la comptabilité en parties doubles ; enfin, si, dégagée de tout mécanisme obligé, cette méthode ne pourrait pas offrir les avantages d'une grande régularité, d’une transcription facile de tous les détails qui méritent une mention. Je crois y être parvenu. J'ai supprimé, pour abréger le travail, la nécessité de la balance ou solde des comptes. Cette opération aboutit à de médiocres résultats, et souvent une erreur de quelques centimes exige, dans la comptabilité commerciale, des recherches fort longues, ennuyeuses, décourageantes pour le travailleur le plus obstiné.
Je ne dissimule pas que cette méthode sera plus longue que la comptabilité double ; mais comme elle peut être comprise facilement, que peut être appliquée à tous les instans
e la journée sans nécessiter une grande attention ; comme d’ailleurs elle n’exige pas l’établissement d’un bilan régulier, nidu compte de profits et pertes, je la crois préférable pour les exploitations ordinaires à la comptabilité en parties doubles, qui devra être réservée pour les établissemens modèles.
SECTION III. — De l’inventaire et de l’état de situation.
On appelle inventaire, l'estimation en monpaie courante de tous les objets et de toutes les valeurs qui sont consacrées à l’exploitation. L'inventaire précède l'ouverture des comptes. Pour qu'il soit bien dressé, il est nécessaire qu’il soit fait avec méthode et beaucoup de régularité car il est la base et le fondement de toute bonne comptabilité. Les objets seront classés et réunis par ordre de matières, et toutes les valeurs qui les représentent seront groupées méthodiquement. La similitude, ou du moins l’analogie de destination est le principe qui préside au groupement en catégories de ces objets. La réunion de toates les sommes portées à l'inventaire, constitue le capital matériel de l'exploitant. Pour indiquer comment s'établit l'inventaire, je vais tracer la manière de régler la page qu’on consacre à ce travail.
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VALEUR TOTAL
è OBSERVATIONS, en espéces.|du groupe.
| fr Ye fr c.
G|charrues simples à 83 fr. l’une. .| 510 »
Mobilier de la ferme 2 |charrues à avant-train à 115 fr. .| 230 » 5lherses à 12 fr. 50c . . 62 50! 802 50 elc. a 2|jumens de 7 ans à 500 fr. l’une.| 1000 »
Chevaux. 9{chevaux, robe etägediversà 500f.| 2700 » | 2|poulains de 2 ans à 250 fr. . .| 500 »| 4200 » | 9!rateliers doubles à 20 fr. HI ATOS Résa 6lbeliers:à 50 fr... ,.:….1.7%N 9902»
TES (300|portières à 16 fr. . . . . .| 4800 »| 5280 » etc. 10282 50
Ce tableau suffira, je pense , pour mettre chacun sur la voie qu'il convient de suivre.
Quoiqu'il ne convienne pas, ainsi que je l’ai dit, de réunir en un seul groupe des objets peu analogues dans leur destination, il ne faut pas cependant toujours suivre cette indication dans le classement des valeurs. De quelque manière que l’on distribue aux différens comptes ou groupes les valeurs à inventorier , le résultat général et définitif sera bien toujours le même; mais on n’aura pas une idée précise des résultats partiels et spéciaux. Je n’approuverais pas, par exemple, un inventaire dans lequel la cabane du berger, les claies et ustensiles du parc, etc., seraient réunis au mobilier de la ferme; je préfèrerais les mettre à la charge du compte de la bergerie : et voicisur quelles raisons je fonde mon opinion. Les frais d'entretien du mobilier de la ferme sont et doivent être répartis entre les différentes récoltes; sil’entretien des ustensiles de porcherie, de bergerie, de laiterie se trouvaient englobés dans le mobilier de la ferme, les récoltes en seraient indûment chargées, tandis que les porcs, les vaches, le troupeau auraient leurs comptes respectifs bonifiés d’une somme qu'ils devraient supporter. Quand même il u'y aurait pas homogénéité de nature, je crois donc qu'il est plus rationnel de distribuer à chaque groupe laportion du mobilier qui n’est pas destinée à être répartie entre les diverses récoltes. Ce mode de fractionnement présente mr des difficultés qu’il n’est pas facile de résoudre. Par exemple, à une exploitation rurale se trouve annexé le service des postes royales : les chevaux sont alternativement occupés sur la ferme et à la course; qui dira quelle portion des frais d’entretien des harnais, des râteliers, etc., sera supportée par les récoltes, quelle autre portion devra être à la charge du compte de poste? Il en sera de même si l’établissement agricole est confondu avec une entreprise de messageries, avec une tuilerie, une sucrerie, etc. Je ne crois pas qu’il soit possible, dans ces différens cas, de faire une répartilion mathématiquement équitable des frais occasionnés par l’entretien et le renouvellement du mobilier. Quand onse trouve ez face de semblables conjonctures , il vaut mieux n’avoir qu'un compte de mobilier, et confie. à sa prudence le soin de déterminer
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Quoiqu'il soit facile à chacun degrouper les valeurs qu'il a à inveniorier, Je pense néanmoins qu'il ne sera pas inutile de faire connaîtreiciles objets quiviennentse ranger dans les principaux groupes. i
Caisse. Ce compte comprend exclusivement les valeurs représentées par les espèçes monétaires.
Effets à recevoir. On range dans ce groupe les valeurs qui sont en portefeuille, tels que billets àordre, traites, obligations de banques, promesses, enfin toutes les espèces de papiermonpaie souscrits en faveur de l'exploitant.
Mobilier de la ferme. On inscrit sous ce titre tous les objets mobiliers dont les frais d’entretien et de renouvellement, ainsi que la rente, sont à la charge des récoltes. Les charrues, les chariots, très souvent les ustensiles de ménage, degranges, d’écuries, de greniers, de magasins; les harnais, les ameublemens et literies des valets y entrent comme partie essenlielle.
Ménage où Provisions de ménage, ou enfin Dépenses deménage. Ce groupe représente toutes les provisions emmagasinées et destinées à être consommées par les gens de la ferme :
le pain, la farine, le sel, l’huile, le porc salé, etc.
Animaux. Je ne conseillerai jamais à un cultivateur qui opère sur une échelle un peu importante, d'introduire dans son inventaire un groupe général pour tous les animaux qu’il possède. Il est préférable d’établir plusieurs catégories. Ainsi, il y aura, suivant les circonstances, un groupe spécial pour les chevaux, les vaches, les bœufs de travail, les bœufs à l'engrais, les porcs , les moutons. On pourra, sulvan! les renseignemens qu’on désire obtenir, fractionner encore ce dernier compte; ainsi, l’on aurait les groupes de moutons fins, communs, métis, anglais, moutons d'engrais, moutons à laine, etc.
Denrées en magasin. Je ferai pour ces valeurs Ja même observation que pour les animaux.
On aura donc à l'inventaire un groupe spécial pour les racines en magasin, pour les pailles, les foins, les grains en magasin; et si l’on a une grande tenue, il ne sera pas sans utilité de fractionner encore quelques-uns de ces comp-
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tes ; ainsion pourra avoir sion le désire, avoine, blé, orge, seigle, en magasin ; foin de trèfle , de luzerne,d'esparcette, ete., en magasin. Enfin, il est rare qu'on n'ait pas à établir un compte de fumiers ou d'engrais. Sous ces différens chefs viennent se ranger les différentes valeurs que le cultivateur possède à son entrée en ferme, ou dans le courant de sa carrière. S’il y en a quelques-unes qui ne trouvent pas naturellement leur place dans quelqu’une des précédentes catégories, il sera facile de lui assignerunedénomination, et d’en faire un groupe nouveau.
Les inventaires se bornent ordinairement à l'estimation des objets analogues à ceux que je viens de mentionner; cependant ils ne forment pas la totalité du capital dont le fermier débutant peut disposer. Il y a encore d’autres valeurs qui, pour être latentes et généralement négligées, méritent d’être prises en considération sérieuse. Ces valeurs sont représentées par les engrais, qui se trouvent non pas dans la cour ou les parcs de la ferme, mais qui sont déjà enfouies dans le sol. Ces valeurs sont réelles, et personne, que je sache, n’a conseillé de les inventorier. C’est certainement une erreur; car elles font partie intégrante du ca-
ital, et l'inventaire est incomplet toutes les ois qu’il ne résume pas tous les élémens dont se compose le capital. Ces engrais déposés dans le sol nerecoivent pas le nom de fumiers, mais celui d'engrais en terre.
Au nombre des valeurs qui ne figurent pas ordinairement dans les inventaires, et à tort, selon moi, on peul encore mettre toutes celles qui ne sont plus disponibles, mais qui n’en sont pas moins existantes; telles sont les terres qui ont recu des labours, les terres déjà ensemencées, les prairies artificielles en pleine prospérité, etc.
Je vais essayer de fairesentir toute l’importance de cette portion du capital ainsi engagé dans le sol, importance qui est aussi grande pour le fermier que pour le propriétaire exploitant. Les deux époques ordinaires d'entrée en ferme sont la Saint-Georges (fin d'avril), et la Saint-Michel ( fin de septembre). Si on prend possession du sol au printemps , on ne Jouira pas, à la vérité, des céréales ensemencées; mais on aura à sa disposition les fumiers
ui ont été amassés pendant l'hiver ,on jouira des engrais qu'a reçus la jachère précédente, et que le dernier blé du fermier sortant n’épuisera pas en totalité. On aura aussi la jouissance des prairies artificielles qui v’auront coùté aucun frais d’ensemencement. Si l’époque d'entrée est fixée à la Saint-Michel, le capital engagé dans le sol au profit du débutant est bien plus considérable encore et plus apparent ; il jonit des emblavures, il jouit des engrais en terre. il jouit enfin de tous les fourrages, de toutes les pailles qui ont été récoltées pendant l'exercice précédent. J'ai parlé dans
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l'hypothèse qu’on succède à un fermier qui a cultivésuivant l’assolement triennal. Les avances au profit du fermier entrant ne seraient pas moins importantes si son prédécesseur avait cultivésuivant l’assolementou le système alterne, pastoral, etc.
On m'objectera peut-être que ces valeurs sont fictives plutôt que réelles, car on doit en laisser d’équivalentes en sortant.C’est jouer sur les mots, ou prouver qu’on n’a pas une idée bien précise de ce qu'on appelle capital. Le capital de l'exploitant, ce sont les valeurs qu’il consacre à l'exercice de son industrie. Peu importe à l’essence du capital que ces valeurs appartiennent en propre à l’exploitant, ou qu'il ies doive à son crédit, à des préteurs, à des actionnaires, etc.Dans l’espèce,les valeurs engagées dans le sol doivent être rendues à la fin du bail, je le sais; mais elles ne font pas moins partie intégrante du capital,et doivent figurer dans l’inventaire avec d'autant plus de justice qu’on n’en paie pas ordinairement d'intérêts. Ceux qui n’ont pas résolu de nier l'évidence seront donc convaincus avec moi
ue l'inventaire réclame à bon droit l’estimation de ces valeurs.
Je vais essayer de poser quelques principes sur la manière dont on doit procéder à l’évaluation de cette portion du capital; je suppose qu’on entre à la Saint-Michel : les pailles, les racines, les fourrages de toute espèce laissés par le fermier sortant à son successeur trouveront naturellement leur place dans les groupes, pailles, racines, foins, etc., en magasin. Les fumiers qui pourront exister seront inventoriés comme à l’ordinaire.
Pour les champs emblavés , on supputera, 1° les frais de labours, hersages, etc.; 2° les frais de semences; 3° lesengrais en terre. Les deux premiers objets sont faciles à évaluer d’après les usages locaux; les engrais en terre s’estiment de la manière suivante :
Dans l’assolement triennal , blé. avoine, jachère, on suppose que le froment s'empare des 3/5 des engrais déposés dans le sol; que l’avoine prend à sa charge les 2 autres cinquièmes.
Dans l’assolement alterne , racines, céréales de printemps, trèfle, blé, on suppose que les racines de la 1r° récolte épuisent la moitié des fumiers qu’elles ont reçus ; que la céréale qui les suit épuise la moitié de ce qui resteou 1/4 de la totalité; enfin, que, sans rien mettre à la charge du trèfle, on fait supporter le dernier quart au blé de la dernière année.
Pour les prairies artificielles de longue durée, on divise les frais d’ensemencement par le nombre probable d'années que durera la prairie ; et on mettra à la charge des prairies existantes la quote part qu’elles doivent supporter. Je vais éclaircir ces considérations par quelques exemples.
TOME IV
LIV,. VII
Inventaire des engrais en terre et emblavemens de La ferme de N*** au 29 septembre(Saint-Michel).
| MOMS DES PIECES NATUNE PRÉPARATIONS YRAIS ENGRAIS TOTAL | | à mettre “1 contenance. de l'emblavement. culturales. de semences, en terre, à la charge.
Br 0 100 NU fr. c. É fr, c. fr. el fr. e.
Devant le moulin. luzerne de 3 ans; |1 hersage à 3 fr, l'hectare..| 18 »|120 kilog. de lu- 5 hectares. elle durera pro-|1 coup de rouleau aprés la zerne à 1 fr, le bablement 6 aus; semaille a fr. . nl ES KL: Se |IR0 ET UT » » elle supportera|1 journée et demie de sedonc 415 des frais] meur. . 2 25 de culiure et d'ensemencement, | 52 25 120 » » »} 101 50 | me | me | en À 2 ss 60 voitures Clos des Bœufs, 1re section. | Colza après vesces|3 labours à 15 fr. 1346 25125 litres de se- de fümier à & hectares 25 ares, en vert. & hersages à 5 fr. 39 »| mence à56 fr. qfr. + .|430 » entretien des raies d'écou- l'hectolitre. . 9 »|Transport, | lement . : 4 25 chargement 2 binages à 25 fr. 162 50 épandage, à | 1 journée de semeur. . 1 50 raison de 55 | c.parvoitur,| 33 »| 835 bo 555 50 9 » 155 à | Cette terre | | Haut-Gravier. Blé venant après|1 labour à 18 fr. f «171 » [ar hectolitres de avait reçu | 9 hectares Lo ares. des caroites fu-|1 coup d'extirpateur à 7 fr. 66 50| blé à 20 fr. 24 voitures | mées, a journées de semeur à l'hectolitre, 430 »\de fumier | 1fr. 5o c. . 5 » qui out coû- | té pour tous frais 1812f.
dont on a mis 906 à la charge des carottes: il ne resteplus que goû f, à ; fairesupporter au blé. , | 906
Le colza, étant généralement considéré comme une plante sarclée, ne prend que la moitié des engrais qu’il trouve dans le sol et laisse l’autre moitié à la charge des récoltes qui lui succéderont. Cependant, au tableau que je présente comme modèle, le colza supporte tous les frais de fumure, ou une moitié de trop ; mais il sera facile, à la fin de l’année ou de l’exercice, de diminuer cette moitié, et de Ja reporter sur la récolte suivante.
Je me suis peut-être arrêté long-temps sur cette seconde partie de l'inventaire; mais elle m'a paru si importante, et je l’ai trouvée si
énéralement omise dans toutes les méthodes
e comptabilité qu’on a proposées au cultivateur, qu’il était à désirer qu'on fit connaitre une erreur qui abuse les débutans sur leur véritable situation financière.
L'inventaire n’a pas dans la langue du comptable, la même signification que l’état de situation. L'état de situation fait connaître les valeurs réellement possédées par l'exploitant ;il se compose de deux élémens : l'actif représente les valeurs dont l'industriel peut disposer ; le passif représente celles de ces valeurs qu'il a empruntées, qu'il remboursera, ou dont il s’est constitué débiteur de toute autre manière. Inscrire méthodiquement dans un tableau synoptique les valeurs qui représententson actif et son passif, c’est faire son état de situation ou son bilan; mot qui ne signifie pas toujours, comme on le pense faussement, que l’industriel est en faillite. Si l’actif excède le passif , la situation est bonne; si le contraire arrive, les valeurs des créanciers sont eu péril.
ZE
Secrion IV. — Rédaction et but du journal.
La comptabilité est chargée d'indiquer toutes les modifications de valeurs que subit le capital accusé par l'inventaire. Suivant les circonstances, il résulte de l'exercice d’une industrie création, anéantissement, modification de valeur. Tous les faits qui font naître l’une ou l’autre de ces transformations, ou plutôt, les faits qui sont l’expression de ces métamorphoses sont du domaine de la comptabilité.
La création de valeurs nouvelles se nomme bénéfices, l’anéantissement de valeurs antérieurement existantes prend le nom de pertes. Quant aux simples modifications, ou transport de valeurs d’un objet à un autre, on se contente de les consigner sans leur donner de dénominations particulières.
Le journal est un registre qui représente
fidèlement, et jour par jour, toutes les modifications de valeurs qui ont lieu sur les objets
ui constituent le capital. Par exemple, on donné 15 kil. de foin à un bœuf à l’engrais; la valeur représentée par ce fourrage se transporte de Foin en magasin à Bœufs à l'engraïs ; c’est là un fait qu’il faut constater. .
Le premier article du journal doit repré:
senter, en tête de chaquejour, l’état de la température et la physionomie climatérique de la Journée. On y enregistrera aussi les faits qui, sans constater une modification de valeurs, Den cependant une mention particu-
ière.
En tête du journal on place le résumé de l'inventaire.
La rédaction du journal n’est soumise à aucune forme particulière, à aucun mécanisme
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obligatoire. Ce principe me parait si impor- | étendue, sans être prolixe; concise , sans être tant que je leconsidère comme l'émancipation | aride. du comptable. Cette rédaction sera assez Exemple :
1er janvier 185...
flaques d’eau qui se trouvent sur celte pièce. Observations météorologiques.
Vent N. 0.
eic.
Je ne pousserai pas plus loin pour le moment ces exemples de rédaction pour.le journal; j'aurai encore plusieurs fois occasion d'y revenir dans la suile de cet article.
Secrion V. — Du livre de caisse.
J'ai dit que le journal enregistre jour par jour toutes les modifications de valeurs, toutes les opérations. Cependant il est préférable d'avoir pour les dépenses et les recettes qui s'effectuent immédiatement en numéraire, un livre spécial auquel on donne communénent le nom de livre de caisse. Les motifs qui in’engagent à prescrire la tenue de ce livre special sont d’abord : que les articles ordinaires du Journe pe se transcrivent que lorsque toutes les opérations de la journée sont terwminées, tandis que les opérations de caisse doiveut être enrôlées au fur et à mesure qu’elles se présentent ; ensuite parce que les recettes et les déboursés en argent confondus pêleméle les uns avec les autres; et avec les arti-
TE
J'ai visité le colza du clos des Bœufs; il faudra demain envoyer l’irrigateur assainir quelques
Thermomètre, matin + 5° R, midi} 7, soir 5. Petite pluie le matin, découvert ensuite.
cles qui concernent d’autres objets, ne peuvent être facilement groupés pour être vérifiés. Cette vérification de la caisse se nomme balance, et elle repose sur un principe qu'il est facile de comprendre : La somme qui reste en caisse, plus celle qu'on a dépensée en versemens, égale La somme totale qu'on possédait avant d'effectuer aucun paiement ; les sommes que l'on possédait, plus celles qu'on a reçues, sont égales aux sommes qu'on a déboursées, plus celles qui restent. De ces deux principes découle la distribution des pages du livre de caisse, ainsi que la manière dont on doit faire la vérification. Cette vérification a pour but de découvrir si, dans la transcription des articles de caisse, on n'aurait pas commis quelque omission ou quelque erreur. Si la somme qu'on possédait le matin, augmentée des recouvremens effectués, est trouvée le soir plus grande que la somme qui reste en caisse, plus les paiemens faits dans le cours de la journée, il est évident qu’on n'aura pas inscrit toutes les dépenses qu'on a soldées en espèces : alors, il faut re-
| Aujourd'hui terminé l'inventaire, inscrit sur un cahier spécial destiné à recevoir annuellement f.126 | |ous mes inventaires ultérieurs. Cette disposition facilitera la comparaison des résultats que j'ob- |tiendrai. J'ai trouvé que mon capital se répartit ainsi entre les objets suivans : | {Le mobilier de la ferme se monte à la somme de......... SDS Le TRS MCE ES 802 50! D be À 0 Ne TR d'in Ee “CAD TR 4200 »| IDabergenied. - ............. ++... ose eee cinaese ee 8280): »\ |La luzerne devant le moulin vaut encore.................. senc so S NE UNSS OR 104 50 | D Dee des Bœufs)aunewaleup de. .. +... seore-ccccceccemeecnen eee - mie 815 50 |! |Le blé ( Haut-Gravier ) a une valeur de.................. nee snr scans RE || En sorte que la totalité de mon capital ou de mon actif se monteà.........................| 12766 » ( Sur cette somme, je dois à M. Salomon, marchand de chevaux à Meïzières. . . . . 65ofr. »c. Î | à M. Rafin-Rosé, constructeur à Paris. . . . . . . . . . 210 » ñ à M. Sainfroid, banquier à Metz. . . . . . . . . .. . . 2500 » l en Re pi ep PT ss 5300 » 3360 » .
|Ce qui réduit réellement ma fortune à.......................... ................... 9406 » | Aujourd’hui jour férié, point de travail. Mes garçons venus le matin, J'ai prescrit à chacun sa | ‘besogne ; j'ai réglé avec eux la ration des animaux : i Les jumens recevront tous les jours 40 liv. defoin, 8 litres d’avoine, f Les chevaux — — — 135 — 0 — — 400liv. pommesde terre | Les poulains — — = PRCUURRES— Au 0 cuites, | Les moutons — — — 520 — uit les 500 | Ainsi tous les jours il y aura une dépense de 815liv. de foin, 12 litres d'avoine. 600 liv. pomm, id.
Comme je ne vois rien qui s'oppose à ce que je rationne ainsi mes animaux pendant un cerlain | temps, je comptlerai les mêmes quantités jusqu’à ce que‘’j'introduise quelque modification dans la | ration. ;
Le foin sera compté au prix de 22 fr. les 500 kil. — Les pommes de terre au prixde 4 fr. 50 c. | l’hectolitre de 68 kil. , et l’avoine à raison de 7 fr. les 400 litres. — Les pommes de terre coûtent ide plus les frais de cuisson. Voici comment je les évaluerai. J’ai pris 40 fagots à la bücherie pour Îles faire cuire. Le compte de ménage sera bonifié de la valeur de ce bois qui était en lotalité porté Idu côté des dépenses de mérage, et j’en chargerai les moutons pour 5/6 et les chevaux pour 1/6.
C’est dans cette proportion que ces racines sont distribuées à ces 2 espèces d'animaux.
J'ai mis au moulin 3 hectolitres de blé à 48 fr. ....................... 54fr. » c.
4 — ACIPIE A AO ÎT.. se renseiiae qhereper- rie.) ul Of 2 ne pee doom n + ne que va seégineie no ice nl À |
Il y a donc à mettre au nombre des dépenses de ménage.................... GT » 67 » |
passer dans son esprit tous sesactes de lajour- | l’on paie ou que l’on débourse. En regard de nee Jusqu'à ce qu'on se rappelle le paiement | chaque nombre, on indique sommairement à dont l’omission avait causé l'erreur. Si on ne | qui et pour quoi la somme a été donnée ou peut découvrir d'omission, c'est quequelqu’un | reçue. a reçu une somme moins forte que celle qui Une règle qui rend les causes d’erreurs est indiquée au livre de caisse. moins fréquentes, c’est de marquer sur son Dans le livre de caisse. chaque page est di- | livre avant de payer, et de recevoir avant de visée en deux portions égales; sur la partie | marquer. J’engage beaucoup les caissiers à se qui est à gauche on place les sommes qui sont | familiariser avec cette pratique; ils s’épargneen caisse où qui y entrent; sur la partie qui | ront beaucoup de désagrémens et de recherest à droite on inscrit toutes les sommes que ! ches pénibles.
RECETTES. Livre DE Caisse. DÉPENSES.
, LULU er Ernst :
| LATES. DATES.
| AE Lo
| fr. c. fr. c.
Janvier 1. [Il y aen caisse suivant inventaire. . . . . |4517 55| Janvier 1. |Payé à Brasson pour 3 paires de jeunes pores. .| 60 45
. » | Reçu de M. Robert pour 2 hectol. blé à 19fr.. .| 38 »| , » | — au facteur divers ports de lettre. . . . . 3 »
Reçu de Pierre Carion le montant de son billet, . 45 25] , » | — à Sylvestre, 6 hectolitres de vin nouveau. , go »
» »| — à Colin, berger, pour gratification . 30 £. » Pour ses gages (avance). 150 »|} 170 »
, » | — à Meunier, charron, le montant de son me- ; M AU AE : Je de moire que j'ai vérifié et reconnu juste. . ,| 85 10 Apport des deboursés. . , .} 4o TH! 208 55 IJanvier 3.|Ilreste en caisse. . . . . . . . . . . .}3992 05
Sije trouvais, en comptant l'argent qui reste, pide et moins fastidieux. La connaissance des une somme plus grande ou plus petite que | signes abréviatifs est utile à celui qui veut te- 3,992 fr. 05 c., c’est qu'il y aurait une erreur | nir une comptabilité, et indispensable à celui où une omission qu’il faudrait s’occuper de | qui veut lire et comprendre les extraits de rechercher sans délai. Le système monétaire comptes qu’il peut être dans le cas de recevoir aujourd’hui introduit en France donne le | des maisons de banque, de roulage , de commoyen de compter assez vite des sommes très | missions, etc.; c’est ce qui m'a engagé à eximportantes; mais pour abréger le travail, on | poser ici les principaux de ces signes convenpourrait se servir de laméthode dite par borde- | tionnels. reau, laquelle consistesimplement à compter le On supprime très fréquemment la particule nombre de pièces de chaque sorte de monnaie. | de. Ainsi, au lieu de dire : 1 hectolitre de blé, Ainsi pour trouver la somme ci-dessus de | 15 kilogrammes de foin, on écrit et on lit : 3,992 fr. 05 c., on rendra le travail plus rapide | 1 hectolitre blé, 15 kilogrammes foin. et moins fastidieux si on prend un morceau de papier sur lequel on transcrit le nombre dès pièces de la manière suivante :
Hectol. signifie hectolitre.
} Dpt — département. ||Pr — pour.
er es .
a el FA Ardt —— arrondissement.| Fo — folio. St — suivant. 110/ — ordre, V/ — votre ouvos. |Bt — billet. \ | pièces de 20 fr........,..... 137 — 2740 U FR OREnREr ee +4 péstan) | ê c ES 1/ — son ou ses, Ne — e liant, pee _. 4 es Mois: 0820 SAR | IPofOn2 HN One Mein | 1ÈCES e Kslalaialoin sie e ne 1e » « (tbe 130 P. 0/00 — pour mille, Mat res mandat | Pièces RAIN ee ne ee eee vue IQ — 12 [ lLvon — livraison. ble — payable. (| Pièces FTP EMON ESS RE 7 50 kilogramme. | Bon de DU eee 28 + — 2 30 | PNER dE OS LE nd — 0 08 DEEE PRET NN k ; 3992 08 m, placée au-dessous d’un autre chiffre si-
nifiemille: 15/m pour 15 mille, quand le nom Fe ne doit être soumis à aucun calcul d’addition ou de soustraction.
Fin courant veut dire : à la fin du présent mois.
Cette manière de compter facilite beaucoup les vérifications. Supposons qu’onreçoive l’envoi d’un sac annoncé comme contenant la somme précédente, et qu'après avoir compté, on ait fait une erreur de 1 fr., il est certain qu'on n’aura pas à compter de rechef les pièces de 20, de 5, de 2 fr., et que l’erreur ne è à 3 pourra être que dans les pièces de 1 fr. et de Jene saurais trop répéter que cette rédaction
| SECTION VII. — Suite de la rédaction du 50 c., etc. n’est astreinte à aucun mécanisme obligé, à au-
journal.
cune forme particulière. Cependant comme l’ordre, la méthode, la régularité sont partout des élémens de succès, des moyens de rendre le travail plus simple, plus satisfaisant à l'œil, je crois que la marche à suivre dans la rédaction quotidienne devra étreempreinte d’une sorte d’uniformité et de parallélisme
SECTION VI. — Des abréviations.
Il y à, dans la langue de la comptabilité, quelques expressions qui se présentent fréquemment sous la plume, et qu’on n’écrit pas en toutes lettres nour rendre le travail plus ra-
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dans la succession des divers articles. Je veux | pas été faites au comptant, etc. Les expressions dire qu’on commencera tous les jours par la | qui, dans larédaction sont destinées à frapper transcription des mêmes faits. Après avoir in- | les yeux parce qu'elles forment l’idée domidiqué les observations météorologiques , on | nante qui a présidé à la transcription de l’arpassera les articles des travaux extérieurs, des | ticle, seront écrites en lettres particulières, chevaux, des valets à gages ou employés, des | mises en marge ou soulignées suivant que journaliers; arrivent ensuite les travaux ou | les circonstances le demanderont ou le perparticularités extérieures, les objets consom- | mettront.
més, les achats, les ventes. les pertes, qui n’ont
MODÈLE DU JOURNAL
OsserVATIONS météorologiques : Th. mat., +2; midi + 7; soir, + 3. Découvert et soleil par intervalles, vent N. E., Barom. 27 po. 1/2.
Casvaux. [4 pour 2 charrues ; labour au pré battu pour l’avoine. * Avoine. 4 pour 2 herses ; même pièce. * Avoine 2 conduit du fumier sur le blé du Haut-Gravier; 40 voitures prises au fumier des chevaux. * Blé.
1 au bois pour Jean-Paul, manœuvre. * Jean-Paul. Bours. 4 pour 1 charrue, champ de la Fontaine, pour pommes de terre. |* Pommesde terre. |
2 malades ou fatigués. Je crois décidément que les bœufs, pour bien travailler doivent être ferrés comme les chevaux. Ewpzorés, |Labour et hersage du Pré-Batiu, pour l’avoine, par Bradier, Denis et Faraud ; au champ de la Fontaine, pour les pommes de terre, Philippe. Pierre a conduit du fumier sur le blé du Haut-Gravier. Ce blé languit.
Journarsns.|[ Aug. Henriot], hersé au Pré-Battu pour l’avoine ; [Blangy]avec Philippe, à la Fontaine pour pommes de terre ; [Ricard], au bois pour Jean-Paul. Célestine Bordin, Françoise Camon, chargé du fumier pour le blé. [Marie Colin], [Claudine Croisé], [Joséphine Evrard] répandu le fumier sur le blé; [Duval], suivi les bœufs pour compléter le travail de la charrue qui retourne mal. * Pommesdeterre. Feruz, |La consommation des animaux n’a pas changé. Il faut cependant ajouter 6 kilogr. de farine de seigle pour les bœufs malades, Marie, cuisinière, m'a remis l’état des œufs pondus pendant le mois de février; il y en a eu 7 douzaines, dont 4 ont été consommées par le ménage ; il y en a 5 de reste, qu’on ne peut ven-
dre à cause de l’approche du carême. Volailles. Les vaches donnent par jour 2 lit. de lait de plus que dans le mois précédent; c’est donc 19 lit. par jour. * Vaches.
Taoupgat. |Il est mort aujourd’hui une brebis ; le berger a tué l'agneau pour le ménage.
Porcs. On à égorgé un porc pesant 110 kilogr. pour le ménage. Il faudrait ce jour diminuer la consommation des porcs de 5 lit. farine de féverolles etde 12 kilogr. pommes de terre cuites.
OsrsravaTiONs|J’ai fait conduire du fumier sur le blé du Haut-Gravier; m’étant CULTURALES. aperçu que les chevaux et le chariot laissaient dans la terre des traces profondes, j’ai pris le parti de faire décharger près du chemin et de faire transporter de là sur le champ avec des ci-
assure que les agneaux commencent à manger concurremment avec les mères: comme la dose de la ration n’a pas changé, la nourriture ne suffit plus; c'est ce que je verrai.
DU 3 MARS
OssenvATioSs |météorologiques : Th. mat., + 5; midi, + 9; soir, + 4. Très beau, = vent N.-E., Barom., 27 po. 1/2.
Cuevaux. |4 à 2 charrues au Pré-Battu. * Avoine. 4 à 2 herses au mème endroit. On a recouvert l’avoine semée. * Avoine. 1 laissé reposer la jument grise qui poulinera bientôt. 2 hersé aux Basses-Haies pour semer des carottes. * Carottes. Boeurs. |4 labouré au champ de la Fontaine; mais sur le haut, cela retourne mieux, * Pommesde terre.
Ewpiotés. |Au pré-Battu, Bradier, Denis et Faraud pour pommes de terre ; Philippe avec ses bœufs au champ de la Fontaine pour l'avoine ; Pierre hersé aux Basses-Haies pour carottes. Carottes. | Journacters, |[ Auguste Henriot}, hersé au Pré-Battu pour avoine ; [Blangy] avec Philippe aux pommes de terre ; [Duval], [Ricard], (Célestine Bor- | din], (Jr Lamon], [Je Croisé], [Claudine Evrard) amassé
| { des pierres dans la luzerne devant le moulin. [Jaeques] a travaillé FECETE Tqre a MR
vières.
Le berger prétend que la brebis perdue est morte d’épuisement, il
LIV. VII
Suite du Modèle de journal.
compte du ménage.
FERME. ‘ 1 L k il de terre cuites ; c’est 540 kilogr. tous les jours.
Vendu à Aubry, boucher, le veau dela vache n° 7, la Luby, àgé de | 2 mois 1/2; à payer dans 145 jours.
VAcRHEs.
réflexions plus ou moins étendues, suivant qu'on en aura le loisir, ou qu’on en sentira le besoin et l’importance.
Quels que soient l’ordre, la méthode et la régularité qui auront présidé à la rédaction des articles du journal, il est facile de voir que les objets ne peuvent y être groupés de manière à en faire surgir un résultat satisfaisant. Pour que la comptabilité soit réellement et immédiatement instructive et positive, il est indispensable que les faits qui, dans le journal sont rangés par ordre de dates, soient classés dans un autre livre par ordre de maüières.
SECTION VIII.— Des livres spéciaux.
Ces livres seront donc comme une seconde copie du journal et du livre de caisse; seulement les objets y seront placés suivant un ordre différent.
On aura préparé pour cela un cahier spécial, ou plutôt trois registres qui porteront les noms de Comptes de culture, Comptes d'ordre, Comptes courans. Dans l’une ou l’autre de ces catégories viennent se ranger tous les articles du journal. Mais avant d'indiquer les particularités qui concernent chacun de ces comptes, il est utile d’indiquer quelques principes qui faciliteront le transport des articles du journal aux comptes spéciaux.
Toute modification de valeur subie par un obiet qui a une place marquée dans la comptabilité exige l'intervention de deux comptes, l'un qui reçoit, l'autre qui donne; l'un qui prête, l'autre qui emprunte. La consommation d’un fait étant le résultat de l’altération subie par deux objets ou groupe, il s’ensuit que chaque article du journal qui est l'expression d’un fait concerne toujours deux comptes; 1l s’ensuit encore que chaque articie du journal copié sur les livres spéciaux doit être transcrit deux fois sur ceux-ci, une fois au compte de l’obiet qui donne et une fois au compte du groupe qui reçoit.
Je vais éclaircir par quelques exemples ce que ces propositions paraissent avoir de trop abstrait. Nous trouvons au journal sous la date du 1 mars que 8 chevaux ont travaillé à préparer la terre du Pré-Battu pour recevoir un ensemencement en avoine. Cette terre recoit la valeur de 8 journées de chevaux: il faut donc prendre le compte de l’avoine, inscrire la valeur de ces journées à l’article des dépenses. Si l’avoine a exigé une dépense de 8 journées, il faut que ces 8 jour nées soient produites par les chevaux; il faut donc marquer du côté du produit de ceux-ci Ja valeur de leur travail. Ainsi, l’article dont il est question doit figurer deux fois sur les livres spéciaux, au compte des chevaux com-
A l me produit, et au compte de l’avoine comine |
dépense.
au jardin; il a palissadé, planté des pois et ratissé les allées au
J'ai fait augmenter la ration du troupeau de 40 kilogr. de pommes
* Troupeau.
* Aubry, boucher, |86 50
On pourra accompagner cette rédaction de Nous trouvons sous la date du 2 mars qu’un
veau à été vendu à Aubry, boucher. Il faut porter 86 fr. 50 c., valeur du veau, du côté du produit des vaches, et il faut encore les porter sur le compte courant d’Aubry. Sans cette double transcription on ne pourra jamais arriver à l’exactitude; je dis plus : la comptabilité fourmillera d'erreurs. |
Maintenant que l’on connaît approximativement le rôle que sont appelés à remplir dans la comptabilité les livres spéciaux, il me reste à indiquer comment ils peuvent être tracés, paginés et distribués dans leurs détails et dans leur ensemble pour en former un tout régulier. L
On craindra' peut-être une surcharge de travail si l’on est obligé de passer au journal tous les faits qui se présentent à enregistrer, puis de les transporter encore deux fois sur les livres spéciaux. Il faut avouer que ce travail est long; mon intention, je l’ai déjà dit, n’a pas été de faire une comptabilité abrégée, simple, parce que je suis convaincu que la comptabilité qui offrira ces deux avantages encourra le reproche d’inexactitude et n’amènera à aucun résultat utile. Si on veut qu’une comptabilité féconde l’avenir, il faut être prodigue de détails. Cependant il est possible encore d’abréger un peu le travail et de s'épargner la peine de passer aux livres spéciaux une foule de petits articles dont la transcription créerait une occupation assez fastidieuse. Le moyen que je propose consiste dans un dépouillement préparatoire du journal, dépouillement que l’on ferait tous les mois dans les petites fermes et toutes les semaines dans les grandes exploitations. Ce dépouillement n’offre dans son exécution aucune difficulté sérieuse. Je vais en donner un exemple :
Voici le dépouillement fictif de la fraction de journal que j'ai donnée pour le 1+ et 2 mars. On agirait de même pour une période plus longue.
Dépouillement du travail des chevaux du 1er au 2 mars inclusivement.
COMPTES DE CULTURE
ks jours de repos accidentel ; c’est là le moyen de véri- | en est de même du travail des employés, c’est-
fier si l’on a compté exactement.
Chaque fois que l’on inscrit le travail d’un jour sur la feuille du dépouillement on place a côté du mot indiquant l’objet qui a reçu le travail un petit trait oblique ou astérique pour indiquer que cet article est mentionné au dépouillement. J'ai figuré ces petits traits aux mots Avoine, Blé, Jean-Paul, Pommes de terre et Carottes du modèle du journal.
Le dépouillement du travail des bœufs s'opère de la même manière que celui des chevaux. Il
1e’ Dépouillement des journaliers du 1° au 2mars.
sous HONERS PRIX" TOTAL
de la
des ouvriers. de jours. | journee. | en argent. ; CE one cé mt | ; fr. c. He:
‘Augte Henriot. 2 14 235 | 2 80 (Blangy- 2 Vas 2 » Ricard. 2 1 40 2 20 Duvaf 2 4 » 2 »
Celre Bordin. 2 » 76 1 50 Fre Camon. 2 » 73 1 50 Mie Colin. 2 » 70 4 40 (Josne Croisé. 2 » 70 1 40 |Cldne Evrard. 2 » 70 4 40 Jacques, jardinier. 1 1 50 1 50 | 19 17 40 |
Pour indiquer qu'un travail de journalier est porté au premier dépouillement on fait à gauche du trait qui souligne le nom de chajournalier un second petit trait perpen-
iculaire au premier; pour indiquer que ce même travail est porté au second dépouillement ‘on fait le même trait à droite. Ainsi lorsqu'on rencontrera dans le journal le nom [{ Ricard avec le trait à gauche, ou saura que la journée de ce manœuvre est portée au premier dépouillement, mais pas au second; si on trouve ce même nom avec le trait à droite, Ricard], on saura que la journée est inscrite sur le second dépouillement, mais non au premier; enfin si les deux traits sont présens, [Ricard], la journée est portée sur les deux dépouillemens.
On pourrait suivant le degré d'importance des matières faire des dépouillemens pour la consommation du ménage, pour la consommalion des animaux domestiques, etc. Mais ce u’est que dans les grandes tenues que ces dépouillemens sont indispensables. Nous avons indiqué trois catégories de comptes ou livres spéciaux. Nous allons donner quelques détails sur chacun d’eux.
SecTion IX.— Comptes de culture.
Ces comptes qu’on pourrait appeler Comptes de spéculation ou financiers concernent tous les objets qui, dans une exploitation rurale, sont exposés à des chances de pertes ou de bénéfices. Ils ne sont pas aussi nombreux, qu'on pourrait se l’imaginer. Il y a bien un grand nombre de comptes qui subissent des pertes ou mieux des diminutions de valeur, par lusure, par l'exercice, etc. ;
à-dire des domestiques à gages.
Le dépouillement du travail des journaliers est plus compliqué, et je conseille de le faire toutes les semaines. Il sera double. Dans le premier dépouillement on prendra pour base du groupement des travaux le compte ou le nom de chaque journalier; dans le second dépouillement on catégorisera les travaux d’après la nature des récoltes ou des objets auxquels ils ont été affectés.
2e Dépouillement des journaliers du 1°* au 2 mars
TITRES HOMBRE Pnix TOTAL de la des comptes. de jours. journée. | en argent.
fr. c. fr.
Avoixe. Hersage. 2 4 25 lVa P. pe rerre. Labour. 3 AD 3 J.-Pavz, charroi de bois. 1 1 10 1 BLé. Fumure. 3 divers. 3 Luzerne. Épierrage. 7 |divers. | & Ménace. Jardin. 1 1 50 1 Totaux.)trit 19 17
mais cette diminu- | feuillet et le recto du feuillet suivant:
tion de valeur ne doit pas légitimement leur être imputée. Les charrues, par exemple, les herses, les chariots dont la réunion forme le compte du mobilier s’usent et se détériorent continuellement; mais comme par euxmêmes ils ne sont point la cause de cette détérioration qui doit être imputée au blé, à l'avoine, aux prés, etc., le compte mobilier ne supporte pas de pertes. La différence de valeur qui se trouve entre le premier et le second inventaire forme une somme qui est répare entre les diverses récoltes,en proporüon de leur étendue. Nous ne classerons donc point le compte de mobilier dans les comptes de culture. Les chevaux de travail, les bœufs de travail ont des compies qui, comme celui du mobilier, ne font point partie de ceux dit: de culture; car on peut considérer les ani maux de travail comme un mobilier vivant:
ainsi, la perle que pourraient éprouver ces comptes se répartirait aux récoltes; il en serait de même du bénéfice s’il s'en présentait.
Il ne faut pas confondre le bétail de vente avec le bétail travailleur. Le premier est le but de la spéculation; il rapporte du bénéfice ou de la perte; la seconde espèce de bétail n’est qu’un moyen, qu'un intermédiaire pour arriver à un autre but, et il ne prend aucune part dans les pertes ou les bénéfices.
Voici les principaux comptes de culture:
Avoine, Bergerie, Blé, Bœufs à l'engrais, Carottes, Fourrages en magasin, Féverolles, Grains en magasin, Luxzerne, Orge, Pois, Pommes de terre, Prés, Sainfoin, Seigle, Lin, Chanvre, Vaches, Colza, Trèfle.
Chacun de ces comptes occupe sur le cahier les deux pages en regard : le verso d'un le côte
auche est destiné à recevoir les dépenses et e côté droit est destiné à recevoir les produits. Bien entendu qu'aucun article ne doit arriver au grand compte de culture qu'après avoir passé par le journal.
Parmi les différentes dépenses qu’occasionnent les comptes de culture, onfait figurer en premier lieu celles qui sont énoncées à l’inventaire; puis, au fur et à mesure que les articles viennent s'inscrire au journal, on les transporte aux comptes de culture, à moins que ces articles ne soient de nature à être enrôlés dans les dépouillemens.
Tout ce qui passe aux comptes spéciaux doit être évalué en argent. Ainsi, les semences,les travaux de journaliers sont convertis en numéraire; les travaux des employés le sont également ; mais ici l'évaluation présente plus de difficultés: en effet, il faut faire entrer dans le prix de la journée le salaire annuel, la valeur de la nourriture, du logement, des jours fériés et les autres qui ne permettent Joint de travailler. De toutes ces données on ait sortir une moyenne probable qui représente assez bien le prix du travail des employés en général.
Voici comment on peut procéder à cette évaluation: je suppose qu'on tient 4 valets, l'un à 200 fr., l’autre à 250 et les 2 derniers à
270 fr. chacun, ou entout..... 990fr. »c.
La nourriture revient à70 c.
par jour et par tête, ou en tout
Rouun/anà.:.#10.00.....11,022 »
Le logement, les soins, le lin-
pe delit,etc. peut s’évaluer pour
a ES Een tir 5 2 40 »
Total de la dépense pour 4
EMPIOYÉS once eee (12008 ” Pourunseule ee -cctoulDie «
Les employés sont occupés à
soigner, panser et alimenter les
chevaux pendant 2 heures par
Jour ou pendant 1/6° de leur
temps, objet pour lequel on
compte 1/6° du salaire moyen
ou par chaque tête..... UE O8 te 50 Il ne reste plus d’applicable
directement aux travaux que. 427 50 Et comme on travaille à peu près 300 jours pendant l’année, chaque journée reviendra en moyenne à 1 fr.42 c. 1/2 — On sent que les élémens du calcul varient dans des proportions infinies; mais la manière d’opérer est toujours la même. — Dans beaucoup de contrées, la valeur du travail des employés est confondue avec celui des attelages qu’ils con duisent; cette méthode d'évaluation est très vicieuse; elle est d’ailleurs presque toujours inexacte.
L'évaluation du travail des chevaux se fait de deux manières différentes: on peut prendre pour base de l’estimation la quantité de travail qui a été exécuté; on détermine suivant l’usage des lieux le prix du labour, du hersage sur une surface donnée; on sait combien on comptera pour le transport d’une voiture de fumier, combien pour la rentrée d’une voiture de gerbes, etc. — Cette méthode v’est pas exacte, en ce sens qu'elle donne le
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même prix à des opérations dont l'évaluation est soumise à des variations incessantes. Par exemple, à Roville on compte par hectare 3 fr. pour un hersage; il y a cependant des jours où la terre est rebelle à la herse, et d’autres jours où elle se prête merveilleusement au hersage. Dans cette dernière circonstance on fait quelquefois le double de besogne que dans la première. C’est donc une erreur de compter le même prix pour des opérations faites dans des circonstances si différentes. Je veux bien que ce prix représente une moyenne tirée d'un si nombre d'années; mais il n’en est pas moins certain que l’évaluation du travail ne doit pas être constante dans sa valeur, mais avoir assez de flexibilité pour être toujours proportionnée aux frais qu’a nécessités l’opération. C’est M l’idéal d’une perfection qu'on n’a pas encore atteint jusqu'à ce jour; mais on s’en rapproche beaucoup si on évalue séparément l’espace de temps que les chevaux ont consacré à cette besogne. Aussi, au lieu de marquer pour un labour une somme constante de 25 fr., nous inscrirons au journal, et au dépouillement s’il y a lieu:
Labouré telle pièce pour du blé: 12 jour-
nées de chevaux à2 fr. 25 c.... 27fr. »c.
4 journées d'employés à 1 fr.
c 1/2 à. PNEUS
Total du prix du labour....... 32 70
Si pour le labour suivant il est indispensable d'employer un plus grand nombre ou un moindre nombre de chevaux, ce mode d’évaluation l’indiquera; 1l serait impossible de faire passer ces variations dans la comptabilité si on avail un taux fixe pour chaque opération. On conçoit que pour arriver à ce degré d’exactitude 1l est nécessaire de déterminer préalablement le prix de la journée d’un cheval. Cette fixation exige que l’on fasse pour les animaux un calcul analogue à celui que nous avons établi pour les employés. Comme ici les données sont plus variables et que les élémens du calcul sont plus nombreux et plus complexes, je crois utile de les énumérer sommairement.
Les objets qui constituent la dépense annuelle d’un cheval sont : les frais de nourriture, de pansement, de logement, de vétérinaire, l'intérêt du prix d'achat, la prime d’assurance représentant la diminution annuelle de la valeur de l’animal. Les produits sont : le travail, le fumier, le poulain chez les jumens, ou le saut des étalons. La somme des jours pendant lesquels les chevaux peuvent travailler n’est pas partout la même. THAER l’évalue à 300 par an; Pagsr à 285 ; M. pe Dom- BASLE à 240. Je crois que ce dernier chiffre est celuiqui serapprochele plus de la vérité pour la France centrale et septentrionale. Au reste j'ai déjà dit que les élémens qui forment la dépense et le produit des chevaux amènent une combinaison de résultats assez différens suivant les localités. Le tableau suivant indi-
ue pour la journée d’un cheval des prix assez
ifférens, et qui tous cependant reposent sur des évaluations exactes; j’y ai Joint le prix de la journée d’un employé et d’un bœuf, dans les mêmes circonstances.
I ET
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Ainsi tous les travaux qui s’exécutent à bras d'hommes, tous ceux qui réclament l'emploi des attelages seront estimés journée par journée, et non pas à la pièce, à moins que l'ouvrage n'ait été entrepris à la tâche; et, dans ve cas , l’estimation ne présente ni difficulté, ni chance d'erreur. Il serait sans doute ridicule de calculer les frais de moissons par journée si on est convenu de leur payer par hectare une somme déterminée.
Les comptes de culture sont chargés des frais de fumure et d'engrais en terre dans la P roportion que nous avons indiquée en parlant de linventaire.
Enfin, on porte du côté des dépenses la portion de loyer qu'il convient de faire supporter à chaque récolte, eu égard à la surface qu’elle occupe et à la bonté du sol sur lequel elle se trouve. La rente réelle du sol se détermine, soit approximativement, en comparant la valeur de chaque pièce à celle de pièces voisines dont on connaît la valeur etla rente, soit proportionnellement à l’évaluation du cadastre et des tableaux dressés pour les impositions foncières : cette méthode me paraît la plus Judicieuse; soit enfin en se servant du mode d'évaluation observé ordinairement dans les placemens d’argent, c’est-à-dire en comptant pour le loyer environ 2 1/2 à 3 p. 0/0 de la valeur foncière. Pour être moins éloigné de la vérité, on pourra même prendre la moyenne déduite de ces 3 modes d'évahition:
Exemple : Il s’agit de déterminer la rente d’une pièce de 3 hectares de terres arables.
Les terres de même nature sont affermées dans le canton à raison de 50 fr. l’hectare; à ce taux, le loyer de la pièce en questionfserait de... ©: .'. .
Sur les cotes foncières le revenu de cette pièce est évalué à . . .
Enfin, cette pièce pourraitse vendre à raison de 2,100 fr. l’hectare, ou 6,300 fr. la totalité.
Dans le pays, les propriétés foncières rapportent 2 1/2 p. 0/0; le loyer serait donc de. . . . . .
La somme des trois modes d’évalualhioh eélantide. . . . . . .
La moyenne, ou le loyer le plus raisonnable sera le tiers, ou.
ou bien par hectare, de 49 fr. 72 c.
Telle est la marche la plus rationnelle qu'il |
convient desuivre lorsque l’exploitant est propriétaire. Lorsqu'il est fermier, la fixation du loyer de chaque parcelle se détermine sui
vantune autre manière de procéder. On commence par faire l’estimation spéciale de la valeur foncière de chaque pièce; et de longs raisonnemens seraient superflus pour prouver que le loyer de chaque parcelle est en proportion directe avec la valeur foncière. Connaissant la valeur locative totale, la détermination de la portion qui doit être affectée à chaque parcelle se déterminera facilement.
Je vais donner un exemple :
Ou a loué une ferme pour la somme totale de 7, 500 fr.; on désire savoir quelle fraction de cette somme doit être à la charge de chaque pièce, comme loyer. On débute, ainsi que je l'ai prescrit, par faire l’estimation foncière.
VALEUR de ’hectare.
CONTENANCE
fr.
AIR. cu Pré du Clos. . .
Prés-sur-Bois.. .
5,000fr.
Vignes.
Verte-Côte. . .
Pré-Rompu. . .
Grandes-Haies. .
Vieux-Puits..,.
Une simple règle de trois sera suffisante pour nous faire connaître la valeur locative d'une pièce ; celle du jardin, par exemple, se trouvera au moyen de la proportion suivante : 209,000 : 9,000 :: 7,500 : x ‘= 323 fr. 06 c. Le même calcul fait sur les autres pièces amènerait pour résultat le montant de leur valeur locative.
Au nombre des dépenses qui viennent s’enrôler dans les comptes de culture, on place encore avec raison les frais généraux dont nous aurons occasion de parler plus amplement.
Pour donner une idée de la manière dont il convient de grouper les élémens qui constituent les comptes de culture, je donne ici le spécimen de deux de ces comptes.
| 24] Ce ea
LIV,. VII AVOINE 1856. Nora. 11 y a en avoine pièces ; savoir ; 3 hect. 25 ar. aux longues raies sur luxerne rompue. 6 5o aux terres rouges après pommes de terre. L] 75 DÉPENSES. Propuir.
. oo K | Q (Duvier. 1. |Il reste de l'engrais après les pommes de Décembre | 52. | 47m gerbes qui. au battage provisoire, | terre, suivant l'inventaire, pour la som- fr. c. ont été présumées donner 200 hectol. fr. ce. de 00 Mu rente EME 400 » grain à 7 Er. 25,030 SAR 1,450 » Février. 15. 152 journées de chevaux pour rompre la Plus 8,500 kil. paille à 19 fr. p. 0700 | IURDR er 0 CUT en tua 59 25 1e te ANSE + «| 161 5o ! 16 jouruées de valets pour la même be- La menue paille vaudra environ. . dt 25 »
ee OS PE ARS à - .. 30 8o
Loyer des Terres-Rouges , à 30 fr. l'hect.
Frais généraux, à 10 fr. l'hectare. , . .
Je dois, pour l'intelligence du compte qui précède, donner quelques éclaircissemens sur cerlains articles dont l'évaluation pourrait parailre arbitraire ou erronée.
La plupart des articles qui constituent la dépense en travail de chevaux et d'employés ne sont pas immédiatement transportés du Journal, mais ils sont copiés sur les dépouillemens dont j'ai parlé. Ainsi, quand je dis qu’au 28 février, on a employé 50 journées de chevaux pour labourer aux terres rouges, cela veut diré que, depuis le dépouillement, qui précède le 28 février, jusqu’au dépouillement qui a été fait à cette dernière époque, 50 journées de chevaux ont été exigées pour ce travail. Il est bon de remarquer qu’au lieu de Journée d’un cheval, on dit simplement 1 cheval.
J'ai déjà ditqueje parlerais ailleurs des frais généraux.
l'ensemencement ou..." . . , atlas
ee —
De eette somme il faut diminuer :
19 Les frais de battage ou 1714 du produit en grain, ce qui fait 14 F a 7frsbe. ou. : . 2". 4? 101fr Boo!
2° Les dépenses ci-contre. 1,360 5o
Il reste net ou pour bénéfice... . : :
me
Chaque fois que l’on rentre les gerbes d’une récolte, on les compte soigneusement. Pour estimer approximativement leur rendement futur, on en pèse quelques-unes, on les bat, on en mesure le grain et on pèse la paille qui provient de ce battage préalable. On a ainsi Ja mesure du produit probable de chaque récolte et de chaque pièce. Cette opération se nomme battage provisoire.
La valeur du pâturage sur les chaumes, varie suivant une infinitéde circonstances qu’on ne peut exactement apprécier quesur les eux.
En Allemagne, elle est ordinairement évaluée à 5 p. 0/0 du produit brut en grain.
Pour compléter ce que j'ai à dire sur les comptes de culture où comptes financiers
proprement dits, je donne le modèle d’un compte de
Re RE ns
DÉPENSES
Acheté de M. Mariotte 12 bœufs maigres »
Payé le toucheur qui a amené les bœufs
Pris à l'étable le bœuf n° 5 pour le mettre à l'engrais 65
Acheté de Mariotte 4 bœufs maigres. .
Payé au toucheur
3 journées d'employés pour hacher des
Foin 8,700 kil. à 48 fr. p. 0700 417f.60oc Regain 5,100 k.à 40 fr.p. 0700 204 »
Racines 14 hect. Pommes de
terre à a fr Tourteaux 1,700 kil. à 85 p.
0/00 à Luzerne verte pour 200 jours
Sainfoin vert pour go jours à
- Extrait du dépouillement de la consommation faite depuis le 30 juin jusqu’en juillet 1856 :
Foin, 150 kil. à 48 fr. p.o/oo 7 20 Féverolles, 325 litres à 18 fr.
l'hectolitre 58 50 Luzerne verte, 13 jours de uourriture 5 25 Sainfoix vert 10 50
Je mets au cyte des bœufs le quart du salaire du vacher qui les a soignés. .
Et 174 aussi de sa nourriture et des logement, . . .
il y a dans ce compte quelques articles qui demanderaient quelques explications pour être parfaitement compris ; je renvoie, pour ne pas faire double emploi, à ce que je vais dire sur les comptes d’ordre; mais on ne doit pas oublier qu'il ne faut placer dans les comptes financiers ou de culture que ceux qui sont susceptibles de donner du bénéfice ou de ]a perte ; les autres se placeront dans une des 3 catégories suivantes :
SEecrion X. — Des comptes d'ordre.
£es comptes d'ordre ont pour but de faciliter le travail qu’exige la tenue des comptes financiers , de mettre le cultivateur dans la possibilité de constater à chaque instant l’état des denrées en magasin, enfin, de prévenir le gaspillage ou de le constater et de le mettre sous laresponsabilité de celui qui s’en est réellement rendu coupable.
DES COMPTES D'ORDRE
Bœufs à l’engrais.
. c.|Avril.
»|Juin.
Août.
Decembre.
Propuir.
Vendu à Louis Boucher 1 bœuf pesant fr. €.
Vendu au même 1 bœuf pour. . .
Vendu 15 bœufs à Bastien pour. .
Les bœufs out produit 75 voitures de fumier que je compte à 5 fr.; mais dans ce prix la paille entre pour moiüé. Je ne mets au ete des bœufs que 2 fr. 50e. par voiture.
e$e ds
La dépense ayant été de, .
Le bénéfice est de. . . .
Comme on le verra par la suite, la plupart des comptes d’ordre ne sont autre chose que les dépouillemens dont nous avons déjà parlé. Au lieu de faire ces dépouillemens sur des feuilles volantes, je préfèrerais les voir réunis dans un registre spécial.
$ Ier. — Compte de dépenses de ménage.
Ce compte est nécessaire pour connaître le prix de la consommation de chacun des individus nourris à la ferme ; et pour ensuite en répartir la valeur aux différens comptes pour lesquels la consommation est effectuée.
Ce compte se divisera donc aussi en deux parties : l’une fera connaître les objets dépenséset l’autre indiquera la répartition de ces objets.
540 ADMINISTRATION RURALE. LIV. VIi,
_. ; ( dau 2 L £ l ss employés out éte nourris pendant 1 an,je mets à leur | EE 2 s = en AC LCR à cn nca rs ae o so 810 | TE £ È 5 s £ 2 £ & ||Le vacher a employé 174 de sou temps pour les bœufs à | PATBS, È 2 £ £ E a A E 2 2 l'engrais, Je mets à la charge de ceuxæi . . . . . , .. 40 50, EE ‘4 ä = F5 1712 a élé Cousacré aux pores, . , , . . = . 15 bo 53 1K S [12/5 ont été consacrés aux vachos. MORTE COL NE dif Re, 108 » Z Le berger na été employé que 1: mois, c'est donc au compte | litre kil kil. | kil. | hect. |hect kil - du troupeau. . % °°... hpegelenel tele RATER Janvier. mn 7 35 12 21 48 3 1 30 \ Février. LÉ 8 12 7 10 65 2 3 15 \ [Avril. FA 8 4o 30 5 30 4 5 12 N jJuin. 2. 8 8 10 y 10 » 2 25 \ [Août. 1. 8 30 , 6 , 3 1 18 à j Ortobre. 1. 8 10 4 5 7 5 5 12 Décembre. 6. 8 15 5 15 30 5 3 16 Total. . 150 56 71 150 22 17 128
La dépense aunuelle peut se résumer ainsi : &ü € 1S0:lrires déffartano ec RE 35 »
56 kil. beurre à 1 fr. 50e 72 60 7x kil. anindoux à AU Pa ae 20, D 71 170 kil. de lard à 1 fr. .
.. au. 7 LE » de .
a 2116 DITES Ir ARS UNS NUE ee nr 396 »
171hect,1blé;ài8)/fe. 0. 2 0.1: Pos an ete eos 136 »| 128 kil. viande fraîche à 7o e.. . .. . . « « . « . 89 4v Gageso/lnfcuriimiere. 2e . . es NU YA 180 »
14 journées de femmes pour laver le linge. «+ ss. . 11 6o SEPBEMDITTEs. 1e eee lee ON NT E GS mai E rt 7 1,302 Jo ! Si de cette somme on retranche 174 des dépenses de la euisinière pour Le temps qu'elle donne à la laiterie et qui se porie | à 45 fr. de salaire, plus 56 fr. 90 c. pour entretien. . , . - 81 go | {ne restera plus à la charge des employés que. . . . . . 1,123 90 ne aan ess
Ï Nous avons 6 employés pendant 1 mois ou 180 jours. 1,120 » !
EE
7 employés peudant 11 mois ou 3,338 jours
Root 2 ORNE Les 3,518 jours. Nota. Jaurais dû trouver ici une somme de 1,135 fr. go c. sije n'ousse —— négligé dans mes calculs des fractions insigniliantes qui encombrent
; rues É , les opérations arithmétiques lorsqu'on veut en tenir comple, et qui
Ce qui fait par tète et par jour 45 c. environ ou 64 fr. par an. G'abontissent qu'à de médiocres résultats.
Chacun pourra, suivant les circonstances | parties : lune qui regardeles dépenses, et l’aude sa position, augmenter ou diminuer le | tre qui indique la répartition de ces dépenses. nombre des colonnes destinées à enregistrer | Jeme crois dispensé de rappeler désormais que la nature de chaque objet mis en consomma- | la première partieest le résumé desobjets contion. Je dis mis en consommation , car on in- | sommés et autres dépenses , tandis que la sescrit ces objets non pas lorsqu'ils sont con- | conde est l'indication des objets auxquels le sommés, mais lorsqu'on les livre à la consom- | travail a été affecté. Il se compose d’un double mation. dépouillement auquel on ajoute les valeurs
qui n’ont pu y figurer.
$ IL.— Chevaux de travail.
Ce compte se distribue également en deux
DÉPENSES. Chevaux. TRAVAIL ET PRODUIT.
b a ] 2 ARE | 5 EN | | payes KE SU'E £ $ DATES s | à | s À SENS ls | 7°] + |ise S S|£lsls lié].
. 5 | = e a = = 5 = IS SN IMENl SAS 5 F9 | des ave ° e | S É- 2 ® des Q A 1 | = £ Fi £ à ô | = Li Ci © vo Le 0 4 Se 7 Te Æ = v E] Joe 6 | & | © 40 | 4 = F4 5 S | ss CE RS dépouillemens. | & | *3 UE EH dépouillemens, Fay a é | fra D ———__——— | — D — — | —— 7 —— — —|—-—l— | —, kil.| kil. |hect. hect. jours | jours. | litres, IJitres. jours. | jo.| jo. | jo. | jo. | jo. | jo. | ju. | 1 Junier, 7-| 250! 180| 6 SRE. » 130 23 |Janvier. 7 25/0 | 00 , » Ro , » » [as | Avril, 9. | 100! 500! 2 5 | » » 220 » |[Mars. 5. 20) | 40 Ma ant 2 5 1 10 Juiliet. CA , | » 48 10 300 4o |Juin. 2 sc NI Toni 1 s | 20 , Ociobre. 2. | 150 | , 50 25 150 90 Septembre, 5, 14 30 5 S| 5 » » 3 13 Décembre. 7 300! 115! 3 a lue , | 80 50 [oécembre 2, a) ANTS , , | 8 , 3 , 4 ; 1 En multipliant les totaux de chacun des Ce qui restera sera certainement la valeur
objets de consommation par la valeur res- | du travail que les chevaux ont effectué dans pective de ces objets, on obtient facile- l’année. S'il y avait moins-value dans le nouvel ment le prix de la nourriture des chevaux ; inventaire, il faudrait en porter le montant si on ajoute les frais de vétérinaire, de médi- | du côté des dépenses. camens , d'éclairage , de ferrage, etc.; on Si on divise la valeur du travail des chevaux obtiendra la totalité de la dépense des che- par le nombre de jours qu’ils ont travaillé, Vaux, on aura le prix de la journée de travail; si ce Si de cette somme on retranche: prix coïncide avec la valeur fictive qu'on a 1° La plus-value accusée par le nouvel in- supposée, il n’y a pas d'opéralion ultérieure à ventaire sur l’ancien ; |effectuer ; maïs si la comparaison établit une 2° La valeur du fermier. différence le montant de celle-ci constitue
CAP: à°
un article de frais généraux. Exemple: un cheval a effectué annuellement un travail de 200 jours ; j'avais présumé au commencement de l’année que chaque jour de travail coûterait 1 fr. 85; il se trouveque, vérification faite à la fin de l’année, cette journée ne revient qu'à 1 fr. 70. Il s'ensuit que plusieurs récoltes ont été chargées en dépense d’une somme trop forte de 15 cent. par chaque journée de cheval qu’elles ont exigée ; il est donc indis-
ensable de rétablir cette erreur qui se monte à 30 fr. par cheval pour toute l’année et sur l’ensemble detoutes lesopérations. C’est à quoi l'on parvient jusqu'à un certain point au moyen du compte de frais généraux.
Suivant la marche adoptée à Roville, je n’ai pas évalué la nourriture au vert d’après son poids. Il faut cependant lui donner une valeur. Pour la déterminer, on s’est servi d’un moyen qui parait à l'abri de tout reproche.
On connaît par la consommation de l’hiver ce que les chevaux mangent de foin pendant l’espace d’un jour ou d’un mois. Pendant l'été, on leur donne du vert dont on ne cherche pas d’abord à déterminer la valeur. La différence entre la consommation en foin de l'hiver et celle de l'été donne la valeur du trèfle consommé. En supposant qu'un cheval mange par jour 25 liv. de foin, c’est pour 6 chevaux pendant un mois, 4,500 liv. Si, outre le vert, 1ls n’en consomment au mois de mai que 3,000 liv., il est évident que le vert qui leur a été
PROVENANT
| du battage.
| hectol.
Janvier. ». Existant suivant inventaire. . . .;
Janvier. go. Acheté de Gérard. . .
Batiu 700 gerbes. .
Total. .
On fera de même pour le seigle, l’avoine, le foin, la paille, etc. Je ne veux pas encombrer cet article de modèles analogues au précédent ; leur distribution ne présente aucune difficulté, et chacun sent leur importance. Le
DES COMPTES D'ORDRE
Blé en magasin.
hectol.
servi représente la valeur de 1,500 liv. de foin, ou la nourriture d’un cheval pendant 80 jours. Comme la nourriture d’un cheval coûte ordinairement 35 cent., la‘ valeur du vert consommé dans le cas présent serait de 18 fr.
On fera des tableaux semblables pour les bœufs de travail, pour les vaches de travail, pour les mulets, etc. Mais il est facile de comprendre que les comptes de vaches laitières, de bœufs à l’engrais, de chevaux d’élève, de volaille, de veaux engraissés, de porcs, de bergerie , etc., ne sont pas des comptes d'ordre , mais des comptes financiers. Ceuxci sont le but, l’objet et la fin; les autres ne servent que d’instrumens , de moyens ou d’auxiliaires. La nuance qui sépare ces deux catégories est souvent très délicate et difficile à saisir, mais on y parvient avec un peu de sagacité et de réflexion.
$ III.— Livres de magasins.
Ces comptes sont très faciles à tenir : comme pour les précédens, les objets qui y sont consignés auront été préalablement enrôlés au Journal. Ils se composent de deux parties : dans la première on marque l'entrée ; dans la seconde, la sortie. Il y a un compte pour chaque nature de récolte. Je vais seulement en donner un modèle qui fera comprendre facilement la disposition que présentent ces sortes de comptes.
SORTIE
CONSOMMÉ) vexpu, BEMk.
bectol.
hectol.
bectol.
Janvier.
Septembre.
Décembre. 8
Totai_ . 32 115 18 Existant à l'epoque du nouvel inventaire,
Total égal . .
blé en magasin figure aussi dans les comptes de spéculation ou de culture.
$ IV.— Compte du fumier.
PROVENANCE. COMPTE DU FUMIER. EMPLOI ET DISTRIBUTION. “ és s s 3 $ 5 S Nombre Noms Genre Nature | Nombre a £ ei 5 © : Surface DATrS = s . 2 E 3 de des pièces de de |de voitures! | . = « © . EH fumée | H F1 o _ < o : L " A A e: A voitures. fumées. récolte. fumier. | par hect. | A | eve ete ve [Ve Re tures. | tures. | tures. | tur s. | fures. | tures. Janvier, 15, 12 6 » , 2 10 , » » , , , (Février, 14. 20 ÉA 30 10 4 77 So Bassex Haies 4 hect. |Pommes de terre. | Direrse. | 20 | (Juin. 15.| 50 53 4o 35 5 355 195 Grand Clos > h. Betteraves. Diverse. | 15 environ | Septembre.15.| 50 25 20 , 6 S1 150 Joliot 7h. Caolra. Diverse. |s31 1,3 | 1Décembre. 15. 4o 30 25 10 7 112 $ Santurre 0,25 Suerion. Cheval |52 Total. . .' 153 109 | 45 213 445 455
Il reste sans emploi 10 voilures de fumier, qui feront partie du nouvel inventaire.
Chaque voiture de fumier s’évalue suivant son poids ou les usages de la localité. Nous supposerons, qu'une voiture de 700 kil. funier vaut 5 fr. Les betteraves du Grand-Clos auront à supporter une somme de 975 fr., et ainsi des autres récolles. Le fumier se compte aux animaux pour moitié de savaleur. L'autre moitié est censée devoir couvrir la valeur de la paille qui a servi de litière. Si la paille n’a pas réellement une valeur égale à celle de la moitié du fumier, on a évalué la voiture de celui-ci à un taux trop élevé, et les récoltes fumées ont été chargées d’une dépense illégitime. Si, au contraire, la paille donnée en litière a plus de valeur que la moitié de celle du fumier , il est évident que celui-ci n’a pas été porté à un prix assez haut,et qu’on a favorisé injustement les récoltes qui l’ont recu. Dans tous les cas, l’excédant se porte au compte des récoltes fumées.Exemple :
Le tableau ci-dessus montre qu’on a récolté 443 voitures de fumier à 5 fr., ce ŒUQUEe 2-0
Lamoitiédecettesomme se répartit entre les différens producteurs du fumier , OÙ és al 17:00
On a employé pour litière 5 0/m kil. paille à 18 fr.
p. 0/0 ou........
Ce qui porte le prix de
EVENT
Ce prix derevient est inférieur à celui supposé de......... 167 50
Cette somme doit donc être répartie entre les récoltes fumées, en proportion du nombre de voitures qu’elles ont recues.
Il resterait à savoir par quel moyen on parviendra à déterminer le nombre de voitures de fumier produit par chaque espèce de bétail. Cela n’est réellement pas facile, si l’on veut prétendre à une rigoureuse exactitude.
Cependant,avec un peudetactet d'expérience, on n’a pas à craindre de s'éloigner beaucoup de la vérité. Si le fumier est enlevé des étables sur des civières, on pèse chacune de cellesci pendant quelques jours. Connaissant le nombre de civières et leur poids, il sera facile de savoir combien de kilog. de fumier on a obtenu, et partant, le nombre de voitures à mettre au compte de chaque espèce de bétail. On vérifiera, à l’époque du transport sur les champs, si les chiffres se rapportent, el c’est seulement alors qu’on pourra avoir une donnée un peu précise sur la mabière dont on doit calculer.
ss...
LIV, VIT
$ V. — Du compte de frais généraux.
Jusqu'à ces derniers temps on n’avait attaché que peu d'importance à ce compte, et je suis persuadé que c’est à cette faute qu'il faut attribuer les nombreux mécomptes des culti-
| vateurs, qui croyaient faire de beaux béné-
fices lorsque réellement ils étaient en perte. La plupart des comptes rendus des expérimentaleurs n'en font aucune mention, et c'est pour cela qu’ils se sont fait illusion à eux-mêmes, et ont fait naître des espérances trompeuses dans l'esprit de leurs lecteurs.
Les Allemands, mieux avisés, manquent rarement de tenir compte des frais généraux ; et quand ils ne peuvent en déterminer la quotité parce qu’ils n’ont pas tenu une comptabilité exacte, ils les évaluent en moyenne à 10 p. 0/0 du produit brut.
Ce compte est appelé frais générauæ parce que les valeurs qui le composent sont réparlies entre toutes les récoltes, en raison de la surface qu’elles occupent sur le terrain.
Comme les précédens, il se compose de deux parties. L’une représente les valeurs qui sont à répartir du côté des dépenses des récoltes ; les autres qui sout à répartir du côté du produit de ces mêmes récoltes. Examinons les principales valeurs qui forment la part à distribuer aux récoltes du côté de leurs dépenses.
Ce sont: 1° les intérêts du capital à 5 p. 0/0; 2° les impositions si elles sont à la charge de l'exploitant ; 3° les frais de commis, de bureau, de correspondance; 4° les gratifications, amendes , prestations et corvées; 5° les frais d'assurance contre la grêle, l’incendie, etc. ; 6° l’achat des livres, l’abonnement aux recueils périodiques , les souscriptions aux comices, sociétés agricoles et scientifiques. Il est évident pour les moins clair-voyans que ces dépenses ne peuvent légitimement être mises à la charge d’une récolte spéciale, mais
‘qu’elles doivent être réparties sur toutes les
récoltes en général.
Si on a évalué le prix de la journée d’un chevalà1 fr. 85 c.,et que le compte de chevaux démontre à la fin de l’année que ce prix n’est en réalité que de 1 fr. 70 c.. il faut décharger les récoltes, ou les bonifier de cette différence ; et ce sont les articles de cette nature qui for- . ment, pour le compte de frais généraux, la portion à répartir du côté du produit des récoltes. Si, au contraire, lajournée d’un cheval coûtait 1 fr. 95 c. au lieu de 1 fr. c. 85 prix d'évaluation provisoire, il faudrait porter la différence du côlé des dépenses des récoltes.
Exemple ;
PÉPARTITION ENTRE LES DEPENSES
| | fr. c lars 10. |Payé au facteur divers ports de lettres ENIPAAUERR SNS Dis ste 46 25 Juillet. 15. [Payé au directeur de Ja Cérès pour IAE UTAUCE ES ee 2< eLe ea de 45 50 Deceinbre. | 14. | Abonnement à l'Agronome et à la Maison Rustique.. . . . . ss leiere 52 4o Payé au papetier pour réglure et registre, plumes, encre.. . . . . . . 31 »
Intérêts de 45,000 fr. de capital . . . | 3,250 » Payé au percepteur les prestations à EMEHArRE. 2 Ne APN MS) CEE Payé m/cotisation au secrétariat de la société de XX. 2.600. 30 »
Payé un banc à l'église pour m/maison. 12 »
Nous avons donc 2,480 fr. 30 c. à mettre à la charge des diverses récoltes : nous devons en même temps les décharger ou les bonifier de574 fr. C’est en définitive les charger d’une somme de 1906 fr. 30 c. Si nous Supposons maintenant qu’on a une ferme de 200 hectares de terres arables de toute nature, chaque hectare supportera comme dépense une somme de 9 fr. 55 c.
Au moyen de ces différens comptes, et des articles qui n’y figurent pas, mais qui sont consignés au journal, il est très facile d'établir les comptes financiers ou de culture.
jusqu’à présent nous n’avons pas parlé des comptes courans Eu n’ont pas mission d’indiquer le résultat des opérations culturales, ni de tracer la marche de l’expérience; mais comme ils sont essentiels pour maintenir en bonne relation le cultivateur et les intermé-
DES COMPTES D'ORDRE
RÉPARTITION ENTRE LES PRODUTTS
e fr. € I
ue * 2 ll
Juillet. 6. |Remporté au concours de ** un prixde| 250 » J'avais estimé que la journée d'uu cheval Décembre. | 31. couterait 1 fr. 85 c.4 elle ne revient qu'à fr, 70 c.; sur 10 chevaux qui onttravaillé 240 jours, c'est une somme
Bee ne sou Sie nes de die 324 »
diaires intelligens avec lesquels il traite, je vais en parler succinctement.
SecrTioN XI. — Des comptes courans.
Les comptes couransexpriment la situation du cultivateur relativement à toutes les personnes avec lesquelles il est en affaires : tous les ouvriers, les employés, les charrons, les journaliers, les épiciers, etc. Les matériaux de ces comptes se trouvent tous au journal, et quelques-uns sont aussi consignés dans les dépouillemens ou comptes d’ordre. Les comptes courans bien tenus, exacts, circonstanciés, constamment à jour, sont les plus sûrs gardiens de la bonne intelligence, préviennent les difficultés, les malentendus et quelquefois écartent des procès dispendieux. Je vais donner quelques exemples de ces comptes courans.
Dorr. Compte courant de Louis, maréchal. AVOIR. fr. eo. fr En Janvier. 6. |Reçu 2 bectol. blé au prix de 19 fr. . . .| x8 » |Janvier. 1. |Fourui 500 clous pour la bergerie. . . . Ar Février. 7- |Deux chevaux et Francois p. un voyage, Février. 9. |Ferré er cercles , essieux en fer , un cha- | Août. 9. [Conduit 6 voitures de blé. . , . .. .., 7 50 riot. v. s. mémoire. . , . . « . . , . | 185 | Novembre. | 19. [Laboure 5 Lectares de terre à 25 f. (pri 4 » ||Avril. 15. | Fourni 25 petites serfouettes à af. . . .| 50 » | CORNE ee de os à UM dd 75 » |Juin. 25. | Ferré deux brouettes. . .,. .. ... 8 » Novembre. | 20. [Reçu en espèces. . . . ... , ... 100 » ||Août. 18. |Fourni uu balancier pour la nouvelle Décembre. | 6. |Vendu 5 bectol. blé à28f. . ....| go » HOMDE Se MU MSI ele a e | 15 » 31. [Reçu en especes.?. . . ... 175 » |Septembre.| 14. | Vendu 4 pelles en fer.. . , . ..... .l 7 50 15. | Vendu uue griffe à arracher Je houblon.| 6 » Novembre. | 8 |Vendu 4 marteaux à casser les pierres. .| 18 » Vécembre. | 31. | Vu son mémoire pour raccommedage de détail et reconnu conforme. . .. . .. 175 25 Ferrage de 9 chevaux à 15 f. pièce (prix | COBVENHO NES EMRN.)..: dee . « 0 155 »
489 50 | Fourni fil de fer pour un grillage à la ber- Je lui redois. . ... .| 121125 gerie, article oublié du 15 février. . . 5 »|
Les mots doit et avoir s'expliquent naturellement ici par l'inspection du compte. Au côté de la page où est inscrit le mot doit, on enregistre tout ce qu’a reçu le compte. A la page que distinguele mot avoir, on enregistre tout ce qu’on a reçu du compte ou de l'individu dont le nom forme le titre du compte.
Ces mots s’emploient fréquemment dans la comptabilité en parties doubles. Le côté où est inscrit doit se nomme le débit du compte; l’autre côté se nomme le crédit. Quoique j'ai évité de me modeler sur cette méthode, J'ai
cependant cru devoir mentionner ici une particularité qui est d’un usage habituel. On voit par le compte courant précédent qu’il est dù au maréchal une somme de 111 fr. 25 c.
Cette somme se nomme balance. On nomme ainsi les valeurs ajoutées au débit pour le rendre égal au crédit, ou au crédit pour le rendre égal au débit. Toute balance qui ne représente pas un bénéfice ou une perte forme un article d'inventaire; je parle de la méthode de comptabilité que je propose ici.
CES ESS
CoPTE COURANT D'4, RLANGY, JOURNALIER. 1336.
Janvier. 2. | Convrenu que ses journées de décembre «| mars Jui seront comptées à 90 c., les!
autres à à fr. 1o c.; celles de s/femme le seront à 80 ec. pour toute l'année. . Re Janvier. 2. Payé le montant de la balance de s/ der- ] uier COMPTES « à + » © = 1e + =» 6 8o I di. 6. | Loué 25 ares de m/f pré au chälet, à 56. . 56 » lJuuiet, 1 25. | Reçu un hectolitre blé à . . . . . . . 19 » au. | 13. |Fait couvrir s/ vache par m/ taureau. . . 4 75 Ga 55 | Balance en sa faveur, . . . . 55 55 | | ; 98 10
ADMINISTRATION RURATE.
LIV. vit
F. comples courans, 1825, p. {%.
Javrier, 1. | lui est redu sur s/ dernier comple.. . 6 80
Janvier. 30. [Journées du 5 au 20 janvier, 8. . . . . 7 20
Id. de sflemnie, - 19-00 10 40
. [uillet. 4. Id depuisle dépouillement du. . 14. 15 40
Août. 29. | Sa femme à faucillé à hectares blé à 5 | 218 » Août. 32. |Fourui 12 bottes paille de seigle pour
lieusia So cn. 208 ROUEN 4 8o
Septembre, | 8. Journées depuis le dép. du 4 juillet, 25.. 27 So
Celles de sa fenime, 10. . . . , es 8
V. comptes eourans, 1857, p
Pour faciliter les recherches en cas d’erreur, d'oubli ou d'omission, on note en haut de la page le folio où le compte se trouve dans le livre précédent; on note également au bas de la page du compte, le folio où le compte se trouve reporté pour l’année suivante.
Comme on le voit, les comptes courans sont très faciles à tenir ; ceux qui concernent les journaliers devrent être très circonstanciés, parce que les ouvriers des campagnes n'ayant que peu de mémoire, en général, et n’écrivant pas eux-mêmes, confient leur compte à leur souvenir, calculent de tête, comme ils disent, et se trompent fort souvent. Si le compte du cultivateur ne s'accorde point avec le leur, ils s'imaginent qu’on veutles tromper, à moins que le compte ne mentionne une foule de détails fastidieux au premier abord, mais qui souvent évitent bien des querelles, et éloignent les causes de malentendu. Un ouvrier réclamait une journée de binage qui n’était point sur le registre. Fatigué de son obstination, j'étaissur le point d’étreconvaincu que v’était un oubli de ma part. Enfin, en compulsant le journal, je itrouvai que le jour où l’ouvrier prétendaitavoir travaillé, avait été remarquable par une pluie battante. Les assistans confiriméèrent mon observation ; le réclamant en fut quitte pour un peu de honte, £ l'exactitude du comptable devint prover-
iale.
Section XII. — Réflexions générales.
Telle est la marche de la comptabilité que je propose. Toutes les opérations, toutes les ventes, les achats, lesentrées, les sorties, sont du domaine du journal et vont ensuite se ranger par ordre de matière, soit dans les comptes courans ou de personne, soit dans les comptes financiers ou de culture, soit enfin dans les comptes auxiliaires, ou d'ordre. Chaque article du journal doit figurer dans deux comptes spéciaux: Je vends 1 hectol. bléä Paul; cet article doit figurer dans le compte financier Bléen magasin, dans le compte d’ordre Blé en magasin, et enfin dans le compte de Paul. Il y a donc des cas où un article figure dans 3 comptes spéciaux. <
Cette marche est simple, et n’est jamais entravée par la nécessité de suivre un mécanisme obligé, qui fait de l’homme une machine , et qui cependant exige de sa part beaucoup de calme, de sang-froid et de réflexion. Dans la comptabilité commerciale, les erreurs sont découvertes tôt ou tard; mais s’il y a une erveur. il faut un travail très long et rebutant
pour la découvrir. Avec la méthode que je propose on peut commettre des erreurs, mais rien n’averlit qu’elles sont commises. C’est là un désavantage, je l'avoue; mais il est largement compensé.Je suis persuadé qu’un homme un peu habile à compter ne fera pas de grandes fautes, et que les erreurs qui se glisseront à son insu auront peu d'influence sur la physionomie de chaque compte.
L'exposition de cette méthode a pu paraître ardue; quelques comptes ont semblé peutêtre arbitraires dans leurs dispositions et la combinaison des colonnes. C’est là la surface, et je ne prétends pas que pour réussir on doive calquer ses comptes d'ordre surles modèles que j'ai donnés, pourvu qu’on ne s’écarte pas des principes fondamentaux, c’est-àdire le journal et les 3 sortes de comptes.
On a discuté la question de savoir à quelle époque il convient d'ouvrir et de clore la comptabilité. M. Pagsr traite cette question avec lucidité dans l'ouvrage qu’il vient de publierà Darmstadtsur l’économie rurale ; je ne saurais mieux faire que de reproduire ici ce qu’il en dit : « Les opérations du cultivateur sont tellement compactes et liées entre elles que jamais il n’y a d'interruption, et par conséquent on ne peut trouver aucune époque dont on puisse dire que l’année écoulée n’a pas laissé à celle qui arrive beaucoup de travaux dont celle-ci profitera. D’après cette observation, on pourrait regarder l’époque où l’on est entré en ferme comme la plus favorable à la clôture des comptes. Cependant, à voir les choses plus attentivement, il y a dans l’année agricole 3 époques qui sont à préférer pour l’opération dont il s’agit; ces 3 époques sont : la fin de l’automne ou le commencement de l'hiver; la fin de l’hiver ou le commencement du printemps ; enfin, le commencement de l’été lorsqu'on a terminé les ensemencemens de printemps.
« Chacune de ces époques présente des avantages et des inconvéniens; et pourle choix, il faut consulter les circonstances locales, et peser les considérations personnelles.
« On trouve à l’avantage de la première épo-
ue, fin d'automne, que ce moment, c’est-àke vers le 1-novembre, les travaux de l’année qui commence et de celle qui finit sont assez nettement divisés; et qu'il n’y a que les ensemencemens d'hiver qui ont été anticipés par l’année finissant sur celle qui lui succède ;
on dit surtout que l’hiver est la saison la plus | propice pour se livrer aux opérations de cal- |
cul. Mais on objecte qu'il n’est pas facile de clore alors lacomptabilité avant que le battage
n'ait été terminé, sans quoi il faudrait faire des |
Map. 6°.
évaluations provisoires, Ce qui estsujet à beaucoup d’incertitudes.
SE seconde époque, la fin de l’hiver, au 1er mars ou au 1: avril, a les mêmes avantages que la précédente; de plus, le battage terminé ou sur le point de l’être, on peut avoir sur les récoltes des évaluations positives; le fourrage est en partie consommé et peut être évalué ; on peut prévoir le bénéfice que donneront les animaux. On peut opposer, qu’au printemps , le cultivateur n’a pas assez de relâche pour se livrer assidûment à la comptabilité, inconvénient qui disparait lorsque, pendant l'hiver on a fait les évaluations les plus indispensables.
« La troisième époque, c’est-à-dire au commencement de l'été, vers le milieu ou la fin de juin, et toujours avant la récolte des foins, présente cet avantage que dans cette saison, les magasins sont presque vides, la laine est serrée et souvent déjà vendue. En revanche, dans cette saison on a peu de temps à donner à lacomptabilité; cependant cette époque est à préférer dans les établissemens auxquels est attaché un comptable spécial. »
SECTION XIII. — Clôture de l'exercice ancien; ouverture des comptes nouveaux.
Les comptables nomment exercice l’espace de temps qui s’écoule entre deux inventaires. La durée de l'exercice est ordinairement d’un an, dans les fortes maisons de banque elle n’est que de 6 mois; chez les détaillans elle est fréquemment de plusieurs années. La plupart des produits de la culture étantannuels, les fermages étant généralement fixés à tant par an, la durée naturelle de l'exercice est annuelle dans la comptabilité agricole. Quelle que soit l’époque à laquelle on se soit arrêté pour fermer les comptes, on doit s’êlre ménagé le temps nécessaire pour ce travail important, et avoir préparé un local où l’on soit en sûreté contre les importuns, et à l’abrides distractions.
Pour arriver promptement à un résultat satisfaisant, l’ordre, la méthode sont de puissans auxiliaires. J’engage beaucoup les comptables à ne pas travailler successivement à chaque compte jusqu’à ce qu'il soit terminé, mais à travailler simultanément à tous ceux qui ont de l’analogie dans leurs dépenses et ieurs produits, leurs entrées et leurs sorties.
Ainsi, au lieu de porter au compte d’avoine toutes les valeurs qui le concernent, puis de passer au compte de blé pour se livrer au même travail , il vaut mieux, pour économiser le temps et rendre les erreurs moins faciles, prendre, par exemple, le compte de frais généraux, et répartir, non pas sur l’avoine ce qui est à sa charge, pour passer à un autre ob- Jet qui la concerne, mais d'opérer de suite la r'é-
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partition de ce compte entre toutes les récoltes ; alors tous les comptes marchent de front. ES me s’est assuré que tout est réparti, que chaque compte est chargé des dépenses qu'il a occasionnées, et que les produits qu’il a fournis sont exactement inscrits, on fait les additions et on détermine ainsi pour chacun le bénéfice ou la perte. Je n’entends parler ici que des comptes financiers, car les comptes d'ordre, étant généralement un objet de répartition, ont dû être distribués pendant le courant de l’année, ou du moins avant de faire les additions.
On ne doit regarder comme bénéfice ot comme perte réelle que la différence entre les dépenses et les produits des comptes qu n’ont plüs désormais aucun rôle à jouer. Mais si l’objet pour lequel le compte est établi n’a pas encore parcouru toute la série des transformations qui peuvent l’affecter, on ne peut pas dire qu’il a rapporté du bénéfice ou supporté de la perte ; car qui sait ce que nous réserve l’avenir? Je vais faire sentir cette différence: je suppose qu’on veuille clore Ja comptabilité au 31 décembre 1836. On a deux comptes de blé, l’un pour blé 1836 qui vient d’être récolté, l’autre pour blé 1837 qui viert d’être semé. Le premier de ces deux comptes est terminé puisque la récolte est faite; rien ne peut nous priver des bénéfices qu’il a réalisés, et il est désormais impuissant à réparer les pertes qu’il a pu essuyer. La balance de ce compte est un article de pertes ou de profits. Mais les choses se passent autrement pou le blé 1837 : ce compte présente une forte dé pense occasionnée par les frais d’ensemence ment et de préparations; frais et dépenses qu ne sont encore couverts par aucune espèce d produits. Néanmoins il serait injuste de les considérer comme une perte sèche. car la va leur de cette dépense n’est qu’un prêt, qu’une avance; c’est une valeur réelle qui fait partie essentielle de l’inventaire. En résumé, tout compte qui n’est pas réputé insolvable est balancé par inventaire et non par bénéfice ou par perte. Il n’y aurait qu’un cas où blé 1837 aurait réellement donné de la perte, c’est celui où il aurait été détruit par une gelée, une inondation, etc. Il n’y aurait également qu'un cas où il pourrait réellement donner un bénéfice, c’est celui où l’on aurait vendu la récolte future au hasard. Mais dans l’un et l’autre cas, le compte n’a plus pour le fermier de chances heureuses ou malheureuses à courir.
Avant de procéder aux additions des comptes de culture, il est nécessaire pour opérer méthodiquement de mettre du côté du produit de ces comptes le montant de l’inveutaire nouveau qui les concerne; sans cela on n'arriverait qu'a des résultats faux. Je vais donner un exemple :
DÉPENSES. VACHES. 1856. RECETTES Janvier. 1. Montant de l'inventaire.. . . . . . . . . . 5,400 fr. || Produit en beurre , en lait, en veaux, etc. . . . .. . . 5,600fr. || Dépenses de consommation et d'entretien.. . 4,500 Decembre. 51. Montant de l'inventaire, 4,000 fr. . . . . 4,000 | 7,900 9,600 {l Les dépenses étant de. . . . . . . 7.900 |
Le bénéfice s'élève à.. . . . . . . 1.700
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N'est-il pas évident que, si au 31 décembre on eût négligé de porter du côté des recettes le montant de l'inventaire nouveau, le compte eût accusé de la perte, Llandis qu'en réalité il est en bénéfice ?
L'inventaire nouveau se dresse absolument cowme le premier; 1l se eompose de deux parties: le passif qui représente les sommes que nous devons, et l'actif qui représente toutes les valeurs à notre disposition.
La transcription du passif et de l’aclif sur les livres spéciaux, c’est-à-dire sur les comptes courans, sur ies comptes d’ordre et sur ceux de culture, constitue l'ouverture des nouveaux comptes et commence le nouvel exereice qui se continue comme l’ancien.
SECTION XIV. — Complément
Jusqu’alors, j'ai indiqué la marche à suivre Jour ouvrir, continuer et clore une comptailité rurale. Pour ne pas entraver le développement successif de l'exposé des principes, j'ai dû consacrer un paragraphe spécial à l’exposition de quelques observations qui ne s'appliquent qu’à quelques circonstances toutà-fait particulières. Je vais donc parler:
1° Du compte d'améliorations foncières.
En agriculture on donne ce nom à des opérations dont l'effet est permanent ou du moins durable: ainsi le marnage, l’établissement des abris vivaces, des clôtures mortes ou vives, des saignées, des boit-tout, des tranchées ouvertes ou couvertes, les dessèchemens sont presque toujours des améliorations foncières et demandent que le comptable leur consacre un livre spécial pour pouvoir déterminer la valeur de ces opérations.
Quand le cultivateur exploite son propre fonds, le compte d'améliorations foncières ne présente aucune particularité; c’est simplement une augmentation de valeur foncière et locative pour la pièce améliorée. L’épierrage d’un champ a coûté 500 fr.; si cette pièce valait 3,500 fr. avant l'opération, elle en vaudra ‘ 4,000 après, et si la valeur locative était de 70 fr., on la portera à 80 fr.
Mais lorsque le cultivateur est fermier ou tenancier moimentané, le montant des sommes dépensées en améliorations foncières doit être réparti entre le nombre d’années de jouissance qui restent à courir. Dans l’hypothèse précédente, si nous supposous que le bail doive encore durer 10 ans, il faudra répartir la dépense de 500 fr. entre 10 années, et si le loyer était de 70 fr., on le portera après l’opération à 120 fr. — Ainsi, on voit combien la différence de position peut influer sur la convenance relative de se livrer à des améliorations foncières.
2° Livret de vérification. J'ai déjà dit combien les ouvriers des campagnes sont difficultueux en raison de la nullité de leur instruction et de leur négligence à tenir des comptes. Pour prévenir tout malentendu et ne se mettre pas daps le cas de soupconner réciproquement sa bonne foi, il faut exiger que chacun vienne le samedi muni d'us livret sur lequel il fait inscrire par le comptable ses journées de la semaine ou ses fournitures. Ces livrets auroat tous la même forme et seront fournis par ie comptable au prix de 25 c. environ par
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cahier. On conçoit que les ouvriers faisant inscrire eux-mêmes par le comptable leurs journées de la semaine, dont le nombre est vérifié avec le journal, ces mêmes ouvriers ne pourront être fondés en réclamant un plus grand nombre de jours en prétextant les erreurs du comptable, et celui-ci ne pourra prétendre qu'on a marqué sur le livret un trop grand nombre de jours, puisque c’est lui-même qui les a inscrits. Avec cette précaution on tarit la source de bien des difficultés et on simplifie singulièrement la rédaclion des comptes courans. Je recommande cette méthode dont l’excellence m’a été confirmée par l’expérience que j'en ai faite pendant près d’une année à l’établissement de M. Rozin. Exemple.
LIVRET DE Pre, BLANGY.
JOURNÉES
Du 4f1r janvier. . . 3 Du 13/19 7, éd. 1.18 Du 10/27 id. . . . aetc
Cette vérification se fait le samedi depuis midi jusqu’à une heure pendant les quelques instans de repos qu’on laisse aux ouvriers. On punit d’une amende ceux qui ne se présentent pas. Cette besogne n’exige pas beaucoup de temps; une heure suffit à la vérification de 40 livrets.
Ces livrets s’emploient aussi pour les boulangers, pour les bouchers, les coquetiers, ete. Celui du berger a une disposition particulière que je vais faire connaître. — On inscrit sur la page à droite le nombre et le caractère des moutons confiés à sa garde; les ventes, les pertes sont inscrites sur la page à gauche correspondante. Le berger est toujours obligé de représenter la différence. Ex.
LIVRET DE DÉSIRÉ ,.BERGER
= INVENTAIRE, | 150 brebis mères,
2 fevrier. Perdu 1 bête commune du Péétain.
5 id. ‘TFuë un mouton pour le 80 moutons.
ménage. 12 béliers.
12 mars Vendu 30 moutons en- 99 agneaux.
graissés. 15 brebis mérinos.
etc. 1 bélier id.
Sans cette précaution il ne serait pas impossible que le berger ne détournât ou ne vendit à son profit quelque tête, ou que pour cacher sa négligence il n’attribuât à toute autre cause qu’à une maladie causée par son incurie la disparition des animaux.
30 Tableau d’assolement. Les tableaux d’assolement, dont nous devons la première idée à M. de DomBasLe , ne sont pas nécessaires pour la comptabilité que je propose; mais ils sont si ingénieux dans leurs combinaisons, si utiles pour guider le praticien, que j'engage les personnes qui veulent tenir une comptabilité qui féconde réellement l'avenir à ne pas les négliger. Le tableau d’assolement est l'historique des opérations et des récoltes de chaque pièce. C’est là surtout qu’on peut étudier avec fruit l'influence des diverses successions de cultures et des mille et une manières d'opérer. Le registre qui contient
les tableaux d’assolement a une page consacrée à chaque pièce un peu importante, el, lorsqu'une pièce est un peu étendue ou qu elle est ensemencée de récoltes très différentes, on lui consacre deux pages. — Le tableau d’assolement présente par ordre de dates les
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opérations culturales de chaque pièce, telles que fumures, labours, binages, récoltes, etc. Pour parler davantage aux yeux, chaque nature d'opérations est indiquée sur le registre par des signes spéciaux qui courent sur toute la surface où elles ont été exécutées. Ainsi :
Représente les labours à la charrue.
les hersages.
les cultures à Pextirpateur.
engrais.
semaille ou plantation.
engrais en terre.
2e année de report des engrais en terre.
sage qu'on peut en faire. Je suppose une pièce composée de 6 planches ou billons.
1er BILLON à commencer au 2e BILLONK. 3e BILLON. 4e BILLOY. levant. 1 bee. 5o ares. | 1 hec. 50 ares. | 1hect. Bo ares. 1 hect, 50° ar.
TL ut — 16 j RE .— 23 mars
r8 janvier.
tels Site ©
14 mai 19hectol, d'orge.
URI IQ e el Me alle ete Lu 916. +.
14 mai , | |
1 hect. 50 ares.
5e BILLOK. 6e miLOK.
OBSERV ATIONS.
1 hect. 50 ares.
J'ai essayé, pour cette piece 2 modes de culiure l’une avant l'hiver, l’autre après. Le champ est assez homogène dans sa composition. Commé j'ai récolté pius de gerbes sur la partie labourée avant l'hiver que sur a SES l’autre, j'augure bien des la | bours d'automne.
251 J'ai.
msn) dont 1,956 des 3 ne: billons
3 septembre D he D ne 2 MAR RM Ce MAUR NE: de 2 M dE SR à + +2 ee 2 + + i is: l | | ———————————………—…—…—…——…—…——…—…—…——.——…—… ——…………—…——aLaLaL [l ] I + G inars | J'ai essayé 2 doses de fumure RE = = pour les pommes de terre : la { | | L L [5 avril, 60 voitu- partie fumée à 25 voitures par | 5 avril 106 voi|tures de fumier. & avril, 150 voi|tures de fumier.| res de fumier. hectare a donné uné récolte de ER EE EE, ES A TE EE EEE 200 hectol par bect. La parie | | | | fumée à raison de 50 voitures 9 arril pour ; planter. | pa hect. a donné 283 hect. par | , FF ectare.
160 ne pommes delterre. | | | 3 liv. carottes. ST oi CR NAT FER RARE MERE CUS 2°: FR ET MATANT UE 1 : 1 mai. | | | | on À | LE Ch 0 eh 70) M TE € ge CR CNT ACER . . . . - ALTE © CRETE RCE Ar Un 51 ‘à Lei | | | LEE 8 900 heetol. pom |mes BRL terre. 850 hect. pom | mes de terre. 187m kil. racines EEE | | | 30 voitures d'en- 53 voitures | d'engrais en terre 75 voitures d'en | grais en terre. grais en terre. LA RES RP RER | | | | | 3e |
On voit ainsi, d’un seu} coup d'œil, la succes sion des opérations culturaies, les modifications apportées dans la quotité des produits suivant les différentes manières dont le sol a élé traité. On peut à peine se figurer limmense importance qu'auraient pour l’art agricole en général , et pour la pratique locale en particulier, de semblables tableaux dressés sur les principales exploitations du territoire français. Leur rédaction est fort simple puis-
qu’un seul trait de plume indique une opération.
4 Conversion des mesures locales en mesures décimales. Le comptable, s’il veut être compris et comprendre les renseignemens qu'il est obligé de recevoir, doit parler un langage familier aux personnes avec lesquelles il est “ournellement en contact. La connaissance des mesures locales pour les surfaces et les contenances lui est indispensable ; mais
aussi, comme les nouvelles mesuresse prêtent
lus facilement à la rapidité du calcul par
eur composition et decomposition décimales , il faut qu’il puisse avec célérité opérer la conversion des anciennes en nouvelles, et réciproquement. Quoique ce ne soit pas ici le lieu de faire un traité d arithmétique, je crois être utile aux comptables en leur A ne une manière très facile d'opérer cette conversion.
1 jour vaut 20 ares 44 2 — — 40 — 88 3 — — 61 — 32 A RER SR ETE 5 —1hect. 2 — 20 6 —1hect. 22 — 64
Il y a quelques opérations qui exigent une double conversion. Le resal lorrain équivaut à 125 litres; on récolte environ 3 resaux par Jour. Pour avoir le rapport correspondant en mesures nouvelles, il seraitnécessaire de multiplier 3 par 122, et on aurait le nombre de litres récoltés sur 20 ares 44 centiares; puis pour obtenir le nombre de litres récoltés sur un hectare, il faudrait trouver le quatrième terme de la proportion suivante, 3,75 : x ::
20,44 : 100, et alors on aurait 18 hectol. 34 litres, produit d’un hectare. Cette voieest tortueuse, embarrassante et fort longue. Je suis parvenu pour les conversions analogues à trouver un rapport très simple, et qui abrége singulièrement le calcul. Il consiste à diviser 18 hectol. 34 litres, produit d’un hectare, par 3, chiffre qui représente le produit en resaux d’un jour lorrain : le quotient est6, 11; En multipliant par ce rapport le produit d’un jour lorrain exprimé en resaux , on aura instantanément le produit d’un hectare exprimé en litres. Exemple : On a récolté 4 resaux 1/2 d'avoine par jour; on désire savoir à combien d'hectolitres par hectare ce produit correspond. On n’a qu’à multiplier 4, 5 par 6, 11et on obtient 27 hectolitres 50 litres. On trouve-
-rait facilement des rapports analogues pour les autres cantons.
5° Casiers et répertoires. Le comptable est chargé du dépôt, et souvent de Ja rédaction d’une foule de pièces importantes, telles que reçus d'impôts et contributions, marchés et couventions , correspondance commerciale.
quittance des paiemens qu’ila faits. Ces pièces
Sur une feuille collée à un carton, on aura, par des calculs préalables, fait une sorte de barème au moyen duquel on peut, sans beaucoup de calcul, trouver promptement les chiffres dont on a besoin. Je prends pour exemple le jour lorrain, qui est de 20 ares 44 centiares. J'inscris sur la feuille précitée les chiffres suivans :
1 hect. vaut 4 jours 8 hommées 2 — — 9 — 6 3 — — 14 — 4
etc.
et soignées avec la plus scrupuleuse minutie. Quand on est obligé de parcourir une foule de paperasses entassées sans ordre ou jetées dans un coin pêle-mêle les unes avec les autres, les recherches sont souvent rebutantes, quelquefois infructueuses ; toujours elles exigent un temps infini. Dans le local affecté au comptable , on fera disposer quelques rayons horizontaux en forme de bibliothèque , coupes eux-mêmes à angles droits par plusieurs autres planches verticales. Dans chacun des casiers que forme cette disposilion, on mel en dépôt les pièces dont je viens de parler.
Tous les rayons supérieurs sant consacrés à la correspondance si elle est nn peu étendue; dans chacun des autres casiers on place :
Conventions et marchés: tous les actes de cette nature que l’on passe avec les domestiques, avec les ouvriers de toute nature, les marchands , les fournisseurs, etc.
Mémoires et factures acquittés : Lousceux dont on a payé le montant.
Mémoires et factures à acquitter: tous ceux qui restent à payer.
Quittances des ouvriers.
Quiltances et reçus de contributions.
id. id. d'assurance contre l'incendie.
Pour faciliter encore les recherches des objets déposés dans chaque casier , on les numérote à mesure qu’on les reçoit, et on les inscrit sur un double répertoire. Ce répertoire présente la liste des objets classés par n° ; puis la même liste, en prenant pour base
ne font (ee à proprement parler , partie de la | de la classification l'ordre alphabétique. comptabilité, mais elles doivent être classées | Exemple : Répertoire des Mémoires et factures acquittés. ORDRE DE NUMÉROS ORDRE ALPHABÉTIQUE.
Mémoire d'Aubry boucher, pr sf fournitures du A
1er j" 14836 au 20 avril.
. Mre de Cartier, Md de vin.
Mre de Mortel, épicier.
+ Mre d'Arvé. Md briquetier.
Mre de Cambon, chaudronnier.
AD œ à 1 à
. Mre de Toussaint, commissionnaire de ronage. Mere d’Arbry, du 20 avril au 4° juillet 1856.
Aubry, boucher, nos 4, 8.
Arvé, n° 6.
Cambon, n° 7.
Cartier, n° 9.
Morel, n° 3.
Toussaint. n° 4.
Au moyen de ce double répertoire ilne faut pas plus d’une minute pour rassembler | les élémens épars des comptes les plus compliqués. À
Je pense qu'il est inutile d’avertir que chacun des livres spéciaux doit avoir un réper-. toire particulier.
CONCLUSION
On a dit que les nouvelles méthodes de comptabilité ne sont claires et intelligibles que pour ceux qui les ont imaginées. Cette assertion est souvent exacte. J'espère cependant avoir évité l’écueil d’une trop grande prolixité ei d’une excessive concision. Toute | méthode exige, pour être comprise dans son ensemble et biensaisie dans ses détails, qu’on | ne se contente pas d’en faire une seule fois la lecture. Que ceux, qui au premier abord n’ont pas apercu parfaitement l’enchainement des différens comptes, relisent cet article, et s’il reste quelque chose de vague et d’obscur dans leur esprit, qu’ils se gardent bien de se laisser dominer par le découragement. Qu'ils commencent leur comptabilité, même sans comprendre entièrement la marche que je propose ; les faits s’éclaireront les uns par les autres, et se caseront naturellement. Cette assertion peut paraître paradoxale, mais elle | ne l’est aucunement, j'en ai l'expérience.
Je terminerai par donner un conseil aux comptables : Les erreurs commises sur les comptes de culture sont importantes sans | doute, puisqu'elles déguisent le véritable produit, et peuvent entrainer le cultivateur dans les spéculations les plus hasardées ; cependant celles que l’on commet sur les comptes courans, ou de personnes, sontencore plus importantes. Si l'erreur est au détriment | du comptable, c’est souvent pour lui une verte irréparable ; si elle est commise au détriment | d'autrui, on soupconnera la bonne foi de celui qui tient les livres, si, trop confiant dans sou savoir, il s’obstine à soutenir qu'il n’a pu se tromper. Ceite bonne opinion que les comptables ont de leur infaillibilité leur nuit | singulièrement dans l’esprit de ceux avec les-
uels ils sont en compte. Il vaut mieux, sans |
oute, être renommé pour son exactitude et son habileté ; mais une erreur franchement reconnue et corrigée lui forme une réputa- | tion de probité et de délicatesse; et celle-là en vaut bien une autre.
ANTOINE
A l'excellent article sur la comptabilité agricole que nous venons de donner et que nous devons à l’obligeance d’un des professeurs les plus distingués de l'institut de Roville, nous ajouterons une note sur le mème sujet,qui nous aété communiquée par M.DaiLzy, membre de la Société royale et centrale d'Agriculture, un des plus grands propriétaires ruraux de Seine-et-Oise et dont les établissemens sont renommés surtout par le bon ordre qui y règne, par leur bonne administration et la simplicité des moyens employés pour en assurer la prospérité.
CONCLUSION
Eclairer les opérations par les détails, et, par là, créer un contrôle qui ne trompe jamais, tel est le but de la comptabilité.
Depuis longtemps l’industrie manufacturière s'appuie sur la comptabilité; sans ce précieux flambeau, elle n’oserait engager ses capitaux; elle risquerait de les compromettre par une timidité trop grande ou par une confiance excessive non moins fuueste. Les livres lui sont indispensables, et l’on ne conçoit pas comment l’agriculteur ne s’en est point encore emparé. Qu'est-ce en effet qu’une exploitation rurale, si ce n’est une manufacture où l’on fabrique du blé, du colza, des pommes de terre; manufacture la plus importante de toutes, puisqu'elle s'adresse à nos premiers besoins et dont les détails compli-
ués ne le cèdent à nulle autre branche d’inustrie.
Pour bien comprendre la nécessité d’une comptabilité, le cultivateur, avant tout, doit
| se pénétrer de cette idée qu'il est fabricant de
denrées. Pour lui point de succès à espérer, s’il ne s’efforce d'établir son prix de revient à un taux qui lui présente des bénéfices en réalisant au cours d2s marchés. Il doit donc se rendre compte de tous ses frais de culture et chercher dans les diverses ramifications de
l’ensemble les parties sur lesquelles frappe-
| ront les économies.
Si nous avons obtenu quelque succès dans la carrière que nous parcourons depuis longues années, nul doute que nous n’en soyons
redevables à notre comptabilité. Il nous est
aussi difficile de concevoir une ferme sans tenue de livres qu’une maison de banque, une manufacture sans écritures régulières. Vouloir faire de l’agriculture sans tenue delivres, c’est naviguer sans boussole, c’est se livrer au hasard ; et que d’agriculteurs, cependant, ont aventuré leur fortune pour avoir méconnu cette vérité! Des livres régulièrement tenus auraient ouvert leurs yeux sur l’abime où
| courait se perdre leur patrimoine et q\i rui-
nait l'avenir de leurs enfans; certes le temps consacré à cet examen n’eüt point été un temps perdu.
Dès son eñtrée en ferme, le cultivateur prudent doit procéder à un inventaire. Pour y parvenir, nous pensons qu’il ne pourrait mieux faire que d'adopter les méthodes en usage et qu'on trouve exposées dans les ouvrages qui traitent de la tenue des livres du commerce, et nous renvoyons à cet égard aux auteurs qui ont écrit sur cette matière.
Un livre auxiliaire abrégera singulièrement les écritures du journal el du grand livre. Ce livre auxiliaire n’est point circonscrit dans des formes invariables, 1l se plie aux circonstances locales et chacun peut l’appliquer à ses différens besoins.
L’exposé suivant met en relief la méthode que nous avons adoptée dans notre faire-valoir, et chacun des douze mois correspond à un cahier de 18 feuilles. Ainsi:
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SUNLE. Le70 0e CROIS Ouvrages et tâches, corvées. . . . . . . 14 Chargement et déchargement des sacs. 15 DOMEMEÉE : he à à A be de QUE Dépiotement des bergeries.. . . ... . 17 COEUR SOEUR 2 12 240 eue. 15 Notre cahier, réglé en travers, contient autant de lignes qu’il y a de jours dans le mois; la consommation journalière y est inscrite; des colonnes verticales indiquent les différentes consommations, leur nombre est subordonné à celui des diverses denrées: de plus, l’une de ses colonnes sert à fixer le nombre des animaux qui consomment les denrées.De cette manière, le travail de chaque jour est extrêmement simplifié. À la fin de chaque mois, on additionne toutes les colonnes, à
Liv. Vil,
l'effet de déterminer la quantité de denrées consommées, et selon sa convenance, on fixe immédiatement leur prix pour en passer écriture, ou bien on en fait le report à la fin du mois suivant. Ce dernier mode permet d’ajourner à la fin de l’année le réglement de tous les mouvemens intérieurs de l'établissement.
Ainsi qu'on le voit par cette esquisse, la comptabilité n’est point chose difficile, à la vérilé elle exige une sévère investigation de tous les délails, mais lorsqu'on réfléchit que ces mêmes détails effrent le moyen infaillible de saisir les causes de succès et d’insuccès, et que, sans eux, toute amélioration est impossible, on ne saurait regretter le temps que l’on consacre à tenir ses livres. En adoptant la comptabilité en parties doulses, la seule véritablement lucide, ou celle qui vient d’être ex posée précédemment d’une manière simple et claire, on place ses opérations à l’abri de la routine et du hasard.
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Le chiffre romain indique le volume, le chiffre arabe la page du volume qu’il faut consulter; ainsi ABATTAGE des bois, IV, 120, signifie que c’est à la page 120 du tome IV qu’il est traité de l’abattage des bois; — Procédé, 121, signifie que c’est à la page 121 du même volume qu’est décrit le procédé d’abattage; ici le chiffre du volume n’est pas répété par abréviation, il faut se reporter au dernier chiffre romain exprimé qui est IV, etc.;—1b., abréviation de ibidem, renvoie à la même page du même volume.
ABATTAGE des bestiaux. Instruments d’abattage, II, 537.— Opération, ib.—Expériences sur l'abattage, ib.—Travaux après l'abattage du bœuf, 538.—Egorgement du veau, ib.; — du mouton, 559. — Manière d’abaitre les pores, 540. (Voy. Commerce des bestiaux.)
ABATTAGE des bois, IV, 120.—Procédé, 121.— Abatltage en pivotant ;—époque ;—prix ;—observalions sur la coupe des bois entre deux terres;—soins, 141.
ABCÈS, If, 525.—Symplômes ;—trailement, ib.
ABEILLES. Espèces, variétés, III, 456.—Abeille ouvrière ;— mère ;—male ;—mœæurs et gouvernement ;—travaux, 157. Ponte, incubation, larve, nymphe, 158.—Essaimage, hivernage, 459.—Culture des abeilles ;—cantons favorables ;— achat et transport, 165.—Soins à donner aux abeilles en hiver ; — vêtements des apiculteurs ; — remède contre les piqûres, 464.—Soins au printemps, 165 ;—pendant l'été ;— combats des abeilles; —voyage ; —transvasement, 169.— Nouvelle manière de gouverner les abeilles, 175.—Législation qui les régit, IV, 223. (Voy. Ruchers, Ruches, Alvéoles, Essaims.)
ABORNEMENT, IV, 101.
ABREUVOIR, voy. Mares.
ABRIS. Leurs effets, I, 45.—Influence des abris naturels sur la culture ;—importance des abris artificiels, 16.
ABSINTHE, II, 62.—Culture ;—propriétés, Gs.
ABUTILON, II, 55.
ACCOUCHEMENT. Soins et opérations qu’il nécessite, IT, 255. —Part laborieux, ib.—Part contre nature, 284.
ACCOUPLEMENT consanguin, II, 579.—Règles à observer,
ACCROISSEMENT des arbres, IV, 80.—Moyenne de la croissance des bois, ib.—Tableau de la croissance d’un arbre, 81.—Tableaux de la progression de la croissance des arbres comparée à leur âge, ib.;—des arbres résineux, 82.— Nombre d'arbres à couper dans l’élagage d’un bois, 85.— Accroissement annuel d’un chéne, 83 et 84.—Accroissement moyen des.sapins, 85.
ADMINISTRATION RURALE. Introduction, IV, 505.—De l'entrepreneur d'industrie agricole ;—de l'mstruction agri:
cole, 507.—Des dispositions personnelles, 510.—Du fonds d'instruments, 311.—Recherche et choix d’un domaine, 315. (Voy. Domaine.}—Des diverses espèces de baux. (Foy. Baïil.)—Organisation du domaine, 580.—Des capitaux, 381, — Du capital foncier, ib.—Du capital d'exploitation : distribution, ib.;—économie, 582 ;—causes qui influent sur Ja quolité, 585 ;—évaluation du capital, 584.—Organisalion du service du personnel, 588 ;—de l'entrepreueur, ib.;— des aides et domestiques agricoles, voy. Domestiques. — —Organisation du service du fonds, 400. —Eiendue d’un fonds rural, 401.—Des amélioratious foncières, 402.—Projet et travaux d'amélioration, 404.—Exemple d'un calcul d’amélioralion, 405.—Des opéralions topographiques el de la division à opérer sur un fonds, 406.—Des constructions rurales. (V. ce mot.)—Organisation du service des altelages, 450. (V. Altelage.)—Organisation du service du mobilier, 444. (V. Mobilier.) — Organisation du service des bêtes de rente, 451. (V. ce mot.)—Organisation du service des engrais, 472. (V. Engrais.)—Services divers, 480.—De la direction administrative du domaine : direction sous le rapport immobilier, 482 ;—du fonds de terre, ib. ;—des objets immobiliers, 484.—Moyens de surveillance, 485.—Direction des objets mobiliers, 486.—Objets du capital fixe d’exploitation : animaux de trait, &b.;—de rente, 4$8.—Mobilier, 490.—Du capital de roulement, 491.—Dircction générale des opérations agricoles, 495.—Du choix d’un système d'exploitation agricole, 500.—Système d'économie rurale, 501. —Système de culture, 502.—Plan de culture àib.—Mode d'aménagement, 505.—Des travaux agricoles et de leur mesure, 507.—Travaux pour la fumure des champs, ib.;—de Jabourage, 508; — de hersage, 509 ; —d’émottage, 310; — d’ensemencement et de récolte des produits des terres arables, ib.; — de récolte dans les praires naturelles, 512.— Exemple de l'évaluation des travaux sur un domaine, ib. —Revenus, ventes et achats, 514.—Du profit foncier, ib.— Profit du capital, 513.—Prolit ou revenu industriel, 516.— Des frais de production, 51S.—Service du fonds, ib,;—des capitaux, 519 ;—des industriels, 520.—Principes économiques applicables aux frais de production, ib.- -Prineipes V. — so
des ventes et achats, 521. (Voy. Ventes.)—De la comptabilité agricole. (Voy. ce mot.)
AJONCS, I
ALAMBIC pour l'essai des vins, II, 220 ;—ordinaire, 230.
ALCÉE à feuilles de chanvre, II, 33 ;—de Narbonne, ib.
ALCOOL, III, 225.—Division, à. (Voy. Eau-de-vie.)
ALIMENTS propres à la nourriture des bestiaux, II, 371 ;—à l'engraissement, 587 ;—à la nourriture du cheval, bœuf, mouton, âne, lapin, ver à soie. (Voy. ces mots.) — Valeur nutritive des aliments, IV, 466.—Quantité nécessaire aux bestiaux, 469
ALIZIER, IV, 45.—Emplois, 46.—Alizier de Fontainebleau, — des boïs ;—Multiplication ;—Terrain, #b. (Voy. Exploitation des bois.)
ALLAITEMENT, I, 418.—Soins à donner au poulain, ib. — Allaitement des veaux, 467;— des gorets, 494; — des agneaux, 519 ;—des chevreaux, 542 ;—des chiens, 548.
ALLUVION boueuse de la mer, I, 28.
ALPISTE ou Phalaride, I, 410.
ALTISE, I, 557, et IL, 5.
ALUCITE, I, 564
ALUMINE, I
ALVÉOLES. Construction, III, 187.
AMANDES, Il, 144.
AMAUROSE, voy. Goutte sereine.
AMÉLIORATION des races, voy. ce mot. — Amélioration des chevaux (Voy. Cheval.);—des bêtes bovines. (Voy. ce mot.)
AMÉLIORATIONS foncières, IV, 402.—Mesures générales d’amélioration, 222.
AMÉNAGEMENT, IV, 85.—Aménagement des taillis, ib.—Age
. convenable à l’exploitation, ib.—Epoque de la coupe, 87. —Aménagement des futaies en massif; exploitation par le jardinage, ib.—Coupes par bandes, 88.—Méthode de repeuplement, ib.—bes futaies sur taillis; mode d’exploitation, 89.—Comparaison de diverses méthodes, 90.—Conditions d’une bonne culture forestière, 91.—Exploitation des futaies avec un repeuplement artificiel, 92. (Voy. Essarts, Furetage.)—Aménagement ou assolement de forêts, suivant la méthode Cotta, 93.—Arbres convenables à l’assolement, 94.—Exécution de l'aménagement ; abornement, 101.—Reconnaissance des coupes précédentes, ib.—Forme et étendue des coupes, ib.—Exemple, 102.—Chemins et routes dans l'intérieur des forêts, ib.— Disposition des massifs forestiers, 103. — Influence des bois sur les cultures agraires, 104.—De la régénération des forêts; substitution des bonnes essences aux mauvaises, ib. — Conversion des taillis en bois de haute futaie, 105. — Repeuplement des vides et clairières, ib.—Mode d’aménagement, 505.
AMENDEMENTS, 1, 59.—Amendements calcaires. (Voy. Chaulage, Marnage, Platras, Falun.)—Amendements stimulants. Voy. Plâtre, Cendres, Vase de mer, Sel marin.}—Amendements par le mélange des terres, 80.
AMEUBLISSEMENT, voy. Emottage
AMIDON, voy. Fécule.
AMPUTATION de la queue, IT, 276 ;—du cheval, ib.—Queue en balai, —écourtée, —en cadogan ;—Instruments, 276, 277. —Amputalion de là queue du mouton, 277.—Opération de la queue à l'anglaise ##*—Appareil et instruments, 278.
ANASARQUE, II. 31
TABLE ALPHABÉTIQUE
ANATOMIE des animaux domestiques, II, 462 et suiv.;—des vers à soie, III, 120
ANE, II, 437.—Age, 458.—Origine, races, variétés, b.—Choix des étalons, élève, ib.—Soins qu'exigent Jes ânesses, 459.— Utilité, 440.—Prix, 441
ANGUILLE, IV
ANIMAUX domestiques, Il, 461 et suiv,
ANIMAUX morts, Moyens delesutiliser, HI, 63.—Dépècement, 65.—Conservation, préparation, emplois de divers produits animaux, 66.—Valeur et produits des animaux morts, 7G.
ANIMAUX nuisibles en agriculture, I, 544.—Moyens généraux de destruction, ib. (Foy. Quadrupèdes, Oiseaux, Insectes.)
ANTENOIS, II
ANTHYLLIDE, I, 510.—Vulnéraire, tb.
APHTHES, I, 546.
APOCIN. Chanvre, II, 52.
APOCIN à ouate, II, 51,
APOPLEXIE, 11, 320.—Causes, symptômes, traitement, 521. —Apoplexie des dindons, 560;—des vers à soie, IN, 446.
APPAREILLEMENT du cheval, II, 411 ;—du bœuf, 461.
APPAREILS ou Groupes d'organes, II, 469.—Appareil de locomotion, ëb. (Voy. Muscles, Os.) — Appareil de digestion, 177 ;—de la bouche et de ses dépendances , 178;—2landes salivaires, ib.;—pharynx , 179 ;—æsophage, ib.;—organes digestifs, #b.;—intestins, 180 ;—organes annexés au canal intestinal, 481.—Appareil de la respiraticu, ib. ;—des fosses nasales, ib.;—larynx, 182;—trachée et tyroïdes, ib. ; — bronches, ib. ; — poumons et thorax, ib.—Appareil de la cireulation, 182 ;—du cœur et du péricarde, ib.;—artères, 185 ;—veines, 184;—lymphatiques, ib.—Appareil urinaire, ib. ;—des reins, ib.;—uretères, 185 ;—vessie, ib.—Appareil de la génération, &b.; — organes génitaux du mâle, &b. ;— dela femelle, 186.—Appareil de sensation, ib.; —organes des sens, 187 et 188.—Appareil nerveux, 189.
APPAREILS distillatoires pour essai des vins, INT, 220; — pour les eaux-de-vie, 229.—Appareils discontinus, &b.;—à feu nu ordinaire, 250;—à feu nu avec rectification simultanée à la vapeur, 253;—au bain-marie, 254 ;—à feu nu et à la vapeur, 255.—Appareils continus, 259.—Appar'eil pour la fabrication des eaux distillées, 369
ARAIGNÉE, Il, 342.
ARAIRE. Avantages, I, 178.— Araire ae Roville, 179; — Lacroix, 180;—écossaise, 171 et 180;—perfectionnée en France, 181 ;—anglaise, 10. ;—de Wilkic, 182;—de Finlayson, ib.—Charrue squelette, ib.—Araire américaine, 183; —à support ,—de Brabant, ib.—Brabant à maillet, prix, 184;—à une roue, 185.—Grande araire écossaise à défoncer, ib. ; — à roue et à treuil, &b.; — à deux roues, 186. — CharrueRosé, &b.—Charrue Chatelaïin, 487.—araires à plusieurs socs, 196.—Araire jumelle ib.—Dos-à-dos, ib.
ARBOUSIER, Il, 150.
ARBRES. A fruits oléagineux, olivier, II, 432 ;—noyer, 140 ;— amande, faine, etc., 144 ;— propres à fournir des liqueurs, 449.—Arbres et arbustes forestiers indigènes, IV, 15.—Arbres à feuilles caduques, des terrains secs. (Voy. Alizier, Bouleau, Bourgène, Buis, Charme, Châtaignier, Cheéne, Cornouiller, Cytise, Érable, Févier, Fusain, Hêtre, Houx, Marronnier, Merisier, Micocoulier, Noisetier, Orme, Robiuicr, Sorbier, Sureau, Tilleul,Viorne.)—Arbres des terrains aquatiques. (Voy. Aune, Frêne, Peuplier, Platane, Saule.)— Arbres résineux, conifères, 41. (Voy. Cèdre, Gyprés, Genevrier, Mélèze, If, Pin, Sapin.)—Des arbres forestiers exotiques et de leur naturalisation, 52;—à feuilles caduques. (Voy. Érable, Aune, Bouleau, Charme, Chätaignier, Micocoulier, Cerisier, Plaqueminier, Hêtre, Frêne, Bonduc, Noyer, Tulipier, Peuplier, Ghène, Tilleul, Orme, Planéra vernis du Japon.) — Arbres résineux, voy. Sapin, Cyprès, Pine.
ARBRE aux pois, 1, 527
ARBRES résineux, IV, 41. (Voy. Cèdre, Cyprès, Genevrier, Mélèze, If, Pin, Sapin.)
ARBRISSEAU, arbuste, sous-arbrisseau, employés pour engrais des vignes, 1, 88. (Voy. Arbres.)
DES MATIERES
ARCANSON, I, 595.
ARCHITECTURE rurale, voy. Constructions rurales.
ARSILE. Composition, I, 22.—aArgile grasse, 23. (Voy. Terre argileuse.)—Extraction des argiles, III, 455.—Propriétés, ib. —Substances qui les altèrent, ib. et 456.—Variétés : Collyrite, kaolin, argile plastique, 456.—Argile smectique, argile figuline, argile marne, argile ocreuse, 457.
ARPENTAGE, IV
ARSENIC. Empoisonnement par larsenic, I, 550.
ARRACHAGE. Racines, I, 302.
ARROSEMENT , I, 56. (Voy. Irrigation.)
ARTÈRES, II, 163.—Des artères en particulier, 183.
ARTICHAUT, Il, 53.
ASCITE, voy. Hydropisie abdominale.
ASCLÉPIADE de Syrie, voy. Apocin à ouate.
ASPERGE, Il, 55.
ASPHYXIE , Il, 310.—Causes, symptômes, traitement, ib. et 531.—Conduite à tenir par le propriétaire d'animaux asphyxiés, 552.
ASSAINISSEMENT des terres, voy. Dessèchement.
ASSOLEMENTS. Définition, 1, 256.—Théorie chimique, 257.— Théorie physique, 259 et suiv.—Influence de la nature et de la position des terres, 261.—Du climat, 262.—De la consommation et de la position locales, 264.—Considérations particulières, 265.—Étendue relative de chaque culture, 966.— Pratique ; des assolements biennaux, 273;— de 3 ans, ib. ;—de 4 ans, 276 ;—de 5 ans, 278 ;—de 6 ans, 279 ;— de 7 ans, 281 ;—de 8 ans, 282;—de plus de 8 ans, 40. et suiv.—Assolements des pépinières, IV, 14.—Assolements des forêts, 95;—des étangs, 192.
ASSOMMOIR, i, 543.
ASSURANCES mutuelles, I, 504;—contre la grêle, 305,e1 IV, 368.
ASTRAGALE. Culture, II, 159.
ATMOSPHÈRE. Influence, 1, 2.—Action chimique, physique et mécanique, ib.—Des vents, ib.et3.—Moyens de connaitre
la pression, la force et la direction de l'air, éb.—Baromètre, 4 —Girouettes, ib.—De l'humidité, de la sécheresse et de leur influence; des nuages et des brouillards; leurs diverses modifications, 4b., 3 et 6.—Des pluies, ib.—Instruments déterminant l'humidité ou la sécheresse de Pair, pluviomètres, hygromètres, tb.
ATTEINTE, I
ATTELAGE. Modes d’attelage, I, 480.—Organisation du service des attelages, IV, 430. (Voy. Harnachement.)—Composition des attelages, 431.—Travail des bêtes de trait et frais de leur service, ib.—Attelages de vaches et de taureaux, 458. (Voy. Bêtes bovines.)—Dela force desattelages, 459.—De leur nombre, 442.—Des bêtes de trait, 486.
AVALOIRE,, II
AVELANÉDE ou Velanède, IV, 62.
AVELINE et Avelinier, 11, 455.
AVIVES ou Parotides, , 312.
AVOINE, I, 390.—Variétés : avoine commune, #b.;—d'’hiver, noire, de Géorgie, patate, unilatérale, nue, courte, 391. Choix et préparation, 392.—Semailles , ib.—Culture, 393. Produits, ib.—Avoine cultivée pour fourrages; élevée, jaunâtre, 500.—Pubescente, des prés, 501.—Avoine pour Paiimentation du cheval, dose, II, 426.
AVORTEMENT, Il, 416.—Enzootique et épizootique, b.;—sporadique, 417
AZAIGADOUIRO, I, 254.
BABEURRE , Ill, 40.
BACHASSE, IV, 488.—Bachasse borgne, 200.
BAGUENAUDIER ordinaire, I, 527.
BAIES. Du laurier commun, II, 145.
BAIL. Législation qui régit les baux, IV, 258.—Des diverses espèces de baux, 560.—Bail à ferme, ib.—Contrat de bail à ferme, 361.—Formation du bail et précautions , ib.—Époque d'entrée en jouissance, 562.—Inventaire et état de lieux, 364.—Durée des baux, ib.—Tacite reconduction, 365. —Précautions à prendre , 566.—Forme du bail, ib.—Sousbail, 368.—Fin de jouissance, remise des lieux et réparations, 369.—Modèle de bail à ferme, ib.—Bail à cheptel, 376; —emphytéotique, ib.;—à culture perpétuelle, ib.;—à domaine congéable, éb.;—à vie, 571.
BAISSIÈRES d’eau-de-vie, voy. Engraissement.
BALIVEAU, voy. Aménagement, Estimation des forêts.
BAN des vendanges, IV, 264.
BANDAGES. Pessaires, Il, 287.
BARATTE, IN, 49.—Construction, éb.—Entretien, ib.—Baratte ordinaire, 20 ;—flamande ;—des Vosges, ib.;—Valcourt, 21; —de Clèves;—de Billancourt ;—brabançonne, ib.;—à berceau, 22;—de Bowler, éb.
BARDEAU, II
BAROMÈTRE, voy. Atmosphère.—Pronostics tirés du baromètre, I, 17.
BARRAGES, I, 245.—Vannes d'irrigation, 225 et 247.
BARPIÈRES, I, 564.
BASSE-COUR, H, 553.—Disposition, ib.—Qualités de la fille de basse-cour, ib.
BASTE. Pour contenir le lait, I, 5.
BAT, II, 456.—Accessoires : crochets, arrazes et bachous, 437.—Adaptation du bât, ib.
BATIMENTS ruraux, voy. Constructions.
BATTE-BEURRE, III
BAUDET, Il, 458 ;—du Poitou, ib.;—de Gascogne, ib.
BAUMIER de Giléad, IV, 64.
BÉCHE en fer,—en bois;—bêche ou louche des pionniers, I, 149;—de Paris, —anglaise,—louchet de Picardie,—italienne à oreilles,—carrée,—du Puy-de-Dôme,—de Normandie,—de Poncins, —romaine, — belge, — à oreilles de Lacques,—à hoche-pied de Toulouse, —à chevilles, 164.
BÉLIER
BELLE DE NUIT, il, 157.
BERCE Blanc-Ursine, [, 23.
BERGER. Qualités nécessaires, II, 502.
BERGERIE, II, 502.—Dispositions, ib.—Soins, ib.—Construction, 505.—Dimensions, ib.—Ameublement, 504.—Bergerie de Grignon, ib.:—de M. Morel de Vindé, 505.—Devis, éb.— Moyens de purifier la bergerie, 506.
BÉTAIL, voy. Economie du bétail, Bêtes bovines, Cheval, Ane, Mulet, Porc, Mouton, Chèvre.
BÊTES bovines, Il, 445.—Espèces, ib.—Races, variétés, 446. —Caractères du genre bœuf, ib. (Voy. Buffle, Yack, Bison, Bœuf.})—Moyens d'amélioration dans l'espèce bovine; considérations générales, 461.—Influence du climat et de la nourriture, #b.—Appareillement, ib.—Consanguinité, avantages et inconvénients, 462.—Age des rep roducteurs ; nom+ bre de femelles pour un mâle, ib.—Croisements, 465.— Influence du taureau et de la vache sur le produit, äb.— Régime, chaleur, saillie, conception, 464. (Foy. Gestation, Part, Allaitement, Sevrage, Nourriture des bestiaux, Pansage, Etable.)—Emploi et spéculation des bêtes bovines ; élèves pour l'usage; pour la vente, 478;—pour la laiterie, ib.:traite et produit, 479;—pour le travail, ib. ;: — pour l’engraissement. (Voy. ce mot.)
BATTAGE des grains au fléau, 1, 350.—Inconvénients, 551.— 1 BÊTES fauves. Conservation et destruction, IV, 142. Prix, ip. et 332.—Au moyen de machines, 355.—Prix, 544. | BÊTES ovines, voy. Mouton.
BÊTES de rente. Organisation du service des bêtes de rente, IV, 451.—Du bétail dont on doit faire choix, 432.—Des chevaux, 455.—Des bêtes à cornes, 456.—Des bêtes à laine, 460.—Des cochons, 465.—De la quantité du bétail, 464.— De la taille des bestiaux, 465.—De la valeur nutritive des substances alimentaires, 466.— Quantité nécessaire aux bestiaux, 469.—Méthode pour calculer la quantité du bétail, 471.—Soins d'entretien, 488.
BETON, IV
BETTERAVE. Avantages; emplois, I, 57.—Terrain, climat, assolements, engrais, 58.—Préparation du sol, 59 et 40.— Choix des variétés ; betteraves cullivées,—du Palatinat,— blanches, —jaunes,—à peau rose,—jaunes blanches, 40.— Choix des semences, ib.—Semis, 41.—Soins d'entretien, 42. — Récolle, conservation, maladies, animaux nuisibles, frais et produits, 45 à 45. (Voy. Sucre.)
BÉTULINE, HI, 397.—Préparation ; usages, ib.
BEURRE, IN, 18 ;—de lait de vache,—de brebis, —de chèvre, d'ânesse, 49.—Espèces diverses, ib. (Voy. Baratte.)—Autres instruments, 22.— Qualités du beurre, ib.—Leurs causes, %5.—Conditions pour la fabrication, ib.—Température favorable au battage, 24.—Mode d'opération, ib. (Voy. Délaitage.)—Coloration, 26.—Méthodes diverses de fabrication, ib.—Beurre de petit-lait, 27.—Conservation du beurre frais, ib.—Beurre salé, ib.—Quantité de sel, ib.— Composition pour la conservation, 28. — Choix et préparation des vases, ib. — Beurre fondu, ib. — Méthodes diverses, ib.—Altérations du beurre, 29.—Beurre rance, amer, —à goût désagréable ,—mou,—pâle, —fromagcux,—sec,—à saveur de graisse, #b.—Moulage et transport, ib.
BICORNES, voy. Pioche.
BIDENT à manche courbe, I, 166 ;—pour arracher les mauvaises herbes, 251,
BIEF, IV
BIENS communaux, IV, 269.—Bois des communes, ëb.—Droits d'usage des communes, 270.—Administration, 273.—Acquisition, aliénation, emprunt, 274.
BIÈRE, I, 2%64.—Maltage, ib.—Germination des grains, 4b.— Dessiccation sur la touraille, 265.—Séparation des radicelles, 266.—Brassage, ib.—Mouture du malt ; démélage ; brassage proprement dit, ib.—Cuves et ustensiles, 267.— Cuisson de la bière, 268.—Refroidissement ; système de rafraichissoirs, 269.—Fermentation, 270.—Soutirage, 271. —Clarification, 272.—Théorie de la fabrication, ib.—Ale, 215.—Porter, ib.—Bière anglaise ,—d’Alsace ,—résineuse ; ib.—Bières économiques, 276.
BIELONS. Simples,—doubles, 1, 168.—Avantages et inconvénients du billonnage, 169.—Modes de billonnage, 220.
BINAGE. Ses avantages, I, 224.—Binage des céréales, 225; des récoltes sarclées, 226.—Premiers et seconds binages, 227.—Exécution, i0.—Prix, 228.—A la houe à cheval, ib.— Emploi des produits du binage, 254.
BINETTE Lecouteux, 1, 226;— à lame droite, 227. — Diverses, ib.
BINOIR ou BINOT de lord Rockingham, I, 229.
BITUME, I
BLANC de Hollande, IV, 34.
BLANQUETTE (soude), ll, 384.
BLATTE ou KAKERLACK, 1, 559.
BLÉ, voy. Froment.
BLESSURES des vaisseaux, 11, 245. (Voy. Pansement.)
BLEU de Prusse. Emplois des résidus comme engrais, 1, 105.
BLUTERIE à farine, If, 415; — cylindrique ; — ancienne méthode de bluter, éb.
BOLUF. Caractères du bœuf ordinaire, âge, I, 448.—Divisiun, 449.—Races de bœuf de travail: zébu ou bœuf à bosse, ib.;—race écossaise sans cornes, 450 ;—de Schwitz, ib.; —auvergnate de Salers, 451 ;—d’Aubrac et de Ségalas, 452;—du Quercy et du Limousin, ib.:—du Charolais, 4b.; —COMLOISC, 455 ;—camargue, ib.—Races bovines, laitières et d'engra'ssement : de Durham, 454; — de Fribourg et
TABLE ALPHABÉTIQUE
d'Hasti, ib.;—italienne, sarde et savoisienne, 455 ;—hollandaise, 456;—normande, ib.;—de Gascogne, ib.;—niveraise, morvandaise et bourbonnaise, 457;—cholettes, ib.; —allemandes, ib.; — hongroise, 458;— allgaue, ib.; — du Glan, ib.;—du Mont-Tonnerre, 459;—du Jutland, ib.— Durée du bœuf de travail, 480.—Traitement, 481. (Voy. Bêtes bovines, Commerce de bestiaux.)
BOIS, voy. Forêts et Exploitation des bois.—Produits divers des bois et forêts, IV, 124.—Boîis de chauffage, #.—Valeur, 125.—Produit des souches, 126,—Poids et solidité, ib.— Produits en charbon.(Foy. Charbon.)— Bois d'œuvre, 150. —Bois propres aux arsenaux de marine, 132;—aux constructions civiles, 455.—Bois de charpente, de menuiserie, ib.;—de charronnage, 136 ;—d’ouvrage, ib.—Bois employés dans différents arts, ib.—Menus produits des forêts, 157. (Voy. Estimation des forêts.)
BOIS à lardoire, IV, 2
BOIS punais, IV, 22.
BOISSON, II, 289 et suiv.
BOLS, II, 457.—Bol d'Arménie, ib.
BOMBYX mori, III, 120 ;—mylitte, 495;—cinthia, ip.
BONDES, Il, 210 ;—ordinaires de Bourgogne,—de M. Sebille- Auger,—de M. Payen, ib.;—à soupape et à ressort, 211 ;— nouvelle, 215.
BORDURES, II
BORNAGE, BORNES des propriélés, IV, 238 :—des forêts, 240. —Mode d'y procéder, 241.—bDroit de clôture, ib.
BOSSE (méd. vét.), II, 346.
BOTTELAGE, I, 289.
BOUC, voy. Chèvre.
BOUCAGES, I, 592,
BOUCANAGE des viandes, III, 114.—Procédé de Hambourg, ib.— Choix des matières combustibles, 115.— Chambres Pour fumer la viande, ib.—Autres procédés, 417.—Boucanage des oiseaux de basse-cour et des poissons, tb.
BOUCHERIE, voy. Commerce des bestiaux.
BOUCHON, II
BOUCLE (médec. vét.), I, 546.
BOUCLEMENT. Modes, II, 495.
BOUES (engrais), I, 108.
BOULANGERIE, voy. Pain, Levain, Levure, Pâte, Four, Pétrin.—Pétrissage, III, 428.—Délayure, ib.—Frase; contrefrase, ib.—Bassinage, 429.— Emploi du sel, ib.—Instruments, 455.—Frais généraux, 445.
BOULBÈNE, voy. Terres blanches.
BOUTEILLE, II
BOUTON, I, 558.—Traitement, ib
BOUTURES. Avantages et inconvénients, IV, 5.—Boutures des tiges; époque favorable, ib.—Préparation,6.—Plantation, ib. —Culture, 7.—Boutures de racines, ib.;—par tronçons, ib.
BOYAUX, HI, 68.—Manière de les dessécher, ib.—Emplois, 75. —Préparation, 74.
BRAI sec, I, 395 ;—américain, 399 ;—gras, b.
BREUVAGES, II
BRICOLES, I, 506 ;—pour le harnachement, II, 430.
BRIDE, II, 450.—Mors, ib.—Monture, 451
BRIZE, I, 505. wi:
BROCHET, IV, 191.—Nourriture dans les viviers, 204,
BROCOTTE, I, 55. , ‘
BROME, 1, 505;—des prés, éb.;—des scigles, 506;—doux, stérile, &b.
BRONCHITE, voy. CGalarrue,
DES MATIÈRES
BROUETTES à brancards obliques, 1, 505 ;—ordinaires à civière,—à tombereau,—à deux roues, ib.
BROUILLARDS, voy. Atmosphère.—Pronostics qu’on tire du brouillard ; signes de pluie, I, 49;—de beau temps, ib.
CAR VI, I
CAS rédhibitoires, II, 552.
CASTRATION, I, 260;—du cheval, 261 ;—par les casseaux, ib.;—par torsion, 262.—Accidents; moyens d'y remédier, 2635.—Castration: du taureau, 265;—du bélier, 266 ;—du verrat, 267;—des femelles; des truies, äb.;—des brebis, 268 ;—de la vache, ib.;—des lapins, 545 ;— des coqs et des poules, 556.
CATAPLASME, I1,'289 et suiv.
CATARACTE, II
CATARRHE pulmonaire, II, 309 ;—vésical, 514.
CAUSTIQUES, voy. Cautérisation.
CAUTÉRISATION actuelle, IH, 246;—générale, 269 ;—inhéreute, &b.;—transcurrente, ib.—Suites, 271,
CAVE. Dispositions pour la conservation des racines, I, 527; —pour les vins, IT, 208.—Ustensiles nécessaires, 214,
CÈDRE du Liban, IV, 41 ;—rouge, 44 ;—blanc, 65.
CELLIER. Dispositions pour Ja conservation des racines, ], 527 ;—pour les vins, II, 208.
CENDRES animalisées, I, 102.
CENDRES de bois employées comme amendement ; effets, I, 75. —Prix, dose, emploi avec le fumier, ib.—Epoques, méthode, ib.—Bénélices, 74.
CENDRES gravelces, HE, 585.—Combustion des lies de vin, ib. —Enp'oi des cendres, ib.
BRUYÈRES employées pour la nourriture des animaux, I, 525.—aAutres usages, IV, 158.
BUFFLE, NH, 446.—Utilité, 447.—Manière de les conduire, b, — Introduction en France, 459. — Nourriture, élève, ib,
BUIS, IV
BUNIADE, I, 524.
BUTAGE, I, 235.
BUTOIR Dombasle, 1, 236.—Charrue à buler, ib.
CENDRES pyriteuses ou Cendres noires, Cendres rouges.— Composition, 1, 75.—Prix, dose, éb. et 76.—Emploi, ib.— Caractères distinctifs, 76.—Leur mélange avec les engrais, ib. et 85.—Extraction, IN, 459.—Produits du grillage, &b.— Usages , 460.
CENDRES de tourbe, de houille, de Hollande, I, 74.
CENTAURÉE noire, I, 522.
CENTINODE, H, 156.
CEPAGE, I, 99.
CHALEUR , I
CHANCRE (méd. vét.), II, 544.
CHANVRE, I, 25.—Usages, ib.—Choix du terrain, i0.—Variétés, 24.—Semis, ib.—Culture d'entretien, 25.—Maladies, animaux et plantes nuisibles, 2b.—Récolte, ib. (Voy. Rouissage.)—Frais, produits, 26.—Préparation du chanvre, I, 517.—Halage, teillage, broyage, 318.—Peignage, espadage, 519. — Filage, 520. — Dévidage, 525. — Ourdissage, encollage, 524.
CHAPELET, voy. Exostose, II, 336.
CHAPON, IH, 554.—Engraissement, 556
CHARANÇON , voy. Calandre.
CHARBON (mal. des graius), 1, 535 et 556.—Moyens de le prévenir, 537.—Charbon du millet, du maïs, tb.
CHARBON (méd. vét.), II, 301.—Caractères chez les solipèdes, 502 ;—chez le bœuf, ib. ;—chez le mouton, éb.;—chez le porc, traitement, ib.
# CHARBON de bois. Fabrication, I, 569.—Carbonisation dans
“les forêts, ib.—Procédés perfectionnés de carbonisation , 571 ;—de M. Foucaud, ib. ;—de M. de la Chabaussière, 372. Emploi du charbon, 574.—Variétés, b.—Produits dans diverses natures de bois, 5375.—Choix des charbons pour divers usages, IV, 1498.—Tableau comparatif de la quantité de chaleur des charbons, ib.—Qualités, 129.—Quantité de charbon obtenue des différentes espèces de bois, ib.—bDifférence des produits d’une carbonisation lente ou rapide, 150.—Poids de chaque espèce de charbon, ëb
CHARBON de terre ou Houille, J, 24.
# CHARCUTERIE, voy. Commerce des bestiaux,
CHARDON à foulon, voy. Cardère.
CHARIOT flamand, 1, 509 ;—de Roville, 510.
CHARME, IV, 17.—Emplois, multiplication, terrain, ib.—Charmes exotiques : d'Amérique, bois de fer, 55.
CHARRETTES d'Angleterre, 1, 509 ;—de Russie, &b.
CHARRONNAGE. Bois propres à la confection des rais de voitures, moyeux et jantes de roues, essieux, brancards, rouleaux, poteaux, IV, 116.
CHARRUE. Charrue-Trochu, 1, 415.—Charrue-taupe, 144.— De la résistance et de la force motrice, 176.—Charrue à avant-train à versoir fixe, charrue Guillaume, de Brie perfectionnée , 488; —champenoise, de Roville à avant-train, 189:;—Pluchet , 490;—Grangé, 191 ;—Grangé modifiée diversement, 192 et 195; —à tourne-oreille, ib.; —Hugonet, iù et 194 ;—à versoirs mobiles, Beaupré, Hugonet modifiée, 194;—Dessaux , Rosé, 195 ;—à deux versoirs, &.;—à plu-
sieurs socs, 196;—Plaideux, 197; —à double soc et à pied, &b.; —bisoc Guillaume, 198 ;—bisoc de lord Sommerville, &b. ; trisoe de Bedfort, 199; —propre aux terres inculles, IV, 106.
CHASSE. Délits de chasse, IV, 299.—Du port d'armes, 300.
CHATAIGNIER , 11, 151.—Culture, ib.—Usages, ib.—Récolte, tb. Conservation, 182.—Battage, ib.—Châtaignier commun, IV, 47.— Usages des fruits, multiplication, 18.—Châtaigniers exotiques : chincapin d'Amérique, 35. (Voy. Exploitation des bois.)
CHAULAGES des terres convenables à différents sols, 1, 61. —Effets de la chaux sur les terres, ib.—Procédés pour lappliquer, ib. et 62.—Résultats, &b. à 64.—Chaulages superfciels, ib.—Inconvénients à éviter, 64.—Dose des chaulages, 65.—Ce qu'on doit faire après les chaulages, ib.—Moyens d’épargner le sol après le chaulage, 66.—Chaulage pour la préparation des semences, 377.
CHAUSSÉES, I, 549 et suiv.
CHAUX. Son influence sur la végétation, I, 23.—Sur les terres argileuses, 25.—Diverses qualités de chaux, 64.—Sa répartition dans les végétaux et les terres, 65. (Voy. Chaulage.) —Emploi de la chaux avec les cendres comme amendement, 74.—Matières qui fournissent la chaux , IF, 460.— Théorie de sa fabrication, 461.—Calcination, &b.—Quantité decombustible, produits, 463.—Propriétés etemplois, 464.
CHEMINS vicinaux, 1, 544.—Cantonnaux et communaux, tb. Travaux d'établissement, 345;—d’amélioration, 346 et suiv.; —d’'entretien, 552.—Chemins ruraux, 553; — dans l'intérieur des forêts, IV, 102.—Chemins de fer, 216.—Législation qui les régit, 214, 216 et 270.
CHÈNE, IV, 18.—Chênes à feuilles caduques, à glands sessiles, —à glands pédonculés, ib.;—pyramidal ,—cerris, —angoumois,—mâle,—des Apennins, 49.—Chênes à feuilles persistantes :—yeuse,—liége ,—ballotte ,—castillan ,— ægilops, —à la galle,—kermès, 20.—Culture du chêne, —conservation et semis des glands , ib.—Entretien des semis, 21.— Exploitation des chênes, —écorcement , b.—Chénes exotiques : blanc ,—gris, 59;—aquatique, 60 ;—écarlate,—blanc des marais, — à feuillesen faux, —à feuilles en lyre,—à gros glands,—châtaignier des rochers, —à poteaux,—blanc chà taignier, &b.—Saule, 61;—rouge,—quercitron,—vert,—velani, #b. (Voy. Exploitation des bois.)
CHENILLES, IV, 147 ;—du ver à soie, IT, 1420.
CHEPTEL , voy. Législation rurale, Bail.
CHEYAL. Squelette, II, 170; —écorché, 174. — Estomac du cheval, 179.—Division du cheval, 193 ;—de la tête, ib.;—de ses subdivisions, 494;—de la nuque, 197 ;—parotides ,— gorge, 198.—Du corps proprement dit, &b.;—encolure, ib.: garrot, 200 ;—dos, ib.;—reins, poitrail, 201 ;—côtes, 202; flancs, —ventre, ib.;—extrémité postérieure : croupe, ib.; — queue, 205 ;—parties sexuelles externes, 204;—membres en général, 205;—épaule, 206;—avant-bras, 207 ;—genoux, 208 ;—canon, 209;—boulet , &b.;—paturon, 210;— couronne, 211;—sabot, &b.;—membre postérieur : hanche, ib.;—jarret, 212.—Connaissance de l’âge du cheval, 213; —des robes, 227;—caractères des robes, ib.—Particularités, 228.—Des proportions , 229.—Des aplombs, 250.— Des attitudes et des mouvements progressifs, 232.—De la station, 233.—Des cabres, de la ruade, ib.—Du saut, 254. —Des allures, 4b.—Des signalements, 256. —Races de chevaux.(Voy.Races.)—Statistique des chevaux en France, 401. —Du croisement, 403. — Amélioration de la race normande , 405.—Choix des étalons , 406.—Perfectionnement des races du Midi, 407.—Spéculation, 408.—Conservation des races, 409.—Age de l'accouplement, 410.—Inconvénients des femelles et des étalons trop jeunes, #b.—Conformation, ib.—Appareillement, 411.—De la monte, ib.—Nombre des femelles auxquelles un mâle peut suffire, 412.—Monte en liberté, —à la main, 413. (Voy. Gestation, Part, Avortement, Allaitement, Sevrage.)—Soins hygiéniques à donner au cheval, 421, (Voy. Pansage.)—Nécessité du repos, 425. Alimentation du cheval de travail, 4235.—Substances de l’alimentation actuelle , ib.—Alimentation panaire proposée, expériences , 426.—Chevaux de travail, 541.
CHÈVRE, Il, 541.—Élève des chèvres, ib.(Voy. Nourriture des bestiaux, Gestation, Part, Allaitement.)—Chèvre d'Angora; produits, 542;—de Cachemire‘ introduction en France ; qualité de sa voison, tb
TABLE ALPHABÉTIQUE
CHEVREUIL, IV
CHICORÉE, I, 522;—sauvage, I, 46;—cultivée comme plante fourragère, éb.;—à café, 47.
CHIEN, I, 546.— Chien de berger, ib.—Qualités ; manière da le dresser, 4b.—Choix de la race; nourriture, 547.—Chien de garde ou de basse-cour, ib.—Choix de la race ; manière de les dresser, ib—Chien mâtin, dogue, dogue de forte race, ib. ;—nourriture, 548. (Voy. Allaitement , Gestation, Sevrage , Maladies des animaux domestiques.)—Gonstruction d’une loge, ib.
CHIENDENT. Moyens de le détruire, I, 251.—Cullivé comme fourrage, 507.
CHIRURGIE vétérinaire, II, 257.—Ce qu’on doit faire avant les opérations, 258.—Moyens de contenir les animaux debout, ib.;—de détourner leur attention : tord-nez, morailles, mors d'Allemagne, 241.—Moyens d’'abattre et de fixer les animaux : entravons, 243 ;—lacs, 244;—traverse, 245.—Objets nécessaires à l'exécution d’une opération, #b. —Moyens d'arrêter les hémorragies. (Foy. ce mot, Pansements.)—Temps élémentaires des opérations, 249.—Piqûre, ponction, incision, instruments nécessaires, 250.
CHOUX. Cultivés comme plantes fourragères; chou cava= lier, I, 323;—branchu,—vivace,—en arbre ,—frisés, verts etrouges, ib.—Choux cultivés comme plantes oléagineuses, Il, 7;—potagères, 54.—Choux pommés ; variétés, ib.
CIBOULE, II
CIDRE, I, 253.—Analyse, 254.—Fabrication, ib.—Récolte des fruits, ib.—Qualités des cidres, 256.—Choix des fruits, ib.—Pilage, 257.—Cylindres à écraser, b.—Tour à piler, 958.—Moulin de M. Rosé, ib.—Pressurage, 259. (Voy.Moût.) _—Cidre mousseux, 261.—Variétés, ib.—Amélioration des cidres, 262.—Cidre de poires (voy. Poiré) ; — de cormes {(voy. Cormé).—Maladies des cidres, 263.—Sophistication, ib.—Emploi des résidus, &b
CLAVE, IV
CLAVEAU, CLAVELÉE, Il, 341.
CLAVÉLISATION, H, 275.
CLIMAT. De son influence en agriculture, 1, 4. (Voy. Atmosphère, Température, Saisons, Electricité, Situation, Latitude, Culture, Élévation, Forêts, Abris, Temps.)—Division des climats de la France en rapport avec les diverses cultures, 1,8 et 15.—De l'importance de connaitre le climat local; moyens de le connaître par les végétaux, 16, 17.— Du climat de la France, 20.—Division de la France en quatorze bassins, 20, 21
CLOCHE, Il, 545.
CLOTURES. Avantages, I, 357.—Clôture en murailles, 358.— Fossés, 359.—Haies, 560.—Barrières, 564.—Clôtures des forêts, IV, 75.—Des semis et plantations, 96.
CLOUS. Emploi des vieux clous, I, 71. (Voy. Ferrure.)
COCHE, Il, 490.
COCON, voy. Vers à soie, Soie.
COLOPHANE, II
COLZA, II, 2.—Colza d'hiver, 3.—Colza de printemps, 4.— Insectes nuisibles, 5.— Récolte, 5. — Produits comparatifs, G.
COMMERCE des bestiaux, II, 532.—Estimation des bêtes grasses; manières de les peser, ib.—Marchés d’approvisionnement, 553.—Tableau des ventes de 1856, 534.—Formation des troupeaux; voyage, ib.—Classement des bestiaux sur les marchés, 555.—Caisse de Poissy, ib —Transactions entre les bouchers et les éleveurs, 556.—Boucherie, ib.—Abattoirs, 557.—Abattage des besliaux. (Foy. ce mo.) —Emploi des produits animaux, ib.; — des bestiaux à l'étal, ib.—Commerce de la charcuterie, ib.—Moyenne de la consommation, &b.—Marchés à porcs, 540.—Foires, ib.
-Formation des troupeaux ; voyage, ib.—Transactions, ib. Manières d’abattre les pores, b.—Préparation de la peau, b.—Modes de dépeçage, ib.—Conservation dela viande, ib.
COMPORTE pour transporter le lait, HI, 5.
COMPOST. Préparation; conservation, 1, 408.—Proportion des engrais qui y entrent, 411.
COMPRESSION, I
COMPTABILITÉ agricole. Avantages et nérekètté. IV, 525.— Méthode de comptabilité, 526.—De l'inventaire et de l'état de situation, 327.—Rédaction et but du journal, 550.—Du livre de caisse, 551.—Des abréviations, 532.—Delivres spéciaux, 534.—Comptes de culture, 555.—Comptes d’ordre, 539.—Comptes de dépenses du ménage, ib.—Chevaux de travail, 540.—Livres de magasins, 541.—Compte du fumier, ib.—Compte de frais généraux, 542.—Comptes courants, 545.—Réflexions générales, 544.—Clôture de l’exercice ancien; ouverture des comptes nouveaux, 545.— Complément, 516.—Conclusion, 549. (Voy. Législation.)
CONSERVATION et défense des forêts, IV, 138.—Dommages causés par l’homme; défense des limites, 5b.;—des produits de la forêt, 439. — Attaques médiales, 140.—Dommages résultant de l’abus ou del’ignorance, ib.—Animaux nuisibles aux forêts, 14. (Voy. Quadrupèdes, Oiseaux, Insectes.)—Plantes nuisibles , 448.—Phénomènes physiques nuisibles ; phénomènes dus au climat, 149 ; — à la nature ou à la configuration du terrain, 150.
CONSERVATION des fruits, 1, 350.
CONSERVATION des récoltes. Transport, I, 304.—Conservation, 311.—Abris pour fourrages, etc., 317.
CONSTIPATION, ÉCHAUFFEMENT chez la poule, II, 557.
CONSTRUCTIONS rurales, IV, 408.— Conditions générales, 409.—Maison d'habitation, 41$.—Logement des serviteurs, 415.—Des bâtiments d'exploitation, ib.—Exemples et modèles de bâtiments ruraux, 417.—Construction, 424.—Des citernes, 428.
CONTRE-POISONS, IE, 550. (Voy, Empoisonnement.)
CORIANDRE, II
CORME, I, 263.
CORMIER, voy. Sorbier.
ORNAGE, II, 329.
CORNES. Usages, choix, préparation, II, 71.—Aplatissage, 72.— Connaissance de l’âge du bœuf var les cornes, II, 224. (Voy. Races bovines.)
CORNOUILLER sanguin, II, 443.—Cornouiller mâle ou sauvage, IV, 21.—Variétés, 22.
CORYZA (rhume de cerveau), I, 308.—Des chevaux ; bêtes à laine, ib —Coryza aigu des bêtes à cornes, ib.
COTERET, IV, 111.
COTIÈRES ou COSTIÈRES, I, 237
COTONNIER, II, 26.—Variétés à introduire en France, ëb.— Terrain, engrais, 27.—Ensemencement, ib.—Soins, 28.— Animaux nuisibles, ib.—Récolte, ib.—Usages, 29.
COULISSES en fascines,—étroiles,—en pierre, —en gazon, — en terre à briques, I, 437
COULOIR à lait, I, 5,
COUP de sang, II, 320. (Voy. Maladie de sang, 342.)
COUPE de bois. Valeur, IV, 101.—Forme et étendue, 2b.— Exemple, 102. (Voy. Exploitation des bois.)
CUITE, I
CULTURE de divers végétaux d’après la latitude, I, 12.—Culture du sol dans diverses contrées, ib.—Diflérence des cultures suivant les climats, 20
CULTURE des forêts. Soins et culiure à donner aux forêts; labourage et culture à la houe, IV, 95.—Travaux d’assainissement et d'irrigation, éb.—Clôture et abris des semis et plantations, 96.—Elagage des arbres dans les forêts, ib.
(Voy. Elagage, Nettoiement.) CULTURES intercalaires, I, 284;—industrielles, II, 4 à 160.
CUSCUTE, I
CUVAGE, III, 184. (Voy. Moût.)
CUVAISON, HI, 1492 —De la fermentation vineuse, ib.—Emploi des cuves ouvertes, 493.—Conditions favorables à la fermentation, 194.—Chauffage des moûts, ib.—aAvantages des cuves fermées, 195.
CUVES à vin. Construction, III, 485.—Cuves en bois el en maçonnerie, ib. et suiv.—Affranchissement des cuves, 212.
CYLINDRES pour l’entretien des chemins, I, 346, 555 et 556. —Cylindre vertical pour le nettoyage du blé, HI, 412; — horizontal, 415.
CYNOSURE, I
CYPRÈS commun, {V, 43.—Emploi, #b. — Cyprès exotique distique, 64.—Cèdre blanc, 65.
CYSTITE, Il, 314.
CY\TISE des Alpes, 1, 526.—Cytise aubours, IV, 22.
des
DACTYLE, I, 506;—pelotonné, tb.
DAGUE. Accessoire de harnachement, I, 453.
DARTRES sèche;, humides, croûteuses, ulcéreuses, II, 317. DÉCOCTION, II, 289.
DECORTICATION, I, 533.
DECUVAGE, II, 198.
DÉFAUTS du bois, IV, 114.
DEFOLIATION, I, 535.
DÉFRICHEMENTS. Conditions, 1, 413.—Procédés divers ; défrichements à la charrue, 144;—à la main, 413.—Défrichement des forêts, IV, 122.—Frais et produits de l'arrachement, 123. —Législation, IV, 244
DÈGEL, voy. Température.—Signes de dégel, !, 17, 20,
DÉLAITAGE, HI, °5.—Modes, ib.
DÉLIVRANCE, I
DÉLIVRE ou Arrière-faix, Il, 283.
DÉPIQUAGE des grains, I, 532.
DÉSINFECTION des débris d'animaux ct de végétaux pour engrais, I, 87.
DESSÉCHEMENTS. Cause de desséchement, 1, 14;—des marais, 151; —par remblaiement,—par colmates,—par ca- Daux, 152.—Travaux dart qu'ils nécessitent, 154.—Execution et résultats, 156.—Desséchement des terrams inondés, ib.;—au moyen de puits perdus, 140 ;—de fossés ouverts et couverts, 143.—Entretien des travaux, 148.—Moyen de pourvoir aux dépenses d'entretien, 150.—Emploi du sol après le desséchement, 152.—Desséchement des forêts, IV, 95 ;—des étangs, 202.—Législation qui les régit, 210 et 246.
DESSICCATION des terres, I, 45.
DÉVOIEMENT ou Diarrhee, IH, 504.
DEXTRINE, NT, 225.—Fabrication du sirop de dextrine, 347.
DIABÉTÉS, II, 314.
DIARRHÉE, 11, 504;—de la poule, 557;:—des vers à soie , III, 146.
DIASTASE, II, 295.—Préparalion, 226.—Propriétés, 546.— Mode d'extraction , ib.—Essais des farines ct fécules avec la diastase, 547.—Application de la diastase à la fabrication du sirop de dextrine, &b.
LIGUES, I, 248, eL IV, 957.
PINDON, HE, 557. (Voy. Engraissemen
DISTENSION, IT
DISTILLATION pour l'essai des vins, HE, 220 ;—pour la fabrication des caux-de-vie, 229.—Distillation des vins, 251 3 — des marcs de raisins, 252;—des moûts de grains et de fécules, 233 ;—des mélasses de betteraves, ib. (Voy. Appareils distillatoires.)—Distillation des huiles essentielles À
EAU. Qualités pour irrigations, I, 238 et 241.—Moyens de se 7 procurer de l'eau par les réservoirs artificiels et les ma- Tchines hydrauliques, 249.
EAUX, IV, 228.—Des fleuves et rivières navigables ou flottables, ib.—Des rivières ou ruisseaux non navigables ou flottables, ib.—Des sources, 229.— Cours d'eau, 213.—Propriété de leur lit, 250.—De l'alluvion, ib.—bDes îles, 251.—Des canaux de navigalion, ib.—Des lacs, 252.—Des étangs, 235. —Police des eaux, 237.
EAUX distillées , II, 568.
EAU-DE-VIE, II, 225.—Substances dont on l'extrait, ib.—Fabrication des caux-de-vic de vin,224.—Brülerie, b.—Choix des vins à brûler, 225.—Fabrication des caux-de-vie de fécule, ib.—Grains, 226.—Méthode allemande, 227 ;—anglaise, 22%8;—française, ib.—Eaux-dc-vie de pommes de terre, 229. (Voy. Distillation.)—Désinfection, 241,—Mesure de leur degre de spirituosité, 242.— Instruments, b.—Commerce des eaux-de-vie et esprits, 244.
EAUX-AUX-JAMBES, If, 554.
EBOURGEONNEMENTF, IV, 75
ÉBULLITION, Il, 518.
ÉCOBUE
ÉCONOMIE du bétail, If, 568. (Voy. Hygiène et Multiplication.) —Élève du bétail : soins à donner à Ja mère, 381 ;—pendant l'allaitement , ib.;—après le sevrage, ib. (Voy. Engraissement.)
ECONOMIE publique de l'agriculture, 1V, 209.—pe la richesse 1
TABLE ALPHABÉTIQUE
567 ;—des eaux aromatiques, 568.—Distillation de la térés benthine, 594;—des écorces de bouleau , 097; —des goudrons, 598.
DIZEAUX, I, 289.
DOLICS, I, 419.—Dolic à onglet, —à longues gousses, —lablad, soja, ib.
DOMAINE. Recherche et choix d'un domaine, IV, 515.—Conditions générales : état physique et naturel du pays, 514; —élat politique et administratif, 515 ;—économique, 516 ; — industriel, 518.—Condilions particulières, 320.—Des objets qui environnent le fonds, ib.—Etat physique et naturel du fonds, 521.—Valeurs capitales répandues sur le fonds, 522.—Etat actuel du domaine, 325.—Prix d'acquisition et delocation, 526.—Estimation. (Voy. Estimation des domaines ruraux.)—Acquisition ou location d’un domaine, 556. —Exploitation. (Voy. ce mot.)—Examen de l'origine et de la nature de la propriété, ib.—Contrats et formalités, 359. —Exemple de l'évaluation des terrains sur un domaine,
DOMESTIQUES et AIDES RURAUX. Conventions avec les mai tres, IV, 265.—Droits et devoirs, 266.—Choix des aides, 559 ;—nombre, 392.—Organisation du personnel, 594.—Engagcment des serviteurs, 396 ;—des manouvriers, 597 ;— des apprentis, femmes et enfants, 399.—Prix du service des travailleurs, ib.—Direction à leur donner, 498.
DOMPTER (art de) les bœufs, 11, 479 :—Jes chevaux, 421.
DRAGON, I
DUNES. Moyens de les cultiver ; végétaux qui leur conviennent, I, 52.—Manière de fixer les sables mouvants, 35 et 54. — Plantation des duncs, IV 76.—Législation qui les régit, 214 et 235,
DYSSENTERIE, I, 504. (Voy. Entérite
agricole et de ses sources, ëb.—De la propriété foncière considérée comme instrument de travail, 210.—Des restrictions commandées par l'intérêt général à l'exercice du droit de propriété, ib. — De lexpropriation pour cause d'utilité publique, ib.— Restrictions apportées à la jouissance des propriétés foncières, 211.—Des débouchés de Pindustrie agricole, 214.—Du marché intérieur, äb — Voies de Communication, ib.; — terrestres, 215; — liquides, 217.-— Péages et octrois de navigation, 219.—Du marché étranger, 220.—Des impôts, 221.—Mesures. générales d'amélio= ation, 222.—Réunion des propriétés morcelées, 225.
ÉCOPE, I, 149;—de batelier, 254.
ÉCORCE, IV, 115.—Emploi de diverses écorces, 157
ÉCORCEMENT, IV, 21 -— Époque, procédés, 115.—Soins, 141.
ÉCOUAILLES, HI, 95.
ÉCURIE, II
ÉDUCATION des oiseaux de basse-cour, II, 555;—aes vers à soie, IT, 120 ;—des abeilles, 156.
ELFORT, II, 536; — d'épaule, — de genou, — de boulet, — de cuisse, —de hanche, —de grasset,—de jarret, ib.
ÉGOUTTEMENT des terres, I, 222,—Barrages, 295.
ÉGOUTTOIRS, I, 7.
ÉGRAINOIR pour le maïs, I, 402.
ÉGRAPPAGE. Utilité, III, 180.—Manière d'égrapper, 181.
ÉGRAPPOIR où ÉGRAINOIR pour le raisin, II, 181.
ÉGRENAGE au moyen des machines, E 555.
ÉLAGAGE. Dans les pépinières, I, 15;—dans les forêts, 96. —Méthode, époque et soins, ib.—Élagage des bois cou rbes, 97 ;—des arbres résineux, 98 ;—des massifs de futaies de bois feuillus, 400.
ÉLECTRICITÉ. Influence en agriculture, I, 10.-—Théoric, ib, —Orages et grêles qu'elle cause, äb.—Paragréle, ib.—va. ralonnerre.et électromètre, 11
ÉLECTROMÈTRE
ÉLÉVATION du sol. Son influence sur l'agriculture; sur les animaux ; sur la température, I. 2,
DES MATIÈRES
ÉLÈVE des chevaux, I, 59: ;—ac l'ane ct du mulct, 437;— des races bovines, 445 ;—du porc, 488 ;—du mouton, 501 ; —de la chèvre, 541 ; —du lapin, 545 ;—du chien, 546.
ÊLYME, I, 508 ;—des sables, ip.
EMBANQUEMENT, voy. Endiguage.
EXBLAVER, voy. Ensemencement.
EMBOUCHE, voy. Pàturage.
ÉMONDAGE, IV, 76 et 98.
ÉMOTTAGE à la herse, I, 205, et IV, 309 ; —au rouleau, I, 207, ct IV, 510.
EMPOIS, Il, 527.
EMPOUISONNEMENT, II, 549.—Causes, 4b.—Symptômes, ib.— Empoisonnement par les préparations d'arscnic, de mercure, de cuivre, d’antimoire; symptômes, traitement, 550;—ypar la pierre infernale, les acides; symptômes,
traitement, ib.;—par les alcalis, les champignons, les can--
tharides, les morsures d'animaux et insectes vénéneux ; symptômes, traitement, 551;—par diverses plantes et autres substances, ib.—Maladies qui simulent l’'empoisonnement, ib.—Conduite à tenir par le propriétaire, 552,
EMVPOISSONNEMENT, 1V, 191.
ENCHEVÊTRURE, IL
ENDIGUAGE. Procédés divers, 1, 123.—Claies vivaces, 125.— Moyens d’endiguer les rivières et torrents, 126 ;—lcs fleuves et la mer, 128.
ENGRAIN, voy. Froment engrain
ENGRAIS. Expériences sur Jes degrés de fertilité qu’ils produisent, I, 53.—Leur emploi dans les marnages, 70. (Voy. Vase de mer.)—Conditions favorables à leur action, 82.— Action des débris d'animaux et de végétaux, 86.—Engrais végétaux; des récolles enfouies, 87, 88.—Des parties végélales desséchées, 89.—Effets des engrais tirés des graines et des fruits, 90.—Engrais produits par les herbes d'eau douce et les plantes marines, 91 et 92. — Engrais animaux ; effets, 95.—Engrais liquides, 96:—Inconvénients “es engrais infects, 99.— Fabrication des engrais désinfectés, 400. — Engrais mixtes (voy. Fumier), — Engrais de parcage; fiente des oiseaux, 106. — Vase, 107 et 108.—Poissons morts, coquillages, boues, suies, 408.— Prix de revient des divers engrais, 109.—Effets des engrais, 110.—Comparaison des prix et des effets, 112.—Engrais liquides pour arrosement,259.—Organisation du service des engrais, IV, 472.—Consommation, 475.—Produc- 1ion, 477.
ENGRAISSEMENT. Définition; but; localités favorables, HI, 582.—Produits d’un bœuf à l’engraissement et d’une vache à lait, 583.—Caractères des bestiaux propres à l’engraissement, ib.—Influence de l'âge, 384.—Choix des bêtes d’après la taille, 385.—Circonstances favorables, ib.—Aliments propres à l’engraissement, 587.—Régime pour lopérer, 388.—Moyen de l'activer, 589.—Efets, ib.—Produits des animaux engraissés, 590.—Epoque favorable à l’engraissement, ib.—Manière d’engraisser les bœufs, 481 :;— au pâturage, ib.—Soins, 482.—Engraissement mixte, choix des bœufs, régime, 483. — Engraissement de pouturc; époque, 484. — Engraissement avec des fourrages verts, 485 ;—avec des fourrages secs, —des racines, —des résidus de diverses fabriques, ib.;—du grain, 486;—des tourteaux, ib.—Durée et terminaison, ib.—Engraissement des vaches, 487;—des veaux, ib.;—du porc, 497.—Emploi des parties vertes des plantes, des racines, des baissières d’eau-devie, 499; —des résidus des laiteries et des fabriques de bière et d’amidon, des tourteaux, des déchets de boucherie, 500.—Engraissement à la glandée,—avec du grain, ib. —Engraissement du mouton, 550.—Qualités différentes de la chair, ib.—Localités favorables à l’engraissement, ib.— Règles, ib.—Méthodes, 551.—Engrais d'herbes ,—de pouture, — mixte, ib.— Engraissement des chapons et poulardes, 556 ;—des dindons, 558 ;—des oies, 559.—Modes, ib.
ENGRAVÉE, 11, 540 ;—des porcs, 546.
ENSEMENCEMENT, 1, 209.—Epoques des semailles, 210.—Procédés, 212 —Ensemencements aux semoirs, i0.;—à la volée, 217.—Moyens de recouvrir la semCnee, 218.—Enscmencement des forêts, 1V, 67.—Travaux d'ensemencement, 510.
ENTÉRITE, LU, 504; — aiguë, — chronique, — diarrhéique,— dyssentérique, ib.;--suraiguë des chevaux 526.
ENTORSE, Il, 556.
ENTRE-OUVERTURE, voy. Efort, I, 536.
EPARVIN calleux, voy. Exostose, Il, 556.
EPEAUTRE, 1, 572;—sans barbe,—noire barbue, tb.
ÉPERVIÈRE piloselle 1, 522,
ÉPICEA, IV, 51.
ÉPIERREMENT, [, 473
EPILEPSIE, Il, 318.
ÉPINE-VINETTE ou VINETTIER, H, 90.
EPIZOOTIE. Législation, IV, 294,
ÉPONGE pour le parsage, II, 422.
ÉPUISEMENT du sol, voy. Phorométrie.
ÉRABLE, IV, 23.—Usages, terrain, multiplication, ib.—Érabla sycomore, — plane, ib.; — buret, — de Montpellier, 24. — Erables exotiques : blanc, 53; —de montagne, 54;—à feuilles de fréne,— noir, — rouge, — à sucre, — jaspé, ib. (Voy. Exploitation des bois.)
ERGOT (maladies des grains), I, 539. |
ERGOTS. Dislocation sur les animaux morts, 11I,66.—Usages préparation, 71.—Aplatissage, 72.
ERS ou LENTILLE, I, 519.—Ervillier, ib.
ÉRYSIPÈLE, 11, 517;—gangreneux, 544.
ESCARGOT des vignes, I, 553,
ESCOURGEON, I, 387.
ESPARCETTE, voy. Sainfoin.
ESQUINANCIE interne, 11, 312 (Voy. Angine) ; — des porcs,
ESSAI des liquides alcooliques, —des vins, II, 220.
ESSAIM, II, 156.—Composition, ib.—Essaims naturels, 466;-— forcés, 167;—artificiels ,—par séparation, 168 ;—secondaires, ib.—Législation quiles régit, IV, 227. (Voy. Abeilles.)
ESSARTS, IV, 92.—Travaux, ib.
ESSLIGLAGE, I, 252.
ESSENCE de térébenthine, II, 594.—Usages, 400.
ESSIEUX , I, 508.—Bois convenables, IV, 116.
ESTIMATION des domaines ruraux, IV, 527.—Estimation par le système historique; en bloc, ib.;—parcellaire, 528 ;—par récoltes et frais; évaluation des récoltes, ib.;—des frais, 259. —Évaluation en numéraire des récoltes, ib.—Estimation par le système raisonné, ib.—Évaluation du produit net des diverses branches de revenu d’un établissement rural, 551.—Évaluation du produit des terres arables, ib.;—du produit des prairies, 542;—des pâturages, 545;—des vergers et potagers, 544,—Frais à la charge de la production végétale, 545.—Évaluation de la production animale, 548 ; —du produit des fabriques agricoles, 549.—Principes de l'estimation de la valeur vénale des bâtiments, 550 ;—des objets mobiliers, ib.;—des animaux de trait et de reute, 651; —des instruments et ustensiles, ib.;—des fabriques agricoles, ib.—Exemple de l'estimation d’un domaine, ib.—ñrésultat de l'enquête préalable, ib.—Évaluation du produit net , 555.—De la valeur locative , 555.— Du prix d'acquisition, éb.—Observations sur l'estimation des biens, 556.
ESTIMATION des forêts, IV, 451.—Principes de l'évaluation du sol des bois, 152.—Tables pour l'évaluation du sol des bois, 455 et 156.—Usage de ces tables, 157.—Évalualion de la superficie des bois; taillis en croissance, 158.—Tables pour l'évaluation des taillis en croissance, 160.—Usage de ces tables, 162.—Bois exploitables, 464.— Usages des dilférentes espèces de bois, ib.—Estimation basée sur l'emploi des bois, 165.—Évaluation du produit des taillis; comptage d'essai, ib.—Évaluation du produit des futaies, 1466.—Cubage des arbres en grume,—des arbres d'équarrissage, ib.; procédés pour mesurer les arbres sur pied, 168.—Tableau des bases proportionnelles dans les divers cubages, 169.— Mesurage des bois de chauffage ; tableau, ib. et 170.—Tableau faisant connaitre les rapports par corde des difiérentes espèces de bois de feu, ib.—Évaluation du branchage des futaies, 471.—Produit par cent solives de bois rond, ib.—Évaluation d’après la grosseur de l'arbre, ib.— Évaluation des bois à charbon, ib.—Rapports de valeur du charbon des différentes espèces de bois, {72.—Principes de l'évaluation du revenu des bois, ib.—Table servant à réduire en rente annuelle le produit des bois non aménagés , 175.—Usage de la table, ib.—Applications générales , 474.—Évaluation pratique des forêts, en fonds et en taillis, ib.—bes futaies et des buliveaux , 176.—Des taillis, par induction des plus jeunes aux plus âgés, {177.—Du revenu des
futaies sur taillis, ib.—Du partage, au cantonnement et de l'échange des forêts, 178.
ÊTABLE disposée pour conserver les racines, I, 327.—Dispositions de l'étable pour les bêtes bovines, II, 475.—Modes de construction, 476.—Dimensions, 477.
ÉTABLE à pores, voy. Porcherie.
ÉTALON, voy. Cheval, Ane.
ÊTANCGS. Étendue, situation et importance des étangs en France, IV,179.—But et utilité, 180.—Conditions nécessaires pour l'établissement des étangs; pente et configuralion du sol, 181.—Groupement et situation des étangs, 182.—Pays propres à leur établissement, ib.—Imperméabilité et nature du sol, 183.—Abondance des pluies, 184.—Établissement et construction des étangs; travaux prélimiuaires, éb.—Dimensions du bief de ia pécherie et du canal, 485.— Construction de la chaussée, 186.—Moyen de retenir et d’évacuer les eaux d’un étang, b.;—Thoux, 187; —piémontais, 188;—à la prussienne, 4b.—Nouvelle méthode pour vider les étangs; tuyau-bonde, 206.—Moyens d'introduire les eaux ; de faire sortir le trop plein et de retenir le poisson, 189 et 190.—Dépense de construction d’un étang, &b. (Voy. Empoissonnement.)—Assolement des étangs, 192.— Principes d’assolement dans diverses parties de la France, ib.;—dans le département de PAin, 195.—Éducation du poisson, 194.—Étangs pour la pose, ib.—Étangs pour l'empoissonnement, ib.—Époque, ib.—Comparaison des modes d’empoissonnement du Forez et de la Dombes, 195.—Étangs pour le poisson de vente, ib.—Pratique et mode de pêche. (Voy. Pêche.)—Accidents et destruction du poisson, 198.— Transport et conservation du poisson, 199.—Culture de l'étang dans les années d’'assec, 200.—Pâturage des étangs, ib.—Produit comparé des étangs, 201.—Desséchement , 202.—Emploi de la chaux sur le sol desséché, 203.—Des viviers. (Voy. ce mot.) — Législation, IV, 233. (Voy. Mares et Réservoirs.)
ÉTAUPINAGE, I, 473.
ÉTÉ, voy. Saisons.
ÉTOILES. Pronostics qu'on en tire; signes de pluie, de beau temps et de froid, E, 48.
ÉTONNEMENT du sabot, II, 337. à
ÉTPRAPA, I, 145.
ÉTRILLE, IN
ÉTUVE pour l'incubation artificielle, IH, 81 ;—pour le séchage de la fécule, 536.
FAÇONS d’entretien des terres, I, 222.—Pour l’égouttement, ib. — Pour l’'ameublissement du sol par le hersage, par le binage, 225 et suiv.—Pour le nettoyage du sol, 251.— Pour le terrassement des plantes, 255.—Par le buttage, tb. —Par le terrage, 256.—Par les terrasses, 237.
FAUCILLES, I
FAUSSE teigne des blés, I, 564,
FAUX, I, 237.—Mauière de s’en servir, 297.—Faux diverses, ib.
FAUX acacia, IV, 28.
FAUX aubier, I, 532,
FAUX ébénier, IV, 22.
FÉCONDITÉ, Estimation des différents degrés de fécondité du sol; moyens de les connaitre, I, 51.
FÉCULE. Définition, II, 225.—Usages , 326.—Forme, caractères et propriétés, 327.—Extraction de la fécule des pommes de terre, 329;—dans les ménages, ib,;—dans une petite
562 TABLE ALPHABÉTIQUE
EUPHORBE, I
ÉVENT (mal. des vins), IE, 249.
EXOSTOSE, II, 356.
EXPLOITATION des bois, IV, 106.—Prix des bois, b. et 107. Emploi des bois ;—du chêne, —de l’orme,—du hêtre, éb:; —du frêne,108;—des pins, sapins, mélèzes, —du châtaignier, ‘ —de l’aune,—de l'érable,—du sycomore ,—de lalizier, — du sorbier,—du cormier,—du merisier, —des poiriers et pommiers ,—du bouleau,—du tremble,—du peuplier, ib. —De la qualité des bois relativement au terrain, au climat et à l'exposition, 108.—Évaluation des produits d’une coupe; —iustruments pour mesurer les arbres, ib.—Cubase des bois dans différentes localités, 109.—Emploi le plus avantageux, 140.—Manière de cuber les arbres à défaut de table, ib.—Exploitation des taillis; évaluation des produits, ib.—Division du bois du taillis, 141.—Bois de chauffage; mesures, espèces et prix du bois, fagots, &b.—Cercles de futailles, façon, 112.—Échalas, ib.—Perches propres à divers usages, 115.—Écorce, ib.—Charbon, ib.—De la fouille des arbres, 114.—Exploitation des futaies, ib.—Quali és ct défauts des arbres, ib.—-Division des futaies, 415.—Pièces de marine et de charpente, ib.—Équarrissage des bois, — ouvrages de fente, ib.—Menuiserie , ébénisterie, charronnage, sabots, 116.—Bois de sciage, 417 ;—de chauffage, 118.—Branchage de futaies, ib.—Copeaux , 419.—Emyiloi des ramilles pour la fabrication de la chaux, ib.—Exploitation d’une coupe de taillis et futaie située près d’un vignoble, tb. — Espèces; produits. (Foy. Abattage des bois.) — Conservation des arbres après l'abattage, 122. — Transport des bois, ëb.—Défrichement, ib.—Clôture de la coupe, 123.—Comptabilité dans une exploitation de coupe de bois, ib.
EXPLOITATION d’un domaine, IV, 556;—par le propriétaire, ib.;—par l’usufruitier, 357.—Exploitation confiée à autrui. Du métayer ou colon parliaire, 559.—Régie, 377.—Associations en commandite, 378.— Choix d’un système d’exploitation, 500.
EXPROPRIATION, IV, 210. M
EXTIRPATEUR. Usages, 1, 200.—Scarificateur Beatson, ib.— Extirpateur à socs mobiles de Roville, 201.—Prix, 202.— Extirpateur de Valcourt, éb.;—Wilkie,—Hayward, ib.
fabrication, 330.—Räpe à bras, ib.—Extraction en grand, 531.—Essai des tubercules, ib.—Emmagasinage et conservation, 332.—Disposition d’une grande usine, ib.—Machine à vapeur, 553.—Lavage des tubercules, 354.—Montage, ib. —Râpage, 355.—Tamisage de la pulpe, ib.—Séchage à l’étuve, 536.—Blutage de la fécule , 337.—Conservation et vente , éb.—Falsification, éb.—Moyen de la coustater , 358. —Frais et produits d’une féculerie, ib.—Emploi des résidus et des eaux de lavage, ib.—Application de la fécule à la panification, à l’apprét des tissus et des pâtes féculentes, 339. —Préparations alimentaires obtenues par la dessiccation des pommes de terre cuites, 340 ;—polenta, gruau, ib.— Procédé de fabrication du sirop et du sucre de fécule par l'acide sulfarique, 342.—Appareil à saccharifier, 344. (Voy. Sirops, Diastase, Dextrine.) FEMELIN, II, 455.
FENAISON ou FANAGE, IV, 510, et 1, 287.—Méthode picarde, 289 ;—à la clapmayer, b. et 290.
FENIÈRE ou FENIL. Construction ; prix, [, 317.—Soins pour emmaganiser les fourrages, 318 FENOUIL d’eau, IV, 201.
FENTE des arbres, 1, 532.
FENTE (Bois de). Ouvrages de fente, IV, 115 ;—merrain, boissellerie, ib.;—râclerie, lattes, 116, FER à cheval, Il, 550.— Fer ordinaire à devant, #b.;—à derrière, 351; —à croissant, 357 et 360 ;—couvert, 358 ;—à bord renversé, 559 ;—à planche, &b.;—à pince prolongée, 362;
DES MATIERES
à bosses, 365 ;—à la Lurque, 565.—Fer à mulet : à devant, à derrière, à la florentine, 366.—Fers articulés, 367 et 368. —Usage des vieux fers, I, 71.
FERMENT, II, 195. (Foy. Levure.)
FERMENTATION du raisin, voy. Cuvaison.
FERRURE des chevaux, II, 546.—Rêgles, 35..—Instruments de ferrure; brochoir, boutoir, rogne-pied, tricoises, râpe, repoussoir, 552.—Manuel de la ferrure, ib.—Préparation à faire subir au sabot, 353.—Adaptation du fer, 354.—Clous à ferrer, 355.—Ferrure des pieds défectueux, 557 ;—du pied petit, graud, plat, 40. ;—comble , 358 ;—encastelé, 559; —à talons serrés, étroit, cerclé, 360 ;—à talons bas, à talons faibles, pied mou ou gras, dérobé, 561 ;—rampin, pinçard, 362.—Ferrure dans ses rapports avec les aplombs, 563.— Du pied de travers, ib.—Ferrure du cheval qui forge, ib. ; —du cheval qui se coupe, 364.—Des autres défauts d’aplomb, 565.—Ferrure de Pâne et du mulet, 566.—Du bœuf, ib.—Inconvénients de la ferrure et procédés proposés pour la remplacer, 567.
FÊTUQUE (voy. Paturin), I, 502.—Fétuque des prés,—élevée, —ovine, &b.;—à feuilles fines, 503 ;—traçante, ib.—Fétuque flottante. (Foy. Brouille.)
FEU ou CAUTÈRE actuel, IL, 269. (Foy. Cautérisalion.)
FEU des brebis ou FEU Saint-Antoine, II, 544.
FEU sacré, IL, 344.
FEUILLES. Emplois, IV, 114 et 137.
FÈYES, I, 410.—Fève de marais, 414.—Féverole, ib.;— d'hiver,—d’Héligoland,—fève julienne,— Windsor, ib.—Choix et préparation du terrain, 411.—Leur emploi dans les assolements, 412.—Modes de semis, 4b.— Culture, 413.—Récolte et produits, ib.— Fèves employées comme fourrage, 519.
FÊVEROLE, Petite fève, Fève des champs vu de cheval. Emploi, I, 10. (Voy. Fèves.)
FÊVIER, IV, 24;—à trois pointes, multiplication, —monosperme,—de la Chine, ib.
FILETS, IV, 498. Truble ou filoche, tb,
FLÈCHE, I
FLÈOLE, I, 495;—des prés, ib.; —noueuse, 496.
FLOUVE, I, 494.—Flouve odoraute, ib.
FLUXION de poitrine, II, 309.—Symptômes, ib.—Traitement, taie des yeux, 521; —périodique, 352;—lunatique,
FOIN. Récolte,]I, 287 et suiv.—Pour l'alimentation du cheval; dose, Il, 426.
FOIN brun, 1, 293.
FORÊTS. Utilité, 1, 44.—Formation, IV, 67.—Forêts naturelles, ib.—Ensemencement des forêts de bois feuillus et d’arbres résineux , ib.—Forêts artificielles, 68.—Semis : choix des essences et localités convenables, ib —Choix et préparation des terres; exposition , 69.—Quantité de semence , ib.—Recouvrement des graines, 70.—Règles pour les semis de glands,—d’orme,—de frêne, —de hêtre et de châtaignier, ib.;—d’aune ,—de charme ,—d’'érable,—de bouleau, 71 ;— de pin sauvage, 72;—de sapin,—d’épicéa,—de mélèze, àb. —Des plantations, ib.—Différentes sortes de plants, ib.— —Enlèvement et habillage, 73.—Préparation du sol, ëb.— Modes de plantations , #b.—Espacement des lignes, 74.— Époque des plantations, ib.—Soins à donner aux jeunes plants , 75.—Culture, clôture, assainissement, ébourgeonnement , ib.—Émondage, 76.—Plantation des terrains élevés; en pente; des dunes, ib.—Repeuplement des clairières et terrains vagues, 77.— Abris, éb.— Frais de semis et plantations, 75.—Des différentes espèces de bois et forêts, 79. (Foy. Taillis, Futaies.—Forêts d'arbres d’une seule espèce, 79.—Forêts mixtes, 80. (Voy. Accroissement des arbres , Aménagement, Culture des forêts, Exploitation des bois.) — Produits divers des bois et forêts. (Foy. Bois.) — Législation, 22 (Foy. Conservation des forêts, Estimation des forêts.)
FORESTIER (art du) ou Science forestière. (Foy. Arbres fo-
resliers, Forêts, Bois, Culture des forêts, Aménagement, Exploitation des bois, Conservation, Défense, Estimation des forêts.)
FORME, voy. Exostose, Il, 356.
FOSSES à grains ou SILOS. Construction et réparations, I, 322.—Silos divers, id. e{ suiv.—Conditions essentielles à leur confection; frais, 326.—Silos pour la conservation des racines, 328.—Soins à prendre, 329.—Silos pour la conservation des fruits, 350.
FOSSÉS ouverts et couverts, I, 4143.—Fossés simples, —doubles, —revétus en maçonnerie, ib.;—plantés, 565.
FOSSOIR, I, 255.
FOUDRE (Cuve à vin). Construction, III, 209.—Affranchissement, 212.
FOUGÈRES. Usages, IV, 138.
FOUINES, I
FOULAGE du raisin. Méthodes, III, 481.—Machines, 4.
FOURS à chaux, HI, 461;—à calcination continue, 462.
FOUR à pain. Forme, Ili, 450.—Dimensions , Construction, 451.— Chauffage du four, ib.—Fours à chauffage extérieur, 444;—aëérotherme, tb.
FOURBURE, FOURBISSURE, FOURBATURE, II, 557.—Fourbure particulière aux bœufs, 341.
FOURCHE à deux ou trois dents, I, 166 et 291.—Façon des fourches, IV, 1143.
FOURCHET des moutons, 11, 345.—Causes ,—traitement, b.
FOURCHETTE (Maladies de la). Fourchette échauffée, II, 338.—Fourchette pourrie, ib
FOURRAGES récoltés en vert, 1, 286;—artifciels, 287 ;—naturels, 290. (Voy. Nourriture des bestiaux, Eugraissement.\
FRACTURE chez la poule; guérison, II, 557.
FRAMBOISIER. Propriété de ses fruits, 11, 150
FRAYEMENT des ars, Il, 355.
FRÈNE propre à la nourriture des animaux, 1, 527.—Conserxation des ramées, ib.—Frêne à manne, II, 18.—Frêne élevé, IV, 33.— Terrain convenable, ib.—Yariétés, 34.—Mul tiplication; usages, ib.—Frêénes exotiques : d'Amérique, 36;—de la Caroline, 57;—bleu,—noir,—rouge,—vert, ib. (Voy. Exploitation des bois.)
FROID, voy. Température.—Signes de froid fournis par le baromètre, le thermomètre, les astres, les oiseaux de passage, les nuages, la neige, I, 17.
FROMAGE. Composition, Ili, 30.—Saison convenable à la fabrication, 35.—Coagulation du lait; substances propres à l'accélérer, 35.—Présure, ib.— Coloration des fromages, 56. (Foy. Caillé.)—Pression du fromage, 58.—Salaison; quantité de sel, 38.—Maturation, ëb.—Fabrication des fromages de lait de vache, 59;—Viry,—Montdidier, —Neufchâtel, ib.; —Brie,—Langres, 40;—EÉpoisse, 41 ;—Marolles,—Livarot, ib.; —Camenbert,—Mignot, ib.;:—Géromé, 42 ;—de la Herve ou persillé, —Chester, ib.;—Gloucester, 43; —Dunlop, 44; —Norfolk, 45;- Stilton,—Wilsthire, ib.;—Suffolk, 46 ;—Hollande : d'Edam,—de Gouda,—de Leyde, ib.;—-Graawshe, 47;—Sept- Moncel ,—Cantal, ib.;- Bresse, 48;—Gruyère , ib.;—Parmesan, 50.—Fromage de lait de brebis : de Montpellier, 51.—
Fromage de lait de chèvre : du Mont-d'Or, ib.—Fromages de laits mélangés : du Mont-Cenis, ib. ;— de Sassenage, 52; —Roquefort, ib.—Fromages faits avec le caillé et des substances végétales : de Glaris, 54; —de pommes de terre ,— de Westphalie, &b. (Voy. Brocotte.)—Préparations pour la conservation des fromages, 55. — Insectes qui les atta quent ; moyens de les détruire, 56; — Résumé des opérations, 87.
FROMAGERIE, II, 31.—Dépendances, ib.—Ustensiles, 52.— Instruments, 34.
FROMENTS, I, 365.—Divisions, 567.— Ordinaire , ib.—Variétés sans barbes, froment commun d'hiver; de mars blanc; blanc de Flandre; de Talavera; blanc de Hongrie, 367.— Blé Fellemberg; Pictet; touzelle blanche; richelle blanche ; blé d’Odessa ; blé de haie ; froment rouge ; blé lammas; de mars rouge; du Caucase; blé de mars carré; rouge velu, 568.— Variétés barbues, ib.—Froment d'hiver, blé de mars ordinaire ; de Toscane; du Cap; hérisson, 369. (Voy. Froments renflé, Corné, de Pologne, Epeautre, Froments amidounier et Engrain.)—Blés blanes et rouges; durs et tendres; d'hiver et de printemps, 373.—Terrain convenable à la culture du froment, 574.—Labours , assolements, engrais, 375 et 376.—Choix des semences, ib.—Leur préparation, 377.—Quantité convenable, 378.—Epoque des semailles, ib. — Divers modes de semailles; produits, prix, 5179. —
Soins d'entretien, 581. — Froments de printemps, 583. — Quantité des produits, ib. — Froment cultivé pour four- 196, 307.
FROMENT amidonuier, I, 372;—à épi blanc, 375.
FROMENT engrain, 1, 573.
FROMENT dur ou CORNE, I, 371.—Trimenia, ib.
FROMENT de Pologne, I, 572.—Scigle de Pologne, ip.
FROMENT renflé où POULARD, I, 369. — Variétés à épi lisse; poulard rouge, blanc; blé garagnon ; pélanielle blanche d'Orient , 370. — Variétés à épi velu; poulard blanc ; pétanielle rousse ; blé gros turquet ; de Sainte- Hélène, ib.; — de miracle; poulard bleu; pétanielle noire,
FRUITS sauvages. Emploi, IV, 137.
TABLE ALPHABÉTIQUE
FRUITIÈRES, HI, 57.—But, comptabilité, ib.—Règlement , avaulages, 58.
FUMIER. Expériences sur les degrés de fertilité qu'il pro= duit, 1,52 et 53. — Emploi dans les marnages, 70. — Fumiers frais, 104.—Fumiers d'étable; récolte, conservation, emploi, 105.—Compte du fumier, I, 541.—Travaux pour la fumure des champs, IV, 507.
FURETAGE, IV, 93.—Travaux, ib.
FUSAIN d'Europe, IV, 24.—Fusain à larges feuilles, ib.
FUSTET , voy. Sumac.
FUT ou ARÇON de la selle de limon, HI, 431.—Du bât, 456.
FUTAIES, IV, 79.—Division, ib. (Voy. Aménagement, Exploila= tion des bois, Estimation des forêts.)
GALE (méd. vét.), II, 515.
GALÉGA, I, 517;—officinal, ib.;—d'Orient propre aux fourrages, IT, 455.
GALIPOT, Il, 395.— Usages, 599
GAUDE, I
GAZ, voy. Atmosphère.
GELÉE. Signes fournis par les oiseaux de passage, la neige, les nuages, I, 20.
GELÉE blanche, voy. Température.
GELIVURE, 1, 532, et IV, 114.
GENESTADE, IT, 542.
GENESTROLLE, I, 525.
GENETS, 1, 523 ; —velu, ib.;:—d'Espagne, II, 55.
GENET épineux, v0y. Ajonc.
GENÉVRIER commun, IV, 45. — Usages, 44. — Genévrier d'Orient, ib.— Multiplication, ib.—Genévrier de Virginie; culture, tb.
GERMINATION, I
GESSE cullivée,—chiche, 1, 424.—Gesse employée comme fourrage, 517 ;—velue, ib.;—des prés, 518.—Gesse tubéreuse, 11,°157.
GESTATION, I, 414.—Soins à donner à la jument pleine, ib. —Gestalion de la vache; sa durée; moyens de la reconpaitre, 464.—Soins à donner à la vache, 465. — Gestation
de la truie; sa durée; soins, 493.—Gestalion de la brebis, soins, 518.—Gestation de la chèvre, 542.—Gestation de la chienne; soins, 548.
GIROUETTE, voy. Atmosphère. — Pronostics tirés des giroueltes, I, 18.
GLACE, voy. Température
GOUTTE-SEREINE, II
GRAIN. Epuration et dessiccalion, 1, 525.—Grains employés pour l’engraissement des bœufs, 11, 486;—des porcs, 500.
GRAINES oléagineuses, II, 145.
GRAISSE. Extraction dans le dépècement, IN, 65.—Fonte, 75.
GRAISSE des vins, III, 218.
GRAMINÉES. Employées pour fourrage, I, 493 à 510. (Voy. Plantes fourragères.)
GRANGE, I, 318; —en bois, 319.
GRAPILLAGE, IV, 291.
GRAS FONDURE, II, 304,
GREFFES, IV, 7.—Avantages et inconvénients, äb.—Description des principales greffes, 8.—Choix des sujets et des greffes, 9.—Epoques, 40.—Soins, éb.
GRÊLE, voy. Electricilé.—Signes de gréle fournis par les nuages, I, 20.
GRENIER, 1, 320 ;—perpendiculaire, 322.
GRIGNONS de marc d'olives, III, 555
GRISAILLE ou GRISARD, IV, 54.
GRUAU de pommes de terre, II, 559;—de blé, 417.
GUIMAUVE, I
GYPSE, voy. llâtre.—Employé pour engrais, I, 85.
HABILLAGE du plant pour les arbres forestiers, IV, 10;—les arbres verts, 11 ;—les arbres fruitiers, àb.
TIAIES sèches, I, 560; —en palis, ib.; — en trcillage, 361 ;—en paillassons, ib.—Haies vives, 561 à 564.
HANNETON, 1, 566.—Transformalion, ib.—Dégäls, ib.—Procédés de destruction du ver blanc, ib.;—du hanneton, 567,—Hanneton commun, IV, 443.—Foulon, 1444.—Destruction, ib. (Voy. Législation.)
‘HAQUET Perronet, 1, 309.
“HARICOTS, 1, 414. — Variétés : haricots à rames, à grains blancs, ib.;—à grains colorés, 415.—Haricots nains ,—à grains blancs, —à grains colorés, ib.;—de Lima,—d'Espagne, 416, !
HARNACHEMENT, I, 498 ;— du cheval de trait; appareil du tirage, ib.;—du reculer,—de gouverne, 450.—Harnachcment du cheval limonier, 451 ;—du cheval de cheville, 452 ; —des chevaux attelés par accouple, &b.;—des chevaux de bateaux, 455;—des bêtes de somme, 456.
HARNAIS, Il, 428.—But, ib. (Voy. Collier, Avaloire, Bricole, Brides, Guides, Rénes, Selle, Dossière.) — Confection et adaptation, 453.
HÉPATIQUES, I, 545. DE
non ms ob: tnt
DES MATIÈRES
HERBAGES pour l'engraissement des bestiaux, II, 481.
HERBE à la ouate, voy. Apocin à ouate
HERISSON, I, 347.
HERSAGE. Divers modes de hersage, I, 203.—Hersage des céréales, 225 ; —des plantes sarclées,—des prairies, 224. HERSE roulante, I, 114;—à dents de fer,—à dents de bois, 205; — triangulaire, — quadrangulaire, 206.— Direction à donner à la herse ;—prix de la herse à losange ;—herse du Berwickshire ;—de Laponie, ib.;—courbe,—à double courbure,—double courbe, 207 ;—milanaise, 219 ;—en bois, #b.;
—à mancherons, 229.
HÊTRE des bois, IV, 24—Hétre exotique, rouge, 56. (Foy. Exploitation des bois.)
HIVER, voy. Saisons.
HOTTES en bois, I, 306 ;—en osier, ib.
IIOUBLON. Emploi en médecine, II, 63.—Houblon considéré comme culture industrielle, 412.— Partie utile, 113. — Usages, 114.—Climat ; sol ; choix des plants et plantation, ib.—Culture, 115.—Pose des perches, 416.—Façons d'entretien, 117.—Maladies; remèdes, ib.—Insecles nuisibles, 418. —Récolte, ib.—Dessiccation, 419.—Conservation, ib.— Produit, 120.
HOUE écobue, I, 115;—étrapa de Bretagne, ib.—Houe ordinaire, — de Bretagne, — d'Amérique, — essade,— plate de Château-Thierry,—triangulaire, —de l'Hérault, —à oreilles, —ronde,—escaoussadou,—des vignes,— fourchue,—bident, —de Maine-et-Loire, —bi-triangulaire,—trident, 166 ;—anglaise, 227.
HOUE à cheval, I, 229; —écossaise, ib.—Emploi, 950.1
HOUQUE, I, 499 ;—laineuse,—molle, ib.
HOUX, TI, 158, et IV, 95. .
IMPOTS, IV
INCENDIE dans les forêts; causes; secours; surveillance, IV, 139.—Législation, 287 et 296.
INCUBATION des œufs de la poule, II, b55.—Soins; durée, ib.;—de la poule d'Inde; soins, 557 ;—de la pintade; soins, 558;—de la paonne, ib.;—de la faisanne, ib.;—de l'oie; soins ; durée, 559 ;—de la canne musquée; soins, 560.—Incubation artificielle, III, 79.—Couveuse artificielle, ib.— Caléfacteur-couvoir, 80.—Etuve Bonnuemain, 81.—Couvoir Sorel, 83.—Autres méthodes d'incubation, 85.—Etablissement des appareils; choix des œufs, ib.—Température, ib.—Soins, 86.—Naissance des poulets; premiers soins à leur donner, 87.—Chapon conducteur, ib.—Poussmière ; mère artificielle, 88.—Nourriture des poulets, 89.—Considérations sur Fincubation artificielle, ib.—Armoire incubatoire pour les vers à soie, 1450.
INDIGESTION, II, 505 ;—gazeuse, méphitique (voy. Tympanite), vertigineuse, 327.
INDIGOTIER, 11, 82.—Extraction de l’indigo, 84.
INDUSTRIES agricoles, II, 465.—Produits animaux : préparation du cuir pour harnais ; fabrication des gants, ib.;— des brosses, balais, pinceaux, chaussures, 466.—Produits des végétaux : travaux en forêts, boissellerie, ib.;—tonnellerie, sabots, 467 ;—chariots, bateaux, objets confectionnés au tour et à la scie, nattes, 468 ;—cordes, objets de vannerie; préparation des pruneaux, 470 ;—des prunes de Brignoles, des figues, des raisins secs, 471 ; —des olives, 472;—Café indigène ; fabrication de la moutarde, ib.;— Pois à cautères, glu, amadou, 473;—estompes, récolte et raffinage du tartre, 474.—Produits minéraux : coutellerie, mouvements de pendules, ib.;—canetike, pierres fines, fausses, noires, à fusil, 475.—Industries mixtes : tissage de diverses étoffes, fabrication des lacets, des cravache
pareils, 353.—Mode d'extraction de l'huile, ib.—Moyens de découvrir la falsification, 354.— Huile d'enfer, ib.—Recenso, 555;—lampante, marchande, 556.—Moyens de reconnaiire la falsification des recenses, ib.—Conservation et commerce de l’huile d'olive, 557.—Extraction des huiles de graines, ib.—Propriétés des huiles de colza, 358;—de navette, de moutarde, de cameline, d'æillette, de lin, de chenevis, de faine, denoix,ib. —Procédés généraux pour l'extraction des huiles, ib.— Moulins à cet usage, ib. et 339.—Concassage des graines; machine à concasser, ib.—Froissage, 360.—Moulin hollandais à écraser, ib.—Chauffage des pâtes, 361.—Chauffoir à feu nu, ib.;—au bain-marie,—à la vapeur, 362.—Pressurage, ib.—Presses à vis,—hydrauliques, ib.; —à coins, 563.—Epuration des huiles de graines, 365.— Filtre, ib.—Emploi des fèces, 366.—Quantité d'huile fouruie par d’autres graines ou fruits, ib.—Huiles volatiles, 566.— Corps qui les produisent, 367.—Distillation, #b.—Apparcil distillatoire, äb. — Conservalion, 368. — Huile de résine. (Foy. Résine.)—Huile essentielle de térébenthine, (Foy. Essence.)
HUMIDITÉ du sol, humidité de l'air, voy. Atmosphère. — Son action favorable sur les engrais, 1, 82.
HUMUS, I, 23 et 58.
HYDROCÈLE, I, 312;—par infiltration, ib.;--par épanchement, ib.
HYDROMELS vineux, III, 275.
HYDROPISIE de poitrine, I, 511 ;—abdominale, ib.;—particulière aux moutons, 343 ;—des vers à soie, II, 146
HYGIÈNE des animaux domestiques, II, 369.—Respiralion : soin des habitations des animaux, ib.—Nutrition, ib. (Voy. Nourriture.)—Condilions essentielles à la santé des animaux, 373.
HYGROMÈTRE, voy. Atmosphère. — Pronostics sur le temps tirés de l'hygromètre, I, 18
HYSSOPE, IT, 61
des objets de passementerie, des filets, des dentelles, ib. —Instruments de musique, objets en bois, en os, enivoire, en corne, en écaille, 276 ;—jouets d'enfants, ib. et 277 ;— cages, couleurs, farines, faux-cols, socques, 477.—Travaux divers : récolte des plantes médicinales, &b.;—conservation, 478 ;—récolte des plantes employées dans les arts, des graines d'arbres, des mousses, des fougères, du chiendent, ib.;—des mousserons et morilles, des roseaux, 479 ; —péche des sangsues, récolte des cantharides et des œufs de fourmi, chasse des animaux malfaisants, ib.—Occupations diverses, 480.
INFLAMMATION, II, 300 ;—de la membrane muqueuse de la bouche, 303 ;—de la langue, ib.;—des mamelles, 513; —du foie, ib.;—des reins, ib.;—de la vessie, 514;—des teslicules, 315.
INFUSION, II, 289 et suiv,
INONDATION, IV
INSECTES nuisibles en agriculture, 1, 555 ;—destructeurs des céréales. ib.;—attaquant les cultures potagères, 356 ;—devastateurs des arbres fruitiers, 538;—pernicieux aux prairies, 3#59;—attaquant les comestibles, ib.;—nuisibles aux bestiaux, 361 ;—attaquant les poissons, 563.—Description des espèces les plus nuisibles, ib. (Foy. Attise, Calandre, Fausse-teigne, Hanneton, Sauterelle, Courtilière, Criquet, Alucite, Cadelle.)—Insectes nuisibles aux forêts, IV, 445.— Hanneton, ib.;—bostriche, 444;—scolyte, cantharide, ib.; —rhynchène, 445;—chrysomèle, gribouri, gleruque. bupreste vert, courtilière, psylle, puceron, ib.;—tenthrède, 146; — fourmis, chenilles, cossus ronge-bois, bombyce, phalène, ib.;—noctuelle, 447;—pyrale, sphinx du piu, ib.— —Moyens de destruction, ib.
INSTRUMENTS agricoles. Choix des instruments d’agriculture, IV, 445.—But de l'emploi des instruments et des machines en agriculture, ib.—Conditions auxquelles ils doivent satisfaire, 447. — Choix, 448. (Voy. Bèches, Charrues, etc)
566 TABLE ALPHABÉTIQUE
IRRIGATIONS. Définition, 1, 257.—Avantages, 258.—Théorie et pratique, éb. et 259.—Irrigations dépendant de la nature du sol, de la position et de la forme des termins, 240 ;—de la direction, de la nature des eaux, 241.—Des travaux et de la dépense, 243.—Irrigations par inondation, ib.;—par infiltration, 244;—par le reflux de l’eau à
JACHÈRE. But, avantages et inconvénients, 1, 268.—Frais, 269,—Divers modes, ib. et 270
JARRE, I
JAS. Dimension, II, 447.
JASMIN, Il, 67.
JAUNISSE, Il, 345.
JAUNISSE des vers à soie, “IT, 446.
JAVELAGE, I, 298.
la surface au sol, ib.—Système complet d'irrigation, 4b. et 245.—Vratiques d'irrigation dans les Cévennes, 252 ;—dans les Vosges, 255.—Irrigation des forêts. (Voy. Culture des
forêts.) IVRAIE, I, 507;—vivace, ib.;—d’Italie, 508.
JONC. Emploi comme engrais, I, 409.—Jonc des jardiniers ; usages, II, 56.
JONC de Bothnie, I, 324.
JOUG simple et double pour les bœufs, IE, 480.
JOURNAL, 1V, 530 et 532.
JUCHOIR à poules, II, 553.
JULIENNE cultivée comme plante oléagineuse, I, 11 JUMENT, voy. Cheval.
KAKERLACK, voy. Blatte, |
KAOLIN, II, 456.—Composition, 5b.
LABOUR, LABOURAGE, I, 20.—But, conditions d'un bon labour; labour de défoncement, 159.—Défoncement à bras d'homme, 160 ;—à la charrue, 162.—Profondeur des labours, 165 et 167.—Nombre, 164.—Epoque favorable, 165%. —Labour à bras d'homme, ib.;—à la houe, 166;—à la bêche, ib.; — à la charrue, 167. — Leur direction, ib. — Labour à plat, 168;—en billons, ib.;:—à l'extirpateur, 200 à 205 ;—à la ralissoire,—au scarificateur, 203 ;—à la herse, 205 ;—au rouleau, 207.—Travaux de labourage, IV, 508.
LADRERIE, I
LAINE. Conservation, II, 70.—Qualités, 91.—Défauts, 92.— Espèces, 93.—Classement et usages, ib.—Tirage, 96.—Instruments pour mesurer la finesse des laines, 97.—Conservation, 407.—Emballage, 108.
LAIS et relais de la mer, IV, 235.
LAIT. Emplois, I, 1.—Composition et qualités, 9.—Lait de brebis, 40;—de chèvre,—de vache,—d’ânesse, ib.—Causes des variations du lait de vache, 10.—Conservation, 15. —Transport, 46.—Altération, ib.—Lait rouge, —bleu, ib. ;— piqué, 17;—jaune,—à saveur désagréable ,—amer,—alliacé,—sans goût, —à goût acide, —salé,—non coagulable, —promptement coagulable, ib.;—flant,—purgatif,—qui ne donne pas de beurre, 18.—Falsification. ib.
LAITERIE, II, 1.—Produits, ib.—Laiterie à lait, .—Construction, ib.—Plan, 3.—Disposition intérieure, ib.—Vases à lait. (Foy. ce mot.) — Ustensiles à couler le lait, 3;—à puiser, G6;—pour écrèmer,—pour nettoyer, 7. — Instruments nécessaires : thermomètre, baromètre, lactomètre, 9.— Soins généraux de la laiterie, 14. — Travaux, 15. — Transport du lait ; coulage ; formation de la crème, 14.— Ecremage, 15.—Conservation et transport des produits, ib. (Voy. Lait.) — Laiterie à beurre, 148. — Construction, soins, 40. (Voy. Reurre.) — Laiterie à fromage, 30. (Voy. Fromagerie, Fromage.)—Emplois des résidus du laitage, 57. (Voy. Fruitières.)—Produits de la laiterie : en lait, 39 ; —en beurre,—en crème, 60 ;—en fromage et serai, 61 ;—en beurre de petit-lait, éb.—Moyens d'augmenter les profits, 62.—Tableau comparatif des dépenses et recettes, 63.
PRET
id. — Reproduction, ib.—Lapins nuisibles aux forêts, IV,
LARVE des abeilles, III, 158
LATITUDE. Son influence sur les végétaux el les animaux, I, 11.
LAVAGE des laines, III, 89.—Considérations générales, 90. (Voy. Laine et Suint.)—Opérations qui précèdent le lavage, 99.— Qualités des eaux, 100.—Lavage à froid ; à dos, ib.;,— —des laines en toison, 102.— Lavages à chaud ; à dos, ib.;— des laïines en toison , 103 ;—espagnol, ib.;—français, 104-— russe, 106.
LAVANDE, IL
LAVATÈRE, voy. Mauve en arbre.
LAVEMENT, H, 290. k
LAVOIRS de laine,—à façon, IN, 90;—d’Avallon, 100.
LEGISLATION rurale , LV, 225.—De la propriété rurale, ib.— Distinction des biens, 26.—Des meubles , ib.—Des immeubles,—en général, ib.—Des pigeons, 227.—Des ruches, essaims et vers à soie, ib.--Des eaux, 228.—Eaux courantes : des fleuves et rivières navigables ou flottables, ib.—Des rivières et ruisseaux non navigables ou flotiables, ib.—Des sources, 229.—De la propriété du lit des cours d’eau, 230. — De lalluvion et des changements de lit, 231.—Des iles et Îlots qui se forment dans le lit des fleuves et rivières, ib.— Des canaux de navigation intérieure, 232.—Des lacs, éb.— Des étangs, 253.—Droit de pêche, 234.—Droit de varech ou goëmon, ib.—Des lais et relais de la mer, 255.—Des dunes, ib.—Du droit de bacs et bateaux de passage, ib.—Usines et moulins à eau, 256. — Des digues el chaussées, 257.—De la police des eaux, ib.—Droits dérivant de læ propriété, 258.—Des bornages et délimitations ; du bornage des propriétés rurales, ib.—Délimitation et bornage des bois et foréts coutigus à ceux de l’État, 240.—Mode d'y procéder, 241.—Du droit de clôture, ib.—Des diverses modifications de la propriété ou entraves apportées à l'exercice de ce droit, 242.—Expropriation pour cause d'utilité publique, ib.—Plantation des arbres et des bois en général, ib.—Des bois des particuliers, 244.—Des bois pour le service de la marine, ib.—Des défrichements , ib.—Des droits d'usage dans les bois et forêts et du cantonnement, 245.—De la cul ture des tabacs, 246.—Des desséchements des marais, tb, —Fixation de l'étendue, de l'espèce et de la valeur estima : tive des marais, 247.—Indemnités en cas de dépossession, 248.— Conservation des travaux de desséchement, ib.—Organisation et attributions des commissions spéciales, 249,
DES MATIÈRES
—Des mines, minières et carrières, ëb.—Occupation de terrains particuliers et extraction de matériaux nécessaires aux routes et constructions publiques, 250.—bDes servitudes rurales: d'intérêt public, 251 ;—d’utilité particulière , 254. De la jouissance des propriétés rurales, 258.—Du bail à ferme: verbal, ib.; —écrit, 259.—Droits et obligations du bailleur, du preneur, &b.; — du colon partiaire, 260. — Des pertes pendant la jouissance, 261.—Comment finit le bail à ferme, ib.—Du bail à cheptel, 263 ;—simple, &b.;—à moitié, 264;—donné au fermier, ib.;— donné au colon partiaire, éb.—Du contrat improprement appelé cheptel, &b.— Police des récoltes, ib.—Des aides et serviteurs ruraux, 265 et 266.—Gardes-champètres, forestiers et de chasse des particuliers, 265.—Réparations civiles; personnes responsables, 266.—Biens des communes , 268.—Dispositions générales, ib.—Mode de jouissance des biens communaux, 269.—Bois des communes, éb.—Droits d'usage des communes, 270.—Chemins communaux , ib.—Police et réparation * des chemins vicinaux , ib.—Administration des biens communaux, 275.—Acquisition, aliénation, emprunt, 274.—Gardes-champêtres des communes , 275.—Gardes forestiers , 276.—Attributions , compétence et procédure en matière rurale : compétence administrative, #b.;—du conseil municipal, 277;—des maires et adjoints, b.;—du conseil de préfecture, ib.;—du préfet, ib.;—des ministres, ib.;—du conseil d’état , 278.— Procédure administrative , ib.—Compétence et attributions civiles; compétence du juge de paix, 279.—Des actiôns possessoires, b.—Procédure devant le juge de paix, 280.—Police rurale et compétence pénale, ib.— Compétence des tribunaux de simple police, 281.— Juridiction du juge de paix et du maire comme juges de police, ib.; -du tribunal correctionnel, ib.;—des cours de justice criminelle, 282.—De la procédure en police simple devant le juge de paix, &b.—Des citations en police devant le maire, ib.—De l'appel des jugements de police, ib.—Du recours en cassation, 283.—Procédure spéciale, ib.—Autorisation nécessaire aux communes pour plaider, ëb.—De Pexéculion des jugements en matières forestière et de péche fluviale, ib.—Des peines, 284.—Dispositions générales, ib.—Contraventions générales de police, 285.—Contraventions, délit et crimes spéciaux , 286.—Échenillage ,—des hannetons, sauterelles, etc.,—échardonnage , ib.—Négligence contre le feu, 287.—Incendies, #b.—Inondation d’héritage, éb.—Dommages aux clôtures, 288 ;—aux champs, plants et récoltes, 289.—Délits de passage et pâturage, ib. —Coupe, destruction de récolte, 291.—Destruction d’instruments agricoles, ib.—Glanage, râtelage et grappillage, ib.—
Soustractions, maraudages, vols, 292.—Enlèvements d'engrais, 295.—Dommages aux arbres, ib.;—aux animaux, éb. —Des épizooties; police sanitaire, 294.—Des délits forestiers ; mesures préventives, recherche et constatation, ib.—Mesures pour prévenir l'incendie, 296.—Conservalion des forêts, éb.—Bois de délits, ib.—Animaux trouvés en délit, 297.— Droits et devoirs des usagers, ib.—Des délits de chasse, 299,—Du port d'armes, 300.—Des délits de pêche fluviale, 301.—Dégradations des propriétés communales, 302.—De la récidive, ib.—Prescription des actions pénales, 303.—Prescription des peines prononcées, 304.
LÉGUMINEUSES à semences farineuses , 1, 410. (Foy. Fêves, Haricots, Dolics, Pois, Lentilles, Pois chiche, Vesce, Gesse, Loltier.)—Légumineuses fourragères. (Foy. Plantes fourragères.)
LENTILLE, I, 423.—Grande,—petite,—uniflore, ib.—Culture, ib.—Récolte,424.—Lentilles employées comme fourrage, 520.
LÉROT, I, 551.
LIMAÇON, I
LIN, II, 16.— Variétés, ib.— Récolte, 20.—Frais et produits, tb. —Préparation du lin, If, 307. (Foy. Rouissage.}—Modes de halage, 312;—de macquage, 313;—de broyage, 514;—d’espadage et d’écanguage, 315 ;—de peignage, 316.—Produit du lin en filasse par divers procédés, 320.—Modes de filage, ib.—Devidage, 525.—Ourdissage, encollage, 524.
LIN de la Nouvelle-Zélande, voy. Phormium.
LOTIER. Comestible, 1, 424;—corniculé, 516 ;—velu, 517
LOUTRE, I
LUNE. Pronostics qu’on en tire; indices de vent, de pluie, de beau temps, I, 18.
LUPIN, I, 510 ;—blanc, ib.
LUZERNE, 1, 515 ;— cultivée, —faucille, ib.;—rustique, 516;— lupuline, ib.;—en arbre, propre à la nourriture des animaux, b26.
LYGÉE. Sparte, Il, 36.
MACÉRATION, II, 289 et suiv.
MACHINES hydrauliques pour arrosement, 1, 250 ; —à épuisement, 251.—Norias catalane et à bras, ib,—Roue à bascule, 252.
MACHINES, —à moissonner, I, 301 ;—de Smith et de Belle, ip. —Appareil de M. de Marolles, fléaux mécaniques, 555.—Di-
verses machines à battre le grain, &b. et suiv.;—de Meikle, ib. et 556; —mue par l'eau, 558;—transportable ,—mue à bras d'homme, &b.;—de Léonard, - agricole de Mothes, 340; pour égrener le maïs, 402.
MACRE, I, 38.
MAGNANERIE, IL, 426.—Situalion, exposition, ib.—Construction, dispositions intérieures , 127.—Instruments et usten= siles nécessaires; poêles , 428.—Thermomètre , 129.—Hygromètres, 130.—Armoire incubatoire, ëb.—Tablettes , claies, 131.—Cabanes, 132.— Assainissement des ateliers, 133.
MAGNÉSIE, 1, 24 et 56.
MAS, 1, 596.—Usages, ib.—Divisions, 397.—Variétés à grains roux , &b.;—à grains blancs, —à grains rouges , 398.—ÇCulture, 401.—Récolte et conservation, ib.—Produits , 403.— Maïs employé comme fourrage, 509.
MAL de bois ou MAL de brou, I, 339.
MAL de cerf, II, 518.
MALADIES des animaux domestiques. Causes et Syinplômes.
II, 298 et 299.—Maladies communes à plusieurs quadrupèdes domestiques, 500.— Maladies qui peuvent attaquer la plupart des organes. (Voy. mflammation, Gangrène et Charbon.)— Maladies du tube digestif. (Voy. inflammation , Angine, Eutérite, Gastro-entérite, Indigestion el Tympanite.) — Maladies vermineuses du tube digestif, 307.—Traitemeut, ib.—Maladies des organes de la respiration. (Voy. Coryza, Angine laryngée, Catarrhe pulmonaire, Fluxion de poitrine , Asphyxie.)—Maladies des systèmes $ veux et cellulaire. (Voy. Pleurésie, Hydropisie de poitrine et abdominale, Périlonite, Hydrocèle,OEdème, Anasarq'e.)--Maladies des organes de sécrétion. (Voy. Esquinancie, inflammation des mamelles, du foie, des reins, des testicules , Catarrhe vésical, Pissement de sang, Diabétès, Sarcocèle.)— Maladies de la peau. (Voy. Gale, Dartres, Érysipèle, Ébullition.)— Maladies du système nerveux. (Voy. Épliepsie, Tétanos, Crampe,Convulsion, Rage, Apoplexie, Paralvsie.)—MWaladies des yeux. (Voy. Ophthalmie, Cataracte, Goutte sereine, Taie.)— Maladies chirurgirales. (Voy. Abeès, Brülure, Carie Nécrose, Contusion, Plaie.) Maladies particulières aux solipèdes et surtout aux chevaux, 326.—Maladies des or: 'anes de La digestion. (Voy. Lampas, . Colique rouse, Vertise abdominal.)— Maladies du système nerveur. (Voy. eruige essentiel. Iimmobilité.) — Mataities des organes de l@ respiration. (Voy. Çornage, Pousse,
Gourme.)—Maladies du système lymphatique. (Voy. Farc, Morve.)—Maladies des yeux. (Voy. Fluxion périodique.) — Muladies des membres; considérations générales, 355. (Foy. Eaux aux jambes, Crevasses, Enchevètrure, Frayement des ars, Atteinte, Effort, Exostose, Tumeur, Crapaudine.) — Maladies du pied. (Voy. Étonnement du sabot, Fourbure, Fourchette.)
Maladies particulières aux bœufs. (Voy. Pommelière, Mal de bois, Météorisation , Pissement de sang, Tournis, Limace , Eugravée, Fourbure, Vaccine.)
Maladies particulières aux moutons. (Voy. Claveau , Vivrogne, Muguet des agneaux, Araignée, Genestade, Maladie des bois, Maladie de sang, Falère, Maladie de Sologne, Maladie folle, Pourriture, Tournis, Météorisation, OEstres du nez, Chancre, Feu des brebis, Pretin, FourcheL.)
Maladies particulières aux porcs. (Voy. Ladrerie, Pourriture, Petite vérole, Bosse, Boucle, Aphthes, Maladie pédiculaire, Esquinancie, Engravée.)
Maladies des lapins, 545.
Maladies des chiens, 548.—Surdité, lésion aux pattes, chancre des oreilles, agravée; traitements de ces maladies, 549.
Maladies des poules; maladie du croupion, roupie, pustule; leur traitement, 556. (Voy. Pépie, Diarrhée, Constipation, Goutte, Toux, Fracture, Vermine, Mue.)
Maladies des dindons, 538. (Foy. Bouton.)
Maladies des oies, 560. (Voy. Apoplexie.)
MALADIE des bois,—particulière aux bœufs, IT, moutons, 342.
MALADIE des chiens, IT, 548.
MALADIE convulsive ou MALADIE folle, Il, 543.
MALADIE d'été, II, 345.
MALADIE folle, II, 343.
MALADIE pédiculaire, IE, 346.
MALADIE de sang, sang de rate, II, 542.
MALADIE de Sologne, IL, 345.
MALADIES des plantes ou Altérations des végétaux. Leurs causes, I, 528.—Lésions accidentelles ; moyen de les préveuir, &b. à 530.—Lésions internes, remèdes, ib.— Lésions externes ou blessures; divers moyens d’y remédier, 551 à à 555.—Plantes nuisibles aux céréales, 554 et 540.(Voy.Parasites.)—Plantes nuisibles aux herbages, 540.(Voy. Parasites.)
MAMMIFÈRES nuisibles, vog. Quadrupèdes.—Anatomie et physiologie des animaux domestiques, II, 162. (Voy. Tissus animaux et Appareils.)—Conformation extérieure , 189.— De la machine animale et de son appareil de mouvement , 491.— Connaissance de l’âge des animaux, 213. (Voy. Cheval pour type de conformation.)—(Voy. Bétail.)
MANCHES ou MANCHERONS, I, 176.
MANÊGE pour les machines à égrener, I, 337,—mobile, 540.
MANGEOIRE disposée à l'étable pour les bêtes bovines, II, 476 ;—belge et allemande, 477.
MANNE de Briançon, IV, 45.
MANNE à une et deux anses, I, 506
MAQUE, HI
MARAIS. Causes de leur existence, moyens de les assainir, I, 131.—Desséchement, 132.—Législation, IV, 246.
MARAIS salants. Exploitation, II, 447.—Composition de l'eau de mer; évaporation, ib.— Nelloyage des marais, 448. — Comment ils peuvent devenir fertiles, I, 39.—Qualités des productions des anciens marais, ib. (V. Desséchement.)
MARASME des vers à soie, III, 146.
MARC de fruits et de graines employé comme engrais, J, 90 ;—d’amidon servant à l'engraissement des porcs, IT, 500.
MARCHE intérieur, IV, 214 ;—étranger, 220 ;—d'approvisionnement, voy. Commerce des bestiaux.
MARCOTTAGE, MARCOTTE, I, 106.—Avantages et inconvénients des marcottes, IV, 4. — Marcoltages simples, par butte ou en cépée, ib.;— par provins Ou en archet, 5 ;— compliqué, ib.
MARÉCHALERIE, voy. Ferrure.
MARES, IV, 205.—Eaux convenables, ib.—Constructions des mares ou abreuvoirs, id.
MARGUERITELLE (petite), 1, 822
MABNE. Nature de la marne, I, 23 et 66.—Effet qu'elle produit sur les terres argileuses, 25 et 67.—Ses divisions, 66. —Moyens de l'extraire et de la reconnaitre, ib. et 67.— Emploi, effets, epoques ct prix des marnages, 67, 6S.—
559 ;—aux
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Doses rclatiy es aux diverses terres, 68.—Praliques à suivre, 69.—Inconvénients à éviter, ib.—Qualités que la marne donne aux sols, ib.—Dose des seconds marnages, ib.—Emploi du fumier avec la marne, 70.—Ménagement du sol après le marnage, ib.—Effets de la marne sur les sols, id (Voy. Argile.)
MARRONNIER, IV, 26; —d'Inde, ib.
MARSAULT ou SAULE marceau, IV, 39
MASSETTE, I
MASSIF. Disposition des massifs forestiers, IV, 403.
MAUVAISES HERBES. Destruction, 1, 231 et suiv.—Nuisibles aux herbages, 540 et suiv.
MAUVE en arbre, II, 55; —à feuilles crépues, 54
MÉLAMPYRE, I, 255.
MÉLÈZE, IV, 44. (Voy. Exploitation des bois.)
MELIQUÉ, 1, 500; -élevée,—ciliée, &b.
MËLILOT, 1, 514;—officinal,—blanc de Sibérie,—bleu, ib.
MELISSE, II, 61.
MENTIIE poivrée, IE, 61.
MENUISERIE, IV, 416.—Bois propres à la menuiserie, tb.
MÉRINOS, II, 511.—Impor tation, ib.—Etat des ventes failes à Rambouillet, 515.—Mérinos d'Espagne, 514.—Choix des reproducteurs, 515.—Couditions d'âge, de santé, de conformation, de lainage, i0.—Epoque de la monte, 516. —Préparation des béliers avant la monte, 517. (Voy. Gestation, Agnellement, Allaitement, Sevrage, Mélissage, Troupeau.;
MÉRISIER. Propriétés de ses fruits, If, 449.—Mérisier, IV, 26 —Usages; multiplication ; terrain convenable, ib. (Foy. Exploitation des bois.)
MERRAIN, voy. Chêne à glands pédonculés,
MESURES. Rapports entre les mesures anciennes et les me sures métriques, IV, 172.
MEUBLES, IV
MEULES. Construction, I, 5311.—Meule à l'américaine, ib.;— anglaise, 312;—à toits mobiles, ib.—Grange allemande, ib. —Meule hollandaise perfectionnée, ib.—Dimension et emplacement des meules, 513.—Prix, avantages, 514.—Confection, ib. el suiv.—Fermentalion et inconvénients à éviter, 316 et 317.
MEULES (moulin), MI, 408.—Choix et confection des meules, ib.—Rhabillage, 409.—Disposition des meules courantes et gisan£es, 411.
MEUNEPRIE. But, II, 402. (Voy. Moulins.)—Choix des grains, 412.—Nettoyage; instruments, i0.—Lavage; apparcil, 415. (Voy. Mouluüre, Farine.)
MICA, I
MICOCOULIER, IV, 26;—de Provence, ib.—Micocouliers Cx0tiques : à feuilles épaisses, 55 ; —d’Occident, 56.
MIEL. Récolle, IN, 470.—Manipulation, 471.—Emploi, 172.
MILLEFEUILLE, 1, 522,
MILLET, 1, 405; —-commun,—d'Italie,—Moha, 404.
MINES, IV, 211 ct 249.
MOBILIER. Organisation du service du mobilier, IV, 444. — . Choix des instruments d’agriculture.(Voy. Instruments agricoles.) — Composition du mobilier : de l'évaluation numérique des objets mobiliers, 449.—Modes divers pour en déterminer le nombre, 450.— Du prix du service des objets mobiliers, 451.—Direction des objets mobiliers, 486.
MOISSON, I, 294.—Epoque, ib.—Précautions à prendre contre la pluie, 298.—Diverses manières de moissonner, 501.
MONTAGNES. Leur influence sur l’agriculture, sur la Lempérature, 1, 44.- Culture, &b., 15
MONTURE, If, 451.—Tétière, montants, frontal, muserole, ib — Confection, 455.
MORAILLES, II, 241.
MORVE, II
MOULINS hollandais, 1, 445;—pour la préparation du riz, 408 ;—pour le coton, II, 29.— Moulin à écraser les graines II, 560.
DES MATIERES. 569
MOULINS à farine. Considérations sur les différents moulins, III, 402.—Pièces composant les moulins à eau, 405.—Moulins pendants sur bateaux à double et simp'e harnais, 404; —à roues pendantes et pièces qui le composent, 405. (Voy. Roues hydrauliques.}— Pièces composant es moulins à blé, 408. (Foy. Meules.)—Moulins à vent verticaux, 420. —Constructien, ib.—Moulins horizontaux, 421,—à manége et à bras, ib.—Moulins à cylindres et à meules verticales, 422.—Autres sortes de moulins, 424.—Pièces accessoires aux moulins, &.—Devis d'un moulin à l'anglaise à six paires de meules, 435.
MOUROI, Mouroi rouge, II, 542.
MOUSSES, I, 545.— Usages, IV, 158.
MOUT de vin. Composition, IN, 487.—Quantité de sucre et densité, ib.—Mustimètre, 188. (Foy. Tartre.)—Mesure des Inouls ; quantités d'alcool contenues dans les matières sucrées, 190.—Chaulfage des moûts, 194.—Procédés d’amélioration, 496.—Moût de cidre; densité, 260.—Fermentation, 261.
MOUTARDE blanche cultivée pour fourrage, 1, 524;—blanche, noire, cultivée comme plante oléagineuse, IH, 10 ;— employée en médecine, 63.
MOUTON, II, 501.—Variétés étrangères, ib.—Garde des moutons, 502.—Régime et soins, 507.—Races, 509.—Tableau des principales variétés françaises, 510. (Foy. Mérinos.)— Moutons à longue laine lisse, 525.—Race ‘le Dishley, ib.— Importation, 526.—Acclimatation, ib.—Introduction de diverses races anglaises, 527.—Produits des moutons, ib.— Motifs déterminants dans le choix d’une race, 528. (Voy. Engraissement, Commerce des besliaux.)
MOUTONNE, II
MOUTURE américaine ou par pression, II, 414. (Voy. Bluterie.)—Mouture économique, #16;—méridionale, i0.;—à la grosse, 417;—à la lyonnaise, ib.;—à gruaux sassés ou à vermicelle, ib.—Compte de mouture de cent quintaux de blé moulus pour gruaux, ëb.—Produits comparatifs des
différentes sortes de moutures, 418.—Frais, 420.--Mouture des grains autres que le froment, 52.
MUF, 11, 557. —Soins, tb.
MOYES, meulons, moyettes diverses, 1, 299.
MUGUET des agneaux, II, 342.
MULES traversines, II, 554.
MULET, MULE Jl, 441.—Xature, or 2e, age, ib.—Propagation et élève, 40. à 445.— Usage, utililé, 445.—Commerce,
MULOT, I, 530, et IV, 142.
MULTIPLICATION des animaux domestiques, 11, 373. (Voy. Race, Age, AccouplemenL.,
MURS, MURAILLES de moellons, de pierre de meulière, en briques, en pierres sèches, en plâtras, en terre, 1, 558 ; —€n torchis, en plaques de gazon cu de bruyère, 359.
MURIER blanc propre à faire de la toile, I, 34;—noir et blanc propres à-la teinture, 90.—Mürier cultivé pour l’éducation des vers à soie, 421 ;—blanc,—d'Italie,—de Constanlinople, ib.;—noir, 122;—rouge,—mullicaule, —intermédiaire, ib.;—à papier, 425.—Mulliplication, ib.—Préparation de la graine; terrain, ib.—Greffe, 124.—Diverses méthodes, ib. à 126.— Entretien, taille, plantalion, ib.— Soins pendant la végétation, 127. — Cueillette des feuilles, 128.—Des müriers nains en prairies, 429 ;—en haies, —en taillis, 450.—Emploi des müriers à divers usages, ib.— Culture, avantages et inconvénients du mûrier multicaule, ib. — Frais et produits, 432. — Müriers des Osages, 159. (Voy. Ver à soie.)
MURIER. à papier, II, 34, 123.
MUSCARDINE, III, 145.
MUSCLES, II, 175.— Ecorché de cheval, 174.—Des muscles en particulier, tb.
MUSEROLE, voy. Monture.
MUTAGE par le soufre,—par ;e noir animal, HI, 217
MYRTE commun employé au tannage, II, 91.
NAVET, 1,439; —des Verlus,—des Sablons,—de Clairefontaine, --de Meaux, ib.—Cullure anglaise, 441.—Caulturc sur les chaumes, 444.—Récolte, conservalion, emploi, é0.—Animaux nuisibles, maladies, 445.
NAVETTE, Il, 8;—d'hiver, de printemps, ib.
NIVELLEMENT, IV
NOIR animal et Noir animalisé; fabrication, I, 100.—Effets, 401.—Imitation, falsification; moyens de les reconnaitre, 402.—Noir en grains, 105.—Revivificalion du noir animal,
NOIR de fumée. Fabrication; usages, I, 400.—Appareil, ib.
NOISETIER ou COUDRIER, IH, 155.
NORIA, voy. Puits à chapelels.—Noria catalane, —à bras pour irrigation, 1, 251.
NOURRITURE des bestiaux, IT, 369.—Quantité et qualité, 370.
OEDÈME, II, 512;—froid, #b.,—chaud, ib
ŒILLET, I
ŒILLETTE ou OLIETTE, voy. Payot.
CESTRES du nez, I, 544.
CŒUFS. Conservation, I, 556.—Incubation artificielle, LE, 79; —haturelle. (Voy. Poule, etc.)
OIE, OJSON, JARS, IE, 559. — Produits (Lies \aces, ‘b.— Ac-
—Aliments d'été, 571;—d'hiver, ib.—Nourriture des sëles bovines, 468;—au pàlurage; nature des pâturages, ib.— Précautions qu'exige leur emploi, 469.—Soins à donner au gros bétail, 470.— Pâturage au piquet, 471.—Pésultats comparatifs de la nourriture à l'étable et au päturage, &b. —Nourriture d'été à l’étable; choix des fourrages et plantes, 472.—Soins nécessaires, 475.—Nourriture d'hiver du gros bétail, 474.—Choix des aliments, ib.—Traitements et soins à l’étable, 475.
NOURRITURE des £hevaux, II, 425; — des chèvres, 541. — Quantité, ib.;—des chiens, 447; —des lapins, 545; —des mou- Lons aux pâturages, 507; — par les racines, 508 ;— des oiseaux de basse-cour (voy. ce mot.);—des orcs à la cour, 494.—Pâture à garde faite, 495.—Nourrilure au parc, 496; — pendant l'hiver, à l’étable, ib.; — pendant l’engraissement, 499.— Nourriture des vers à soie, III, 424 et suiv.
NOYER, Il, 440.—Espèces, variétés, ib.—Cullure, 445.—Produits, récolte, ib.—Usages, ib., 144.—Noyers exotiques : à fruit amer, aquatique, à beurre, IV, 57; —à écorce raciniée, 58;—muscadier, noir, pacanier, à cochon, écailleux, ib.; dur, 59.
NUAGES, 10y. Atmosphère.—Pronostics qu'on tire des nuages; indices de vent. de pluie, T, 18.
couplement, ib. (Voy. Incubation.)—Nourriture, ib.—Conduite, ib. (Voy. Engraissement.)
OIGNON. IT
OISEAUX de basse-cour, If, 555. (Foy. Coq; Poule, Chapon, Poularde, Dindon, Pintade, Paon, Faisan, Oie, Canard, Pigeon.)
! OISEAUX nuisible: et utiles en agriculture, [, 551. — Per-
—— Ja
drix, äb.; — Pigeons, corbeaux, grives, pics, freux, corneilles, étourneaux, gros-becs, bouvreuils, pinsons, moineaux, martinets, hirondelles, fauvettes, pouillots, 552; — rossignols, rouges-gorges, mésanges, Lorcols, grimpereaux , 503. — Oiseaux nuisibles aux forêts, IV, 145.
OISON. Nourriture nuisible, 11, 560.
OLIVIER, II, 132;—d’Europe, ib.—Ses variétés, 133.—Culture, 156.—Récolte des olives, ib.—Usages et préparalion, 138.—Longévité; produits, 139.— Influénces atmosphériques, ib.—Anmaux nuisibles, 140.
ONGLES. Dislocation sur les animaux morts, III, 66.—Usages, préparation, 71.
ONGUENT de saint Fiacre, I, 532.
OPHTHALMIE, II, 521 ;—aiguë externe,—interne, 322 ;—chronique, ib.;—intermittente, 332.
OPIUM, H, 59.—Moyens de l’extraire, éb.
ORAGE, voy. Eiectricité.—Signes d'orage fournis par le baromètre, le vent, les animaux, 1, 17, 20
ORCHIS, I
ORGE, [, 386.—Variétés : orge carrée, 387,—à six rangs, —à deux rangs,—éventail, 388 ;—trifurquée, 389.—Culture et
PAILLE pour l'alimentation du cheval, II, 425.—Dose, 426.
PAIN. Fabrication, III, 426.—Tourne des pains, 450.—Enfournement et cuisson, 432.—Péfournement, 455.—Pain de luxe, 434;—de gruau,—à café, ib.—pains de luxe de pâte ordinaire, 455.—Pain de munition, #b.—Biscuit, ëb.—Pain de seigle, 436;—de pommes de terre, ib.;—de riz, 438.— Substances nuisibles introduites dans Je pain, ib.—Sulfate de cuivre, 439.—Moyen de reconnaître la falsification, ib.—Emploi de l'alun et du sulfate de zinc; moyens de constater la présence de ces deux substances, 440.—Emploi du carbonate de magnésie, des carbonates alcalins et de divers produits; moyens analytiques, 441
PAISSEAUX, IV, 112
PANAIS, panet, pastenade, I, 450.
PANIS, 1, 496;—élevé,—millet d'Italie, —moha, 497
PANNEAU pour le harnachement des chevaux de bateaux, IT, 435.
PARALYSIE, II
PARASITES internes, I, 534. (Voy. Rouille, Charbon, Carie, Ergol.)—Parasites nuisibles aux herbages. (Voy. Orobranche, Clandestine, Cuscute.j—Parasites nuisibles aux arbres. (Voy. Mousses, Lichens, Hépatiques, Lierre, Gui.)
PARATONNERRE, voy. Electricilé.
PARC, IE, 527.— Construction, ib.—Dimensions, 528.—Garde du parc, ib.—Epoque et avantages du parcage, ib.
PAROIRE, I, 251.
PART, voy Accouchement.—Part de la jument, II, 415.—Signes annonçant l'époque, ib.—Mise-bas naturelle, ib.— Soins 416.—Partlurition normale de la vache, 465.—Soins pendant et après la parturition, 466.—Part de la truie; soins, 493.—Part de la brebis; soins, 519.—Part de la chèvre, 542.
PASPALE, 1, 497;—stolonifère, éb.
PASSE-PARTOUT, II
PASSOIRE pour couler le lait, HI, 5.
PASTEL, I, 524.—Usages el culture, IT, 80.—Employécomme plante fourragére, 82.
PASTISSON ou aArtichaut de Jérusalem I, 55,
PATATE, Il, 50,
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produits, 520.—Orge employée comme fourrage, 509 ;— escourgeon,—nue,—noire,—des prés, 66.
ORMES propres à la nourriture des animaux : orme de Hollande, 1, 527;—commun, IV, 27.—Usages, ëb.—Orme tortillard, 28;—à larges feuilles, —pyramidal, —à très petites feuilles, — fongueux,— pédonculé, ib.— Ormes exotiques : ailé,— d'Amérique, —rouge, 62. (Voy. Bxploitation des bois.)
OROBANCHE commune, I, 545 ;—rameuse,
ORTIE de la Chine, II, 54;—ordinaire,—à feuilles ae chanvre, ib.—Usages, ib. s
OS, 11, 469.—Squelette du cheval, 170.—articulations des os, 171.—Des os en particulier, &b. et suiv.—Préparation elemplois des os de travail, III, 68;—des os hachés, 69.—Broiement des os, 70.
OSERAIE, IV
OSIER jaune, IV, 38 ,—bianc, 40;—rouge, &b.—Usages, 41.— Coupe, ib.
OSSELET, voy. Exostose.
QOUILLAGE. Procédés, III, 215. — Avantages, &b. — Inconvénients; moyens d'y remédier, 214.—Appareils, éb.
OXYDES. Entrent dans la composition des sols, 1, 25.—Pro-
‘ipriétés de l'oxyde de fer, 24.
OXYGÈNE, voy. Atmosphère.
PATE ferme, bälarde, douce, III, 429.—Pesée de la pâte, ib. —Façon, 450.—Pâte en pannelons, ib.
PATHOLOGIE générale, II, 298.—Causes des maladies, ib.— Symptômes fournis par les fonctions de relation, 299 ; — par la digestion, : la respiration, la circulation, #b.—De la convalescence, ib.—Diagnostic, ib.—Pronostic, 500.—Thérapeulique, ib.—Pathologie spéciale, ib. (Foy. Maladies des animaux domestiques.) CE
PATURAGES, 1, 454;—permanents, des montagnes, communaux, 455.—Prairies-pâturages, 456:—Pâturages exposés aux inondations, 457.—Pâturages temporaires : employés dans l’assolement triennal, 457;—dans l’assolement alterne, 458.—Considérations sur le choix des espèces pour la formation des herbages, 460 à 468.—Choix des graines et moyens de se les procurer, ib.—Préparation du sol, 469.— Epoque et mode des semis, 470.— Méthodes anglaises pour former les herbages, 471.—Herbes et animaux nuisibles, 472.—Epierrement et étaupinage, 473.—Dessèchement el irrigations, 4#74.—Engrais et amendements, 476.—Epoques favorables à ces opérations, 477.—Semis partiels, 479.— Utilité des clôtures, 480.—Pâturage des prairies, 481.— Choix des pâturages pour la nourriture des animaux, 482. (Voy. Nourriture des bestiaux, Engraissement.) ;
PATURIN flottant,—d’Abyssinie, 1, 409;—employe comm fourrage, 505;—commun, éb.;—des prés ,—des bois,—à crête,—aquatique, 504;—canche,—des marais, 505;—du Chili, D, 455,
PAVOT cultivé comme plante oléifère, IH, 41;—ordinaire, 12; —aveugle,—blanc, œillette grise, ib.—Culture, ib., 13.— Produit, ib.— Cultivé comme plante médicinale, 59.—Variétés, 4b.
PEAUX. Conservation, III, 72.—Emplois, 75.—Débourrage, tb.
PÊCHE. Pratique des pêches dans les étangs, IV, 195.—Pêche à deux ans, ib.—Empoissonnage, 196.—Pêche à un an; quantité et prix de l'empoissonnage, 197.—Pêche folle ; quantité d'empoissonnage, ib.—Mode de pêche, 198. (Voy. Législation et Economie publique.)
PEIGNE pour le pansage, II, 422.
PELLE en bois,—doublée de tôle, I, 460.—pPelle ferrée, — anglaise, 161 ;—à rigole, 248.
PELLE (béche) concave, I, 160.
PERCHES, IV
DES MATIFRES.
PERCHE (pêche), IV, 192.
PÉRIPNEUMONIE gangreneuse, Il, 510.
PÉRITONITE, li, 511.
PERSICAIRE employée comme fourrage, Il, 156 ;—orientale, ib.
PETITE vérole particulière aux pores, IL, 346. PETIT-LAIT , III, 10.—Beurre de pelit-lait, 27.—Emplois, 57. PÉTRIN ordinaire, I, 453.—Pétrins mécaniques, 441;—Fontaine, 442 ;—David, 445 ;—Lasgorseix, ib.;—Ferrand, &b. PEUPLIER , IV, 54;—blanc,—grisâtre, ib.;—tremble, 35 ;— d'Athènes ,—noir,—pyramidal,—du Canada ,—baumier,— de Virginie, &b.—Peupliers exotiques ; variétés, 39. (Foy. Exploitation des bois.)
PHALARIS, I, 496.—Roseau,—des Canaries, —fléole, tb.
PHARMACIE vétérinaire. Action et effets des médicaments,
Il, 289.— Médicaments sulides,—préparations molles, liquides, ib.—Administration des médicaments, 290.—Classification, ib.—Médicaments émollieuts; tempérants, 291 ; — stimulants, ib. et 292 ;—toniques, &b.;—astringents, 293; — purgatifs, 294;—vomitifs, ib.; —diurétiques, 295 ; —emménagogues, ib.;—narcotiques, ëb. et 296;—fondants, éb.;— sudorifiques et diaphorétiques, b.;—rubéfiants et caustiques, 297 ;—vermifuges, 298.
PHORMIUM ou LIN de la Nouvelle-Zélande, II, 50.
PHOROMÉTRIE, I, 51
PHTHISIE tuberculeuse,—calcaire, 11, 559.
PIC. Pie à pointe et à taillant, pic ou tournée ordinaire, ], 415.—Dauphinois,—à deux taillants, 161.
PIED du cheval; parties extérieures, II, 347; parties internes, 548. (Voy. Sabot.)—(Voy. Ferrure.)
PIED (Maladies du), II, 357.—(Voy. Étonnement du sabot, Fourbure, Fourchette.)
PIMPRENELLE, I
PINS employés à la nourriture des troupeaux, I, 526.—Produits et usages des pins, IV, 46.—Pins à deux feuilles, &b.; — silvestre, ib.—Terrain, exposition, 47.—Semis en place et en pépinière, ib.—Premier et second repiquage, 48.—Plantation en place, ib.—Soïins pendant les premières années , ib.—Pin d'Écosse, 49;—horizontal,—mugho,—nain,—d’alep, — pignon, éb.; —maritime, variétés, 50 ;—des Pyrénées ,— de Corse, ib.;—de Caramanie, 51:—Pins à cinq feuilles : cimbro, ib.—Pins exotiques : austral, 65;—inops, 66 ;— jaune,—pungens,—rigida,—rubra,—rupestris, —seratina,— strobus, ib.; —tæda, 67. (Voy. Exploitation des bois.)
PINTADE, II, 558. (Voy. Incubation.)
PIOCHE à deux dents, I, 160;—ovale,—variété, —à marteau, à pic, 166.
FIQUET flamand ou Sape, 1, 296.
PIQUETTE de cerises, II, 274;—de groseilles, 275 ;—de prunes, tb.; — de différents fruits, #b.;— de fruits secs, àb.; — de mare de raisin, 277.—Conservation et amélioration, 278.
PIQURE, IN
PISSEMENT de sang ou Hématurie, II, 514 et 539.
PISTACHE de terre ou Arachide cultivée comme plante oléagineuse, II, 15.
PISTACHIER, II, 458.
PLAIES des plantes, 1, 552; —des animaux en général, I, 525 ; —des volailles, 557
PLANCHES, IV, 117.—Produit des planches dans une forêt de sapins, ib.—Produit d'ypréaux mis en planches, 418.
PLANE, IV
PLANÉRA crénelé, IY, 62.
PLANT. Choix, 1, 221.—Précautions pour le repiquage, ib.
PLANTAIN lancéolé, E, 522
PLANTATIONS. Convenables aux sols sableux, I, 35.—Préparation par le billonnage, 219 et 220.—Choix du plant ét précautions à prendre, 221.—Modes d'exécution à la charrue et au plantoir, &b.—Plantations en bordure, IF, 135.—Arbres qui leur conviennent, b.—Plantation des forêts. (Voy. Forêts et Législation.
PLANTES. Effets produits sur elles par le climat, E, 47.—Tableau des plantes qui croissent naturellement, 57.—plantes qui conviennent à chaque assolement , 278 et suiv.— Plantes cultivées en grand pour leurs racines, 423. (Voy. Pommes de terre, Navets, Raves, Turneps, Rutabagas, Carot-
‘ tes, Panais, Topinambour.)—Plantes nuisibles. (Voy. Maladies des plantes. )—Plantes économiques, IL, 37 à 5#2.— Plantes aromatiques, II, 64 à 69 ;—tinctoriales, 69 à 91 ;— utiles dans divers arts, 91 à 95;—propres à fournir des liqueurs, 149.—Plantes nuisibles aux forêts, IV, 448.
PLANTES fourragères, I, 454. (Voy. Pâturages et Prairies.) — Graminées. (Voy. Flouve, Vulpin , Fléole, Phalaris, Panis , Paspale, Agrostis, Sorgho, Houque, Mélisse, Avoine, Canche, Fétuque, Paturin, Brize, Brome, Dactyle, Cynosure, Froment, Chiendent, Seigle, Ivraie, Élyme, Orge, Maïs.)— Plantes légumineuses fourragères. (Voy. Lupin, Anthyllide, Trèfle, Mélilot, Luzerne, Lotier, Galéga , Gesse, Vesce, Fèves, Ers, Lentille, Pois, Sainfoin, Bistorte, Sarrasin, Plan tain, Épervière, Laitue, Centaurée, Chicorée, Millefeuille, Boucage, Choux, Moutarde, Buniade, Pastel, Pimprenelle, Spergule, Sanguisorbe, Courge.)—arbres et arbustes fourragers. (Voy. Bruyères, Genêts, Ajonc, Pins, Luzerne en arbre, Cytise, Baguenaudier, Arbre aux pois, Robinier, Orme , Frêne.)
PLANTES marines. Leurs effets comme engrais, I, 92.
PLANTES médicinales, II, 56. (Voy. Guimauve, Réglisse, Pavot, Rhubarbe, Hyssope, Mélisse, Menthe, Sauge, Absinthe, Tauaisie, Camomille, Scille, Sureau, Tilleul, Houblon, Moutarde.)
PLANTES oléagineuses ou OLÉIFÈRES, II, 2. (Voy. Colza, Choux, Navette, Caméline, Moutarde , Julienne, Radis, Cresson alénois, Pavot, Soleil, Sésame, Ricin, Euphorbe, Pistache de terre.)
PLANTES potagères, Il, 52. (Voy. Artichauts, Asperges. Choux, Courges, Citrouille, Oignons.)
PLANTES textiles et filamenteuses. (Voy. Lin, Chanvre, Cotonnier, Phormium, Agave, Apocin, Abutilon, Alcée, Mauve, Mürier, Orties, Genêt, Stipe, Jonc, Lygée, Massette, Scirpe.) —Préparation des plantes lextiles et leur conversion en fils et tissus, II, 307. (Voy. Lin et Chanvre.)—Machines pour la préparation des plantes textiles, 319 —Inconvénients, 320. —Filage des matièrés textiles, ib.—Dévidage , 523.—Ourdissage, 324.—Encollage, ib.—Métier de tisserand, 525.
PLANTES vivaces. Durée de leurs racines, 1, 8
PLANTOIR des jardiniers, —truelle,—à deux brancnes, r, 222.
PLAQUEMINIER de Virginie, IV, 56.
PLATANE, IV, 57; — d'Orient, — d'Occident, ib. —Variétés, ib. — Terrain convenable ,—multiplication , ib.—Usages,
PLATE-LONGE, II, 240 ;—pour le harnachement, 432.
PLATRAS employés comme amendement; leurs effets; sols auxquels ils conviennent; leur dose, 1, 70 et 71;—employés pour engrais, 85.
PLATRE. Plantes auxquelles il convient, 1, 71. — Emploi en agriculture comme amendement, ib.—Ses effets sur le sol et la végétation, 72.—Epoques où il est convenable de l'employer; sa dose, ib. et 84.—Son mélange avec les engrais, 72.—Qualité de plâtre qui convient aux engrais, 84.
PLEURÉSIE, II
PLUIE. (Voy. Atmosphère.)—Signes de pluie fournis par le baromètre, le thermomètre, l'hygromètre, les astres, les nuages, les brouillards, les végétaux, les animaux, les corps inanimés, 17 à 20.
PLUMES,—des poules; conservation, II, 356 ;—d'oie, 559. — Époque de l’arrachage, ib.—Plumes employées comme engrais, HI, 70 —Assainissement des plumes de lit, 75.—Flumes à écrire, 77.—Qualités, i0.—But de l'apprêt, ib.—Procédés, 78.—Coloration, empaquetage, 79,
PLUVIOMÈTRE, voy. Atmosphère.
PNEUMONIE, voy. Fluxion de poitrine.
POILS Conservation, II, 70.—Emplois, 74.
POIRE, NI
POIRIER et variétés, IT, 145. (Foy. Exploitation des bois.,
POIS. Usages et variétés, I, 419 —Pois des champs, poisgris ou bisaille;—Pois de petite cultare : à écosser ou à par-
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chemin, —à rames,—nains, 420,—Pois mange-tout : à rames, —nains, 421.—Culture;—Pois de primeur, 422.—Pois employés comme fourrage, 518.
POIS chiche, I, 424 ; — garvance ou cicerole, ib.
POLDERS
POLENTA, IfI, 541)
POMME. Epoque de la maturité, IT, 255.
POMME de terre, 1, 425.—Emplois et usages, ib. à 427.— Variétés : truffe d'août,—schaw ou chave,—grosse grise, —grosse blanche, 427 ;—brugeoise,—patraques jaune et rouge,—hollande jaune et rouge,—vitelotte,—tardive d'Irlande, 428 ; — saxonnes, — néerlandaises, — anglaises, — suisses, 429.—Culture, tb. à 456.—Maladies, 456.—Récolte, conservation, 437.—Emploi des tubercules gelés ;—produits, 438. ( Voy. Fécule ).
POMMELIÈRE, II
POMMIER, I, 145.—Culture, ib.—Pommier de Sibérie, 160. { Voy. Exploitation des bois. \
POMPES à chapelets, 1, 145.
PONCTION du rumen, II, 281.—Trois-quarts ou trocart pour cet usage, ib.—Manière d'opérer, ib.—Soins après l'opération, 282.—Incision du rumen, ib.
PGRC. Origine, II, 488.—Races, 489.—Avantages; fécondité, 499.—Cochon du Cap, 491 ;—babiroussa, ib.;—pécari, 492, Education des porcs, ib.—Accouplement, 495. ( Voy. Gestation, Part,)—Pores adultes, 494. ( Voy. Nourriture, Engraissement.)—Porcs propres à l'engraissement:—chinois, — anglo-chinois, 500. ( Foy. Commerce des bestiaux.)
POTIRON, I
POUDRES (pharm. vétér.), II, 289 et suiv.
POUDRETTE. Fabrication; emploi, I, 98.—Inconvénients, 99.
POULAILLER, Il, 555.
POULAIN, voy. Cheval.
POULARDE, II, 554. — Engraissement, 556.
POULE, H, 554. — Poule ordniaire,— anglaise, — russe, &b.—
Qualités à rechercher dans une poule, ib.—fFécondité des poules, 55.—Nourriture, ib. (Foy. Maladies des animaux domestiques, Incubation. )
POULET. Education, II, 555.
POURRITURE sèche, IV, 115.
POURRITURE (médec. vétér.), N, 343 ;—de saint Lazare, particulière aux porcs, 545 ;—des soies, ib.—Traitement, 346,
POUSSE (maladies des vins), lI, 218.
POUSSE (médec. vétér.), II, 329.
POUSSIN, IT, 554.—Poussin russe, b.
POUTURE, voy. Engraissement
POUX
PRAIRIES, I, 484;—à base de graminées; marécageuses, ib.s —basses, hautes et moyennes, 485; — à base de légumineuses ; leurs avantages dans les cultures alternes, 486. — Culture, 487 à 489.— Produits consommés à l'étable, 489,— Etendue relative des herbages et du nombre des bestiaux, 491 à 493. ( Voy. Pâturages.)
PRESSOIRS à vin, UE, 199 ; — à tesson, — à coffre simple ou double, —à étiquet, ib.;—à percussion, 200 ;—en fonte, 21. —Pressoir à cidre, 259.
PRESSOIRS à huile, IT, 552 ;—à grand banc, ib.—Presses à vis; hydrauliques, 562 ;—à coins, 363. <
PRESSURAGE, II, 199. — Mode, 202.
PRINTEMPS, voy. Saisons.
PRISE d’eau, 1, 245.
PRONOSTICS tirés du barometre, du thermomètre, des girouettes, de lhygromètre, du soleil, de la lune, des étoiles, des nuages, des brouillards, du vent, des végétaux, des animaux, des corps inanimés, 1, 17 à 20.
PROVINAGE, I, 106.
PRUNES propres à faire de la liqueur, Il, 149.
PRUNIER d'Agen, I, 160.
PUCGINIE des graminées, I, 554.
PUISARDS, voy. Puits. — Puisards pour l'amélioration des chemins, 1, 548.
PUITS perdus, 1, 440 ;-—-artésiens ; instruments nécessaires au forage, 146.
PUITS à chapelet ou noria ; noria à godets de cuir conique, I, 145.
PUTOIS
PYRALE, IV, 147.
QUADRUPÈDES nuisibles en agriculture, 1, 545.—Mammifères caruassiers, ib. (Voy. Fouine, Belette, Putois, Loutre, Loup, Renard, Hérisson, Taupe.)—Mammifères rongeurs. ( Voy. Rat, Souris, Surmulot, Mulot, Campagnol, Lérot.)—
Mammifères nuisibles aux forêts. ( Voy. Cerf, Chevreuil, Sanglier, Lièvre, Lapin, Écureuil, Mulot, Souris, Taupe, Bêtes fauves. ) :
QUEUE. Amputation, I, 276.—Queue à l'anglaise, 277.
RABOT brise-motte, I, 218; — de raies, 223.
RACES, Il, 575.—Causes des modifications, 574.—Améliora- .
tion des races, ib.—Introduction d’une race étrangère, ib. —Croisement des races, 375.—Influence du père et de la mère, 376.—Croisement de deux races très différentes; méthode d'effectuer les croisements, ib.—Création d’une nouvelle race par croisement, 377.—Amélioration d'une race par elle-même, 578.—Taille de la race, ib.—Qualités des animaux reproducteurs, 380. ( Voy. Accouplement, Age.)—Races de chevaux ; influences agissant sur la formation des races, 391.—Types principaux, 392.—Des races les plus utiles en France, 594.—Race boulonnaise, 595 ;— poitevine mulassière, ib.;—franc-comtoise, 396,;—percheronne et bretonne, ib.—Chevaux poitevins d'artillerie, de cavalerie, de diligence, 397,—Race navarrine, 598 ;—li-
mousine et auvergnate, ib.—Races normandes de tilbury, de carrosse, de grosse cavalerie, 599.—Vices de l'éducation des chevaux normands, 400.—Races bovines. (Voy. Bœuf.) —Races de porcs. (Voy. ce mot.)—Races de moutons. (Foy. ce mot.)—Races de lapins. (Voy. ce mot.)
RACINES. Conservation, 1, 326, 529.—Kmployées dans l’engraissement des bœufs, 485 ;—des porcs, 499 ;—des moutons, 551.
RADIS oléifère, IT, 11.
RAY-GRASS
RAYON (gâteau de cire), HI 157
RECEÉPAGE, IV, 12.
RECOLTES mélangées el multiples, 1, 270.—Avantages etinconvénients, 274. — Précautions genérales pour les récoltes, 285.—Récoltes des fourrages verts, 286;—desfoins, 287 et suiv.;—des granifères, 294.—Epoque de la moisson, ib.—Récolles des racines, 302.
RÉCOLTE dérobée, 1, 270.
RÉCOLTES enterrées pour engrais; manière de les employer, 1, 25 €LSS.
RECOUPE et RECOUPETTE, IH,
RÊNES, II
RENVERSEMENT de la matrice dans les vaches, 1, 286; — chez la truie, 495.
REPEUPLEMENT des forêts, IV,88 ; —des futaies sur taillis, 89,
REPIQUAGE. Préparalion, 1, 221.—Arrachage; préparalion du plant, plantation, 1V, 45.—Epoque, 14.
RÉSERVOIRS artificiels, 1, 249 ;—divers, 253 et 254. (Voy. Vi- |
viers, Mares.)—Réservoirs pour les jardins, 206.—Construction, ib.
REÉSINE, INT, 595.—Moyens de l'obtenir, ëb.—Fabrication de | ! RUCHERS en plein air, I, 162;—abrités,—couverts, 463.—
l'huile de résine, 0.—Appareil, ib.—Frais et produits, 396 et 597.— Usages de l'huile, 597.—Usages de la résine, 399.
SABINE, IV
SABLE. Composition, 1, 23.—bPlaines de sable mouvant. {Voy. Dunes.)—Sables calcaires , 34.—Emploi du sable pour les amendements, 81.—Ses effets, 82.—Extraction, emplois, variétés des sables, TI, 458.
SABOT du cheval , 11, 347.—Parties extérieures : paroi, ip. ; —Sole, 348 ;—fourchette, ib.;—périople, ib.—Parties internes, ib.—Élasticité et mouvements du sabot, 549.—Préparation pour la ferrure, 555.—Dislocation des sabots des animaux morts, II, 66.—Usages, préparation, 71.
SABOTS. Bois propres à leur confection, IV, 116.
SAFRAN employé eu médecine, II, 63.—Autres usages, S4.— Culture, maladies, ib.—Récolte, épluchage, dessiccation, produits, 86.
SAFRAN bâtard, voy. Carthame.
SAIGNEE, 1H, 250 ;—zénérale, ib.—Instruments. flamme, lancette, ib.—Saignée dans le cheval, 251;—à la jugulaire, 252; —à la saphène, 254.—Saignée dans l'espèce bovine, ib. ;— à Ja jugulaire, 255 ;—à la sous-cutanée de l'abdomen, ib. —Saignée dans l'espèce ovine, ib.;—à la jugulaire; à Ja veine angulaire, i?.;—à la saphène, 256.—Saignée dans le porc, ib.—Accidents ; moyens d'y remédier, ib.
SAINFOIN, I, 520 ;—commun, ib. ;—du Caucase, IT, 155.
SAISONS. Durée des étés et des hivers, 1, 7.—Printemps, tb. —Importante des semis d'automne, S.—Effets des saisons, tb.
SALAISON des viandes, III, 409:—en Irlande, ib.—Choix et quantité du sel, 4110.—Embarillage, 111.—Salaison en Angleterre, ib.—Salaison des poissons, 115,
SALEP indigène, 11, 157,
ROGNE, II
ROSEAU à quenouilles, IT, 139.
ROSEE, voy. Température.
XOSIERS de Provins, II, 67;—de tout mois, 68.
ROTATION, voy. Assolements.
ROUES. Construction, 1, 507.—Dimension; nombre, 308.
ROUES hydrauliques des moulins, If, 403;—horizontales à cuvyetic où turbines, 404; — verlicales pendantes, ib. et 405 ;—verticales en dessous mues par impulsion, 406 ;— mues par la pression, ib.—Roues de côlé, 407 ;— eu dessus, ib.
ROUET, I, 521 ;—continu de Spence, ib.;—de M. Lebec, 522,
ROUILLE, 1, 554; —vérilable, ib.—Urédo linéaire ;—puccinie des graminées, i0.—Moyens préservalifs, 535.—Rouille des blés,—du riz, ib
ROUISSAGE du chanvre, II, 25, eL IN, 317; —du lin, 507.— Rorage, 508.—Rouissage à l’eau, 509.—Comperaison de ces deux méthodes, 511.—Qualité des lins après le rouissage, 6b.
ROULEAU à plomber les terres, I, 207;—à briser les mottes, ib.;—à demi-chàssis, 208; —à châssis complet, ib.;—brisemottes ,— à disques coupants,—à pointes en fer, ib.;—suédois, —squelelte, 209.
ROULEAU à dépiquer les grains, 1, 553
ROULURE, I, 532, et IV, 114.
ROUTOIR ou ROUISSOIR, NE, 510.
SANGLIER, II, 4S8;—IV
SANGUISORBE, I, 524.
SAPIN commun ou à feuilles d’if, IV, 51.—Produits et usages, ib.—Epicéa, ib.—Sapins exotiques : sapinette blanche, —sapin baumier,—sapinette du Canada,—noire, 64. (Voy. Exploitation des bois.)
SARCLAGE, I, 252.— Emploi des produits, 254.
SARCLOIR monté sur deux roues, I, 225 ;—pour échardonner, 253.
SARCOCÈLE, II, 515.
SARRASIN, I, 395 ;—de Sibérie, 394.—Usages du sarrasin, ip. — Culture, 595. — Produits, 596. — Sarrasin employé comme fourrage, 521 ;—employé en teinture, 11, 89.
SAUGE officinale ou franche, H, 62.—Propriétés ; culture, ib.
SAULE, IV, 58.—Saule blanc, —osier,— fragile, — à feuilles d'amandier, i0.,—à feuilles aiguës, —précoce, de Babylone ou pleureur, marcean, 59 ; — à oreillettes, — acuminé, — à feuilles soyeuses, —viminal, —hélice,—pourpre, 40.
SAUTERELLE, I, 567.—Sauterclle-criquet ib. (Voy. Législation.)
SCARIFICATEUR. (Foy. Extirpateur.)—Emploi du scarifica= teur, 1, 205 ;—Guillaume, ib.;—Coke,—Bataille,—Geffray, — rotatif à râteau de Morton, 204;—Vilmorin, 205.
SCHISTE. Décomposition des schistes argileux, !, 27, Usages ib. et 81.—Grillage du schiste alumipeux , lit, 439
SCIAGE du bois de chêne, IV, 417
SCIE. Circulaire, IV, 115.—l'asse-partout, 421,
SCILLi:, Il, 65.
SCIRPE des étangs; usages, IT, 37.
SCORSONÈRE, HI
SECHERESSE du sol, de l'atmosphère (voy. ce mot.)
SÉCHOIRS pour la conservation du mais, 1, 402 ;—pour la fécule, 11, 536.
SEIGLE, I, 583;—d'automne, 384;—ae mars ,—ae la Samt- Jean, ib.—Choix du terrain, #b.—Sa préparation, 583.— Choix et quantité de la semence, ib.—Époque des semis, ib. — Culture et produits du seigle, 386.-- Seigle employé comme fourrage, 507.—Ergoté, 539.
SEL marin. Son eflicacité comme amendement » L, 77et 18 —Dose, ib.—Effets, ib.—Extraction du sel des eaux salées, III, 447. (Voy. Marais salants, Sources salées.)—Emplois et variélés du sel, 453 et 454.—Falsification, ib.—Composition, 455.—Sel gemme, 446.—Sel commun ; 448. (Voy. Economie publique, Législation, Sources.)
SELLE de limon, Il, 431.—Sellette à la française, ib.—Confection, 455.
SEMAILLES , voy. Eusemencement.
SEMENCES. Choix , 1, 209.—Profondeur, 211.—Quantité, ib. —Emplois de diverses semences, IV, 137.
SEMEUR. Choix d’un bon semeur, I, 217.
SÉMINATION. Procédés, I, 212.
SEMIS, voy. Saisons.—Semis convenables aux dunes, 1, 32.— Semis mélangés, 270 et 271.—Semis des pépinières, IV, 2. — Disposition du terrain, 5.—Époque des semis ; manière de les effectuer, ib.—Semis des forêts. (Foy. Forêts.)
SEMOIRS. Avantages et inconvénients, I, 212.—Semoir de M. de Valcourt,—de Tull, ib.;—à baril mobile,— Crespel Delisse, anglais, 215 ;— de Norfolk,—Hugues, 214;—polouais, 215 ;—à brouette, de deux sorles,—Hunter,—Barrault,—à deux barils, 216.—Divers semoirs, 217.—Semoir pour navets, 445.
SEMOULE de fécule, IN, 539.—Fabrication, 340
SENEVÉ ou MOUTARDE noire, voy. Moutarde.
SEPS, I
SERÈNE, IT, 20.
SERFOUETTE ou CERFOUTTE, I, 225.
SERPE pour abattre les épines, IV, 98.
SERVITUDES, voy. Législation.
SESAME, I], 14.
SETONS, HI, 257;—Séton à mèche; aiguille à sétons”ib.— Séton à rouelle, 258 ;—-trochique , ib.—Du séton dans le
. Cheval, ëb.;—au poitrail, b.;— à la fesse, 239.— Soins qu’ils exigent, ib.—Séton dans l'espèce bovine, ib.;—dans Jlemouton et le porc, 260.—Accidents et moyens d'y remédier, ib.
SÈVE, IV
SEVRAGE des poulains , IT, 418. — Soins après le sevrage, 419. — Deuxième et troisième année, ib. — Quatrième année, 420. — Sevrage des veaux, 467. — Soins, b. — Sevrage des gorets; régime après le sevrage, 494.—Sevrage des agneaux ; régime, 520. — Régime après le sevrage des chiens, 548.
SIFFLAGE, II, 529.
SILICE, I
SILLON, voy. Labour,
SILOS, voy. Foin.
SIROPS de fécule. Fabrication par l'acide sulfurique, IH}, 542. — Usages, 545.—Frais et produits, 346.—Fabrication du sirop de dextrine, 347.
SiTUATION en agriculture; son importance, I, 11.—Causes de son influence, ib.—Choix de la situation locale, 12, 43. SOCS. Descriplion et prix, I, 170;—de l'araire écossaise,
71;—-américaine, ib.—Fabrication, ib.
SOIE (ver à soie). Préparations ; moulinage; tirage, IIF, 147. —Préparation et triage des cocons, 148.—Tirage de la soie; appareil, &b.—Opération, 149.—Atelier de Gensoul, ib.— Conditions pour le tirage, 181.—Tour à tirer la soie, 452.—Moulinage, 153.—Moulin de Piémont, 154.—Principales espèces de soie, &b.—Pliage, 153. (Voy. Bourre de soie.)
SOIE (maladie du cochon), 1, 346.
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SOL. Influence des différentes natures de sol; définition, 1, 14.—Formation des sols; sol arable, 21.—Différence du sol des vallées et des plateaux, ib.—bivision des terres arables, ib.—Qualités des sols, ib.—Ce qu’ils doivent contenir ; leur profondeur, 22, 24.—Sols argileux. (Voy. Terre argileuse.)—Sols sableux. (Voy. Terres sableuses.)—Sols calcaires, (Voy. Terres calcaires.)—Sols magnésiens. (Voy. Magnésie.)—Sols tourbeux ; leur nature,37.—Moyens deles rendre propres à la culture, ib.—Sols uligineux ; composition; amélioration, &b,—Sols marécageux; plantes qui y croissent, 58.—Influence des propriétés physiques des sols, 39.—Moyens de connaitre leur perméabilité, 42.— Expériences sur l'absorption d’eau par les terres et sur leur dessiccation, ib.—Effets de l'humidité du sol sur la végétation, 44.—Expériences sur l'absorption d'humidité et de gaz par les terres, 45.—Influence de la chaleur et de l'électricité sur la végétation. 46 et 47.—Du sous-sol, ib —Son influence sur les couches supérieures, 49.—Moyens de le mélanger et de l'améliorer, ib.—Moyens employés pour lui faire retenir l'humidité, 50. Divisions des sous-sols, ëb.—Estimation des différents degrés de fécondité du sol, 51.—Influence des substances composant les sols sûr Ja germination, 54.—Qualités des sols, ib.—Moyens de connaitre leur nature, 55.—Moyens d'épargner le sol après le chaulage, 66.—Effets du marnage sur le sol, 69.—Ménagement du sol après le marnage, 70.
SOLES pour le baitage des châtaignes, IT, 452.
SOLEIL. Pronostics qu'on en tire; indices de vent, de pluie, de beau temps, I, 18
SOLEIL (hélianthe annuel), IS
SON. Division, I, 414- Poids, H16.—Usages, 419.
SONDE. Descripüon de la sonde à marne, 1, 66.
SORBIER, IV, 29 ;—des oiseaux ; —domestique, ip. (Voy. Exploitation des bois.)
SORGHO ou SORGHUM, I, 405.
SOUCHET
SOUDE. Dose du sulfate de soude pour l'amendemént, I, 79. —Soude provenant des plantes, II, 94.—Soude de varech, NF, 583 ;—naturelle, 584;—artificielle: procédés d’extraction, éb.—Fabrication du sulfate dit des cylindres et de l'acide muriatique, 585.—Sulfate de soude des bastringues, 586.—Appareil, éb.—Usages agricoles et commerciaux du sulfate de soude, 388.—Transformation du sulfate de soude en carbonate, 589.—Forme du four, ib.—Dosage, 591.— Prix de la soude brute, ib.—Sels et cristaux de soude, 592. — Lessive caustique, ib.—Bicarbonate, ib.—Emploi des carbonates et bicarbonatés, ib.—Emploi de la soude et de ja potasse, 395. :
SOUDES, I, 94.—Emploi ; espèces ; culture, ib.—Récoltes, 95, — Produit, tb.
SOUFRAGE des tonneaux, I, 217;—du vin, éb.
SOURCES salées; exploitation, III, 448.—Bâtiments de graduation,—à tables en bois, ib.;—à fagots d’épines, 449.— Marche de l'évaporation, ib.—Evaporation dans les chaudières ; schlotage; précipitation du sel; dessiccation, 450. — Emploi des eaux-mères, &b.—Bâtiments à cordes, 451.— Produits de la saline de Moutiers, ib. et 452. Quantité de combustible, 452.—Chaudières, ib.
SOURIS, I, 550, et IV, 142.
SOUTIRAGE des vins, III, 213.—Epoque, 216.—Procédé, ib. —Inconvénients, ib.—Soutirage de la lie, ib
SPERGULE, 1, 524, et II, 156.
STIPE tenace, I, 56.—Stipe-jone, tb.
SUCRE de betteraves, INT, 278.—Culture de la betterave, tb. — Récolte; nettoyage, 279.— Cylindre à laver, ib.—Räpage, 280.—Râpe Thierry, b.—Pressurage; presses, 281.—Dis- ‘ position de l'atelier, 285.—Procédés de macération, ib.— Appareils, 284.—Traitement du jus, 285.—Divers modes de chauffage et d’évaporation, ib.—Chaudières, ib. et 286. -Défécation; proportion de chaux, #b.—Première filira- ‘on, 288.—Evaporation, ib.—Deuxième filtration, ib.— Filtres Taylor, ib.;—Dumont, 289.—Cuite, ib.;—à la bascule, ib.—Conduite des opérations à l’aide des appareils de Taylor, 291;— d’'Howard, 293;—de Roth et Bayvet, ib.; —de Degrand, 296 ;—de Martin et Champonnois, 297:—de Brame-Chevalier, 298.—Cristallisation et recuite des sirops, 300.—Egouttage du sucre, 301.—Disposilion d'une
DES MATIERES
nouvelle fabrique, 502.—analyse des betteraves; théorie de leur traitement, 505.—Clairçage, 305.—Revivification du noir animal, ib.—Frais de fabrication du sucre; produits, 306. (Foy. Economie publique et Législation.)
SUCRE de lait, III, 40.
SUIE employée comme engrais, I, 108.
SUIF, III
SUINT, I, 90.—Composition, 99.—Ses effets sur les laines, ib.
SULFATE de chaux. Composition; propriétés, 1, 24. (Voy. Plâtre )—Sulfate de soude. (Foy. Soude.)
SUMAC des corroyeurs, II, 91 ;—de Virginie ;—Fustet, 4b. SUREAU. Emplois en médecine, II, 63.—Sureau à grappes; fruits oléagineux, 445.—Sureau noir ou commun, IV, 30,
TAIE, II
TAILLE des arbres de pépinières, IV, 10. (Voy. Habillage.) —Taille en crochet des arbres forestiers, 41 ;— des arbres fruitiers à haute tige, ib.;—en pyramide, en espalier, 12. (Voy. Recépage, Elagage.)
TAILLIS (bois), IV, 79.—Division, ëb. (Voy. Aménagement, Exploitation des bois, Estimation des forêts.)
TAUREAU, II
TAURILLON, IT, 449.
TEIGNE du blé, voy. Alucite.
TEMPÉRATURE. Son influence, I, 7.—Eflets de la chaleur et du froid sur les végétaux et les animaux, #b.—Causes des changements de température, éb.—Intensité de la chaleur remplaçant sa durée, 8.—Intensité du froid, 9.—Rosée, ib. —Gelée blanche. ib.—Glace, ib.—Neige, paralyse leffet de la gelée, ib. et 40.—Thermomètres, 10.—Influence de la température sur les végélaux, 56.
TEMPS. Son influence, I, 47.—Moyens de le prévoir, &b. (Voy. Pronostics.)
TENDONS. Enlèvement sur les animaux morts, IT, 65.— Usages, ib.—Tendons préparés pour la fabrication de la colle-forte, 74.
TÉRÉBENTHINE, II, 395;—de Bordeaux; épuration, 4b.;— du Canada, 394;—de Chio,—de la Mecque ,—de Strasbourg, —de Venise, ib.—Distillation de la térébenthine commune, ib.—Alambic, ib.—Formation de la résine et de l’essence de térébenthine, 395.—Usages dela térébenthine, 399.
TERMITE, I
TERRASSES. Leur emploi, I, 237.
TERRES. Leur division en trois classes; leur mélange produit les différentes espères de sols, f, 21.—Subdivision des terres, 24.—Poids des terres et des substances qui forment les sols, 40.—Moyens de connaitre la ténacité et l'adhérence comparatives des terres, 40, A1.—Effets que la gelée produit sur elles, 42.—Différentes qualités des terres et plantes qui leur sont propres, 55.—Terres qu'on peut amender par la chaux, 61.—Leur mélange convenable pour les amendements, 80.
TERRE argileuse impropre à la culture, 1, 24—Culture qui lui convient; moyens de la rendre productive, 25.—Subdivisions, àb. (Voy. Terres fortes, Terres froides, Schiste, Terres franches.)
TERRES blanches, IV, 183.
TERRE calcaire, Terre crayeuse. Composition; cause de sa stérilité, 1, 34.—Nécessité de la fumer souvent, ib.—Sa culture, 55. (Voy. Terres tufère et marneuse.)
TERRES fortes. Leur composition, 1, 26.—Temps favorable, ib.—Céréales et plantes qui leur conviennent, 27.
TERRES franches, I, 27.
TERRES froides, Moyens de les rendre productives, I, 27.
TERRE granitique. Composition; culture qui lui convient, I, 50.
TERRES graveleuses. Composition; végétaux qui leur conviennent, I, 30.
TERRE marneuse, Sa couleur, sa nature, I, 36.
TERRE noire, II, 460.
TERRE quartzeuse, I, 30.
TERRES sableuses. Comparaison avec la terre argileuse; aspect; culture, I, 27, 28.—Moyens de leur procurer l'humidité et de les préserver de la sécheresse, 28.- Effet de la glace sur elles, ib. — Amendements, ib.—Fumiers qui leur conviennent, 29.— Divisions : terres sablo-argileuses, ib.; — sablo-argileuses d’alluvion, ib.; — limoneuses, ib.;— à seigle, 30 ;—sablo-argilo-ferrugineuses, 51 ;— de sable de bruyères, ib.—Sol de sable pur. (Voy. Dunes, Terres quartzeuse, graveleuse, granilique et volcanique.)
TERRE tufère, I, 35.
TERRES volcaniques, I, 31.
TÉTANOS, II
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